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DES  BÀTIMENS^ 
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LA  COUTUME  DE  PA^IS , 

Traitant  de  ce  qui  concerîàfcfllaf^çrvitucles 
réelles ,  les  Rapports  des  Jurés-Experts  » 
les  Réparations  LocativeS)  Douairières» 
Ufufruitieres ,  Bénéficiales ,  &c. 

Enfeignées  par  M.  Desgodets  ,  Arc^teSc 

du  Roi ,  Hans  UEcoU  de  L'Académie 

d' ArckiteSure. 

Avec  les  Notes  Je  M,  Goupy ,  Atchiteâù 
Expert  Bourgeois. 

Ouvrage  utîU  à  totàes  perfonnes  chargées  de  la  Confîmtilon-^  aux 
Propriétaires  d»  Locataires^  &  aux  Juges  qui  en  connoiffcnt» 

NOUVELLE   ÉDITION, 

Augmentée  de  la  G)nftrcnce  des  Coutumes  fur  chaque 
Article. 

-*- 

A    PARIS; 

Chez  MosiEA  fils ,  Quai  des  Aaguftins ,  à  S.  Etienne] 
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PRÉFACE.. 

LES  Architeâes  uniquement  at-, 
tachés  aux  partiel  de  leur  Art 
(qui  tégardent  la  folidité ,  la  diftribu^ 
tiôn  &  la  décoration  intérieure  6c 
extérieure  des  Edifices  ^  nous  ont 
dohné  nombre  de  Traités  fur  cette 
matière  i  parmi  lefquels  il  en  eft  qui 
ont  mérité  les  plus  grands  éloges; 
Maiis  ils  fembleiit  avoir  négligé  jus- 
qu'à préfertt  la  partie  de  cet  Art  qui 
(concerne  les  Loix  auxquelles  foui  i 
aflujettis  ces  mêmes  Edifices ,  fi  Ion 
iBxcepte  ce  queii  ont  dit  Savot^ 
Blondel  &  BûUet. 

Cependant  un  Architeâe  iie  peut 
avec  fureté  fe  charger  de  la  conduite 
de  quelque  Bâtiment ,  s'il  il'efl  inflruit 
dés  Loix  de  la  Coutume  ;  autrement 
il  court  rifqùe ,  à  chaque  infiant ,  dâ 
faire  des  &utes  qui  d^truifent  fa  repu- 
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Yii}       PRÉFACE 

Il  paroîtra  peut-être  fmgulier  aux 
Jurifconfultes  qu'un  Arçhiteûe  ait 
entrepris  cet  Ouvrage  ,  qui  fembld 
être  de  leur  reflbrt.  Mais  s'ils  veulent 
fe  rendre  juftice  j&  aux  Àrchiteâes  , 
ils  conviendront  que  la  connoiflance 
feule  des  Loix  n  eft  pas  iiiffirante  pour 
traiter  cette  mati^ere,  qu'il  ^ut^tre 
dans  la  pratique  de  l'Architeâure 
pour  la  rendre  intelligible ,  dc  que 
^eux  qui  parmi  eux  en  ont  le  mieux 
traite  ,  ëtoient  initiés  dans  la  cork 
noiiTance  des  Bâtimens. 

Au  refte ,  quand  le  travail  de  cet 
Auteur  ne  ferviroit  aux  Jurifconfulte». 
qu'à  leur  rendre  ces  matières  plus  fa- 
fiiilieres ,  Ôç  à  les  mettre  à  portée  de 
IjBS  reûifier ,  il  ne  feroit  pas  entière- 
ment inutile ,  puifque  c'eft  par  la  mê- 
me raifon  que  les  Magiftrats  ordon- 
nent aux  Experts  de  donner  leur  avis 
iiir  des  queftions  de  droit  dans  leurs 
rapports  :  ils  ne  regardent  pas  .ces 
avis  comme  des  décidons  ;  mais  ils 
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veulent  connoitre  la  façon  de  s'expri- 
mer fur  ces  queftions ,  examiner  le5 
raifons  fur  lefquelles  ces  avis  font 
fondés ,  &  enftiite  prononcer  &  ren- 
dre leurs  Jugemens. 

D'ailleurs  ce- Savant  n*a  pas  pré- 
tendu travailler  pour  les.  JuriTcon- 
fuites.  Il  étoit  Architeâe ,  il  a  trar 
vaille  pour  (on  état  ;  il  a  rédigé  cet 
Ouvrage,  pour  fervir  de  Leçons  pu- 
bliques aux  Elevés  d'Architeâure , 
pour  foutàger  la  mémoire  de  ceux 
qui  en  ont  la  connoiflance ,  &  pour 
donner  les  moyens  de  s'inilruire  fe- 
crettement  à  ces  efpeces*  d'Archi- 
teâes ,  qui  négligent  ou  méprifént 
tout  Ce  qu'ils  ignorent ,  &  dont  ils 
devroient  être  inftruits. 

Mais  avant  de  parler  de  cet  Ou- 
vrage ,  &  d*en  faire  voir  Fétendue  $ 
la  divifion ,  je  crois  qu'il  eft  à  propos 
d'en  faire  cosnoîtré  rAuteiir. 
*  Antoine  Defgodets  naquit  à  Pa* 
ns  en  Novembre  1^5  )  :  Tes  parens, 
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en  fuivant  fon  inclination  naturelle  > 
lui  firent  apprendre  le  Deflein,  la 
Géométrie  a  &  les  autriesj principes, 
de  l'Architedure.  En  léyi  il  obtint 
,Ia  permiflion  d'être  préfent  apx  Con-, 
férences  de  1- Académie  Jloy  aïe  d'Ar- 
chiteûure ,  qui  fe  tenoient  pour  lors 
au  Palais  Royal:  en  cônfëquence  il 
travailla  à  la.cdmpontion  d'un  Ordre, 
François  pour  lequel  louis.  XIV 
avoit  prppofé  un  prix.  Le  modèle, 
qu'il  en  fit  fut.  pofé  dans  un  Jeu  de. 
Paulme:  qui  étoit  dans  la  Cour  du, 
vieux;  Louvre ,  avec  ceux  de  plufieurs, 
autres  Arçhiteâes ,  pour  en  faire  le, 
parallèle. 

Sur  la  fin  de  i  ^74  M/de  Gplbert, 
lenomma  pour  aller  à  Rome  avec  les, 
jeunes  Académiciens,  que  le  Roi,  y 
entretient  pour,  étudier,  l'Architec- 
ture ,  la  Peinture  &  la  Sculpture.  Il; 
partit  avçç  le  plus  ardent  defir  de, 
profiter  de  tpwt  ce  qui  pourroit  l'info 
truire  :  mais,  le  Vaifi^au  fur  lequçl.il: 
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slétoh  embarqué  ayant  été  attaqué  & 
pris  parles  Gorfàires  d'Alger!,  il  y  fiït 
conduit  en  captivité ,  &  y  reûa  feiz©" 
mois ,  au  bout  defquels  ayant-  été 
échangé,  par.  ordre,  du  Hoi ,  au  com-. 
meiicemênt  de  1 6j6.,  il  fe  rembarqua 
&  arriva  à  Rome. 

Dans  :1e  féjour  qu'il  y  fil ,  &  qui 
fiit  auffi  d'environ  feize  mois,  il 
conçut  &  exécuta  l'Ouvrage  qui  a 
fait  fa  réputation:,  il  efl  intitulé;  les 
Mdifices.aMique5dtRojne,  dejpnés  à* 
mejurés  très-exachmem  par  Antoine 
Defgodets  ;. Paris  f  682-9  in-folio.  Ce 
Livre  eft  rempli:  d'un  grand  nom- 
bre de.  planches  qui  ont  toutes  été 
gravées  pailles  plus  habiles  de  ceiAc 
qui  gravoiént  l' Architeâure  pour  le 
Roi  i  •  entr'autr£s.  par  le  Pautre  &  le 
Clerc.  Malgré  les  foins  &  les  fatigues 
qu'il  ikUoit  efliiyer  danscet  Ouvrage>. 
fdit  pour  monter  fur  ces  Edifices ,  en 
partie  ruinés ,  foit  pour  Aire  fouiller, 
(^ux  qui;  étoient  enterrés ,  rien  ne; 
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i arrêta,  &  il  revint  auflîtôt  i  Paris. 
M.  de  Colbert,  à  qui  il  rendit  compte 
de  iès  travaux ,  lui  ordonna  de  mettre 
éet  Ouvrage  en  ordre ,  ÔC  voulut , 
malgré  la  répugtiancç  qu  il  avoit  de 
le  montrer  au  jour ,  qu'il  fïit  imprimé 
9UX  dépens  du  Roi ,  &  lui  fit  préfent 
non  ^ulement  de  TËdition  ,  mais 
même  des  Planches, 

Quelque  tems  après  il  fiit  nommé 
Contrôleur  des  Bâtimens  du  Roi  k 
Ghambord,  &  fucceffivement  au  Dé- 
partement de  Paris.  En  1699  il  fut 
nommé  Architeôe  du  Roi  de  la  pre- 
mière ClaiTe ,  avec  une  penfîon  de 
xooQ  livres  :  &  enfin  en  17191!  fut 
nommé  à  la  place  de  M.  de  la  Hire  » 
Profeffeur  de  l'Académie  Royale 
d'Arçhiteâure ,  où  il  commença  fes 
]Leçons  pullliques  le  5  du  mois  de 
Juin  »  ^  les  continua  exaÔement  ju(r 
cptt-à  famort  arrivée  fubitement  à  Paris 
le  xo  Mai  1718.  Dans  le  cours  de  ces 
lieuf  années  de  Leçons  publiques , 
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«latraitç  des  Ordres  d'Architeâure, 
de  la  conftruâion  de$  Dômes ,  des 
JËgUfes ,  ^es.  Palais  »  de  la  décoratioQ 
de  diâërens  Edifices,  du  Toiië  des 
JPâtimens ,  Ô(  de  la  Coutume  de  Paris 
fiir  les  Edifices  &  Rappoitsdes  Jures. 
C'eû.  ce  dernier-  Quyrage  que  nous 
mettons  ail  jour  avec  lç$  auementa* 
tions  &  chaneemenç  dont  il  etoit  fu^ 
çeptible  depuis  fa  comp<^tioii. 

Cet  Ouvrage  comprend  deux  Par-^ 
ties  dans  le  même  Y^time. 

La  première  contient  les  diâereo-. 
tes  ôTpeces  de  Servitudes  «  tous  les 
9rciçles  de  Tancienne  &:  dç  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris  concernant 
Us  Servitudes:&  Rapport»  dc!s  Jurés  ^ 
retendue  de  la  Banlieue  de  Paris ,  Se 
l'état  aduel  des  jEiouvelles  Limites  de 
cette  Ville ,  que  Ton  a  fiibâitué  à 
celui  que  M.  Defgodets  avoit  donné,, 
parce  qu'elles  ont  été  changées  depuis 
&  mort.       « 

lâ.  féconde.  Partie  explique  plu- 
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fieurs  autres  articles  de  la  même  Çoui 
tume  qui  regardent  les  réparations; 
dés  Héritages  ,  des  Eglifes ,  des  Bé' 
néfic-es  5  les  Retraits  Ligna  gers ,  Féo 
éiyxà ,  &  la  prefcription  des  Héritages 
&  Travaux. 

Tous  ces  articles  ne  fent  point 
rapportés  dans  le  rang  qu'ils  tien^ 
nentdans  la  Coutume,  maisfuivant 
roi;dre  des  matières  y  &  M.  Defgo-r 
dets  a  r-éunifor  chaque  article  ,  non 
feulement  le  tento.  de  l'ancienne  & 
diC' la  nouvelle  Coutume,  mai^  en<> 
core  les  Arrêts ,  Sentences  &  Régl^ 
men^  rendus  en  différens  t«ms ,  tes 
décidions  des  plus  célèbres  Jurifcon- 
ibhes  9^  ôt  les  réflexions  folidies  qu'une 
profôiide  icience  &  une  longue  ex- 
périence lui  avoient  acquifê.  On  y-  a 
/oint  quelques  Réglêmens  qu'il  avoit-  ' 
ofiiis;  dWres  qui  n'ont-  été  faits  que 
depuis^  ià  j^ort ,  ÔC-des  Notes  qu& 
l'on  a  eftimé  iiéçefTaires  pour  rut$t4 
publique.. 
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.En  confëquence  il  a  fallu  difUn- 
guer  rimpredioii  en  trois  différèns 
caraâeres  ;  le  plus  gros  eu.  le  texte 
de  la  Coutiiftie  ;  le  moyen  eft  l'cx- 
*  plication4^  l'Ouvrage  de  M.  De%o* 
oets  )  &  le  plus  petit  eft  employé  aux 
Notes  &  Additions  de  rEditettf. 

Pour  rendre  cette  Edition  d*uii 
ufàge  plus  univerfel ,  on  y  a  ajouté 
la  Conférence  des  autres  Coutumes , 
immédiatement  après  le  texte  de  cèl'- 
le  de  Paris,  Ôc  cette  addition  fe  trou- 
ve encore  d'un  plus  petit  .cara^ere 
que  les  Notes. 


ÈXPLiCATÎON 

DES  TÊilMBS  lyARCHITECtURË 
RÊPANPtïS  DANS  CE  TRAITÉ. 

AIK.S  DE  ttA  VE ,  e(l  le  loi  on  rez^e-éhâpfiSé  déi 
Cares  ;  c^eft  le  tercein  fur  lequel  ob  narche  loriqu'oH 
eft  dd&endu  daos  lei  Caves.  Les  Epkicfs  A:  les  Matchancb 
de  Vin  fom  battre  ces  Aires  en  fàlpêtre^pour  qu'ils  apperçoî- 
Wit  plMsaififment  les  piécc^  d'Halle,  -d'Ëau-de-Vie  ic  de 
Vin  qui  viendroient  i  couler. 

Alt  o  N  T  &  dit  dans  uh  Badinent  iés  parties  plus  élevées  que 
.celle  dpot  l'oncr^te.  Dans  une  vifite  de  Aur*oiitoyen  ^ 
lorique  lès  Experts  ont  parlé  des  fondations  de  ce  mur  ,  A 
m^ïls  itTulehc  s'expliquer  fiir  le  (ùrplus  de  fon  élévation ,  iU 
difênt  lé  fiirplus  dudlt  mur  en  amont ,  5cc;  ils  auroieùt  parlé 
de  mfme  s'ils  «'étoienc  expliqués  fur  quelqu'autres  parties 
de  ce  mur ,  &:  qu'il  en  reftât  de  fupétieures.  Dans  un  Mou- 
lin â  dlu ,  les  parties  qui  refoivent  le  courant  de  Peau,  fê 
nomment  d'Amonc«Peau. 

AubaLestkikks  font  des  pièces  de  bois  de  Charpente 
employées  aux  fermes  des  combles  des  Maifons  fous  les 
•heVrons ,  lefquelles  (ont  inclinées  comme  eux  ^  &  fervent 
i  poner  les  pannes  :  ils  font  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  re- 
préfbntenc  par  leur  fotme  une  aibalêtre  «  lOrfqu'un  comblé 
eft  i  deux  égollts. 

AnnBiTiiiLs  foht  dés  piécd  de  bois  de  Charpente,  lef- 
quelles font  dékffctto  j  &  JBii  I  p4r  exenq^ ,  dans  le  com- 
ble d'un  Pavillon  fMh^^  fiMMil  'ks^  q^Mre  arrêtes  de  ce 
comble, 

» 

BACHELIERS  font  ceux  qui  exercent  une  ^rofeftîoit 
avec  Maitrifo  ;   dans  les  Statuts  de  la  Menuiferie  ,  les 
Maitxct  M^niûfiexs  iom  nommés  Bacheliers  i  c'cft  pour 


DES  tERMES  iyAKClHtt£CTtm&  tt 

les  ^iftÎDeiiei  d'avec  ceux  ^  travAiHK  fin»  eux  »  ad  lôlic 
appelles  Tonrnaliers. 
B  A  H  u  f  ,  pierres  en  bahut .  font  des  pterrts  taillées  ete  roni 

EiT-  deffHS ,  Qui  fervent  à  couvrir  Jes  murs  de  cMture  s  elles 
lit  ainfi  uillées  pour  que  l'eau  de  la  pluie  ne  puiiTe  pas  fi- 
JMrner  def&is^  &  ^'ellcs  la  tdem  écouler  des  deux  cAcés  di 
snui. 
1 A  X  «  9  remplir  on  mur  â  bain  de  morcitt ,  c^eft  Biettre  da 
mortier  en  telle  quantité  dans  ce  mur ,  que  la  pierre  o«  1# 
jnoilon  ièmblc  nager  dans  le  mortier ,  de  qu'il  ne  tefle  an*, 
cun  vuide  àifa  ce  mur. 
Bat  b  qu  Bis  pb  c6té  eft  l'ouverture  d^ule  cioiiée  oi 
Je  vuide  produit  par  une  croilëe  dans  un  mur  de  fi^e  oa 
dans  un  pan  de  bois  de  charpente  ;  elk  eft  appellée  de  cAcé 
lorrqu'eÛe  eft  prife  dj^s  un  mur  de  face  qui  eft  d'équenè 
fut  un  rnur  mitoyep  i  en  (bne  quB  Je  serrein  du  voflio  ft 
uouve  i  droite  ou  à  gauche  de  feue  vue  ;  elles  (om*  dinfi 
nommées  pour  les  diftin^ucr  dcf  viMS  droites  ou  de  firoBt^ 
qui  (ont  lorfque  le  tetrcm  du  voifm  cft  en  fi^e  des  vues» 
^  A  T  B  otf  Béa  de  porte  eft  l'ouvertare  ùa  le  Vuîde  d'une 

porte  dans  un  mut  ou  une  cVoiion. 
Bb  f  fRpT  eft  la  charpente  da&sJn  Clocher,  qm  (ère  1 
poner  ies  Cloches ,  Se  fur  laquelk  elles  ont  leurs  vibrai 
tiens  ou  mouvcmens  ;  cette  Charpente  Ibrme  un  corps 
féparé  des  miirs  de  la  Tour  du  Cocher  ,  afin  que  le  mco. 
vcmem  des  Cloches  nedui  donne  aucun  ébranlement  oa 
feeouQeSy  ce  qui  ne  pourroit  manqnrr  de  la  £ûre  pérûi 
promptement. 
B  b  t  o  B  s  (  Eboulb  des  )  (ont  des  bords  efcarpés  d'une  RW 
viere  où  d'un  feffé  qui  (bat  appelles  Berges  ,  pour  les  dil- 
tiaguer  de  ceux  qui  (ont  en  pente  douce  :  loi fque  'l'eau  a 
sniné  le  pied  de  ces  Berges  ^  les  terres  du  haut  ne  uianqdeM 
pas  de  s'ébouler  ,  c'eft  ce  qui  fe  nomme  Eboulls. 
9oaci.BicBNt   p'u  M  M  u  B  ,  c  cit  lorlqu'un  n^ur  n*eft 


comme  dilênt  les  Ouvriers. 
BBiM  ((olives  de);  Pon  dit  qu'une  (olive  eft  de  brin, 
lor&nVDe  eft  fiûte  d'un  petit  arbre  qui  n'avoit  que  la 
grweur  fiiffiiânte  pdur  pouvoir  en  fiiire  cette  «olive ,  en 
fatce  q|Be  le  came  de  J'ailire  fk  ttowa  au  milieu  û  la 


^  EXPLICÀ^rrÔN 

groflcUr  de  ccitc  Vlive ,  ce  qui  la  rend  bien  plus  r6î& 
que  fi  elle  avoic  été  formée  d'un  des  côtés  d'un  gros  ar« 
£ré  >  on  les  nomme  de  h'tih ,  p6ùr  les  diftînguer  des  autres ^ 
que  l'on  appelle  de  Icia^ 


CH  A  NT!  Ç  N  O  L  ES  foAt  des  petits  morceâui  debiir» 
pente  aflemUés  dans  les  arbalétriers ,  qui  Tont  routenuk 
par  d'autrjM  peiiu  morceauk  de  Charpente  que  l'on  nom- 
me gouffcts  ;  c*cft  fur  les  ChàntignoUcs  que  font  pofôcs  les 
pannes  difs  combles  ;  les  pannes  font  d'autres  pièces  de  boià 
pofées  en.tuvers  des  combles^  fbr  lefqiielles ibnt  potés  les 

.    chevrons. 

CiiAisNkAVx  OK  ChIbsnbÀùx  îont  les  gouttières  dé 
plomb  qui  .font  poftes  au  bas  des  combles  fur  les  entâble- 
nens  ou  corniches  des  £ices  des  Bâtimens ,  &  <]ui  les  'con- 
duj&nt  dans  des  rayaux  de  de&enteou  dahs  des  godets  ou 
canons  aufll  de  plomb. 

Ckitis.ths  eft  une  pièce  de  bofs  de  Charpente  dans  uk 
plancher  ,  pofée  au-devant  d'un  ^tre  de  cheminée ,  dans  la-, 
quelle  (ont  aflemblésies  foliveaux  ou  les  (olives  phis  courte^ 
que  les  autres  dii  même  planchera  les  chevêtres  font  ibis 
dans  les  planchers  pour  empéchet  ^ue  tes  folives  ûe  palTtoi; 
(bus  les  fitres  6c  ne  cau(ènt  incendie. 

Gkbvilons  (ont  des  pièces  de  Charpente  des  combles  ,  (îir 
lefquelles  (ont  atuchées  les  iateS  qQi  fervetat  k  pofer  Par- 
doiic  ou  là  tuile  des  couvertures. . 

CSLAVBAUX  (ont  des  pierres  taillées  en  icoihs  qui  (èrVent  k 
fermer  les  arcades ,  les  ceimres  ou  plattes4>andes  des  poncs 
&  croiféesdans  les  murs  lor(qu'il  n'y  a  point  de  poiual  de 
Charpente  au  delfus  ni  linteaux. 

CoNTiE-fickiBS  (ont  des  p'rftes  de  bois  qui  fervent 
dans  les  termes  des  combles  i  fortifier  les  arbalênriers  en. 
les  (botenant  \  elles  font  afiemblées  dans  les  entrait^  Se 
dans  les  atbalêtriers  ^  elles  font  •  quelquefois  affemblées 
Hlaos  les  poinçons,  &  d'autres  dans  les  lemelles.  Dans  les 
étaycmens  on  nomme  contre- fiches  lès  pièces  de  boi^dont 
le  bout  d'en-bas  e(l  (olidemenc  arrêté  dans  la  terre ,  fur 
un  mur  ou  autrement ,  &  dont  l'autre  bout  d'en  haut  eft 
fiché  dans  le  mur  ou  contre  «ne  couche ,  s'il  s'agit  de 
lôutenir  des  terres.»  ces  pièces  de  bois  font  employas 
pojr  empêcher  qnc  les  murs  ne  viennent  en  devant ,  ou 

que 
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que  les  terres  ne  s'ébodent  Ior(<|a'oD  Êiit  des  foaillei 
-Co  R  B  ■  A  u  X  fbat  des  morceaax  de  pierre  ou  de  fer.  Les 
corbeaux  de  pierre  (bot  des  morceaux  de  pierre  que  l'oa 
polê  en  iâtllie  hors  le  oud  des  murs  ,  (bus  les  poutres , 
pour  en  augmenter  la  portée ,  la  Coâtume  défend  d'af- 
(eoii  les  poutres  dans  les  murs  mitoyens  pJus  avant  <]iie 
la  moitié  de  Pépaifleur  de  ces  murs.  Les  corbeaux  de  «fer 
font  (celles  dans  les  mun  mitoyens  au  defTous  des  (âblieres 
OUI  font  poiëes  le  long  des  murs  mitoyens  fous  les  fblives 
des  planchers ,  ils  fervent  â  les  lupporter  ;  les  fâblieres 
Ibnt  mifes  (bus  les  planchers ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis 
ic  fceller  les  fblives  dans  les  murs  mitoyens  ;  l'on  n'y  pèuc 
Iceller  cnie  les  poutres  &  les  folives  dfehchevè:mres ,  qui 
ibnt  celles  qui  ponent  les  chevêtres  ou  linçois.  Les  lin- 
fois  font  des  pièces  de  bois  fembbblcs  aux  chevêtres  ;,  la 
lêule  différence  eft  que  l'on  nomme  linçois  les  chevê* 
très  qui  (ont  pofés  au  devant  des  croifées  pour  que  les 
(olives  ne  portent  pas  fur  le  voide  des  baies  ou  le  long 
des  murs  mitoyens ,  pour  qœ  les  (olives  ne  ponent  pas 
fax  ces  mnn. 
CoucHis  de  platte-fbrme  eft  dn  plâtre  imbibé  d'eau  oa 
g  ^ché ,  comme  diiênc  les  Ouvriers ,  que  l'on  étend  lum. 
re|lemenr  fiir  des  lattes  oa  fur  des  planches,  qui  s'y  feche 
en  fuite  ,  flc  qui  y  fait  on  corps. 
Cours  d'assises  depierre,  ef^un  rang  de  pierre  ou 
deux ,  ou  iiois ,  &c  les  uns  au  defTus  des  autres  pofés  au 
pied  d'un  mur  dont  les  joints  fbnt  de  niveau ,  êc  qui  re- 
gnem  ou  s'étendent  en  toute  la  longueur  d'un  mur  ;  ainfi 
quand  l'on  dit  dans  un  marché ,  ou  un  rappon  d'Experts  ^ 
qu'il  fera  mis  un  cours  d'affifes  de  pierre  au  pied  de  ce 
mnr ,  cela  fignifie  qo'il  fera  mis  un  rang  de  pierre  ou  une 
affifê  en  tonte  b  longueur  du  pied  de  ce  mur. 


DALLE  de  pierre  efl  une  pierre  mince  de  ^  ou  ^ 
pouces  d^épaifTeur  au  plus ,  ic  quelquefois  moins , 
càllée  par  dettos ,  êc  ponr  l'ordinaire  dont  les  joints  font 
an(&  tAilé>  ;  ces  pierres  fbnt  de  difterentes  grandeurs ,  8c 
ibm  polies  fur  leur  Uc  &  fur  un  petit  maffîf  de  motion  i 
elles  font  employée<t  afl'ex  Ibuvent  â  aire  du  pavé  dans  les 
Fgltfet  •  dans  les  Cloîtres  ,  au  bas  des  efcaliets ,  &  pouc 
bonjiet  des  ouveuusa  coounc  celles  des  fo^Tcs  d'tifàiMt. 


w\]  eXPXlCATlOM  ' 

Do  s  timt  s  finit  des  (âiUiet  de  pierre  ou  de  méilon  iith* 
tre  dci  mars ,  ce  lont  des  eipeces  de  piUaftret ,  nuit  y i 
n'ont  aucuns  omeiAcns  pour  les  pones  ;  ils  ièrvent  â  por- 
ter les  linteaux  ou  les  cbveaux  de  pierre ,  dans  les  voûtes 
iis  portent  leurs  retombées  qui  font  la  naiflànce  on  le 
commenceinent  du  ceint»  des  vodccs. 

E 

EMPATTEMfiNS  ,  c'eft  la  difficence  d'épaiflèut 
d*un  mur  qui  en  porte  un  autre  moins  épais  :  par  ciem- 
pie ,  fi  un  mur  en  fondation  a  14  pouces  d'^aîfleur  ,  ôc 
que  celui  qui  eft  au  deffus  ait  1 8  pouces ,  fûivanr  les  re- 

fles^e  la  conftru£Uon,  ii  £iut  que  le  milieu  de  Pépaifleur 
u  înur  d'en  haut  (bit  à  p}omb  lur  le  milieu  de  l'épaiffeur 
du  mur  d'en  bas  (  il  fe  trouve  par  confëquent  que  le  mur 
au  dcifous  débordera  celui  au  deffus  de  trois  pouces  de 
chaque  côté  ;  cette  difierence  (ê  nomme  empattement  : 
dans  l'exemple  propoiî^  le  mor  en  fondation  avoit  un  em- 
patcemem  de  sroîs  ponces  de  chaque  cdté. 

'E'N  CASTRE  M  E>is>  l'on  £iit  dcs  encafbemens  dans  un 
m^r  lorfqu'on  y  veut  placer -^Ique  thofe ,  comme  des 
tuyaux  de  cheminées .,  des  armoires  ,  &c.  eocaftrer  figni« 
fie  enchaffer  par  enta^le  ;  fiiivant  la  Codtume  de  Paris , 
on  ne  peut  faire  aucuns  'encaftremens  dans  les  nuiiv  mi- 
toyens >  il  n*y  a  que  les  iceileraens  des  bois  ou  des  ku 
qui  ne  font  point  réputés  des  encaftremens. 

Cnchbvsstrure  eille  bâtis  de  Charpente  &it  dans 
les  planchers  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  bords  au  deffous 
des  âtres  des  cheminées ,  afin  d'empêcher  que  le  feu  ne 
fe  communique  aux  folives  :  les  deux  folives  qui  portent 
le  chevccre  (ont  nommées  folives  d'cnchevâtrure.  f^oyc^ 
Chevêtre. 

£ncokb£Llbment  tftla  (àillie  ponée  à  &ux  fur  des 
corbeaux  ,  d'un  mur  qui  -n'eil  pas  à  plomb  fur  un  autre  ; 
l'on  tait  des  encorbellemens  lorfque  l'on  reprend  un  mur 
j>Ar  fous  oMivre  ,  &  que  ce  qui  refte  de  ce  mur  n'eft  pas 
a  plomb  fiir  ce  qui  a  été  rcËiit  à  neof  :  la  (àillîe  ou  porte. 

'  àùûx  de  l'ancien  mur  ûa  leaeuf ,  (ê  nonune  encorbel- 
lement ;  dans  ce  cas  l'on  a  (bin  de  faire  porter  encorbel- 
lement oq  faillie  à  pl'i^eursaffifes  de. pierre.  Par  exem- 
ple, Il  un  mur  té  ttouvoit  hors  d'i  plomb  de  fon  pied  de 

.  y  pouceai ,  on  feroit  porter  à  b  dernière  affife  de  pierre  9 
|>puces  d'cncoxbçUemcnc.,  i  celle  au  dcHbiis  4  pouces  j 
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ic  iccUe  encore  au  deflous  3  pouces,  ces affifçs  aiofi  di(^ 
pofécs  U  fortifiant  les  uaes  les  aoctes. 

ENSEUiii.iHBNT  de  yâes  eft  Peadroit  où  commence 
le  bas  de  b  vue  s  ainfî  lorfqu'il  eft  die  dans  la  Coutume 
que  les  vâes  de  Coutume  au  rez-de-chaufTée  doivent  avoic 
9  pieds  d'en&uiUementi  c'eft-à-dire ,  que  le  bas  de  ces 
vâes  ick  commencer  i  9  pieds  du  defliis  du  plancbei  bas 
de  la  piice  éclairée  par  ces  vues. 

ÏNTHAiTS  font  des  pièces  de  bois  de  Charpente  dans  les 
fermes  des  combles,  lefquelles  (ont  pofées  horifontalcmenc 
&  aflemblées  par  chaque  bout  dans  les  arbalétriers  ;  elles 
repréfentent  la  corde  de  l'arbalêtre. 

EkiTi^iv^ux  font  les  efpaces  par  deiTous  les  planchers 
eAtie  les  folifss  lorfqu'elles  iônt  apparences,  c'eft-^ 
dite  y  lorfqu'il  n'y  a  point  de  plat- fond  fous  ces  folives  ; 
ces  entrevouz  (ont  quelquefois  bouchés  avec  des  plan* 
ches  ,  nais  le  plus  fouvenc  avec  de  la  latte  &  du 
plâtre. 

£  r  A  u  I  fi  B  9  Jorfqu'on  reprend  pat  fous-oeuvre  un  mur  »  Bc 
qu'on  ne  veut  point  employer  d'étaiement  pour  foutenic 
le  defliis  %  l'on  ne  démolit  qu'une  petite  partit  de  ce 
mur  que  Poa  reCooilruic  à  neuf,  enluite  on  en  démolie 
une  autre  petite  partie  que  l'on  reconftruir  eqfuite ,  de 
aînfi  de  même  jotqu'â  la  fin  de  la  repriic ,  par  ce  moy^n 
l'on  évite  les  éuiemens  }  cela  s'appelle  reprendre  un 
mur  par  épaulées. 

Et  ai-oiiHiMiNt  veut  dire  une  mime  pri(è  depuis 
un  reoaûe  ou  marque  ;  il  (è  dit  encore  lorfqu'on  Eut  des 
ftotâillcs  00  hoches  fur  une  latie  pour  marquer  une  me(îire 
ou  l'épaiiTeur  d'uû  mur  ;  cela  te  lyDmme  l'éulonnemenc 
du  pàrpin  on  épailTeur  du  tnur. 

ErnEsiLLONS  font  des  pièces  de  bois  de  Charpentd 
pour  les  écaiemens  qui  font  pofées  &  bandées  entre  d'au- 
tres pièces  de  bois  ,  pofée^  venicaUfment  contre  des  murs 
oa  ccmtre  des  terres ,  pour  enipicher  le  deverifèment  des 
uns  8c  les  éboulis  des  autres.  Lor(que  l'on  étaie  des 
fluurs  de  £ice ,  on  mec  des  étre£llons  dans  les  crojfées 
font  entretenir  les  trumeaut ,  lorfque  les  murs  de  hct 
toenacenc  ruine  du  c6té  de  la  rue  t  quelquefois  Meilleurs 
les  Tréforiers  de  France  permectoient  que  l'on  po(àc  des 
étcefiUoni  en  travers  les  rues  au  deiTus  de  la  hauteur  des 
voicnres ,  anjourd'hai  ils  ne  le  permettent  plus ,  de  avec 
riibB.,Birles.ac6iden  qiû  tu  pouvoknt  arriver  :  }'<>» 


^  EXPLICATION 

le  fert  encore  d^écrefiUoos  dans  les  terres  lorf^  V<ni 
fait  des  fouilles  »  pour  empêcher  <|ue  les  terres  ne  s*é* 
boulent  de  càcé  &  tiTaune ,  les  écreiillons  les  f  ecenanc  des 
deuT  côtés. 
£  V I  £  n  s  daiiis  les  cmttnes  font  des  pierres  creufiEes ,  fur 
lefquelles  on  lave  la  vaiflelle ,  dont  les  eaux  s'écoulent 
dans  des  tuyaux  de  plomb ,  ou  tombent  dans  des  ruiiTeaux  ; 
on  appelle  trous  d'éviers  ceux  qui  font  percés  tu  travers 
des  mun  par  leiquels  paffcQt  ces  eaux. 


FE  N  T  O  N  S  font  des  petks  morceaux  de  fer  fendus , 
lefquels  fervent  à  (aire  les  petites  cbaînes  de  fer  avec 
lesquelles  on  lie  ^  fortifie  les  languettes  de  cheminées  : 
on  emploi  oit  autrefois  des  featons  de  bois  dans  les  lan« 
guettes  de  chemmées ,  ce  qui  eft  aujourdliui  cr^dé^ 
fendu. 
Faxstaoes  font  les  pièces  de  bois  de  X^harpente  dans  hê 
combles  qui  foutiennent  le  haut  des  ciieyrons ,  ôc  fur  leH- 

3uelles  ils  font  couronnés  ou  acoollés  pour  former  Tarête 
u  haut  des  combles ,  fur  laquelle  font  pofëes  les  tuiles 
feîcieres  ou  tuiles  rondes. 
JKV  n  d'un  mur , comme difènt  les  Ouvriers ,  «ni fe nom. 
me  ftit  plus  coiredement ,  eft  un  petit  talud  infènfible 
que  l'on  donne  aux  murs  de  fece  en  les  oonftruifânt,  pour 
.empêcher  que  la  charge  des  planchers  ne  les  pouffe  du 
côté  des  rues ,  c'eft-â-dire ,  qu'en  les  confhuifânt  on  les. 
f  anche  du  côté  du  Bâtiment  pour  l'arboutter;  9c  c*eft  ce 
petit  panchement  que  l'on  appelle  frit. 


GARGOUILLE  ef^  une  pierre  creufSe  en  goutdere 
que  l'on  pofe  dans  les  allées  des  maifons  pour  former 
un  ruifleati  qui  porte  les  eaux  dans  la  rue  ;  lorique  les  eaux 
d'un  évier  paflent  au  travers  d'un  mur ,  l'on  met  auffi  une 
gargouille  dans  ce  mur  pour  empêcher  que  ces  eaux  no 
s*iaiinuent  dans  les  l'oints  des  pierres  ou  des  moilons  êc 
n'endommagent  le  mur. 
G  o  D  B  T  eft  une  petite  gouttière  de  plomb  de  3  â  4  pieds 
de  longueur ,  pofée  en  fiaiillie  (iir  les  rues  pour  recevoir 
les  eaux  des  chaincaux  de  ploiub ,  &  kl  )tiw  lac  kpavd 
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bon  le  pîeJ  des  murs  de  &ce  ^  kf^eilei  ea\iz ,  fini  ctt 
godets ,  lavement  ces  murs  ou  s*écouleroient  le  long  d'x<« 
ceux  9  4e  les  endommagéroienc  beaucoup. 

^  o  1.  o  1  s  de  cheminée  (ont  la  jonâion  en  plâtre  od  bri« 
que  dahas  do  manteau  de  cheminée  avec  le  haut  de  ce. 
même  manteau  eu  le  tuyau  du  manteau  ,  ce  cpi  (è  fàic 
par  une  eÇiece  d'adouciuement  ^i  Eut  écouler  la  fumée 
dans  le  coyan  de  la:  cheminée;. 

^ooiONsdefirr  fou^ des  petits  morceaux  de  lier  prefoDe 
toujours  ronds ,  mais  quelque&is  c]uarrég ,  dont  moitié 
eiKre  dans  le  lit  d'une  aflife  de  pierre ,  6c  l'autre  moitié 
dans  Paflkê  de  pierre  JÉ  deflus  r  ces  goujons  ferrent  â  em- 
pêcher <)u^lne  affife  de  pierre  ne  ptiiSe  6  déranger  de  dei^ 
fus  de  l'autre  affife. 

CoupiLLÉ  veut  dire  reteno  avec  des  petites  clavet^de 
fer.  . 

CuBiFiBUsde  PEcritoire  (bm  des  Greffiers  créés  nar  Edit 
de  i^90-  pour  affifter  les  Rvperts  dans  les  vilîces  des  Bàa« 
snens,  Se  pour  écrire  ic  recefoir  leurs  Happons ,  enirn^ 
les  Minutes  9  Se  pm,  délivrer  des  Szpédirions  aux  Parties*. 

H 

HARPE  (  jciier  ) ,  c'eft  fetter  desipieues  de  pierre  oit 
de  moîlon  dans  on-  nrnr  pour  le  lier  avec  un  autre  cpiî 
lut  préfeme  le  bout ,  ou  qui  aboutit  àcffAS,  Par  exemple  ; 
les  murs  mitoyens  aboutiifant  fur  les  m  in  de  ùce  »  Ci  les 
afiîfes  de  pierre  de  la  Ëice  ne  jettoient  pas  des  harpes  ott 
queues  de  pierre  dans  ce^  murs  mitoyens ,  les  murs  de 
face  Ce  trom'eroient  appli<]oés  feulement  contre  le&  excrd« 
inité;  des  murs  mitoyens ,  êc  ne  feroiem  point  liés  avec 
eux  9  ce  qui  feroit  que  les  muts  de  &ce  fe  détachefoi::nc 
f  icilement  des  murs  mitoyens  ,  &  les  murs  mtoycm  de- 
Terferoient  plps  £icilement  d*un  côcê  &  d'autre  s';ls  n'c« 
soient  pas  entretenus  par  ces  hatpes. 
H I B  B  R  o  B  ,  c'eft  la  fuperficie  qu'occupe  une  Mai(ôn  coq« 
tre  un  mur  mitoyen,  ou  i'adouement  d*ua  B&:iment  con- 
tre an  mur  mitoyen.  Un  Propriétaire  n'eft  tenu  de  cou- 
friboer  un  mur  mitoyen  que  fiiivant  fen  héberge  j  ce  q>ii 
venc  dire  fuivam  l'étendue  qu'il  en  occupe. 
Ho  u  R  D  E  K  les  murs ,  c'eft  les  ma^ onoer  ^roflferement  ; 
c'eft-1-dtie ,  aflembler  les  moilons  ou  plâtres  des  mare 
avec  le  plfttre  eu  le  mortier  ^  les  ériger ,  en  £iire  le  cocps^ 
Se  D09  les  achever.  U  Uj 


/ 


xt}f  IMPLICATION 

'     I 

JAMBE  BOUTISSE  eft  une  jambe  oa  chafne  de^ 
pierre  que  l'on  mec  à  la  tâte  des  murs  qui  aboutiiTeoc  con-^ 
tce  on  mur  de  face ,  laquelle  jambe  Uit  liaifon  ou  jette 
hicpes,  tant  dans  le  mur  de  face  que  dans  le  mur  qui 
aboutit  contre  ce  mur  de  &ce  &r  les  rues  ;  elle  ne  prend 
ce  nom  que  depub  le  premier  étage  jufques  en  haut  ;  fur 
les  cours  elle  le  coofervé  ji^qnes  en  bas.;  (br  les  mes  les 
yambes  i  la  tête  àe^  mtxrs  en  u  hauteur  du  retz- de- chauf- 
fe font  nommées  Jambes  Etrieres,  lorfqu'elles  fbht  conG 
imites  trés-lôlidèment  ^  c'eft^â  dire ,  alrec  affifes  de  pier^ 
re  d'un  iêul  morceau  ,  jettant  toutes  des  liarpes  ou  queues 
àe  pierre  très- longues  dans  les  murs  qui  aboutiflent  fur 
les  murs  de  face  fur  les  rues  ,  comme  de  trois  &  quatre 
pieds  i  car  û  elles  ne  jettoient  que  de  médiocres  harpes 
éÊBS  Jesmurs  aboutifTanc  fur  les  murs  de  face  ,  quoique 
"ÛKf  tvm,  elles  conferveroieDi  le  nom  de  Jambes  Bou« 
tifTes. 

^AMBi  Etkiere.  Foye^  Jamhe  Boutîffe  cî-dejffks. 

Jambbs  Parpaignbs  fààt  des  jambes  de  pierre  ,  dont 
toutes  les  affifcs  de  pierre  font  ou  ont  toutes  Tépaiffeur  des 
murs  dans  lefquels  elles  font  pofées  ou  cohftruites  :  le 
parpin  d*un  mur  (îgnifie  fon  épaifleur  entière. 

^AMBBTTEi  font  des  petits  morceaux  de  Charpente  po- 
Ûs  au  pied  des  arbalétriers  ,  &  qui  font  affemblés  dedans 
*  ponr  les  fbnifier  êc  foutenir. 

jBCTissEs  ( terres )  font  des  terres  apportées  dnns  le 
lien  oi\  elles  (ont ,  ou  qoi  ont  été  remuées  ou  fouillées  ; 
elles  font  ainfî  nommées  pour  les  didinguer  d'avN*c  les 
terres  naturelles ,  e'eft-à-dire ,  celles  qni  n'ont  jamais  été 
remnées  ni  fouillées, 

|]â»osT£S  de  ceintres  (ont  des  moulures horifbnrales qui 
(ont  appliquées  fur  les  murs  au  bas  des  ceintres  des  arca* 
(des  »  ces  imposes  fiipportent  les  archivoltes  qui  font  les 
moulures  qui  fuivent  le  contour  des  arcades^  Bc  qui  font 
eeintrées  comme  elles. 

Indivis  figoifie  ce  qui  n'a  point  été  diWfë  ni  partagé  ; 
ainfi  lorfque  l*on  dit  quMne  Maifon  eft  pofTédée  par  in« 
divis  par  pluHeurs  Propriétaires  »  Ceft-à-dire  ,  qu'ils  eti 
jouifTent  en  commun  ,  que  l'on  fait  une  mafTe  de  tous  les 
iojtxs  ^  laquelle  eqfuite  eil  diAriboée  à  chacun  des  Pro« 
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ptîàairet  filiv^;  la  pontoa  et  leur  -fioprtéié.' 
Joindre  ùas  mojtn ,  c^eft  jvioère  inBniédïatcBMnc  ane 
cho(e  Ciûs  «icun  e^ce  encre  ;  cir  s^tl  y  avoit  un  e^cc 
çncre ,  il  y  aaroicim  moyen  j  c'efti-dire,  iMOMiycaeC. 
pace. 
JUMELiES  de  Preflbîr  foOL  les  deux  grofTes  pièces  qui 
font  a  plomb  qui  (buciennent  l'arbre  ^  la  vis  &:  l'écrou  du 
Prcffoir. 

L 
II'-  . 

LANGUETTES  de  clktDÎaéB  Toat  les  petits  mur& 
^e  plâtre  pur  ou  de  briques  qui  Cormenc  les  toyain  5c 
les  ipanieauz  de  cheminée. 

L I B  A  G  E  s  font  des  pierres  plus  groâès  que  du  moiton  ; 
mais  plus  petites  que  les  pierres  que  l'on  nomme  de  taille  ; 
d'ailleurs  lei  Libages  ne  font  point  taillés  avec  la  même 
exadicude  que  la  pierre  de  uille  ;  pour  l'ordinaire  ils  fbuc 
employés  Muies ,  on  en  dte&  feoleihent  les  lits  pour  M 
fondations  qui  demandent  une  grande  (blidité. 

L I  fi  M  s  dans  les  combles  font  de  petits  morceaux  de  Char^^ 
pente  qui  lient  les  emraits  avec  les  arbalétriers ,  Bç  qui 
fortifient  en  même-iems  les  eacraics  en  diminuant  leur  por^ 
tée  ou  longueur, 

L  I  £  i^  N  E  s  font  des  pièces  de  bots  de  Charpente  qui  /êr« 
vent  â  porter  tes  folives  des  planchers  ,  des  étages  en  |al-^ 
ktas ,  de  qui  font  aiTembléci  dans  lespoinçons  ferrant  aoflt 
i  les  entretenir  ;  on  nonme  aiiifi  Liernes  des  petites  pou- 
uelles  dans  lefquelles  onaflemble  les  folives  d'un  plancher. 


MANTEAUX  de  cheminée.  Us  Manteau  de  chemi* 
née  eft  l'endroit  o\\  on  alltime  le  feu ,  3e  la  partie  du 
tuyau  au  defliis  jufqu'an  plancher  fopérietti:  de  la  pièce  oïl 
eft  la  cheminée. 
Maudillb  d'un  puits  eft  la  ptrtie  d'un  puks  qui  monte 
an  defllis  du  pavé  d'environ  %  meds  ^,  bouelle  fcrt  d'ap- 
pui 6c  empâche  qu'on  ne  puioe  tomber  aedans  en  tirant 
de  l'eau ,  ou  que  les  cn&ns  ne  s'y  puiflent  jctter  :  pouc 
l'ordinaire  ces  Mardelles  font  conftruites  en  pierre  ;  mais 
quelquefois  on  y  met  des  ballaftrades  de  for  lotfqu'on  veut 
ménager  la  place. 

MoiLTlAB&X    OH   Mo&TAlli&ABilt  folt   Ce«E  fit 

biv 


wàf  EXPLICATION 

OBC  ptts  1  reace  en  terfct  SCf  héritages  des  Seigaenrs  poar 
les  cukiver  ;  Us  ne  peuvent  abandonner  ces  biens  (ans  le 
confèntement  de  celui  oui  leur  a  donné  :  ces  honnies  fouc 
en  pluiieurs  lieux  caiUabies  envers  leur  Seigneur. 

N 

NOUES  c'en  la  jonâion  d'un  comble  avec  un  autre  en 
angle  rentrant  &  formant  une  efpece  de  gouttière  ram- 
pante entre  deux  ;  aux  couvertures  d'ardoiie ,  ces  Noues 
font  formées  avec  des  tabks  de  plomb  ^  aux  couvertures 
.  de  tuile ,  la  mile  eft  nanchée  fuivant  le  rempart  des  com- 
bles :  La  jondion  des  couvertures  des  lucarnes  -^  avec  celle 
des  combles  j  ie  nomment  aufli  Noues. 


PAILLASSES  de  Cnifine  font  des  petits  maffifs  de 
Maçonnerie  carrelés  par  deflus  ,  élevés  de  terre  d'un 
pied  ou  de  i  f  pouces  de  hauteur  «  fiir  lesquels  on  mec 
du  charbon  ou  de  la  cendre  chaude  pour  £iire  mitonner 
ou  cuire  doucement  <|uelc)ues  viandis; 

Pannes.  Voyez  Arbalétriers, 

P  A  K  p  I  N.  Voyez  Jambts  Parpaignes. 

PiASTRi  EPARGNE.  Un  mur  eft  maçonné  à  p'itre 
épargné  lorfqu'on  n'y  en  emploie  pas  la  quantité  conve- 
nable pour  que  ce  mur  fbit  bien  plein  êc  quM  n'y  ait  point 
de  vuides. 

Plastrb  pigionnI  eft  un  plâtre  employé  comme  îî 
va  être  expliqué.  Le  Maçon  ayant  du  plâtre  gâché  dans 
ion  auge  y  en  prend  (ùr  la  truelle  une  quantité  fuffifànte 
pour  en  faire  un  morceau  gros  comme  environ  une  bri-  , 
que  ;  il  met  ce  plâtre  dans  m  main  pour  le  faire  prendre 
plutôt ,  le  lorfq  l'tl  a  quelque  coniiftance  ,  4I  l'applatit 
avec  fa  truelie  ,  &  le  réduit  â  x  pouces  &  demi  d'épiif- 
icur.  9i  le  pofe  de  champ  ;  ce  morceau  de  plâtre  fe  nomme 
Pigeon  :  le  Maçon  en  £iit  enfuite  un  autre  qu'il  pofè  â 
côié  du  précédent  9  êc  ainfi  de  (iiite^  fufqu'â  ce  qu'il  ait 
rempli  ion  eipace  ;  lor^u'il  a  fait  foa  premier  rang  ,  il 
en  met  un  antre  au  deflus ,  en  ob(êrvant  q  le  le  milieu 
dos  Pigeons  qu'il  emploie  po(ê  fur  les  joints  de  ceux 
au  deflous  ^  ce  qu'ils  difeot  liaifbnner  les  Pigeons ,  & 
tinfi  jufqu'au  haut  de  POuvxage  ,   c'efl  aiufi  que  l^ 


Atj  EXPLICATION 

reconnoîcre  les  eadiDics  oà  l'on  a  fiié  des  mefures  ;  èuts 
les  Alignemens  on  les  grave  en  formé  <k  csaix. 

Remfo&mir  m  mur  ,  c'eft ,  lor^'tl  ^  dégradé ,  ea 
boucher  les  crods  Bc  les  ^dcs  dîs  moilons  avec  plâtre ,  Se 
aire  par  deflos  on  crépis  &  aa  enduit  auHî  avec  plâtre« 

RiMANiER  à  iMiac  des  tuiles ,  c*e(t  dépolèr  toute  la  tuile 
êc  la  l^tte  d*un  comble ,  re&ire  un  lattis  neuf,  &  repofer 
la  vieille  tuile  comme  fi  elle  étoir  neuve ,  &  refaire  tous 
les  plitres  :  une  CDuvcrare  remaniée  à  bout  eft  une  cou- 
verture re&ite  i  neuf  ^  1  l'exception.  91e  la  tuile  en  efl 
vieille. 

S 

SERFS  font  des  gens  qui  font  dans  one  elpece  de  dépens 
dance  qui  diminue  en  quelque  manière  leur  liberté  ,  8c 
qui  les  (oumet  â  certaines  redevances  ôc  les  affujeuit  à  cer< 
uins  Droits  envers  lenrs  Seigneurs. 

SoiNTiis  font  des  filtrations  d'eau ,  d'urine  ou  de  ma- 
tières an  travers  des  murs  ou  des  terres;  dans  les  murs >  ces 
Soîntres  les  endommagent  &  les  ruinent. 

S  •  i  I N  s.  Les  Solins  dans  les  planchers  font  les  remplidà- 
ges  en  plâtre  hm  au  deflîis  des  poutres  entre  les  bouts  des 
folives  &  aux  couvertures  de  mile  ;  ce  font  les  plicres 
qui  retiennent  les  premières  tuiles  au  deifus  d'un  mur  de 
pigeon. 

Souches  de  cheminée ,  c'eft  la  réunion  ou  l'aiTemblage 
de  plufieurs  tuyaux  de  cheminées  hors  les  combles ,  c'eft* 
â-dire  y  c^eft  u  panîe  de  plufieurs  tuyaux  de  cheminées 
joints  enfèmUe  qui  excède  les  combles  :  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  toyau ,  l'on  dit  une  tète  de  cheminée. 

Sommiers  de  Preflbirs.  Sommier  de  Prefloir  eA  la  pièce 
de  bois  qui  entre  dans  les  jumelles  ,  dans  laquelle  entre 
la  vis  du  Prefloir ,  &  od  eft  Pécrou. 

Sur-plomb  d'un  mur  eft  le  contre  effet  du  frit  :  le  frit, 
comme  il  a  été  dit ,  eft  le  panchement  d'un  mur  du  câcé 
de  l'intérieur  d'un  Bâtiment ,  &  k  Sur- plomb  eft  le  pan- 
chement d'un  mur  de  face  du  côté  de  la  rue,  c'ed-à-dire , 
que  l'aplomb  du  haut  d'un  mur  de  £ice  en  (ttr*plon\|>  tom 
Ceroit  â  quelque  difljince  du  pied  de  cp  mut. 
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TABLEAUX  portés  par  une  jambe  ctriere ,  c'eft  \ùîL 
qu'une  jambe  étriere  porte  le  doâèret  d'une  porte  cocbere 
ou  d'une  porte  d'allée  ;  ces  doflèrcts  (ont  Gompofé^  pour 
l'ordinaire  d'un  Tableau ,  d'une  faixliure  8c  d'un  ébrafê* 
xnent  ;  le  Tableau  eft  la  partie  de  l'épaifleur  du  mur  de 
&ce  qui  refte  en  dehors  lorfqùe  la  porte  eft  fêroiée  dins 
(es  fctiillurA. 

Ta Bi.&TT£sde  cheminée ,  c'efl  la  faillie  qa?  fait  le  bas 
d'un  manteau  de  cheminée ,  avec  la  panie  (tipériéute  du 
même  manteau  ;  CeA  fur  cette  Tablette  que  l'on  pofe  des 
chandeliers  8c  autres  uftenciles. 

Tasseaux  de  Combles.  Voyez  CkantîgnolUs, 

THUII.L0TS  ou  T u  1 1 1  E  A  u  x  font  des morceaui  de 
Toiles  caSTéeè  dont  on  fê  1ère  dansles  Bâtimens  pour  fiirë 
des  contre-conirs  de  cheminées ,  des  fours  8c  des  fcelle- 
mens ,  &  auffi  pour  Ênre  dtf  cimet^ 

ToURDUCrtATeft  un-  petit  ^pace  on  vuide  qui  doit 
être  obfervé encre  leAnurs  des  foires  &  les  murs  mitoyens;- 
il  eil  appelle  Tour  du  Chat ,  parce  qull  fuffit  qu'Ain  chat  jT 
puifle  pafler. 

Tour  d'EcKslIi  eft  un  efpace  de  terr^n  qui  doit  être 
obfèns^  dans  de  certains  cas  entre  l'héritage  voifîn  &  le 
fien  :  on  fixe  ordinairement  cet  efpace  a  trois  pieds  ;  il  eft 
appelle  Touf  de  HFchelle  â  caufe  qu'il  faut  qu'on  y  puifle 
pofer  une  échelle  fur  fon  pied  avec  affez  d'iaclinaifon  pouc  • 
xju'un  homme  y  puifle  monter. 

T  R  I X  L  L  I  s  de  la  Cheminée ,  c'eft  le  chaflis  de  CharpenM 
obfervé  dans  un  plancher  8c  formé  par  les  folives  d*enche- 
vècrurci ,  &  le  chevêtre  pour  l'âtre  de  la  Cheminée. 

T  R  A  V  i  s  de  plancher  eft  la  pâme  d'un  plancher  conte- . 
nue  entre  deut  poutres ,  entre  deux  murs  ou  entre  diniz 
doifons. 

Trkuil2.es  de  Preflbir  ,  c'eft  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
vis ,  8c  qu'au  lieu  de  la  vis  on  y  met  un  treuil  qui  eft  xmsoè 
avec  une  roue. 

.V 

VENTILATION  eft  la  diftinftion  du  prix  d'une, 
chofe  d'avec  le  prix  d*une  autre,  dont  le  prix  lobl  eft 
féuni  dins  une  même  chofe.  Par  exemple  ,  dans  une  Mai- 


fkfiQ  EXWLkCATIONDÏSTERMftiyARCHrr. 
Ib|i  le  ttrreinoD  fends  vaut  une  lomme  ,  St  Jes  Bitimeat 
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diagonalement ,  êc  chacune  des  quatre  parties  ceintrées  de 
ces  Voûtes  fe  nomme  Lunette 
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EN    GÉNÉRAL.. 
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La  Servitude  efi  l^ajfujetùjfement  d'une  chojc 
À  une  autre. 

OUS  avons  par  le  Droit  Ro- 
main &  Coutumier  deux  for- 
ces de  Servitudes  ,  les  unes 
{)erfonnelles&  les  autres  réel- 
es» 
Les  Servitudes  perfonnelles  font  atta- 
chées à  ferviles  conditions  que  Ton  nomme 
Serfs ,  &  que*  quelques  Coutumes  de  Fran- 
ce appellent  mortiables ,  comme  celles  de 
JMeaux ,  Bourgogne ,  Chaumont  en  AuVer* 
gfie,Bouîbonnoiis,la  Marche  &  Nivernois^ 
lefqueiles  font. particulières  en  ces  Servi- 
tudes. Ces  fortes  de  Servitudes  font  des 
droits  que  les  Seigneurs  ont  fur  les  perfon- 
Dcs  &  biens  de  leurs  Sujets. 
'  Hors  lès  Coutumes  fufdites,  on  ne  compté 
/.  Partie.  A 


1  DES  Servitudes 

point  de  Serfs  en  France}  car  TEtranger  non 
Chrétien  étant  fait  Efclave  ,  auffitot  qu'îI 
a  mis  le  pied  en  ce  Royaume ,  eft  fait  iiore. 
On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bourdeaux  donné  contre  un  Marchand 
Normand ,  lequel  ayant  expofé  en  vente 
des  Ethiopiens  pris  en  guerre,  furent  re- 
vendiqués par  Monfieur  le  Procureur  Gé- 
néral ,  &  mis  en  liberté. 

On  connoîtra  par  les  Articles  des  mêmes 
Coutumes  fufdites,  deouelles  efpeces  font 
Us  Servitudes  perfonnelles,  chacune  félon 
leur  Coutume  :  mais  comme  cela  ne  con- 
cerne pas  le  fait  des  Jurés  Experts ,  il  n'en 
fera  pas  fait  ici  plus  grand  détail. 

Les  Servitudes  réelles  font  chofesatta^ 
chéesauxMaifons,  Edifices,  Cours,  Jar- 
dins ,  Terres ,  Vignes ,  Rivières ,  Prés  &  au- 
tres héritages  ,  comme  Droits  de  vue  , 
Egoûts,  Tours  d'Echçlle,  Paflage»  cours 
d*Eau ,  Communauté  de  Cours  &  d'Aifan- 
ces ,  Communauté  de  Puits ,  Chambres  > 
.  Greniers  &  autres  chofes  dans  une  iMaifon 
voifine ,  Chemins ,  Sentiers  &  autres  Droits 

3u''un  Particulier  peut  avoir  fur  l'héritage 
'autrui  par  titre. 

Des  Servitudes  réelles ,  il  y  en  a  d'Urbai- 
nes ,  de  RufliquesSc  Rurallesi  les  Servitu* 
des  Urbaines  (ont  celles  oui  font  attachées 
aux  Maifons  &  héritages  utués  danslés  Vil-, 
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les  j  les  Servitudes  Ruftiaues  &  Rurales 
font  celles  qui  font  attachées  aux  Maifons 
&  héna^s  des  Villages  de  la  Campagne  » 
comme  Chemins,  Sentiers  ou  voies  fur  r  hé- 
ritage d'àutrui ,  à  pied  y  à  Cheval  ou  Cha- 
rette,  mener  bête  boire  à  TEtangou  Vi- 
vier d'autrui ,  &  généralement  toutes  Ser* 
Titudes  hors  les  Villes  &  Fauxbourgs. 

La  Coutume  de  Paris  &  plufieurs  au- 
tres ne  parient  ni  ne  difpofent  en  aucune 
manière  des  Servitudes  Ruftiques  i  c'eft 
pourquoi  en  ce  cas  il  faut  avoir  recQurs  aux 
Coutumes  les  plus  prochaines  qui  en  dif- 
pofent ,  ainfî  que  dans  tous  les  autres  cas 
a  m  arrivent  au  fujet  des  Servitudes  >  foit 
urbaines , foit  Ruftiques,  dont  une  Cou- 
tume ne  difpofe  pas,  fui  vaut  Topinion  de 
tous  les  Jurifcomultes ,  &  fuivant  ce  qui 
fe  pratique  journellement. 

Les  Senritudes  réelles  font  de  deux  for- 
tes >  fçavoir^  les  Servitudes  latentes  ou  ca«. 
chées ,  &  les  Servitudes  apparentes. 

Le$  Servitudes  latentes  doivent  s'enten- 
dre comme  fi  une  Maifon  avoît  Droit  de 
vue  de  profpeâ  ou  Droit  de  Tour  d'Echel- 
le for  riiéritaee  de  fon*Voifin  >  Droit  d'en> 
pêcherde  ne  Bâtir  qu'à  une  certaine  di  fian- 
ce de  fes  limites  >  &  autres  Servitudes  qui 
ne  penrent  être  vues. 

Lcs$ecvitades  apparentes  fe  doivent  en- 

Aij 
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tendre  par  celles  qui  doivent  être  vues  $ 
comnae  Droit  de  vues  ,  £goûts  ,  cours 
d'Eau  ,  Droit  de  paflage ,  &  autres  chofcs 
femblables  qui  font  à  la  vue.         i 

On  peut  encore  dans  les  Servitudes  réel- 
les faire  trois  différences  de  Servitudes  , 
fçavoir  celles  qui  font  par  Titre ,  celles  qui 
font  par  Obligations  >  Se  celles  qui  font  par 
Tolérance. 

Les  Servitudes  par  Titre ,  foit  par  éclian« 
ge ,  partage  »  deftination  de  Père  de.  famil- 
le >  Tranfadions ,  &  généralement  tous  ti« 
très ,  font  des  Servitudes  qui  emportent  la 
propriété.  Quand  les  Titres  font  bien  ex- 
pliqués aux  termes  des  Coutumes ,  &  qu'ils 
ne  font  pas  remplis  de  termes  vagues ,  com- 
me  d'avoir  la  propriété  du  Rez-de-chauf- 
fée  d'une  Mailon  fans  avoir  le  defTous  ni  le 
dcflus ,  d'avoir  une  Gave  fous  une  Maifon 
voifine ,  Droit  de  vue  ou  d'Egoût  fur  l'hé* 
ritage  d'autrui,  paflage  ^  communauté  de 
Cour,,  communauté  de  foffe  d'Aifance  i 
communauté  de  Puits  ,  encadrement  de 
tuyaux  de  Cheminée,  cours  d'Eau  &  autres 
encaftremens  en  mur  mitoyen  y  Gallerie  » 
Grenier ,  ou  partie  de  Grenier  fur  J'hérita- 

Îjed^autrui,  Droit  devuidange  deFofFe  par 
a  Maifon  voifine,  &  généralement  tous 
Droits  qu'un  Particulier  peut  avoir  fur  les 
Maifons  U  héritages  de  fcs  Voifios',  par  Ti- 
tresfou  affuinm  qh  caçhù. 
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Les  Servitudes  d'Obligation  font  celles 
^ue  la  Loi  de  Coutume  prcfcrit  à  chacub , 
comme  de  faire  contre-murs  pour  Terres 
Jeftifles,  Foffes ,  Puits ,  Cheminées ,  Eta- 
bles ,  Ecuries ,  Fours ,  Fourneaux ,  Foffes  à 
£au  &  Cloaques ,  réparations  de  Biens  pof- 
féàés  par  indivis  ou  par  commune  Obliga- 
tion ,  d'avoir  Latrines  ou  Privés  es  Villes, 
jambes  parpeignes  de  pierre  fous  les  pou*- 
très ,  diuances  de  vues  droites  &  de  côté , 
fer  maillé,  verre  dormantôc  enfeuiliemenc 
de  vues  etï  murs  joignant  Tbéritagc  d'au- 
trui ,  diftance  des  arbres  &  des  hayes  àt% 
héritages  d*autrui ,  obligation  de  clorre  es 
Villes  &Fauxbourgs,  &  généralement  tout 
ce  que  chacune  Coutume  prefcrit ,  tant 
pour  la  Police  des  Villes ,  que  pour  empê- 
cher un  voifin  d'incommoder  un  autre  vgi- 
fin.  Elles  doivent  encore  s'étendre  pour 
l'obligation  qu'il  y  a  de  livrer  paffage  a  un 
voifin  pour  aller  exploiter  fes  Terres ,  Vi- 
gnes ,  Prés ,  Bois ,  &  de  foufFrir  fur  fdn  hé- 
ritage le  paflage  d'un  voifin, ^lorfqu'il  fait 
bâtir  ou  réédifier  fon  mur  ou  Mailon  ,  en 
rérabliflant  par  l'un  &  l'autre  côtelés  dom- 
mages qu'ils  auront  caufés. 

Les  Servitudes  de  Tolérance  ne  font  pro- 
prement pas  àcs  Servitudes  ,  puifqu*elle& 
peuvent  être  rédudibles  >  mais  ce  font  des 
commodités  licites  &  permifes  par  les  Cou- 

A  iij 
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tûmes ,  &qui  cependanc  peuvent  être  fup* 
primées  fulyant  les  cas  :  comme  les  vues 
qui ,  par  exemple  >  fe  permettent  dans  un 
mur  oui  appartient  à  un  voiiîn  feul ,  à  fer 
maille  8c  verre  dçrmant  »  &  fui vant  &  con- 
formément aux  hauteurs  portées  par  les 
Coutumes  >  comme  font  encore  les  £goûts 
fur  Places  qui  font  vagues  &  vaines  y  Se  au- 
tres femblables  qui  peuvent  être  entière* 
ment  fupprimées  &  ôtées ,  lorfqu'il  prend 
envie  au  voifîn  de  bâtir  fur  fon  héritage 
qu'il  prétendra  adofler  contre  le  mur  où  el- 
les font. 


EN    GSKERAL. 


BANLIEUE  DE  PARIS. 


Vavgikaxv, 

ISSY. 

1a  Mai&n  des  Chartreux  à 

ISffT. 

montroogi* 
Chatiuom. 

Bagnbox  ;o(<]Q*ta  roifleaa 
da  Bourg-la-Reine. 

GlNTILT* 

A&çoiiL  9c  Cachamt  jfiC- 
m'a  b  me  de  t^T  »  donc 
U  y  a  quatre  oq  cinq  Mai- 
foa»  aodic  VUla^  de  Lay 
qvî  eo  fixir. 

VxLuj0zr  U  La  Saussayb 
jafqu^ao  cbëmin  dii  Mou- 
lin a  Vent. 

IrmY. 

ViTHY  jnlqu'à  la  Fontaine. 

Le  Pont  de  Chakinton. 

S.  MANDi. 
CONFLANS. 

La  PxstoTTB  yofqu'à  la  plan- 
che du  ruiflean. 

MoNT&BUiL  jnlqu'à  la  rue 
première  venant  de  Paris 
du  c6té  de  Vimcinnis. 

Chjoidnnb* 

BAéMLBY» 


ROMAIN7ILLE  jusqu'au  grand 
chenun  de  NarsY-ia-SBC. 
Pantin. 

Le  PRiS^GERTAis. 

Beluviixb. 

Lb«  HAtbs  s.  Me&rt. 

L*H6TBLi)B$iNï,diti.'H6- 
TBL  S.  Martin.   . 

La  Viluttb. 

La  Chapblib  S.  Dfesfis. 

AeBBRyiLLisR  jusqu'au  ni8^ 

feaa  de  la  Cour  Neuve» 
S.  OtJfV. 

S.  PteNfs  jurqu^au  Goéw 
La  Maifim  d^  Sbjiv.. 
Mqntmary^i. 

CliCHY  la  GARBNff. 

Pqry  db  NivaiY. 
La  BooLLi. 
La  Mesni^ 

fiooLOGNB  )u(qn*ao  Port  de 
5.  Cloud  &  jtt(qu'à  la 
Croix  du  Pont. 

Autbuiu 

Passy. 

Chaillot.  ^ 
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TITRE  DES  SERVITUDES. 

Suivant  Vancientkf  Coutume  de  Paris  ^  rédigée 
^  accordée  au  mois  de  Mars  1510. 
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E  Chapitre  concernant  les  Servitudes 
&  Rapports  At%  Jurés  ,  a  été  mis  ici 
feulement  pour  y  avoir  recours  par  les  Ex- 
perts &  Jurés  3  dans  les  cas  oà  il  pourroit 
5*agirde  quelque  Droit  acquis  auparavant 
la  rédadion  de  U  nouvelle  Coutume ,  at- 
tendu que  par  le  Procès- verbal  de  ladite 
nouvelle  Coutume ,  il  cft  précifémeftt  por- 
té que  les  augmentations  mifes.  en  icèlle  > 
font  pour  avoir  lieu  à  l'avenir,  fans  préju- 
dice du  paffè  >  ce  qui  doit  s'entendre  d'un 
Droit  de  vue ,  Egoût ,  &  autre  Servitude 
au*un-  voifin  peut  avoir  fur  fon  autre  voï- 
un  auparavant  la  rédaftion  de  la  nouvelle 
Coutume ,  &  lefquels  aux  termes  de  l'an- 
cienne doivent  reften 


p 


CHAPITRE 

Des  Rapports  des  Jurés. 

Article   79. 


AR  la  Coutqmç  de  la  Ville ,.  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris  ,  à  un  Rapport  des 
Jurés  ducment  fait  par  autorité  de  Jufticc^^ 


Parties  prçfentes  ou  appeliées»  de  ce  qui 
gît  en  leur  Art  ou  induftrîe ,  foi  doit  être 
ajoutée ,  s'il  n'eft  demandé  Vamendement 
des  Bacheliers- 

Item ,  En  là  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  un  voifin  ne  peut  acquérir  fur  fon  au- 
tre voifîn  aucun  aroit  de  oervitude  fans  Ti- 
tre 9  quelque  laps  de  temps  qu'il  en  ait  joui. 

'  ■'     ■•  81.      ^  -'/' 

Item  )  £n.la  Ville  &  Fauxbourgs  d*îcellc,  ' 
à  qui  appartient  le  Rez-de-ChauCée  ap- 
parnent.le  4W^^  ^  ^^  defTqus  dudit  Re2^. 
de  ChauiTée  >  s'il  n'y  a  Titre  au  contraire. 

.•:•'.  */■  ^'"  *^;-  V.'.     " 

Par  ladite  Coutume  )  quiconque  a  le  Sol 
appelle  TEtage  du.Rez-de-Chauffée  d'au- 
cun héritage  >.  il  peut  &  doit  avoir  le  defllis 
&  le  deflbus  de. fon  Soi,  &  y  faire  Puits  , 
\fiiiÇÛiCcs  &  autres:  chofes  licites ,  s'il  n'y  a 
Titre  au  contraire.    ,  ^ 

•84. 

"^^  11  eft  loifîble  â  un  voifin  de  fe  loger  ou 
■(édifier  au  Mur  commun  &  mitoyen  entre 
lui  &:fon  vôilîn,  fï  haut  que  bon  lui  femble, 

en  pay^  la  Ittoftle  dudit  Mur  mitoyen  > 

s'il  n'y  a  Titre  au  contraire* 
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.        «5- 

IleftloifibleàanroHîn,  percer  on  faire 
percer  >  ou  démolir  le  Mur  commun  8c 
mitoyen  d'encre  lui  &  fon  voifin  ,  pour  fe 
loger  &  édifier  ^  en  récabii0aac  duemenc  8c 
^fanc  refaire  à  fes  dépens  ^  s'il  n'y  ^  Ti(re 
au  contraire. 

S6. 

Item ,  Il  eft  loifible  auffi  à  un  voifîn  » 
contraindre  ou  faire  contraindre  par  Jufti* 
C€  à  faire ,  ou  faire  refaire ,  ou  édifier  le 
'Mur  ou  Edifice  commun  pendant  &  cor- 
rompu d'entqp  lui  &  fondit  voifin ,  &  d'en 
payer  fa  part  chacun  félon  fon  héberge  »  8c 
pour  celle  parc&  portion  que  lefdites  Par* 
ties  ont  8c  peuvent  avoir  audit  Mur  8c  £di« 
fice  mitoyen. 

87. 

Item ,  Par  lefdits  Ufages  &  Coutumes  > 
Proit  de  Servitude  ne  s'acquiert  pa^^par 
prcfcripcîon  &  longue  jouiffance. 

88. 

Item ,  N*eft  loifible  à  un  voifîn  ,  metcre 
ou  faire  mettre  8c  afleoir  les  poutres  de  fa 
Maifon  dedans  le  Mur  d'entre  lui  8c  fondk 
Toifin ,  fi  ledit  miw  n'eÀmifoyeu* 
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Item^  N'eft  loîfible^à  un  voifia,  mettre  ou 
faire  mettre  &  alTeoir  les  poutres  de  fa  JMaU 
fon  liedan^  Mur  mitoyen  d'entre  lui  £c 
foo  roifîn ,  nms  y  faire  ou  faire  faire  jambes 
parpaignes  on  dofTerets  y  chaînes  &  cor- 
beaux luffifaijs  de  pierre  de  tajlle^our  por-  . 
ter  lefdites  poùti^^s  en  rétabliÛant  lisdk 
Mur. 

Par  lefdits  Ufages  &  Coutumes ,  aucutt 
ne  peut  percer  un  Mur  mitoyen  d'entre  lui' 
&  Ion  voifin  ,  pour  y  mettre  &  loger  les 
poutres  de  fa  maifon  q^ue  jufqu  à  TépaiiTeur 
de  la  moitié  dudit  Mur  &  au  point  milieu , 
en  rétabliflant  ledit  Mur ,  &  en  y  mettant 
ou  faifant  mettre  jambes ,  chatnes  ou  cor- 
beaux >  comme  il  eft  dit  ci-deflus.  • 

91. 

Par  ladite  Coutume,  difpofition,  deftina^ 
tion  d'un  père  de  famille  vaut  Titre. 
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COU  TU  M  E 
DE^LA  PRÊVOSTÊ  ET  VICOX^  DE  PARIS. 

Rid^ie  au  mm  dt  Février  iS8o, 

A  R  T  I  Cl  E     184. 


E 


N  toutes  matières  fu jettes  à  vîfîtitron, 
les  Parties  doivent  convenir  en  Juge- 
ment des  Jurés^  ou  Experts  ^  oit  Gens  i  ce 
connoiflans ,  qui  font  le  ferment  pardcfrane 
Jes  Juges  :  &  doit  être  le  Rî^ppbrt  apporte 
en  Juuice ,  pour,  en  plaidant  ou  en  jugeant 
le  Procès ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon , 
fans  qu'on  puiffe  demajidei:  amendementi 
peut  néanmoins  le  Juge  ordonner  autre  ou 
plus  ample  vifitation  ctçe  faite  s'il  y  échoit, 
&  où  les  Parties  ne  conviennent  de  perfon* 
ne,  le  Juge  en  nommé  d'Office. 

185.  /  '  , 

Comment  doit  être  fait  %figné  éf  délivré 
U  Rapport. 

Et  font  tenus  leTdjts  Jurés  ou  Experts,  & 
Gens  connoiffans ,  fiiirê  &  rédiger  par  écrit 
&  (îgner  la  minute  du  Rapport  fur  le  lie.u 
&  auparavant  qu'en  partir,  &  mettre  à  Tinf* 
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tant  ladite  minute  es  mains  du  Clerc  qui 
les  a/Bfte  î  lequel  eft  tenu  dans  les  vingt* 
quatre  heures  après  délivrer  ledit  Rapport 
aux  Panies  qui  le  requièrent. 

Comment  la  Strviùide  -,  ou  la  Liberté  contre 
»  la  Servitude  f  s' acquierté^ 

Droit  de  Servitude  ne  s*acqùiertjpar  lont 
gue  jouifTance  quelle  qu'elle  foit  fans  Ti- 
tre ,  encore  que  Ton  en  ait  joui  par  cent 
ans  5  mais  la  liberté  fe  peutréacqpérircon« 
tre  le  Titre  de  Servitude  ,  par  30  ans  ^^  en- 
cre âgés  &  non  privilégiés. 

187. 

Qui  a  le  fol  a  le  dejfous  ér  l<  depts. 

» 

Quiconque  a  le  Sol  appelle  l'Etage  dii 
Rez-de-Chauflee ,  il  peut  &  doit  avoir  le 
deiïous  &  le  deflus  de  fon  Sol ,  &  peut  édi« 
fier  par-deflbus  &  par-deflus,  &  y  faire  Puits 
&  Aifances  &  autres  chofes  licites  *,  s*il  n'jj 
a  Titre  au  cohtraire. 

.188. 

Contre  Mur  four  Etable. 

Qui  fait  Etable  contre  un  Mur  niitoyeni 
ildàîc  faire  contre^mur  de  huit  pouces  d'é* 
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paiflcur ,  de  hauceur  joiîp^aa  Rez-de^ 
ChaafTée  de  la  Mangeoire. 

189. 

Contre-mur  four  Cheminées  ér  Atres. 

.  Qui  veut  faire  Cheminée  &  Acre  contre 
un  Mur  mitoyen ,  doit  faire  Contre-mur  de 
Tuilots  ou  autres  chofes  femblables  &  fuf- 
fifances  de  demi-pied  d'cpaifieun 

190. 

Cmtre-mur  four  Forge ,  é^c. 

Qui  veut  faire  Forge  ,  Four  &  Fonr- 
neau  contre  le  Mur  mitoyen ,  doit  laiffer  de- 
mi-pied de  vuide  &  intervalle  entre  deux 
du  Mur  de  Four  ou  Forge ,  &  doit  être  le- 
dit Mur  d'un  pied  d'épaifTeur. 

191. 
Contre-mur  four  jiifances. 

Qui  veut  faire  Aifances  de  Privés  ou 
Puits  contre  un  Mur  mitoyen,  il  doit  faire 
Contre-mur  d'un  pied  d'épaifTeur  :  où  il  y 
a  de  chacun  côté  Huits .  ou  Puits  d'un  cô- 
té 6c  Aifances  de  l'autre-,  fujifit  qu'il  y  ait 
quatre  pieds  de  Maçonnerie  d'épaiffeur  en- 
tre deux  comprenant  lc%  épâifleurs  des 
Murs  d'une  pan  &  d'autrcimais  entredéux 
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hûts  fuffîfenc  trois  pieds  pour  le  moins« 

Centre-mur  pour  Terres  labourées., 

Celui  qaf  a  Place ,  Jardin  ou  autre  lîea 

VQJde  qui  joint  immédiatement  au  Mur 

d  autrui ,  ou  à  Mur  mitoyen  ^  &  y  veut  fairç 

iabourer  &  fumer ,  eft  tenu  d'y  faire  CoH'* 

tre-mur  de  demi*pied  d'épaifleur  5  &  s'il  y 

^  Terres  jeâiiTes ,  il  efl:  tenu  faire  Contre^ 

^ur  d'un  pied  d'épaiffeur. 

Faut  mwr  f  rivés  en  la,  VdU  de  Paris. 

Tous  Propriétaires  en  la  Ville  &  Faux« 
bourgs  de  Paris,  font  tenus  avoir  Latrines 
^  Privés  fuffîfaas  en  leur  Maifoa^ 

Qi^  iokfajer  celui  qui  bâtit  iàntH  un  Mut 
non  mitoyen. 

*  Si  aucun  veut  bâtrr  contre  on  Mur  non 
tmcoyen,  faire  le  peu  en  payano  la  moitié 
tant  dudit  Mur  que  Fondac^ion  d*iceluî» 
jufqu'à  fon  héberge  >  ce  qu'il  eft  tenu  de 
payer  par  avant  que  rien  démolir  ni  bâtir, 
en  Teitimation  duquel  JVÎur  eft  comprife  la 
.Tuicurde  la  Terre  lur  laquelle  eu  ledit  mur 
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fondé  &  affis  y  au  cas  que  celui  qui  a  fait 
mur  Tait  tout  pris  fur  fon  hérirage. 

195- 
Si  on  feut  hau^tr  un  Mur  mUoyen. 

Il  eft  loîfîble  à  un  voîfih.,'  hauffer  à 
idépens  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  f 
voifîn ,  (î  haut  que  bon  lui  femble ,  fanj 
confentémcnt  de  foddit  voifîn,  sMl  n'y  a' 
tre  au  contraire ,  en  payant  les  charge 
pourvu  toutefois  que  le  Maf  foit  fuifi^ 
pour  porter  le  rehauflenrïen  t  i  &  s'il  n'eft  f 
mant ,  il  faut  que  celui  qui  veut  rehaufl 
le  fafle  fortifier ,  &  fe  doit  prendre  Téps 
feur  de  fon  côté. 

Four  bâtir  fur  un  Mur  de  clôture. 

Si  le  Mur  eft  bon  pour  clôture  &  de  < 
rée ,  celui.qui  veut  bâtir  deffus  &  démc 
ledit  Mur  ancien  pour  n'être  fuffifant  pc 
porter  fon  Bâtiment,  eft  tenu  de  payer  \ 
tierement  tous  les  frais ,  &  en  ce  f  allant 
payera  aucunes  charges  j  mais  s'il  s'aide 
Mur  ancien ,  paiera  les  charges. 

i97> 

Charges  qui  fe  fayent  au  Voifîn. 

Les  charges  font  de  payer  ôcrembour 

1 
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par  celui  qui  fê  loge  &  héberge  fur  &  con- 
tre le  Mur  mitoyen ,  de  fix  toifes  Tune ,  de 
ce  qui  fera  bâti  au-defTus  de  dix  pieds« 

198. 

Tour  basir  u»  JiJnr  mitoyen. 

'  Il^eft  loifible  àun  Voifin ,  fe  loger  &  édi- 
fier au  Mur  commun  &  mitoyen  d'encre  (ul 
&  foa  Voifin,  fi  haut  que  bon  lui  femble« 
ra,  en  payant  la  moitié  dudit  Mue  mitoyen^: 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

199- 
NulUs  fcnitns  ou  trous  au  Mur  mitoyeni 

En  Mur  mitoyen ,  ne  peut  Tun  des  Voî-*' 
fins^  fans  l'accord  &  le  confencemenc  de 
l'autre  ,  faire  faire  fenêtres  ou  trous  pour 
vues  en  quelque  manière  que  ce  foit  y  à 
verre  dormant  ou  autrement. 

200. 

Fenêtres  en  Mur  non  mitoyen. 

•  Toutefoiis  fi^ucun  a  Mur  à  lui  feu!  appar- 
tenant ,  joignant  fâris  moyen  à  rhéricage 
d'autru! ,  il  peut  en  icelui  Mur  avoir  fenê- 
tres ,  lumières  ou  vues ,  aux  Us  &  Coiitïi- 
mc  de  Paris  s  c'eft  à  fçavoir  de  neuf  pieds 
di^  haut  au-deffus  du  Rez-de-Chauflee  8c 
/.  Partie.  B 
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terre,  quant  au  premier  Etage >  &  quant 
aux  autres  Etages ,  de  fept  pieds  au-deffus 
du  Rezde-Chauflee  i  le  tout  à  fer  maillé 
&  verre  dormant. 

20I. 

Fer  maillet  &  verre  dormant ,  ce  que  cefi. 

Eer  maillé  eft  treillis  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout 
lens  :  &  verre  dormant  eft  verre  fcellé  & 
attaché  çn  pfâtre ,  qu'on  ne  peut  ouvrir. 

102. 

Dijlances  four  vues  droites  ér  bayes  de  cotés. 

Aucun  ne  peut  faire  vues  droites  fur  fon 
Voifin ,  ni  fur  place  à  lui  appartenante,  s'il 
n'y  afix  pieds  de  diftance  entre  ladite  vue 
&  rbëritage  voifin  ,  &  ne  peut  avoir  baye 
d«  côté,  ç'il  n'y  a  deux  pieds  de  diftance. 

103. 

Que  doit  faire  celui  qui  veut  démolir  ou  fercer 
un  Mur  mitoyen. 

Les  Maçons  ne  peuvent  coucher  ou  faire 
toucher  à  un  Mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir ir  percer  ou  réédifier ,  fans  y  appeller  les 
Voifins^  qui,  y  ont  intérêt ,  par  une  fimplc 
Signification  feulement^  &  ce  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérccs  >  &  ré- 
tablificment  dudit  Mur» 
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•  204. 

Comment  on  pesa  percer  ^  démolir  ér  rùablit 

le  Mur  mitoyen. 

Il  eft  loifîblc  à  un  Voidn ,  percer  ou  faire 
percer  &  démolir  le  mur  commun  &  mi- 
çoyen  d'encre  lui  &  fon  Voîfin ,  pour  fé  lo- 
ger &  édifier  ^  en  le  récabliflant  duemenc  i 
ks  dépens ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  en 
le  dénonçant  toutefois  au  préalable  à  fon 
Voifin  5  &  eft  tenu  de  faire  incontinent  6c 
fans  difcontinuation  ledit  rétabliûèmeniL 

105. 

Contribution  pour  faire  refaire  le  Mur 
mitoyen. 

Il  eft  auffi  loifible  â  un  Voîfîn ,  contrain- 
dre ou  faire  contraindre  par  Juftice  fon  au- 
tre Voiiîn  y  à  faire  ou  refaire  le  Mur'  ou 
Edifice  pendant  8c  corrompu  entre  lui  Se 
fondit  V  oifin  ^  8c  d'en  payer  fa  parc  chacun 
félon  fon  héberge,  Se  pour  telle  parc  &  por-> 
tion  que  lefdices  Parties  ont  &  peuvent 
avoir  au  Mur  &  Edifice  commun. 

zc^. 

loutres  enjolives  ne  Je  mettent  pas  dans  le 
Murnon  mitoyA^. 

N^cft  loifible  à  ub  Voifin  de  mettre  ètt 

Bij 
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faire  mettre  &  loger  les  pouires  &  folîves 
de  fa  Maifon  dans  le  Mur  d'entre  lui  &  fon 
Voifin ,  fi  ledit  Muï  ri'cft  mitoyen. 

107. 

Pour  mettre  Poutres  at&  Mur  mitoyen. 

Il  n'eft  auffi  lôifible  à  uji  Voifin  mettre 
&  afleoir  poutres  de  fa  Maifon  dans  le  Mur 
mitoyen  aentre  lui  &  Ton  Voifin,  fans  y  fai- 
re faire  jambes  parpaignes  ou  chaînes  & 
corbeaux  fuffifans  de  pierre  de  taille ,  pour 
porter  lefdites  poutres ,  en  rétabliflànt  le- 
dit Mur  :  toutefois  pour  les  Murs  des 
Champs ,  fuffit  y  mettre  matière  fuffifapte. 

208. 

Poutres  comment  fe  flacent  fur  un  Mur 
mitoyen^ 

:  Aucun  ne  peut  percer  le  Mur  mitoyen 
d^eiître  lui  &  ion  Voifin  ,  pour  y  mettre  & 
loger  lespoutres  de  fa  Maifon ,  que  jufqu'à 
répaifleur  de  la  moitié  dudit  Mur ,  &  au 
point  du  milieu ,  en  rétabliflant  ledit  Mur , 
&  en  mettant  ou  faifaht  mettre  jambes , 
chaînes  ou  corbeaux ,  comme  defilis. 

Contribution  fùur  tin  Mur  Je  clôture, 
:  Chacun  peut  contr;tihdrc  fon  Voifin ,  es. 


DE'  LA  KOUVELLl  CoUTUME.      Il 

Villes  &  Fauxbourgs  de  la  Prévôté  &  Vi- 
comte de  Paris ,  à  contribuer  pour  faire  fai- 
re clôture ,  faifant  réparation  de  leurs  Mai- 
fons.  Cours  &  Jardins  aflîs  efdites  Villes 
Se  Faubourgs  ,  jufqu-à  la  hauteur  de  dix 
pieds  du  haut  du  Rez>de-Chauflee ,  com- 
pris le  chaperon. 

»io. 

Des  Murs  de  clôture  hors  les  Villes  àr  .    ^' 
Fauxbourgs. 

Hors  les  Villes  &  Fau3cbourgs,on  ne  peac 
concraindre  Voifîns  à  faire  Mur  de  nouvel, 
réparant  les  Cours  &  Jardins  >  mars  bien  les 
peut-on  concraindre  i  l'encrecenement& 
réfcâionnécelTaire  des  Murs  anciens^felon^ 
Tancienne  hauteur  defdits  Murs,  fi nûeux 
le  Voifîn  n^aime  quitter  le  droit  du  Mur  & 
la  terre  fur  laquelle  il  ed  a(Bs. 

Murs  de  fifaration  font  réfutés  mitoyens^ 

Tous  Murs,  féparans  CbùrsCc  Jardrn^,^ 
font  réputés  mitoyep*^  s*il  n*y  a  Titre  au 
contraire  :  &  celui  qui  veut  faire  bâtir  nou- 
veau mur  >  ou  reconftruire  Tancien  cor- 
rompu ,  peut  faire  appeller  fon  Voifîn  pour 
conttîbaer  au  bâtiment  ou  réfeûion  dofiÂ: 

B  11) 


1»         Titre  pes  ServiiHjdes. 

Mur ,  ou  bien  lui  accorder  Litres  que  le  y 

dit  Mur  foie  tout  fîea# 

Comment  on  peut  rentrer  au  droit  de  Mur. 

Et  néanmoins ,  es  cas  defdits  précédens 
deux  articles  %  eft  ledit  Voifin  reçu  >  quand 
bon  lui  femble  ,  à  demander  moitié  dudit 
Mur  bâti  &  fonds  d'icelui  »  ou  à  rentrer  en 
fon  premibr  droit ,  en  rembourfanc  moitié 
dudit  Mur  &  fonds  d'icelui. 

t-13. 

Idem  t  des  anciens  Foffés  communs. 


Le  femblable  eft  gardé  pour  la  réfec- 
tion ,  vuidange  &  entretenement  des  an- 
ciens foffés  communs  &  mitoyens. 

214. 

Marques  du  Mur  mitoyen. 

Filets  doivent  être  faits  accompagnés  de 
piètre ,  pour  cqnnoître  que  le  JV^ur  eft  mi- 
toyep.ouàunfeuU 

Des  Servitudes  retenues  ou  cçnJUtuées 
far  fere.     . 

^uand  un  pcre  de  famille  met  hors  fcs 
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mains  partie  de  fa  Maifon,  il  doit  fpéciale- 
ment  déclarer  quelles  Servitudes  il  retient 
fur  rhérîtage  qu^l  met  hors  fes  mains ,  ou 
quelles  il  conftitue  furie  fien  5  &  les  faut 
Dommément  &  fpécialement  déclarer»  tant 
pour  l'endroit  >  grandeurs ,  hauteurs  y  me-» 
îure ,  qu'efpece  de  Servitude  >  autrement 
toute  conlÛtution  générale  de  Servitude  y 
fans  les  déclarer  comme  deJÛTus»  ne  valent* 

J)e  la  âeJUnation  du  Fert  de  famille.    ^ 

Deftination  de  Perc  de  famille  vaut  Ti- 
tre y  quand  elle  eft  ou  a  été  par  écrit ,  non 
autrement. 

De  quelle  diJlMce  on  feut  aifoir  fojfé  frh  du 
Mur  mitoyen. 

Nnl  ne  peut  faire  fofle  à  eau  ou  cloaque  > 
s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diftance  en  tout  fens  > 
des  Murs  appanenans  aux  Voifins ,  ou  mi- 
toyens. 

Hul  ne  put  mettre  vuidanges  de  fojfes 
de  privés  y  dans  la  Ville. 


Biy 
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219. 

Des  enâuiis  ér  créfisw  vieil  Mur. 

Les  eaduics  &  crépis  de  Maçonnerie  , 
fiics  à  vieil  Mur ,  fe  toifenc  à  raifon  de  fîx 
toifes ,  pour  une  toife  de  gros  Mur. 


,  I- 


REMARQUES 

••  •  • 
St^r  t ancienne  Coutume. 

^^ 'Article  184  commençant:  En  toutes 

Matières  ,  érc   a  été  mis  au  lieu  du  79c 
Article  de  TancienCoutumier,  lequel  a  été 
corrigé  pour  l'amendement  des  Bache- 
liers. 
L'Article  185  commençant:  Et  font  te^ 

»  nus  y  érp.  a  été  ajouté  de  nouveau. 
'    Le  18 ^«  Art.  commençant  :  Droit  Ae  Ser^ 
vitude^  ère.  a  été  accorde  &  mis  au  lieu  des 
80  &  87  de  Tancien  Cbutumier. 

Les  Art.  188  commençant:  Quifhit  Eta^ 
ble  contre  un  mur  mttooen ,  (jrc.  189  comment 

'  çant  t  Qui  veut  faire  cheminée ,  (jrc^  191  com- 
mençant:  Qui  veut  faire  Aifance  y  érc.  192 
commençant:  Celui  qui  f  lace  ^  (Jrc.  193  com- 
mençant :  Tout  Profriétaire  de  Maifon ,  érc 
ont  été  ajoutés  pour  l'avenir,  fans  préjudi* 
ce  du  paffé» 


-SUR  l'ancienne  Coutume.  25 
-  ATArc.  195 commençant:  lUfilaiftUek 
nn  VoifMy  (^c.  qui  écoit  le  82  de  Tancien 
Coucumier,  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  £)» 
payant  les  Charges ,  fpnrvû  toutefois  que  le  Mur 
fiit  fuffifant  four  porter  le  rehaujfement  i  car 
s'il  n*efi  fuffijant ,  il  faut  que  celui  qui  veut 
nhauffer ,  le  fajfe  fortifier ,  tr  fi  doit  f  rendre 
féfa^eur  dtfon  coté  :  Auflî  ont  été  ajoutés 
\^^  Articles  1 9^  commençant  :  *$*/  le  mur  efi 
ffon^  (jrc.  197  commençant  :  Les  Charges 
font ,  (jrc.  1 99  commençant  :  En  un  mur  mi- 
tojtn toutefois ,  érc.  201  commençant:  Fer 
baillé,  é'c.  "loz  commençant:  Aucun  ne 
fWy  ^c.  Et  20}  commençant  :  Les  Ma^ 
fons ,  drc  pour  avoir  lieu  à  Tavenir ,  fans 
préjudice  du  paffé. 

Aa  104e  Article ,  commençant  :  Ilejl  toi* 
fi^lty  &c.  qui  étoit  le  85c  de  Tancien  Cou- 
lumier,  ont  été  ajoutés  ces  mots:  En  le 
iénonçant  toutefois  au  préalable  kfon  Voifin , 
^  éjl  tenu  faire  incontinent  &fans  difcontinua- 
^'^»  ledit  rétahlijfement ,  pour  avoir  lieu  à 
l*avenir. 

A  TArt.  207  commençant  ;  //  n'^eji  loijî- 
W<,c^r.  ont  été  fur  la  fin  ajoutés  ces  mots: 
'^Wcfois  pour  les  Murs  des  Champs ,  Hfuffitj 
*Wr<  matière  fuffifante. 

Les  Art.  209  eoçimençant  :  Chacun  peut  ^ 
w.  210  commençant:  Hors  lefdits^  &c. 
PMcommençaat:Twriwi^r,^c.  212  com- 


a^  Visites  et  Rapports 
mençant  :  Néanmoins  ,  ^e.  ri  5  commen- 
çant: Et  le  fembUbUy  ère.  214  comment 
çant  :  Filets  ,^r.  2 1 5  commençant  :  Quand 
un  Père ,  é'c.  ont  été  auffi  ajoutés  pour  Ta- 
venir ,  fans  préjudice  du  paiïé. 

A  TArt.  216  començant  :  Dejlination  y 
érc.  ont  été  ajoutés  ces  mots  :  Quand  elle  tjt 
pn  a  été  far  écrit ,  ^  non  autrement ,  four 
Coutume  nouvelle. 

Les  Art,  217  commençant  :  Nul  ne  feut 
faire  ^  &€.  218  commençant  :  Nul  ne  feut 
mettre  ^\  érc  21 9  commençant  ;  Les  enduits^ 
é'c.  ont  été  ajoutés  pour  l'avenir ,  fans  pré- 
judice du  pafle. 


ARTICLE    184. 

DE  LA   COUTUME, 

Titre   9. 

Quand  é*  comment  fe  font  les  Vifitations  ^ 
Kaf forts  d^Exferts  Jurés. 

"  i  N  toutes  matières  fujetces  à  vifitation^ 
.  les  Parties  doivent  convenir  en  Juge- 
ment des  Jurés  ou  Experts  >  ou  Gens  â  ce 
connoiflans ,  qui  font  le  ferment  pardevant 
les  Juges  :  &  doit  être  le  Rapport  apporté 
en  juiiice^  pour^  en  plaidant  ou  en  jugeant 
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le  Procès ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon , 
fans  qu'on  puifle  demander  amendement  j 
peut  néanmoins  le  Juge  ordonner  autre  ou 
plus  ample  vifitation  être  faite  s'il  y  échoit^ 
&;  où  les  Parties  ne  conviennent  de  perfon- 
ne  j  le  Juge  en  nomme  d'Office. 

Cpnfinnu  dis  Coutumes  fur  Us  Articles  1 84 
&  185  delà  Coutume  de  Paris. 

^  Iftclna»  art.  vty.  |d<>iitfpit  »  73.  Boulonnoit,  7t.  CalaSf« 
170.  Mazche  »  lO^.  Se<Un^  29t.  Montargis  &  Locris  ,  ch.  10  , 
arc.  S.  Benj ,  lit.  ii«  art.  7.  Acqs,  tic.  17,  act.  2.  Bearn ,  ta- 
briche  des  arbitres  »  arc.  x  &  2  ,  comine  \  Paris. 

LtUe ,  arc.  233.  Lorfqa'an  héritier  fe  plaint  d'emprinfe fur  foa 
béritagc*  le  PrMt  ou  Toh  Lieatenant^  les  deux  Echcfins  9e  le 
CUxa  dt  la  ViUf  (c  oaurpoRenc  fur  les  lieux  pour  en  foire  li 
Tîfication  par  les  oufilers  d«  U  VUle  »  &  s'il  a'f  a  oppoficion  i 
cft  ordonné  qi|e  telle  TÎfitation  fortira  effet  aux  d^ns  de  ceUi 
qa*i  tort  »  att,^4  •  fur  complainte  intentée  après  z^tablidemcn^ 
lait  s  on  pcntmonmer  \  vifitations  parderant  Echevins  ,  auquel 
«as  on  procédecoîc  ^Ins  avant  en  ladite  cooiplalnte. 

£fta*ipes  *  art.  7^*  On  peut  demander  amendement  du  rapport. 

MÎTeraois,  ch.  iO|  a^t.  17*  Bouzbonnois;  art.  $41 ,  de  même. 

Bretagne ,  an.  2^2  2c  s 93*  La  partie  qui  fe  croit  grevée  ,  peut 

demander  un  autre  prifage  \  Tes  d^cos ,  dans  l'an  &  jour  du 

prejnler  prKage. 

Bajoiine  •  cit.  >•  art.  2,3*4»  S>&  ^it.  17 ,  art.  i  &  2. 
^  Yartif  qui  fe  croit  grevée  par  les  Experts ,  peut  avoir  reconta 
dedans  neuf  jours  «  à  eoapter  du  iooc  du  Jugement  defdits  Ex- 
pcrtt ,  aux  maires  ,  Jnrats  8c  Confeil  »  lequel  a  coutume  de  fe 
tr^niporter  fur  les  lieux  contentieux  avec  trois  Echevins  poui 
témoins ,  d'autres  Experts  il  requis  en  eft ,  enftmble  ceux  qui 
est  dotmé  la  première  Sentence  .  &  ce  que  par  ledit  Maire  ou 
fon  l^icntcaaBC  de  Coniêil ,  eft  décidé ,  tient  6e  fort  fon  plein  8t 
cstict  cftr. 

Cambrai ,  tit.  25 ,  vt.  at  »  ac  i|.  Se  pcat  dcmaadcr  \qS\vI\ 
\  Tifiutions^ 
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Explication  fur  cet  Anictc  d$  ta  Coutume 
de  Paris. 

Cet  Article  &  le  fuivant  concernent  les  Experts 
^  la  manière  de  Ëiire  leur  Rapport,  Ils  ont  été  mi» 
au  commencement  du  Titre  des  Servitudes  >  parcQ 
que  les  Servitudes  font  des  matières  fujettes  à  coq- 
reftations  5  qui  ne  fe  peuvent  terminer  fans  Vifitar 
tions  &  Rapports  des  Jures-Experts. 

X.  Les  Aroitres  ou  Experts  font  appelles  Jurés  > 
parce  qu'ils  prêtent  le  ferment ,  &  affirment  en  Jt^c- 
inent  ae  rapporter  la  vérité  ;  &  cette  aflbmation  au-i 
forife  le  Rapport  j  &  elle  en  eft  la  forme  eflèntiellçs 
fans  laquelle  il  ne  feroit  point  ajouté  foi  >  fuivaoc 
rOrdonnance  de  1 6^1  >  des  Defctnus  ,  Article  7* 
F^ci  les  Notes 'de  P Article  10  du  Commentaire  fur 
le  prifent  Article  184  de  la  Coutume. 

2.  Par  ces  termes  de  Jurés  ou  Experts ,  &  Gens 
i  ce  connoijfans  ^  on  entend  non-fèulcnl^nt  les  Jurés 

3ui  font  créés  en  titres  d  office  >  mis  dans  le  Tableau 
u  Châtelet»  mais  auffi  Acs  Architeôes^  àt^  Bour- 
geois expérimentés,  des  Artifàns  &  autres  Gens 
connpiffcurs  du  fait  dont  il  s'agit  y  dont  les  Parties 
peuvent  convenir  entr'elles  à  Tamiablc ,  autre  que 
des  Jurés  en  titre  d'office ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
j&rrét  du  1 3  Août  i66iy  qui  fut^  par  ordre  de  la  Cour, 
lu ,  publié  &  enrcgifhé  au  Châtelet  de  Paris ,  pour 
y  être  obfervé  &  fcrvir  de  Règlement  à  l'avenir  ,  & 
qui  eft  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1 66-^ ,  du 
Def cernes ,  art.  3  ,  pour  avoir  lieu  par  toute  la  Fran- 
ce j  qui  veut ,  que  fi  un  Artilan  eft  intérefle  en  fbn 
nom  contre  un  Bourgeois ,  qu'il  ne  puilTe  être  mis 
pour  un  tiers  3  qu'un  Bourgeois,  (a)  La  Cour  a  ren- 

(a }  Ce  que  dit  M.  Defgodets  ^  avoit  lieu  avant  TEdic  di 
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^u  un  Arrêt  à  T Audience  ,  en  la  Cour  dv-  la  Grand - 
Chambre,  du  yScprembrc  léSéj  furies  Conclu- 
mois  de  Mai  1690^  ponanc  création  de  vingt. cinq  Jures 
Archiccâes  &  Bourgeois,  &  de  vingt-cinq  Jurés  Entrcpre- 
aears  Maçons.  Dans  cet  Edit,  Sa  MajeHé  Louis  XIV  dit. 
Que  voulant  empêcher  les  abus  qui  fe  eommettoient  dans  les 
Vi(îcacicos&  Rapports  en  matières  de  Servitudes,  Par.age, 
ToiiZs&  avres  Aaes  dépendans  de  l' Architecture  &  conflruc- 
tîon  des  Bâcimens  ;  ce  qui  l'avoic  engagé  d'inférer  dans  foa 
Ordonnance  de  16^7  la  permiflîon  aux  Juges  &  aux  Panies 
de  nommer  des  Bourgeois  pour  Experts ,  en  cas  de  couteda- 
non  entre  le  Bourgeois  &  l'Arti(àn  :  ce  qui  né.inmoiiis  avoit 
donné  oocalion  i  toutes  (brtes  de  personnes ,  très,  (ou vent  fans 
cipérience  fufSlânte ,  de  s'ingérer  i^fjire  des  Rapports  dans 
kfdits  Arts  &  métiers  »  dont  ils  n'avôienc  ni  pratique  ni  con« 
Doiflance  »  entbrte  que  les  défbrdres  sYtant  augmentés  par 
l'incapacité  de  ces  (bnes  d'Experts ,  Sjl  Majeilé  avoit  cru  qu'il 
n'yavolt  point  de  moyen  plus  certain  pour  retrancher  ces 
abus ,  qiie  de  créer  des  Offices  de  Jurés-Expens ,  &  d'en  iàire 
pourvoir  des  Gens  de  probité  &  d'expérience  connue  ,  fiippri* 
mont  le$  OAces  des  Jurés-  Maçons  8c  Charpentiers ,  créés 
pr  VEdit  du  mois  d'Odlobre  i  (74 ,  créant  cinquante  Experts, 
comme  il  a  été  dit  en  la  Ville  de  Paris  ;  fix  pour  les  Villes  oii 
il  y  a  Parlement  ;  trois  dans  celles  où  il  y  a  Généralité ,  &  au- 
tant dans  celles  où  il  y  a  Prélidial  :  avec  privilège  aux  Ex- 
perts de  Paris  de  pouvoir  travailler  dans  toute  l'étendue  d« 
Royaume  :  aux  Experts  des  Villes  ou  il  y  a  Parlement ,  dans 
«>ute  Péiendue  du  Reflbrt  de  ce  Parlement  >  &  les  autres  dans 
Péiendue  du  Reflbrt  du  Préfidial ,  ou  autre  Jufiice  ordinaire. 
laiûnc ,  Sa  Majefté ,  défenfes  i  toutes  per&nnes  de  quelques 
^oalinés  8r  conditions  qu'elles  foient ,  Se  (bus  quelque  pré- 
texte que  ce  puifle  être ,  de  faire  aucuns  Rapports ,  &c  Fai- 
fini  pareillement  défenlès  aux  Parties  de  convenir  en  Juflice 
poux  Experts ,  d'autres  que  ceux  pourvus  de(<lits  Offices  ;  auK 
Jh^  d'ïvoîr  égard  à  ces  Rapports ,  &  aux  Greffiers  de  les  re- 
cevoir ,  à  peine  de  nullité  de(dits  Rapports  »  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chacun  des  comrevenans.  Il  y  a  eu  dc- 

G's  nombre  de  Jugemens  qui  ont  maintenu  ces  Experte  dans  • 
es  fenâîons ,  &  qui  ont  annullé  les  Procès-  verbaux  faits  par 
Jies  Architectes ,  même  de  l'Académie  Royale  d'Archire^uie, 
in  Maiires  Maçons  6c  autres. 
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fions  de  Monficur  l'Avocat  Taïbn,  en  favcut  cîdf 
avocats,  contre  les  Jurés-Maçons,  Charpentiers  Se 
autres  Artifans ,  par  lequel  elle  ordonne  que  Maître 
Michel  Renard ,  Avocat ,  fera  le  premier  intitulé 
dans  les  Rapports  3  ic  aura  le^  choix  du  Greffier  de 
FEcritoire  -,  à  eux  enjoint  d'obéir.  Me.  Julien  Bro- 
deaU)  fur  cet  article  de  la  Coutume ,  rapporte  une 
Sentence  du  Prévôt  de  Paris ,  qui  a  jugé  la  même 
chofe  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du  Roi  ;  & 
il  dit  que  cela  fe  pratique  ainfî  de  toute  notoriété  en 
tous  Rapports.  (  b  )  Quoique  tous  les  Jurés  foient 
en  titre  d  Office ,  l'on  peut  en  nommer  à  Tamiabiti' 
deux  qui  ne  foient  p^s  Jurés  en  titre  d'Office  y  mais! 
il  faut  que  les  Parties  en  foient  convenues  entr'elles 
&  par  écrit ,  avant  la  conteftation  en  Juftice  »  cat 
ppdant  Tinftance  elles  ne  peuvent  nommer  que  des 
Jurés  en  titre  d'Office,  &  lefdits  Jurés  en  titre  d'Of- 
fice font  toujours  privativemcnt  nommés  par  les  Ja- 

(b)  Cela  s'eft  pu  pratiquer  avant  l'Edit  du  mois  de  i/Ui 
1690 ,  à  l*égard  des  Jurés- Maçons  &  Charpentiers  créés  en 
O^bre  1 5  74 ,  comme  il  a  été  dit ,  parce  que  pour  lors  il 
étoit  libre  aux  Parties  de  nommer  des  Bourgeois  pour  eux  ,, 
lùvfyfïl  s'agiiïbit  d'une  conteftation  avec  un  Entrepreneur  : 
ces  Avocats  tenoient  lieu  pour  lors  d'Expercs-Bourgeois  s 
mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  Architeâes  Jurés-Bourgeois  , 
les  Avocats  ne  peuvent  plus  travailler  dans  les  Procès-ver- 
baux conjointement  avec  les  Experts  ;  ils  ne  peuvent  au'aflîC, 
ter  aux  Procès  verbaux  des  Experts^  lorrqu*il  s  agit  de  Êûrc 
quelques  dires  pour  la  confervatîon  du  droit  de  leur  Partie,  o« 
pour  l'établir.  Pour  l'ordinaire  ce  font  les  Procureurs  qui 
font  chargés  de  &ire  ces  dires  >  aînfi  il  n'eflplus  qpeftion.ciii 
droit  qu'ont  eu  les  Avocats  d'être  intitulés  tes  premiers  fiir. 
les  Procès-verbaux ,  ni  du  droit  qu'ils  avoient  de  choifîr  le 
Greffier  :  ce  droit  appanient  aux  Architeftcs  Jurés  ,  lorfqu'ils 
travaillent  avec  des  Jurés-Maçons  ^  ou  au  plus  ancien  d'eux  ^ 
lorfqne  les  Experts  font  tous  deux  ArchiteÀes ,  ou  tous  deux 
Maicres  Maçons; 
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gcs ,  lor{qu*ils  en  nomment  d'Office,  (c)  Cependant, 
en  des  cas  où  le  Juge  prévoie  que  des  Jurés  en  titre 
d'Office  n'ont  pas  Texpérience  du  fait  dont  il  s'agir  > 
ils  peuvent  nommer  des  Experts  qui  ne  foienr  pas 
en  titre  d'Office ,  pour  faire  les  Vilitacions  &  en  faite 
leur  Rapport  en  Juitice.  (  d  ) 

}.  En  matière  fujette  à  Vifitation,  c*eft-à-dire, 
en  différend  qui  ne  peut  être  jugé  >  qu'il  ne  foie 
auparavant  Êiit  Vifitation  des  ouvrages  ou  des  héri- 
tages &  autres  faits  pour  lefquels  il  y  a  conteftation 
encre  les  Parties ,  elles  doivent  convenir  des  Experts 
en  Jugement  -,  &  le  Juge  ne  peut  pas  nommer  des 
Experts  de  ion  autorité  y  que  les  Paxti^  ne  reftifenc 
d  ai  choifir  &  nommer.  I^s  Parties  peuvent  nom- 
mer y  choifir  &  convenir  entr'elles  d  un  feul  ou  de 
deux  Experts,  un  de  chaque  côté^  (c)  &  même 

(c)  Depois  l'Bdit  de  création  des  Experts  de  i^yo ,  les 
Pjrtîes  ne  peofenc  plus  convenir  i  l'amiable  d'autres  Experts 
que  ceox  en  titre  d'Office ,  ni  avant  l'inftance  commencée , 
ni  après  :  il  eft  £ût  défenfe ,  Gns  aucune  réierve ,  aux  Par- 
ties de  convenir  d'autres  Experts ,  que  ceux  créés  par  l'Edît 
de  1^90. 

(d)  A  moins  que  le  £iit  dont  il  s'agit  ne  concerne  pas  les  Bâti- 
mens  on  les  autres  matières  (bomifes  par  ledit  Edit  de  i  esc  ^ 
â  la  connoiflànce  des  Experts  ,  comme  des  efti mations  de' 
meubles,  dffaorlogerie ,  &c  mais  dans  les  matières  concernant 
les  Edifices ,  les  Juges  ne  peuvent  nommer  d'autres  Expeits  ' 
que  les  fuidiit ,  parce  que  le  Juge' ne  peut  pas  préfumer  qi:e  des 
Acdiiteftes  ou  Matons  n'ont  pas  l'expérience  faffifânce  pour 
pouvoir  joger^deschofesqui  font  de  là  dépendance  des  Biti- 

mens  et  autres  matières  expliquées  dans  l'Edit  de  1 5vo ,  puif^ 
qa'oB  ne  reçoit  aucun  Expert  qui  n'ait  été  examiné  liir  ces  mê» 
sucs  oudcres ,  Bl  qu'il  n'ait  été  reconnu  capable. 

fc}'  Le  Juge  ne  peut  de  (bn  autorité  nommer  des  Experts 
pov  lerBarties ,  à  moins  qu'elles  ne  (bient  reftifàntes  d'en 
Doumer ,  lor(qn'il  s'aett  d'une  conteltation  '^tre  Majeurs  : 
fluîf  dtts  les  qaeMonf#M  U  s'spi  de  quelque  intérêt  de  Mi* 
:  ou  d'Abienr .  le  Juge  fc  réfcrve  la  nomination  de  TEx- 
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c'un  tiers ,  en  cas  que  les  deux  ne  foient  pas  de  même  ' 
avis ,  tel  qu'il  leur  plaira  ^  (  f  )  &  les  Greffiers  àt 
FEcritoire  doivent  écrire  leur  avis ,  tel  qu'il  puifle 
être ,  fans  y  omettre  ni  changer. 

4.  L'Ordonnance  ,  en  cet  article'  184  de  la 
Coutume  des  Jurés  ou  Experts  ,  dit  :  qu*à 
moins  que  les  Parties  ne  conviennent  enfèmble 
d'un  fèui  Expert ,  il  faut  qu'ils  foient  au  moins 
au  nombre  de  deux ,  ou  que  chaque  Partie  en  nom- 
me un  y  ou  en  cas  de  refus  de  nommer  par  les  Par- 
ties >  que  le  Juge  en  nomme  deux  d'Office  »  un  ' 
nommément  à  chaque  Partie;  ain(î  jugé  par  Arrêt- 
donné  en  l'Audience  de  la  Grand'Çhambre  le  13 
Eévrier  1606 ,  fi  ce  n'cft  dans  le  cas  où  la  chote 

• 
pen  y  êc  en  choilît  un  dont  la  probité  Se  là  capacité  lui  (oient* 
connues  ;  ce  qui  s'appelle  nommer  d'Office.  S'il  s'agit  d'une 
cûimation  de  biens  de  Mineurs ,  ovt  de  réparations  à  aire  d^uis 
leurs  héritages ,  ou  fi  cela  regarde  des  Abfcns ,  ou  s'il  s'agit  de 
réparations  urgentes  a  ^ire  dans  une  Maiibn  nouvellement  ven<-  - 
due  ,  &  ce  avant  que  l'an  &  jour  que  le  retrait  a  lieu ,  foie  ex- 
piré :  dans  tous  ces  cas  le  Juge  ^it  choix  de  l'Expert ,  8c  les 
Parties  font  pas  libres  de  nommer  pour  Expert  qui  bon  leoT' 
ièmble. 

(  f  j  II  n'eft  point  libre  aux  Parties  en  inftance  de  convenir 
d'Un  tiers  Expert  entt'elles ,  lorfqu'il  y  a  eu  fiir  la  contef^ation 
dont  il  s'agit  un  premier  rapport  de  deux  Experts  qui  ont  été 
d'avis  contraires ,  le  Juge  (ê  réièrve  toujours  la  nomination  dQ. 
tiers  Expert.  A  l'occafaon  du  tiers  Expert ,  il  eft  à  remar^ 
quer  dans  les  cas  d'eflimations ,  que  le  tiers  Expert  ne  peut 
cflimer  la  chofe  dont  eft  queflion  ^  plus  bas  prix  que  le  pte. 
juier  Expert  «qui  l'a  le  moins  eiHmé ,  ni  plus  ham  priit  que 
celui  que  le  premier  Expen  qui  l'a  eflimé  le  plus  ;  mais  il- 
peut  menre  quel  prix  il  jugera  â  propos  entre  l'efthnaticm 
moindre  ou  la  plus  haute  ,  ou  confirmer  l'eftiroation  de  Pim 
ou  de  l'autre  ées  premiers  Experts.  Il  y  a  eu  plufieurs  Rap«- 
porcs  de  tiers  Experts  ànnullés ,  parce  que  les  Experts  tiers 
avoienc  excédé  le  plus  haut  prix ,  ou  i4is  au*deflous  du  plos^ 
kif  prix  des  premiers  Experts.  «. 

dont 
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dofit  il  s  agit  fût  de  peu  de  confêquence.  Mais  fi 
Tune  des  Parties  avoit  nommé  un  Expert^  de  fon 
coté ,  &  Que  l'autre  Partie  fut  jrefufante  d'en  nom^ 
mer,  le  Juge  ne  pourrôit  pas  nommer  cet  Eifpert 
derunc  des  Parties  pour  (ervir  aux  deux>  Se  il  cû 
Rommeroit  un  fécond  d'office  pour  la  Partie  refii^ 
iîince ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  aufli  rendu  en 
TAudience  oc  la  Grand  Chambre  3  le  14  Janvier 
Uîl. 

5.  Si  les  Experts  nommés  d'office  font  fttfpeââ 
an  Parties  »  ils  peuvent  être  tcfat^s  Se  reprochés  | 
de  même  que  les  Experts  nommés  par  l'une  ou  l'au- 
trc  des  Partiel ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1 667 , 
mj  y  des  Defcenus  \  ainfi  les  Experts  nommée 
^office  doivent  être  agrées  par  les  Parties ,  &  un 
Expert  nommé  par  l'une  des  Parties,  doit  être  agréé 
patfauirc  Partie  \  de  forte  qu'à  proprement  parler  , 
ce  foAt  des  Experts  nommés  &  convenus  par  les  Par- 
ties: fg)  ce  qui  fait  qu'ils  doivent  avoir  1  intérêt  des 
Patries  en  pareil  degré ,  &  donner  leur  avis  en  corSk 
cience ,  tant  pour  l'une  que  pour  l'autre. 

€.  Une  Panie  qui  aura  npmmé  tm  Expert  ^  le 
PpQtra  révoquer  >  n  bon  lui  femble ,  fans  être  tenu 
o  en  dire  le  iujet  :  &  elle  en  peut  nommer  un  autre 
en  (on  lieu  &  place  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  avant 
davoir  conunencé  à  agir  -,  car  lorfque  les  Experts 

w  * 

(f)  Un  Fxpen  qui  a  été  nommé  par  une  Partie  ^  ne  peut 
^Kefiifi  ac  reproC'ié  par  l'autre ,  (ans  qu'il  y  aie  des  mo« 
^l^mes  de  récuCic^on  contre  cet  Expert  :  fi  cette  ré« 
^"Ivion  ^ic  facile ,  les  Panies  ne  conviendroient  que 
^|^*^£icilement  d'Expens  :  &  dans  Iç  cas  où  l'une  des 
^'^anroit  intérêt  que  la  conteftat  on  ne  tt  terminât  pas  , 
^^^deat  en  longueur ,  cette  pratique  lui  ouvriroic  un  vade 
^^p  aux  délais  de  chicanes ,  de  loi  produiroic  les  moyens 
•*îgKt  le  Jugement. 

/.  tartk  C 
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ont  commencé  à  arir  au  fàic  pour  lequel  ils  (ont 
nommés  »  il  n'y  a  plus  moyen  de  les  recufer ,  ni  ré- 
voquer. Les  Experts  peuvent  être  contraints  de 
donner  leur  avis ,  &  de  livrer  le  Rapport  aux  Par* 
fies  qui  le  requièrent,  (h) 

7.  Si  un  des  Experts  avoit  vi^  la  chofe  en  contefU- 
tion  3  &  qu  il  eût  donné  fon  avis  à  une  des  Parties 
verbalement  ou  par  écrit  3  à  Tinfçu  de  l'autre  Partie, 
ce  feroit  un  moyen  de  le  récufer  fans  reproche^  &  s'il 
avoit  fait  fon  Rapport  de  la  chofe  en  queftion^  après 
l'avoir  vue  en  particulier  3  &  avoir  donné  fon  avis  à 
une  des  Parties  avant  la  Vifitation  faite  par  l'Ordon* 
(unce  du  Juge  3  &  que  l'autre  Partie  en  fut  avertie 
cnfiiitc  3  tel  Rapport  pouaoit  être  nuL  (  i  ) 

(h)  Il  n'y  a  point  d'action  contre  les  Expem  pour  la  délU 
vrance  des  Rapports  aux  Parties  ;  les  Eipcrts  peuvent  (çule«- 
«lent  être  contraints  de  finir  leurs  Rapports  lorfqu'il  y  a  plo* 
fieurs  vacations  dans  un  même  Procès- verbal  :  la  délivrance 
des  Rapports  regarde  les  GrelHers  de  TEcritoire ,  qur  foot 
dépoiitaires  des  minutes  des  Rapports ,  &  chargés  d'en  £ùrc 
les  Expéditions  qu'ils  délivrent  aux  Parties.. 

(  i  )  Ce  moyen  de  récufation  ne  me  paroxt  oas  fondé.  Un 
Expert  eft  plus  en  état  de  6ire  (es  réflexions ,  lorfqii'il  D*eft 
^'avec  une  des  Parties ,  que  lorfque  toutes  les  Parties  four 
f réfentes:  les  difputes  continuelles  de  les  difcours  vi£s  que 
timnent  fbuvent  les  Panies,  lorfqu'elles  font  en  préfencc 
Tune  de  l'autre ,  peuvent  diibaire  l'attention  des  Experts, 
Cette  vifite  préliminaire  ne  peut  tendre  qu'i  indruire  l'Ex- 
pert du  point  de  la  difficulté.  L'on  répliquera  qu'il  fêroit  i 
craindre  que  cet  Ezpen  ayant  été  déterminé  â  pen(èr  d'Unç 
£içoD  y  par  les  raifens  qui  lui  ont  été  alléguées  par  une  det 
Parties  ^  &  qu'ayant  en  cotUSqueoGe  donné  (on  avis  verbale» 
ineat ,  00  par  écrit ,  ne  voulitt  point ,  par  une  £iu(re  honte  ^ 
changer  de  (èntiment ,  quoiqu'il  fentic  le  ëiux  de  (à  déci(ioo. 
&ute  d'avoir  entendu  les  deux  Parties ,  ou  par  d'autres  rai« 
Ibns  Mais  on  ne  doit  point  pen(èr  qu'un  homme  prudent  9c 
fage,  &  de  probité^  tel  que  doit  être  un  Expert ,  puilTe,  par  de 
femblables  raifons,  donner  un  avis  contraire  i  &s  taïxmca$^ 
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t.  Le  Juge  doit  entendre  l'Expert  lécufi^ ,  foit 
nommé  d'office  ou  par  Partie  adverfe ,  auparavant 
qued'en  nommer  un  autre  à  fa  place ,  pour  deux  rai- 
ions  :  La  première ,  parce  que  louvcnt  les  Parties  ne 
veulent  pas  d'un  homme  de  bien  &  qui  foit  éclairé  > 
pour  entrer  dans  la  connoiffance  de  leurs  afiàires  3  Se 
en  donner  toute  la  lumière  poflible  aux  Juges.  La 
féconde  raifon  eft ,  qu'il  y  va  de  l'honneur  de  l'Ex- 
pert reculé  d'informer  le  Juge  du  démêlé  qu'il  y  a 
entre  lui  &  le  Particulier  qui  le  récufe.  Il  n'en  eft  pas 
ainfi  de  l'Expert  révoque  par  la  Partie  qui  l'avoit 
nommé ,  lorfou'il  n  a  pas  encore  commencé  à  agir. 
9.  Les  Greraers  de  i'Ecritoire  ne  peuvent  fervir 
d'Experts  en  Jugement ,  fuivant  les  Réglemens  de 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  du  2  5  Janvier  1 669 ,  con- 
formément à  un  Arrêt  du  3  o  Mats  i  ^54.  (  1  ) 

I  o.  Les  Experts  étant  nommés  par  les  Parties,  ou 
d'office ,  il  &ut  leur  faire  donner  ÂiSgnation  pour 
faire  le  ferment ,  Se  aufli  à  la  Partie  pour  y  être  pre- 
fente.  L'Ordonnance  oblige  indiftindement  tout 
Expert  nommé  de  prêter  krment  avant  la  ViHta- 
tionj  quoiqu'Officiers ,  &  qu'ils  aient  prêté- ferment 
dans  le  temps  de  leur  réception  ;  Se  ils  font  tenus  de 
le  Étire  pour  le  fait  particulier  de  la  Vifitation  Se  du 

Se  commettre  une  injufticc.  Tout  ce  qui  tend  1  ini}rulre  ua 
Expert ,  ne  doit  point  lui  être  interdit.  Si  un  Expert  «  quel- 
qu'éclairé  qu'il  ioit  «  étoii  obligé  de  donner  fon  avis  fur  des 
■lacieres  problématiques ,  (tir  le  champ ,  (ans  inftruâir.n  pré- 
luninaire  ^  il  pourroit  bien  arriver  que  (on  avis  ou  ù.  déci- 
fion  ne  filt  pas  des  plus  juftes  6c  des  plus  folides* 

(1)  Outre  le  Règlement  de  M.  k*  Lieutenant  Civil,  8c 
VAtttx  allégué  par  M.  Dftigodecs ,  PEdit  du  mois  de  Mai 
jtf^  j'eft  formel,  âifant  défènfes  aux  Greffiers  de  £iire  la 
Sua£dmk  d'Experts ,  dire^ten^ent  ni  indiredement ,  en  quel- 
^DC  ouniere  que  ce  (oit. 

Cij 
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apport  dont  il  s*agit.  (m)  Ils  doivent  être  Habi- 
uns  de  la  Province ,  Se  avoir  une  entière  connoi^ 
fance  dcTufa^e  du  lieu.  (  n  )  iprès  que  les  Experts 
ont  prêté  le  (erment ,  le  Jugement  qui  a  ordonné  la 
yifitation ,  leur  doit  être  mis  cntrt  les  mains,  (o) 

1 1.  Les  Experts  ne  doivent  faire  leur  Rapport 
que  fuivant  ce  qui  eft  prononcé  dans  le  Jugement , 
qui  ordonne  la  Vifitation  &  le  Rapport ,  ô^  ce  qui 
efl:  du  fait  pourquoi  ils  font  nonmiés^  &  ils  ne  doi- 

(m)  Depuis  l'Edic  de  1690 ,  les  Experts  en  Charge  oe  pré» 
tenc  plus  d'autre  ferment  que  celui  qu'ils  font  lors  de  leur  ' 
récepcion.  Le  Koi ,  *par  cet  £d  t ,  les  difpenfè  de  prêter  nou* 
veau  /erment  dans  la  fonSion  de  leurs  Offices ,  attendu  cebu 
qu'ils  ont  pfêté  lors  de  leur  réception.  Ce  font  les  termes  de 
l'Edit  nui  efl  "poflérieur  à  TOrdonnance.  Il  s'ed  troavé  des 
Juges  aepuis  qui  ont  voulu  contraindre  des  Experts  de  faire 
ferment  devaot  eux  avant  la  vidte  par  eux  ordonnée  ,  con* 
fermément  i  l'Ordonnance  :  &  les  Experts  ayant  rcfufé  , 
fendes  fur  l'Edit  de  leur  création ,  il  efl  intervenu  plufîeurs 
Arrêts  du  Parlement ,  qui  ont  difpenfS  les  Experts  d'un 
nouveau  ferment ,  conformément  i  l'Edit  de  1  ^ 90. 

(n)  Par  le  même  Edit  de  création,  le  Roi  veut  que  les  Ex- 
perts de  la  Ville  de  Paris  puiflent  être  nommés,  unt  dans  la 
Prévoté  &  Vicomte  de  Paris ,  que  dans  toutes  les  autres 
Villes  &  lieux  de  fon  Royaume  ,  &  que  \ts  Experts  des 
Villes  oii  il  y  a  Parlement ,  travaillent  tant  dans  ladite  Ville 
que  dans  l'étendue  du  RefTort  dudit  Parlement. 

(o)  Non  feulement  on  doit  remettre  aux  Experts  le  Juge- 
.  ment  qui  les  commet ,  mais  il  faut  encore  leur  remettre  tous 
les  Jugemens  qui  ont  précédé  la  vifîte ,  (bit  qu'il  y  air  plu« 
fieurs  Sentences  ou  Arrêts ,  ou  les  unes  &  les  autres ,  afin  que 
les  Experts  puiflent  connoitre  toute  l'étendue  de  leur  imf. 
fi(5n ,  y  ayant  quelquefois  des  circonftances  particulières 
dans  les  premiers  Jugemens  qui  ne  font  point  répétés  dans 
les  derniers.  Il  faut  reiQfittre  de  plus  aux  Experts  l'OrigiBal 
de  l'Exploit  y  par  lequel  ils  ont  été  aflignés  i  fë  trouver  as 
pur ,  lieu  &  heure ,  &  auffi  Us  Parties  ,  afin  que  les  Experts 
jBn  Siflent  mention  dans  l'intitulé  de  leurs  Rapports. 
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vent  point  encrer  dans  Texamen  de  la  qitefticm  de 
Droit  ou  de  Coutume ,  fi  ce  n  eft  quand  il  eft  or- 
donné par  Sentence  ou  Arrêt  3  que  les  Experts  aient 
à  répondre  fur  certains  che6  qui  font  iuivant  ou 
contre  la  Coutume,  (p) 

11.  Si  les  Experts  conviennent  &  font  de  même 
avis  y  ils  le  marqueront  y  dans  le  Rapport  par  leurs 
Conciufions  v  mais  s'ils  ne  conviennenr  pas  3  ils 
donneront  chacun  leur  avis  leparé  par^un  m^me 
Rapport  >  fuivant  FArticle  1 3  de  l'Ordonnance  de 
1 66  j  3  &  le  Jiçe  nommera  d  office  un  tiers  Expert 
oui  fera  affifté  des  deux  autres  en  la  Vifite  qu'il 
fera  fur  les  lieux  3  &  ion  avis  terminera  le  Rap- 
porr.  (q) 

I }  •  Le  Rapport  étant  fait  3  les  Parties  ou  Tune 
dUcelle  3  Fautre  en  étant  avertie  par  un  fimpie  ave- 
nir j  le  peut  produire  en  Juftice  pour  le  faire  entéri- 
ner ou  contefter.  (r) 

(p)  Les  Eipens  ne  peuvent  donner  lear  arîs  teuoe  oueC* 
tioD  de  Droit ,  qoe  loiîfque  le  Jugement  qui  les  commet  ror« 
^onne  ;  ce  qui  arrive  lorfqoe  la  quelHon  de  Droit  eft  liée  ,.& 
^i^peod  de  quelque  circonftance  des  lieux  qu'il  importe  M 
Ji^  de  connaître ,  pour  en  pouvoir  décider. 
^  (q)  Ordinairement  le  Juge  ne  nomme  un  tiers  Expert  que 
loHqnedansun  premier  Rappon  les  Experts  Te  (ont  trouvés 
d'avis  contraire.  Il  arrive  cependant  quelauefois ,  lor(qu'il 
s^ît  d'imfiiiet  (ùr  lequel  le  Juge  penfe  qu'il  pourroit  y  avoir 
oonctariété  d'avb  entre  les  Experts,  6c  que  l'on  a  £ii( chois 
d'Experts  de  Paris  pour  fc  transporter  en  quelques  Provincet 
élo^pées.  Dans  ce  cas  il  arrive  que  le  Juge  nomme  en  mém* 
tonpi  »  â  U  lequifition  des  Parties ,  un  tiers  Etpert  pour  Ce. 
trattlporter  fur  les  Keux  avec  îes  premiers ,  Se  les  départs- 
ger,  s'ils  ne  fe  troovoient  pas  de  même  avù.  L'on  prend 
Cent  précaution  pour  éviter  les  frais  d'unfêcond  tran(porf 
âc  i^  Êcond  Rapport  ;  ce  qui  épatr^ne  bien  de  la  dépenfe 
Jr  gagne  beaucoup  de  temps  aux  Panies. 

(f)  Suvanc  PArtide  13  des  Deiccntes  fur  les  Keux  ,  do, 

C  11] 
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14.  Il  n  cft  point  permis  aux  Parties  de  dcman^- 
dcr  amendement ,  c'cft  à-dire ,  qu'il  foit  ^igc  autre- 
ment qtte  fur  le  Rapport  >  ou  que  le  Rapport  foie 
corrige  ou  réformé  j  mais  ils  peuvent  s  oppofer  à  fon 
entérinement ,  &  demander  une  plus  ample  Vifita- 
tion  y  ou  qu'il  foit  nommé  d'autres  Experts  pour 
faire  un  nouveau  Rapport  :  comme  aufli  le  Juge 
peut  ordonner  une  autre  ou  plus  ample  Vidtation» 
au  cas  qu'il  ne  puiflè  pas  rendre  un  Jugement  cer- 
tain fur  le  Rapport  qui  auroit  été  fait ,  ou  que  le 
Rapport  ne  foit  pas  conforme  à  la  vérité  :  &  li  une 
nouvelle  Vifitation  eft  ordonnée  à  la  requifition  - 
d'une  des  Parties  ^  elle  fe  doit  faire  à  fes  frais  & 
dépens  y  fans  que  par  après  les  frais  d'iceUe  entrent 
en  taxe. 

15.  Le  Juge  doit  juger  fuivantle  Rapport  des 
Experts  convenus  par  les  Parties  ou  nommés  d'of- 
fice, fans  y  rien  changer ,  foit  qu'ils  aient  été  d'un 
même  avis  dans  la  première  Vifitation ,  ou  qu'étant 
d'avis  fepMe,  le  tiers  Expert  en  termine  le  Rapport 
par  fon  avis ,  après  Tcxamen  des  avis  des  deux  au- 
tres Experts ,  ou  qu'ayant  été  fait  une  nouvelle  Vi- 
fitation ,  le  fécond  Rapport  fut  terminé  par  les 
Experts.  (0 

l'Ordonnance  de  1667  ,  1*  Partie  la  plus  diligente  peut  £iîre 
donner  au  Procureur  de  l'autre  Panie  ^  copie  des  Procès- 
verbaujc  &  Rapports  d'Experts ,  &  trois  jours  après  pourfiii- 
vre  PAudience  fur  un  fîmple  Aâ;e. 

(  f  )  Le  Juee  rend  fon  Jugement  fuivant  l'avis  des  Experts 
(ans  y  rien  changer,  lorfijue  le  £iir  fur  lequel  les  Experts oni 
leuravî^  à  donner ,  e(l  totalement  étranger  aux  lumières  du 
Juge ,  &  qu'il  efl  de  la  connoifTmce  des  feuls  Experts ,  com- 
me (ont  les  Eftimations.  Mais  lorfque  le  fu  jet  de  la  Vifite  eft 
connu  du  Juge,  comme  les  Servitudes  A:  autres ,  &  que  le  Juge 
ordonne  que  les  Experts  doimeront  leur  avis  aux  fins  des  Par^ 
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X  («Loifque  le  Juge  n  a  pas  affez  de  connoifTance 
ai  de,  lumière  ^ar  le  premier  Rapport  fait  3  ou  que 
Tune  des  Parties  defire  au'iten  loit  fait  un  autre  » 
pour  lors  le  Juge  doit  ordonneic  un  (ècond  Rapport^ 
ou  une  plus  ample  Vifitarion  :  auquel  cas ,  s  il  or* 
donne  un  fccbnd  Rapport  ^  les  Experts  qui  auront 
fine  le  premier  Rapport  »  ne  feront  point  reçus  i 
Êûre  le  fecond  &  nouveau  Rapport:  mais  s'il  éfl 
ordonné  une  plus  ample  Vifitation  j  alors  les  pre^ 
miefs  Experts  y  peuvent  être  reçus,  parce  que  cq 
n'eft  qu'une  fuite  ou  augmentation  du  Kappott  >  Se 
non  pas  un  changement  ou  confirmation  d  avis. 

17.  La  prélênce  du  Juge  fur  les  lieux  cft  très- 
nfceflàire  en  beaucoup  de  reccôntres,coaMne  quand[ 
il  s'agit  de  Servitudes ,  de  périls  &  d'entreprifes ,  8C 
quantité  d^'autres  choies  que  l'œil  fait  plutôt  concc- 
voir  en  un  moment ,  que  la  le6^ure  du  Rapport  ne 
pourroit  &ire ,  &  aufli  pour  que  les  Experts  foient 
plus  atteatiû  îc  falTent  mieux  leur  devoir.  (  t) 

des,  ces  Rapports  ne  font  qae  pour  Péclairdr  8c  lemetnreeii 
éant  de  porter  un  Jugement  plus  certain  ;  pour  lors  il  n*^ 
épxd  à  CCS  Rapports  qu'autant  qu'il  le  juge  â  propos ,  8c 
fmvenc  fon  Jugement  eft  difiifrent  de  l'avis  des  Experts. 

(  c  )  Lprfque  les  Juges  Ce  tranfportent  fut  les  le  ix ,  plufieurt 
Auteurs  préteiulent  que  oes  Juges  font  en  droit  de  £aire  prê- 
ter un  nouveau  ferment  aux  Experts  pour  le  ùh  donc  i!  s'a» 
gît,  quoiore  ces  Experts  f  flenc en  tkre  d'offire ,  &  qu'ils 
toBtoiL  prêté  ferment  lor^  de  leur  réception,  Se  ce .  fuivant 
eux,  pour  rendre  la  préfence  'Su  J^ge  plus  rcfpedlsWe ,  &  les 
Experts  plus  attentifs  â  leur  devoir  Cependant  dans  l'Edît 
ic  Créackm  des  Experts ,  il  n'eft  point  ait  d'exception ,  at 
les  Experts  font  exemptés  d'un  nouveau  ferment  purement 
ic  fimplemenc ,  &  fans  aucune  réfcrve.  Ce  n'eft  point  l'u6ge 
du  Chitelet  de  Paris ,  ni  du  Parlement  ;  il  s'cft  fai:  nombre 
de  Vifites  en  la  préfence  de  l'une  Sr  l'autre  Jurifdiâion  8c 
Xobiuu^^  fri  btaa  kià  d'à?»»  exigé  le  ferment  des  Sic- 
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perts ,  ne  l'ont  pas  même  propoS.  A  Vigxtà  de  t'attesHoo 
ie$  Ejpens  â  leur  devoir  ,^e  fécond  ferment  ne  les  oblige 
pas  plus  <|ae  le  premier ,  &  ils  ne  (ont  pas  plus  difpenfZs  de 
le  &ire  après  le  premier  ferment  qn'après  le  fécond.  Tooc 
Expert  fçait ,  avant  même  d*avoît  prêté  ferment ,  ou'il  eft. 
obligé  indifpenCàblement  par  Ion  état  de  dire  la  vérité  ;  <fitÛ' 
doit  employer  toutes  fes  lumières  â  la  découvrir ,  i  Acer  le 
ipoiU  dont  les  l  arties  tâchent  de  l'oUcurcir ,  &  ^  ce  n'eft 
que  (ûr  leurs  Rapports  tpe  le  Juge  peut  aflèoir  (bn  Juge- 
ment ;  qu'il  eft  Ion  homme  de  confiance  ,  &  Qu'il  ne  peur 
lui  £ûre  un  Êiuz  ezpoS ,  (ans  fc  rendre  coupable  du  Juge- 
ment rendu  en  confëqience.  Ces  obligations  doivent  centi- 
nement  fuffire  aux  Ei perts  pour  les  engager  à  être  attentift  à 
leur  devoir  ;  &  ceux  qui  (èroient  capables  d'aeir  autrement, 
«e  pourroient  être  retenus  par  les  obligations  m  (cimens  Ict 
plus  refpedables. 


ARTICLE    185. 

Comment  doit  être  fait ,  Jigné  cjr  délivré 
le  Raffori. 

ET  fodt  tenus  lefdits  Jures  ou  Ex- 
perts »  &  Gens  à  ce  connoiflàns  J 
faire  &  rédiger  par  écrit  &  figner  la  minu* 
te  du  Rappon  fur  le  lieu ,  &  paravanc 
qu'en  partir ,  &  mettre  à  Tinftant  ladite 
minute  es  mains  du  Clerc  qui  les  aflifte  i 
lequel  eft  tenu  dedans  les  vingt-quatre 
heures  après  de  livrer  ledit  Rapport  aux 
Panics  qui  le  requièrent, 

Expiication. 

Prbmieremênt,  cet  Article  dit  qtieJcs  Jurer 
ooEzperts^  &GcDsàcecoiinoiiIiDS,  ibnc  tenus 
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ile  &if e  &  rédiger  par  écrit  y  &  fîgner  la  minute  da 
Rapport  fur  les  lieux  auparavant  que  i*en  partir  : 
il  ou  il  s'enfuit  que  lefdits  Experts  ôc  Gens  con- 
noiflans  peuvent  écrire  eux-mêmes  la  minute  chi 
Rapport j  êc  que  c'eft  à  eux  à  le  rédiger;  &  que 
lorlbii'ils  font  écrire  la  minute  par  un  Clerc  ou 
Gremer  de  TEcritoire  »  ils  le  doivent  dider ,  Se  le 
Greffier  récrire  dans  les  mêmes  termes  dont  les 
Experts  fe  fervent  pour  exprimer  leurs  (èntimens  , 
fins  y  rien  changer ,  ajouter  ni  retrancher  :  &  foie 
que  les  Experts  ou  le  Greffier  aient  écrit  la  mi-» 
iuite  du  Rapport  »  les  Experts  doivent  (igner  fur  les  • 
lieux  à  la  mi  de  la  vacation ,  &  la  mettre  entre  les 
mains  du  Greffier  de  TEcritoire  j  à  l'inftant  avant  que 
d'en  partir:  &  lorfque  la  Vifitation  pour  laquelle 
les  Experts  font  nommés ,  ne  fe  peut  finir  en  une 
feule  vacation ,  la  minute  du  Rapport  eft  repréfèn- 
tée  par  le  Greffier ,  &  continuée  &  (îgnée  des  Ex- 
perts (iir  les  lieux ,  à  la  fin  de  chaque  vacation. 

z.  La  fbnâion  des  Greffiers  ou  Clercs  de  TEcri* 
toire  y  eft  de  mettre  par  écrit  les  Rapports  des  Jurés 
ou  Experts ,  des  Vilîtations ,  Alignemens ,  Toiles, 
Afées  &  eflimations ,  &  des  autres  Aâes  qui  fe 
font  p^  les  Experts ,  d'en  garder  la  minute^  &  d'en 
délivrer  des  copies  à  ceux  qui  le  requièrent. 

3.  Suivant  1  Ordonnance  du  Roi  Charles  IX  ^  en 
Tan  1 5^7,  il  n'étoit  pas  néceffaire  que  les  Experts 
fuilènt  afîiftésdu  Gremer  de  l'Ecritoire  pour  la  vali- 
dité de  leur  Rapport:  &  par  l'Article  i£  de  l'Or* 
donnance  de  i  ^Vy,  les  Experts  doivent ,  après  avoir 
fait  la  Vifitation,  délivrer  au  Commiffaire  la  minute 
de  leur  Rapport ,  pour  être  attachée  à  fon  Procès- 
Ycrbal>&  tranfcrite  dans  la  Grofle  en  un  même  ca- 
Uer^  &  eue  le  Commiffaire  déclarât  dans  fon  Pro- 
cèitVfd>al  j  que  k  Rappon  des  Ei^xts  lui  avdit  été 
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délivré.  Mais  parce  que  cet  Article  de  rOrdonnanœ; 
n'éroit  pas  conforme  à  l'Article  1 85  de  la  Coutume 
de  Paris  3  fcau  il  détruifoit  la  fbnâion  des  Greffiers^ 
ou  Qercs  de  TEcritoire  »  &  caufoit  un  préjudice  no- 
Cable  ad  Public ,  en  ce  que  les  Particuliers  ne  pou- 
voient  plus  prendre  des  GrofTes  defdits  Rapports  » 
la  minute  ne  demeurant  plus  entre  les  mains  des 
Clercs  ou  Gre£Sers  der£critoire>  ils  n  en  pouvoienc 
ras  expédier  les  GroiTes  »  ils  ont  été  maintenus  dant 
leurs  droits  »  pai  Arrêt  du  Confeil  ^  du  2  j  Septeoi- 
bre  i66i. 

4.  UOrdonnance  du  4Roi  Qiades  IX  ^  de  Tan 
15^7,  &  cet  Article  185  delaCouramedeParis» 
marquent  exprelfêment  oue  Iç  Clerc  bu  Greffier  de 
TEcritoire  eft  tenu  de  délivrer  la  copie  du  Rapport 
aux  Parties  qui, la  requièrent  dans  les  vingt-quatrà 
heures  après  que  la  minute  a  été  n!;n^e  des  Experts^ 
ce  qui  (e  doit  entendre  lorfquele  Rapport  a  été  fkit 
en  une  feule  vacation  :  mais  lorfqu  il  eft  employé 
pludeurs  vacations  par  les  Experts  pour  faire  la 
Vifirarion  &  leur  Rapport ,  les  vingt- quatre  heu- 
res ne  fe  doivent  compter  que  depuis  la  demie» 
vacation  Se  tronclufion  du  (^  apport ,  Se  encore  fâS« 
tl  que  la  GrofTe  ou  copie  fe  puiiTe  expédier  dans  les 
vingt  quatre  heures  :  mais  pour  farisfàire  à  ce  qui 
eft  prefcrit  dans  ladite  Ordonnance,  &  par  cet 
Article  de  la  Coutume  de  Paris ,  les  Greffiers  ne 
peuvent  pas  diftérer  à  délivrer  la  copie  du  Rapport» 
plus  long-temps  que  le  temps  néceflaire  pour  la 
pouvoir  expédier. 

5 .  Il  y  a  des  cas  où  on  ne  peut  pas  obliger  les  Ex- 
perts de  finir  &  conclure  le  Rapport  fur  les  lieux  , 
comme  font  les  partages  auxquçb  il  faut  examiner 
les  titres  &  la  valeur  des  héritages ,  en  (aire  même 
des  plans  &  autia  deflciiiSi  U  en  eft  de  même  des 
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Servinides»  donc  la  fuppreflion  ou  la  çonrinuatioa 
oe  dépend  pas  feulement  de  la  difpofition  des  lieux, 
nudspaniculierement  des  Titres  qui  les  ontétablis^ 
qoc  ks  Panies  ne  reprélèntent  le  plus  fouvent  qu  a- 
pès  la  Vifitation  &  la  déclaration  des  lieux  &  Ser- 
vitudes conteftées ,  (bit  pour  n'avoir  pas  les  Titres 
en  leur  pofieflîon  lors  de  la  Vifitation  y  ou  pour  ne 
vouloir  pas  ks  rœrefenter  (ans  y  être  contraints  , 
parce  qu  ils  détruiient  leurs  prétentions ,  ou  qu'ils 
étibliflent  des  Servitudes  que  l'on  prétend  avoir  fur 
leurs  héritages  ;||bfquels  Titres  il  eft  néceffaire  de 
lire  &  examiner  à  loifir  Se  avec  application  »  }>our 
connoître  l'efprit  te  l'intention  de  ceux  qiii  ont  op* 

E(é  à  rendre  ou  accepter  les  Servitudes,  le  temps  de 
nrétabliilèment&  leurs  qûalités^qui  peuvent  avoir 
été' changées  par  les  Propriétaires,  ou  par  l'un  d'eux; 
ce  que  1  on  ne  peut  connoître  que  par  l'examen  des 
Titres  qui  en  (ont  toujours  la  aéciuon  ;  ce  qu'il  eft 

Juelquefbis  difficile  de  pouvoir  faire  (ur  les  lieux, 
lais  foit  qu'ils  le  finiflènt  fur  les  lieux ,  ou  qu'ils  le 
terminent  ailleurs ,  ils  font  toujours  tenus  de  rédiger 
leur  avis  par  écrit  de  fuite  fur  la  même  minute ,  Sc 
de  la  figncr  à  la  fin  de  chaque  vacation  >  &  de  le  re- 
mettre en  même-temps  entre  les  mains  du  Greffier 
de  l'Ecritoire.,  pour  empêcher  que  les  Experts  ne 
foient  (bllicités  de  changer  ou  y  ajodter  quelque 
chofe  au  gré  de  l'une  des  Pafties,  Il  peut  y  aVoir 
d'autres  cas  (èmblables ,  auxquels  Içs  Experts  ne 
peuvent  finir  fur  les  lieux.  (  a  ) 

fa)  Les  Experts ,  dans  les  cas  od  ^Is  ne  peuvent  finir  leurs 
Rapports  fnr  les  lieux ,  par  les  raifons  qui  ont  été  dites ,  pour 
fe  mettre  a  l'abri  des  plaintes  que  les  Panies  pourroient  faire 
de  ce  qu'ils  n'aoroîent  pas  fatis&it  â  PAtticle  1 8  f  de  la  Cou** 
mine,  ils  pretment  la  précaution,  lorfque  toutes  les  Pantet 
iboc  piéicAtcs ,  de  les  uite  confentir  par  éait  fur  la  Minute 
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ë.  Si  les  Experts  j  en  <ïontiant  quelque  aligne*^ 
ment ,  font  des  marques  &  repaires  contre  quel* 
que  chofe  qu'il  faille  démolir  peu  après  ,  ils  (ont 
tenus  d  en  faire  la  vérification  avec  le  Gref&ei:  de 
rEcritoire ,  avant  la  démolition  du  repaire  >  &  le 
Greffier  en  faire  mention  tant  fur  la  minute  fignée 
des  Experts ,  que  fur  la  Groffe  (Ignée  de  lui  3  &  le 
tout  fans  prencue ,  pour  ladite  vérification  »  écnture 
te  fignature  »  aucun  falaire  ;  ce  qui  s*eft  fait  de  tout 
temps  pour  éviter  aux  abus  &  aux  grands  firais  qui  - 
fe  pourroient  faire  par  telle  void^C'Anide  V  de 
la  Voyerie  apoelle  cette  vérification ,  Recollement, 
&  (ait  défenfes  aux  Voyeis  d*en  prendre  aucun  (kr 
iaire.  (b) 

ixL  RappoR ,  â  ce  qu'ils  pulffent  terminer  leur  Rapport  en 
leur  Bureau  ;  ce  qui  cft  plus  commode  aux  Experts  ,  &  eft 
avantageux  aux  Parties  »  furcout  lorlqu'ils  s'agit  que  les  £z- 
pens  de  I^aris  fe  tranfponent  en  campagne  :  h  toutes  les  Par* 
ries  n'ëcoient  pas  préfentes ,  5c  qu'ils  n'eufTent  point  les  Ti* 
très  qui  leur  feroient  néccflaires  pour  terminer  leur  Rapport^ 
ils  s'en  retourneroient  iufqu'a  ce  qu'ils  fuiTent  en  état  d'ache- 
ver, après  avoir  conftacé  le  fujct  de  leur  retour  ^  &  enliiite 
ils  reviendront  fur  les  lieux  pour  clorre  leur  Rapport ,  au 
defir  de  cet  Artîch  185  de  la  Coutume  de  Paris.  Telle  eft  la 
conduite  q  je  ces  Experts  tiennent  en  ces  occafions. 

(b)  Ce  Recollement  des  repaires  dans  les  alignemeos  que 
dit  M.  Defgodets  devoir  être  fait  par  les  Experts ,  (ans  frais , 
^au  cas  que  les  endroits  oà  feroient  gravés  ces  repaires ,  vînf- 
fent  i  être  démolis ,  n'eft  point  en  ufage  ^  &  ne  fe  peut  prati- 
quer Lorfque  les  Experts  donnent  un  alignement,  ils  ont 
loin  d'examiner ,  autant  qu'il  lenr  efl  pofTible  ,  fî  les  repaires 
ne  font  point  en  rifque  d'être  démolis  ;  ils  s'informent  même 
du  deffein  qu'a  celui  qui  fait  bâtir ,  pour  erre  en  état  de  juger 
il  leurs  repaires  font  â  l'abri  de  toute  atteinte  :  &  lorsqu'il 
arrive  qu'd  hwt  changer  ces  repaires ,  foit  que  le  Particulier 
qui  £iit  bâtir  ait  changé  de  deuein ,  ou  que  les  endroits^  od 
ont  été  marqués  les  repaires  ne  foient  pas  trouvés  auffi  folides 
fa*ils  le  paroiiToient ,  ce  qui  o'eft  pas  poflible  qoelqae&il  db 
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7.  Les  Greffiers  de  l'Ecritoire  reçoivent  le  m£mç 
iàUire  qae  les  Jurés  Experts  pour  le  Rappon ,  & 
oottc  ce  >  ils  fe  font  payer  les  Grofics  dn  les  déli- 
mnt  à  raifon  de  cinq  fols  tournois  pour  chaque 
mlle.(c) 

8.  Les  Jurés  ou  Experts ,  &  les  Greffiers  de  TEcri- 
toire»  n*ont  aucun  droit  d'aôion  contre  les  Parties 
pour  être  payés  de  leur  falaire.  Oefl  poui^uoi  les 
Gteffiers  de  TEcritoire  font  en  ufage  d^  faire  payée 
cntiereinent  toutes  les  vacations  des  Experts  ^  &  les 
lous  ,  &  les  firais  de  la  Groflê  à  Tune  des  Parties  qui 
en  veut  avoir  une  copie  ou  GroiTe  j  &  cette  Partie 
a  ion  recours  pour  l'autre  moitié  >  H  les  dépens  font 
compenfés ,  &  pour  le  tout  3  fî  la  Partie  qui  efl  con- 
danmée  aui  dépens  efl  tenue  de  payer  &  rembouxlèr 
entièrement  tous  les  &ais  du  Rappon.  (d) 

r revoir ,  m  ipc  les  paremens  d'un  mur  peurenc  ftre  bons ,  ac 
i'iniéiieat  ne  rien  raloir ,  il  oe  feroic  pas  jufle  d'exiger  des 
Experts  on  nouveau  cranfôort  fans  frais  ,  vu  que  leurs  vaca- 
tions iôac  taxées  :  il  But  donc  les  payer  routes  les  fois  qu'ils 
vaquent.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Melfîeurs  les  Tréforiert 
ic  France  ,  le  Koi  leur  a  accorde  certains  droits  pour  les  ali- 
gnemens ,  i  la  charge  du  recollement  :  il  £iut  donc  qu'ils 
lemplifient  leurs  fondions  fans  frais ,  car  ce  iêroit  exiger 
dooble  droit.  La  mi/Tion  des  ETcprrts  cft  diffi^nte:  lorfqu'ils 
oot^lonné  leurs  alignemens  exaé^ment^  c'eft  aux  Prbprié- 
taires  â  veiller  ii  la  confervation  des  repaires ,  Se  prendre 
ganle  qu'on  ne  les  (upprime  :  s'il  s'agiflbit  de  les  changer , 
ce  fêroic  donner  un  nouvel^  alignement ,  il  iàudroit  même 
un  autre  Rapport ,  ne  pouvant  £ûre  aucun  changement  dans 
■n  Rappon  lorsqu'il  eft  délivré. 

(C)  Ce  prix  pouvoit  être  en  ulàge  du  temps  de  M.  Defgo- 
àni  i  mais  aujourd'hui  ce  prix  eft  double ,  ce  oui  eft  caufS 
CD  partie  par  le  prix  dn  timbre  du  papier  marque.      ^ 

(d;  Les  Experts  &  les  Greffiers  ont  adlion  contre  les  Par* 
tiei,  pour  être  payés  de  leurs  vacations.  La  Par:ie  pour&i- 
— t,  CD  aflSj^aant  les  Experts»  leur  déclare  qu'ili  feront 
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payés  de  leurs  fabircs  raifonnablcs  :  l'Edit  de  Créaticn  de 
J690  taxe  leurs  vacations  i  ainli  leur  droit  n'cil  pas  dou- 
teux  :  il  arave  cous  les  jours  des  inftances  à  ce  fujet  ^  donc  les 
Jugemens  adjugeât  aux  Expercs  U  Greffiers  leurs  vacattODS 
&  Grofles  :  oa  les  évite  tant  que  l'on  peut ,  en  &ifànt  coofi* 
giier  ;  mais  les  Parties  confignenc  toujours  crés-difficilemcor  ^ 
9c  trouvent  mauvais  qu'on  le  propo(è  ;  ib  aiment  mieax 
promeure  qu'au/ficôc  aue  le  Rappon  fera  fait  ils  le  lève- 
ront. Lei  Expens  perdroient  fbuvenc  leur  temps  ,  s'ils  a'a« 
voient  point  d'a^iion  concce  les  Parties ,  arrivant  quelque* 
Ibis  que  les  Parties  s'accommodent  pendant  le  cours  du  Rap- 
port ,  auquel  cas  elles  n'en  ont  plus  befbin  :  d'autres ,  parce 
^'ils  ne  fe  trouvent  pas  favorables  pour  elles  ;  d'autres  » 
parce  que  ces  Rapports  ont  été  â  de  plus  grands  frais  quelles 
se  penlbient,  &c.  Les  Parties  plaidantes  font  toujoun  très* 
cmpreffées  de  meccre  les  Expercs  en  œuvre ,  &  très-leotes 
loif^u'il  s'agit  de  les  récompenfct. 


ARTICLE    18^. 

Si  la  Servitude  ou  la  Liberté  s'acquiert  par 
Prefcriftion. 

DRoit  de  Servitude  ne  s'acquiert  par 
longue  jouiflTance  ,  quelle  qu'elle 
foit,  fans  Titre ,  encore  que  l'on  ait  joui 
par  cent  ans  j  mais  la  liberté  fe  peut  réac- 
quérir contre  le  Titre  de  Servitude  ,  par 
30  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés. 

Cofifirtnct  de  F  Article  tiff. 

Melon,  Article  isSa  Sens»  97*  Asxerre ,  xoo,  X14,  Ef. 
tampes  y  72.  Montfort  .  15.  Senlis;.  26t.  Clcrmont  »  2Xd. 
yallois,  i2t.  TBoics,4i.  Kcims  ,  350,  Noyon  ,  S».  CKau* 
wj ,  <6.  Lille,  75  8c  76.  Oxlcans ,  225»  22d,  227  •  240  ^ 
S4t .  asx,  &S5.  Calais,  X72.  Doiudan  ,  €0 ,  f  3.ToiutiûiiC| 
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lii.' CyceaDneaf  •  95.  Chaînes  ,  to.  Orenx.  et.  Blois» 
l|o.Duoii.éa.  Nantes» 705  ^y%o,j%i.  Sedan»  »7t,  xf^., 
Iij.f^nae,  ait.  MoncaigU  &  Lofris »  ck.  10»  aie  i.  M;^ 
ir,  cjciaicnc  paxtie ,  art.  4tfa.  Loadunois  ,  ch.  ai.  ait.  i» 
I^Muie,  cit.  I.  an.  t  ft  a.  Sonle^tic.  al.  ait.  a.  CaoK 
ta»  des  ptefeiiptions  ,  ait.  <•  Toainat  »  des  frefeûptioas» 

an.  I.  MÎTcmoit ,  ch.  10.  ait.  a  ,  comme  à  Paiis' 
Meaax,  ait.  75.  Les  Senritudes  fe  piefcriveiit  par  long  c& 

fice  de  sciiips  de  joaiflànce  apiès  contradiâion. 
Kifenioia ,  ch.  10.  ait.  a.   PWrcrit  les  Seifitades  pat  |o  ans 

delosUIâace  apièi  contiadidion.  leny  »  tit.  11.  ait  i  »  a ,  f  ^ 

»,  14,   17.  BoBxbomiois»  ait.  $of  ,  510,  519.  Bat,  171» 

■77»  i7t  »  ito.  de  même. 
Amiens  •  ait.  itfi.  Fceiciit  les  Serritndta  apptientes  par  1» 

«M  Ac  joBilTaace  •  i  tf  s  •  L€%  latentes  pat  4e  ans ,  ezcepti^  les  la» 
ttmes  qui  icsoient  plus  près  de  deiu  pieds  ^  de  la  uxre  âm 

V&ntâne  ,  tit.  14.  aie  1  &  4.  Les  Senrîtodes  appaienies  f« 
fieièrlveitt  pac  |o  ans  de  joniflance  »  las  Iftenies  font  impcaC* 
Cfiptibles. 

liantes  ,  aie  f  4.  Celles  de  ta  Ville  imptefcriptlbles  »  eellea 
kofa  la  Ville  (ont  piefcrîtes  pai  piefcription  de  dioit  éciît. 

An/OB ,  tteUieme  paitie  »  art.  449  ,  4$o  >  451*  Celles  do 
U  Ville  împieièiiptibtes ,  celles  hon  la  Ville  prefcmes  pai  jo 
mu  de  joniflànce  ;  la  libeitd  contie  la  Senritode  s'acqoieitpai 
ao  ans  de  non  joniflance. 

Chaloiis ,  ait.  144.  Les  Senritudes  fe  piefciiFcnt  pai  pofle^ 
fioa  de  |o  ans  (ans  tttie.  Laon ,  art.  145  »  de  même. 

Auvergne ,  ch«  17.  ait,  1.  senritudes  s'acquieient  oà  fe  pcr* 
4ciit  pai  le  laps  de  |o  ans  continuels  U.  accompliiL  JUaiche» 
Alt.  9 1  »  de  même. 

Nociiifhdie  y  ait.  594  »  tfot ,  comme  ï  Paris ,  eicept^  qall 
iinr  40  ans  de  non  joniiTance  poui  ac^u^ii  la  liberti^. 

Graad-Feiche .  aie.  a  16.  Le  voiûn  acquieit  dos  Seivitodea 
far  poilèflion  immémoiiale. 

menMs,  é^ê  y  f9j.  Vues  à  vene  mort  de  7  pikds  ne  ik 
ftttYenc  piefcriie  s  Yoes  à  veire  moit  à  4  pieds  &  au-dcfloiN 
Ék  pidcdvent  pai  40  ans  de  {oniâànce. 

Bretagne ,  ait.  19a.  Celai  qui  fait  sn  tÛiûce  pr^|ndicia-> 
Me  i  Ib  Voi£ns ,  l  leni  va  flc  l^i^  >  «n  peat-ctie  empêcM 
fit  oppofiti^n  i  s'il  eft  acheva ,  on  en  peut  demandei  la  démo» 
JUi^H  «m  pv«M  ks  Ma  dafu  l'aimca  1  mjft^  r«iuidt  ^o» 
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^uc  rcttlciaeiit  demander  un  dédommagement  pémdint  6k 
«ns  i  Fort ,  Colombiers  6c  Moulins  ,  donr  on  peac  denuodef 
U  démolirion  dedans  1 5  ans. 

Bar ,  an.  1 1  z.  Démolition  âç  Muraille  fle  autre  oeuvre  chuK 
deftine  »  n'attribue  pofl*eflîon  à  qui  4es  a  faiCk  Oûéiù»  «  »5 1« 
Kaates,  711.  Sedan»  ly^.  »  de  inémc* 

Explication. 

t.  Cet  Article  en  fa  premief6  partie  tegle  com« 
ment  les  Servitudes  fe  doivent  acquérir  ;  &  en  la 
féconde ,  comment  elles  peuvent  s'éteindre. 

2.  Celui  qui  prétend  qu'une  Servitude  lui  eft 
due  fur  un  héritage  3  doit  montrer  un  Titre  qui  ex- 
plique entièrement  toutes  les  circonftances  de  I4 
Servitude  ;  &  ce  Titre  doit  être  par  écrit  &c  en 
bonne  forme  &c^  authentiques  &  faute  de  ce>  il  en 
doit  être  débouté. 

5.  La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admile 
pour  conftituer  une  Servitude  lut  un  héritage  » 
quand  même  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  la 
servitude  3  en  auroit  joui  cent  ans  &  plus ,  d'au- 
tant que  la  ^^oiTeflion  en  ce  cas  eft  regardée  comnu  ' 
une  ufurpation.  (a) 

4.  La  raifon  pour  laquelle  la  longue  jouiflànce 
cft  interdite  en  matière  de  titre  pour  les  Servitudes, 
eft  pour  obvier  aux  cntreprifes  qui  fe  feroient  fous 
couleur  de  fouffrance  ou  tolérance,  pour  dflfe d'a- 
mitié ou  Ëuniliarité ,  dont  on  abuferoit.  ( b) 

(a)  y^Bfe^  ce  qui  fera  dit  fur  Us  Articles  2iy  &  At6  dtù 
Coutume  de  Paru. 

(  b  )  Si  la  joaiflance  fuffifbit  pour  établir  une  Servitude*, 
il  pourroic  arriver  qu'un  Propriétaire  ^  pour  fiire  plaifir  1 
fon  Voifîn ,  qui  ieroit  (on  ami ,  lui  permit  d'ouvrir  dm 
Yues  fur  fon  hériugc  ,  ibuifrit  les  eaux  de  (a  Mai  fon  s'écoo* 
)cr  par  la  fieone  ^  &  enfin  par  C9lér4nce  ne  fe  plaignît  point 

de 
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).  Le  Déctet  tant  volontaire  que  fùtck  n*eft  pat 
ta  Titre  ^able  pour  établir  des  Servitudes  fur  let 
Uriâ^  voifins  3  au  profit  de  l'héritage  adjugé  pat 
Détcet>  foit  que  l'adjudication  en  eût  été  faite  , 
aiufi  que  l'héritage  (è  pourfuit  &  comporte  ^  Sc 
même  que  la  déclaration  des  Servitudes  fut  ftipulée 
8c  énoncée  dans  le  Contrat  volontaire  ou  dans  le 
Décret  (ttfcéA  l'ancien  Propriétaire  en  eût  joui  lors 
delà  vente  ou  de  la  faiâe  réelle  du  Décret ,  &  que 
le  nouvel  Acquéreur  en  eût  joui  pendant  dix  ans  ei^ 
ore  prélènS3&  vingt  ans  entre  abiens^fims  y  être  trou- 
blé j  parce  qu'il  k  peut  mettre  par  furprife  telle  dé* 
cktatioD  que  l'on  voudra  dans  leContrat  volontaire 
te  dans  le  Décret  forcé  des  Servitudes,  dont  l'ancien 
Propriétaire  n'auroit  pas  eu  de  Titres  plus  formels 

Soor  ctre  valables.  Ainfi  jugé  par  ^euz  Arrêts ,  l'un 
e  la  quatrième  Chambre  ^es  Enquêtes»  du  premier 
Mars  itfoS ,  &  Tautre.de  la  cinquième  des  Enquê- 
tes »  du  xo  Juillet  ii^i  I.  La  raiioneft  que  le  nou- 
vel Acquéreur  n'a  pas  plus  de  droit  de  Servitude 
qu'en  auroit  celui  qui  lui  a  vendu  l'hévitage  »  ou  liic 
lequel  il  a  été  (aifi  &  décrété,  (c) 

de  qaelqrfaocrCT  entreprilès  que  ce  Voifiû  aoroic  pu  fiire 
Ar  icm  héritage  pour  la  commodité  i  Bc  que  s'étant  écoulé 
ma  iODg -temps  tans  avoir  £iic  cefler  ces  Servitudei ,  £iute 
i*y  afoir  fiiit  attention ,  ou  par  mon ,  il  pourroit  arriver  , 
<dis>je,  que  ce  Voilîa  en  prit  avantage ,  &  voulût  s'attriUier 
an  droit  qa'il  ii*avoit  point  fur  l'héritage  de  Ton  Voifin.  Cet 
Actidc  i}is  de  la  Coutume  de  Paris  a  obvié  à  cet  abus  par 
la  dî^ofitioD. 

(c)  Oocre  la  raifon  que  donne  M.  DeCgodets ,  il  y  en  a  une 
antre  ;  on  ne  peut  engager  autrui  fans  (on  aveu  :  le  Contrat 
^  vente  d^  néciuge ,  eft  an  Ade  qui  fe  palTe  entre  le  Ven^ 
dear  Sc  l'Acheteur  ,  fans  y  appeller  aucuns  Voifîns  :  par  con- 
ISqneac  cet  Aâe  n*en  peut  engager  aucuns.  Le  Décret  voloiu 
ttirequi  (è  pourlâtt  ènfuite  (ki  le  Vendeur  ^  ne  tend  qu'à  pttr« 

LParfic  D 
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6.  Néanmoins  ^  comme  il  eft  trcs-difficile  au 

héritages  qui  fe  vendent  par  Décret  forcé ,  d  en  n 

*      couvrir  les  Titres,  fî  les  Saififlans  n  ont  la  précai 

don  de  Eure  inférer  dans  la  faiiie  réelle  la  dédi 

ration  &  defcription  des  Servitudes  aâivcs  que  le 

.    héritages  faiiîs  ont  fur  leun  Voifins  ,  &  d*en  faix 

Êûre  mention  ezprelTe  &  formelle  dans  les  autre 

Procédures  du  Décret,  &  qu'enfuite  celui  qui  d 

l'Adjudicataire  &  l'Acquéreur  ^e  dénoncer  A 

iîgnifier  le  Décret  avec  ladite  déclaration ,  en  meo 

jtion  des  Servitudes ,  aux  Voifîns  qui  les  doivem 

foufitir  en  leurs  domiciles ,  auflitôt  que  le  Décro 

&  l'Adjudication  lui  ont  été  délivrés  :  fi  ledits 

Voifins  n'y  font  point  réponfè ,  ni  d'oppofition  am 

Servitudes  pendant  l'an  &  jour,  le  Décret  lui  peut 

^ryir  de^Titre ,  &  en  ce  cas  les  Servitudes  fi>nt  bien 

étjJ>lies ,  afin  qu'ils  en  puificnt  être*  certains  pour 

5'en  fèrvir  dans  les  changemens  &  nouvelles  oiftrî- 

hutions  qu'il  pourroit  avoir  befoin  de  faire  dans  fbn 

jiéritage. 

7.  Quelques  Auteurs,  qui  ont  écrit  fur  cet  Ar- 
riclc  18^  de  la  Coutume  de  Paris,  ont  prétendu 
qu'il  y  a  des  Servitudes  de  certaine  nature ,  com- 
me d'égouts  d'eau  qui  paiTent  d'un  toit  d'une  Mai- 
fon  ou  d'un  héritage  dans  un  autre ,  qui  fe  peu» 

ger  les  hypothèques  qui  pourroient  êcre  ftr  rhéritage  veodo: 
il  n'y  a  que  les  Créanciers  du  Veodear  qui  ont  înrmc  de  ty 
oppofer  ;  il  fufHt  que  cette  vente  leur  (bit  notifiée  ,  poQtf 
qu'ils  aient  droit  d'y  former  oppqfition.  Cette  vente  leur  cft 
annoncée  par  les  Criées  qui  fe  d^itent  imprimées  tout  les 
fiois  chez  le  Certificateur  desCriéei  :  mais  les  coadidons  de 
ces  ventes  n'y  (ont  point  déclarées;  par  confëquent  les  VoU 
(îns  de  ces  hériuges  en  criées  ne  peuvent  connoftre  quand 
ils  ont  intérêt  de  ^oppofer  i  cet  Décrets ,  ^  ne  peuvent  être 
engagés  dans  ces  ventes^  n'y  étaat  point  appelles.  Il  ca  tft 
de  méiut  des  Décrets  forcée 
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.  vent  prdTcrire  par  longue  jouifTance;  ce  qu'ils  n'ont 
pas  bien  expliqué.  Il  faut  faire  diftindtion  de  deux 
ibrtes  d'égoucs  ;  fcavoir ,  les  égoucs  publics  de  les 
(-  égoucs  particuliers.  Les  égouts  particuliers  font 
3  i||^tens  ou^cachés.  Les  égouts  apparens  (ont  les 
mues  des  toits  ,  couvertures  d  ardoife ,  tuile  , 
pomh  ,  ou  autres  >  par  où  l'eau  dégoutte ,  les  che- 
oeauz  qui  écoulent  les  eaux  par  un  godet  ;  ceux 
dont  les  eaux  s'écoulent  par  un  tuyau^  &  les  éviers  , 
xuiflèiux>  ou  trous  &  gargouilles  par  où  l'eau  s'é-* 
coule  en  la  fiiperficie  du  terrein  -,  &  les  égouts  ca« 
ciiés  9  font  les  gargouilles  de  pierre  &  les  pierrées  i 
fane  Bc  l'autre  recouvertes  d'une  dalle  de  pierre 
Aire  3  &  de  terre  par  le  defliis  ^  &  les  aqueducs 
ibus  terre.  Lorfque  tous  ces  égouts  ont  leur  écoule- 
ment d'une  Maifbn  ou  d'un  héritage  (ut  un  autre 
héritage  voifln ,  il  faut  néceflairement  en  avoir  des 
Titres  valables  ^  pour  qu'ils  foienr  réputés  Servitu- 
des :  mais  lorfqu  iln'y  a  point  de  Titres ,  ils  ne  peu^ 
vent  jamais  acquérir  droit  de  Servitude  fur  l'hérita- 
ge qui  les  (buflhre ,  quelque  longue  jouifiance  que 
les  Propriétaires  de  la  Maifon  ou  héritages  qui  les 
poifedent  »  en  puiffcnt  avoir. 

8.  L^autre  forte  d'égout ,  dont  la  jouifTance  peut 
acquérir  Titre  non  feulement  de  Servitude ,  mais 
encore  de  propriété  en  certains  cas ,  font  les  aque- 
ducs publies  dans  les  Villes ,  &  les  petites  rivières 
&  niiflèaux  en  Campagne ,  qui  fervent  à  écQuler 
les  esux  de  tout  un  Pays ,  Lefquels  paffent  quelque- 
£qâs  lut  différens  héritages ,  &  auxquels  chacun  des 
ces  héritages  a  droit  de  faire  écouler  fes  eaux  >  (ans 
que  ks  autres  en  puiifent  empêcher. 

9.  Celui  qui  a  droit  de  faire  paffer  toutes  les  eaux 
de  Ton  héritage  fur  l'héritage  voifin ,  ne  peut  pas 
idtuuigetrendtoicpar  où  ces  eaux  paiTent»  Iprfqu'il^ 

Dij 
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été  une  fois  établi.  Par  exemple ,  fi  c*eft  Tégout  d'uit 
toit  qui  tombe  fui  le  voifin  ^  il  ne  peut  allonger  cet 
égout ,  ni  le  changer  de  place ,  mais  il  le  peut 
bien  bauffer  &  le  bailTer.  £t  fi  c'eft  un  godet  qui, 
jette  les  eaux  >  ou  que  les  eaux  paiTent  pat  un  tuyatt 
de  defcente ,  ou  u  les  eaux  palTent  par  un  trou  au 
pied  d'un  Mur ,  ou  par  un  ruilTeau  en  fiiperficie ,  oa 
par  un  aqueduc  3  ou  autres  égouts  fouterreins  ;  tous 
ces  différens  paflages  &  égouts  d'eaux  ne  fe  peuvent 
pas  changer  d'un  endroit  en  un  autre  \  fi  ce  n'eft  pir 
accord  &  du  confentement  du  voifin  qui  Ibufiela' 
Servitude. 

10.  Lorfquepar  un  Titre  il  eft  (pécifié  que  1^ 
eaux  d'une  Maiton  pafTeront  &  auront  leur  écoule-] 
meiit  fiir  un  héritage  voifin  3  fi  celui  qui  a  ce  droic 
change  la  difpofition  de  fà  Maifon ,  il  ne  peut  pas  f 
faire  pafTer  une  plus  grande  quantité  d'eau,  que  celle 
qui  y  paiToit  avant  le  changement.  Par  exemple,  s*il 
y  avoir  à  cette  Maifon  une  certaine  quantité  oe  toits, 
de  couvertures ,  une  cour  &  une  autre  partie  de  I0-* 
gemcntqui  eût  écoulement  de  leurs  eaux  par  l'hérî-^ 
tage  voinn ,  &  que  le  furplus  de  cette  Maifon  fut  dif^ 
pcrfé  en  un  jardin  ou  place  vague ,  dont  les  eaor 
rt'eufTcnt  point  d'écoulcmens ,  ou  s'écoulafTent  par 
ailleurs  y  &  que  Ton  y  fît  des  bâtimcns  &  des  coun  ; 
les  eaux  de  ces  nouveaux  bâtimens  ne  pourroienc 
pas  avoir  leur  écoulement  pari  ancien  païKage.  Mais 
u  par  le  Titre  il  efl  dit  &  flipulé  en  générai  3  qa'uR 
héritage  a  droit  de  faire  écouler  fês  eaux  par  un 
héritage  voifin  3  quelque  chati^ement  de  difpofir 
tion  que  le  Propriétaire  faflè  faire  fur  fon  hérita* 
ge  3  il  a  droit  de  faire  paffer  fes  eaux  par  l'héritage 
Voifin  3  pourvu  que  ce  fbit  toujours  par  le  même- 
endroit  5  à  l'exception  des  eaux  étrangères  qu'il  fc-' 
roit  conduire  fur  fon  héritage^  comme  une  &urcc;^ 
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riflèan  d*eau^  ou  aucremcnti  qui  iêroit  hors 
Ml  héritage  »  &  qu'il  y  feroit  conduire  pour  y 
un  réièrvoir  ou  jet  d'eau*,  la  décharge  defquel- 
aux  étrangères  U  ne  pounoit  pas  ndre  palTec 
héritage  &  foa  Voifm«  (  d) 

51f  eft  dit  p2r  Titre  rodëfioiment  oue  les  eaux  d'una 
NI  s'écouleront  par  m  héritage  voiuii ,  je  ne  penfe  pas 
Behu  qui  a  ce  droit  de  Servitude ,  ne  puiiTe  pas  taire 
er  (br  cet  héritage  voîGn  une  plus  grande  quantité  d'eau 
(De  <pie  les  couvertures  des  bâtiment  &  les  cours  de  cet» 
ûfi>n  pouvoient  produire  lors  de  rétabliiTement  de  1;^ 
ode.  Premièrement ,  celui  qui  s'eft  engagé  de  {bufTrir 
aiment  l'écoulement  des  eaux  de  cette  Maifbn ,  n'apir 
idre  que  cette  Maifbn  feroit  perpétuellement  dans  l'é« 
^elle  étoit  lors  de  Pétt|}liiremcnt  de  eette  Servitude  ;  il 
ii^agé  tacitement  â  foufiir  ^es  variations  ordinaires , 
le  snanquent  jamais  d'arriver  ^  dans  la  difpofition-  dès 
xs  d^me  Maifbn  ,  lorfqu'il  n'a  point  mb  de  daufe 
»  fixe  Peut.  Secondement ,  cette  Servitude  n*ef(  paa. 
mené  pour  les  eaux  pluviales ,  elle  comprend  encore 
«  des  cuifines  ^  &  celles  que  le  commerce  de  ceut 
peuvent  occuper  cette  Maifon  pourroit  augmenter  ^ 
DOoiZquènt  il  ne  feroit  pas  pofEble  de  pouvoir  fixer  la 
âii  d'eau  qu'âne  Maifon  y  dans  mv  tel  état,  peutpro- 
ti  cette  quantité  pouvant  augmenter  dans  des  temps  8e 
nier  dans  d'autres  ,  &  dépendant  des  circonftances; 
Hiémement ,  il  n'eft  pas  probable  que  celui  qui  a  éublt 
s  Servitude ,  ait  prétendu  charger  fa  Maifon  d'une  Sér- 
ie bkn  plus  i  charge  pour  fà  Maifon  ,  qu'elle  n'ef(  nui- 
ilbo  Voifin ,  fi  en  même  temps  qu'il  a  acquis  le  droit 
lÀge  des  eaux  de  fà  Maifon  fur  l'hériuee  d'autrui ,  il 
tcootraâé  un  engagement  de  fa  pan  de  ne  pouvoit 
ftt la  difpofîtion  des  lieux  de  ùl  Maifbn;  &  la  Servi- 
^lime  pouvoir  mettre  en  valeur  fà  Maîfen,  en  augmen^- 
iiiBIttmens ,  ou  les  changeant ,  feroit  pire  que  cellfr 
es  Voifin  fbufiriroit  de  cet  écoulement  d'eaux  ;  ce  qut 
fui préfàmer ,  ayant  cherché  i  procurer  unavanta*- 
ftaoD  i  détériorer  (à  Maifbn. 
'iKpcnlè  point  encore  que  fi  cette  ^Maifb»  aroit  un  it»^ 
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rein  vagae  ou  Jardin ,  qui  n'eût  point  d'ëcoulemeiif  far  cil 
héritage  voifin  »  parce  que  les  eaux  s'imbibexoient  dans  kl 
terres  ;  je  ne  penfe  point ,  dis-je ,  que  le  Propriétaire  de  cette 
Maifon ,  en  fiifant  des  cours  pavées  fie  des  Bâtimens  au  lieulc 
place  de  ce  terrein  vague  ou  Jardin ,  ne  puifle  pas  £iirc  pallèt 
fes  eaux  fur  l'héritage  fur  lequel  il  a  droit  d'écoulement  /  pax 
les  rai(bns  qui  ont  été  dites  ci-deflus.  Si  cependant  ce  chaog^ 
ment  de  diipofition  de  cette  MatTon  augmentoit  tellement  k 
Volume  d'eau ,  que  le  canal  deftini  à  recevoir  leur  écoule- 
ment ne  fille  pas  capable  d'y  donner  un  libre  cours ,  8c  que  l'hé* 
ritage  aflervi  en  fbufirîc  un  préjudice  notable ,  pour  lors  celui 
qui  auroit  droit  d'écoulement  (èroit  tenu  d'en  diminoer  le 
volume ,  en  (àifànt  des  puifards  ou  autrement. 

Si  le  Jardin  ou  place  vague  de  cette  Maifon  avoit  l^l  autse 
écoulement  lors  de  l'établiflegient  de  la  Servitude,  point  de 
di£Bculté ,  qu'en  changeant  la  diipofition  de  ce  Jardin  oo 
place  vague  »  il  ne  feroit  point  libre  à  celui  qui  a  droit  d'é- 
coulement d'eau  fur  fon  Voifin ,  d'y  &ire  pafler  les  nonveUd 
eaux  de  fes  nouveaux  Bâtimens  ^  quoiqu'il  lui  fk  pins  utile  de 
les  ^ire  pafler  chez  le  Voifin  ,  que  par  cet  endroit ,  oà  ce 
Jardm  ou  place  vague  avoit  auparavant  l'écoulement  de  (es 
eaux  ;  parce  que  pour  lors  celui  qui  s'eft  engagé  â  fbuffirir  pac 
fon  héricaze  l'écoulement  des  eaux  de  cette  Maifon,  ï?e& 
point  cen/e  y  avoir  compris  les  eaux  qu'il  avoit  va  s'écoolei 
par  ailleurs ,  fie  qui  avoient  un  écoulement  marqué  ;  il  n'en 
feroit  pas  de  même  ^  comme  il  a  été  dit  ci  dcflus  ,  fi  ce  Jar< 
din  ou  place  vague  a'avoit  point  d'écoulement  marqué  »  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  cenfé  que  cette  place' vague  fiit  aiofi  poin 
perpétuelle  demeure. 

M.  Defgodets  ajoute  :  mais  fi  par  le  titre  il  eft  dit  fie  ftipulï 
en  général ,  qu'un  héritage  a  droit  de  fiiire  écouler  fes  eaux  pai 
un  héritage  voifin ,  quelque  changement  de  difpofition  que  le 
Propriétaire  âife  faire  iur  fon  héritage ,  il  a  droit  de  fiiirc 
pafler  fes  eaux  nar  l'héritage  voifin:-  enforte  qu'il  parott  que 
M.  Defgodets  donne  plus  d'étendue  au  nom  d  héritage  ,  qu'à 
celui  de  Maifon  ;  ce  qui  efl  vrai  pour  la  Campagne ,  un  heri« 
uge  étant  compofé  de  biens  de  différente  nature  :  mais  daoi 
les  Villes  y^  une  Maifbn  ou  héritage  font  des  termes  fy nom- 
mes ;  les  Maifbns  des  Villes  font  compofées  de  B&timens , 
Cours  fie  Jardins,  fie  les  héritages  des  Villes  contiennent  la 
mêmes  chofês ,  par  conféquenc  lorfquil  t&  dit  indéfinimmi 
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II.  STû  eft  dit  par  Titres  aue  les  eaux  pluviales 
ftflàont  &  s'écouleiont  par  rhcrirage  voihn ,  il  n  y 
a  (pc  les  eaux  qui  tomberont  dû  Ciel  qui  y  doi« 
ventpaiTer. 

II.  Si  par  l'itrcs  il  eft  dit  qct*ane  Maifon  on  be- 
rna^ n  eft  tenue  de  feuftrir  que  ks  eaux  pluviales 
delà  Maifon  voifine  qui  y  paflcnt,  on  ne  peut  pas^ 
7  fiiire  paiTer  les  caut  de  cuifinc. 

15.  Èi  la  Maifon  qui  a  la  Servitude  for  Vautre  de 
pa&^les  eaux  du  Bourgeois ,  Praticien  >  Marchand, 
Ardfan  >  ou  autres  de  conditions  approchantes^  eflr 
(Hxupée  enfuite  par  de^perfonnes  Jautre  condi « 
tion  y  comme  Rôdflfeiirs ,  Cbaîrcuitiers ,  Cuifiniers, 
Bouchers ,  Corroyeurs  ,  Tartcurs  ,  Teinturiers , 
Faifeiici  de  Savon  y  8^  autres  de  tels  métiers,  ils  ne 
toatntkf  fis  y  faite  pafKr  kurs  eaux  ,  à  caufc  de 
la  puanteur,  (f) 

14.  Si  une  Maifon  avoir  droit  de  faire  paiTerfes 
eaux  par  oifeMâifon  Voi/ine>  étant  occupée  par  des 
perfbnnes  ordinaires  >  cdui  qui  feroic  d^me  profei^ 

^o^tlle  Maifon  a  droit  d'écoulement  d'eau  fva  un  héritage 
mfia .  cette  Maifon  a  autant  de  droit  fur  l*hérita|e  voifîn  ^ 
one  fi  on  s^étoit  fervi  du  terme  d'héritage  dans  la  mpolacioa 
Je  la  Servitude. 

(f  )  S*il  eft  fpécifié  dans  le  Titre  de  Servitude  ^  qu'on  ne 
pooria  faire  écouler  les  eaux  d'une  MaKbn  fur  une  autre , 
qoe  lorique  la  Maî(bn  qui  a  le  droit  d'écoulement  fera  occit» 
fée  nar  on  Bourgeois ,  Praticien  ^  ou  autres  de  coodicionap- 
ptodunce  ^  c'e£i*dire ,  ptf  gens  qui  ne  font  qa'un  ufàee 
oïdioaire  de  l'eau ,  tel  qu'il  convient  pour  l'utilité  fcuLe 
des  néBoges  ;  pour  lors  u  cette  Maifon  venoit  i  être  occu- 
pée par  les  auttes  perfonnes  que  cite  M.  Defeodets  ,  celui 
E'  a  droit  d^écoulemeat  ne  pourroit  prétendre  de  faire  pafler 
enz  fiir  l'héritage  de  ton  Voiiia ,  parce  que  ce  ferrie 
dianger  la  Servimde ,  étant  bien  différent  de  recevoir  des 
i  ordinaires  «  ou  des  eaux  de  tels  Locataires. 
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fion  à  fidre  couler  contmuelleinent  des  eâoz ,  nél 
y  pourra  pas  fidre  paflfer  j  parce  que.  ce  feroic  d 
eaux  étrangères,  (e) 

1 5.  Il  doit  7  avoir  une  grille  de  fer  au  trou  pan 
pafTent  les  eaux  d'une  Maifon  fur  Théritage  voiiîi 
afin  d'empêcher  que  les  ordures  &  autres  immo 
dices  n'y  paflent. 

1 6.  Un  héritage  qui  appartient  à  plusieurs  Par 
culiers  oar  indivis ,  ne  peut  point  être  changé  de  no 
velles  Servitudes  »  fans  le  confèntement  dt  toils.  1 
Servitude  peut  bien  s'acquérir  par  autant  d'Aâ 
qu'il  y  a  de  Propriétaires  ;  mais  elle  ne  peut  en  xi 
tarvir ,  que  tous  nv aient tonfenti. 

1 7.  Les  Servitudes ,  tant  vifîbles  qu'invifîbles  j 
peuvent  bien  diminuer  par  celui  qui  a  droit  d' 
jouir  >v  mais  elles  ne  peuvent  s'augmenter  fàss 
confenrcment  de  celui  qui  les  fbunre. 

18.  Quelques  Auteurs  ont  dit  dans  leurs  Cor 
menraires,  lur  l'Article  i8tf  de  la  Coutume 
Paris,  que  les  anâennes  Maifops  Religieufes  ne  ib 
point  fujettes  à  fouffrir  toutes  les  Servitudes  qui  fo 
réglées  par  la  Coutume  entre  les  Particuliers  Px 
priétaires  des  Maifons  voifines  l'une  de  l'autre  > 

(g)  Il  fàudroit  qae  l^eiclafiocx  fût  marquée  bien  préci 
ment  daos  le  Titre  de  Servitude  ,  pour  qu'uite  perfbane  < 
empioyeroic  beaucoup  d*eau  pour  fa  profe/Tîoa  ^  ne  pât  | 
faire  écouler  fès  eaux  par  l'héritage  fur  lequd  h  Mail 
qu^  occupeioit  ^  auroit  droit  d'écoulement  d'eau ,  pou 

Sue  ce  ne  iaffcnt  point  des  eaux  puantes.  Toutes  Maifi 
oivent  avoir  ^n  puîts  i  &  les  eaux  d'us  jiuits  ne  (bot  pc 
cenfëes  étrangères,  étant  très- ordinaire  de  faire  ii^e  it 
eaux  dans  une  maifon  :  ainfi  je  crois  qu^  /êroxt  très-dîiS< 
de  s'oppofer  à  l'écoulement  de  ces  eaux ,  fùppofé  mime  i 
les  Locataires  de  cène  Maiibo  employalTcm  beaoccMip  d'4 
de  cepuîts» 
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ttpjwitent  plufieurs  Anéts  qui  ont  été  rendus  en  & 

vendes  Maifbns  Relieieufès  »  (ans  expliquer  le  fait 

doot  il  s'i^llbir -,  ce  qu  ils  paroillent  n  avoir  pas  bien 

entendu,  il  fiiut  dimngUer  les  Servitudes  qui  font 

écihliespat  Titres  >  que  lesMaiibns  Religieufes  font 

mies  de  (bufirir ,  ainfi  que  les  Particuliers  >  d'avec 

bs  cbofês  qui  font  d'ulàge  »  de  tolérance ,  réglées 

pu  la  Coatume ,  comme  d  avoir  des  vues  à  la  hau- 

ttoc  de  coutume  dans  les  murs  à  (bi  feul  apparte- 

iians  3  (ans  moyens  (éparaiU  les  Maifons  Religieu- 

Sa  d'avec  celles  des  Particuliers  y  les  vues  droites  à 

6t  pieds  de  diftance  du  milieu  du  mur  mitoyen  de 

dâture  ;  &  les  vues  de  càté  i  deuï  pieds ,  letquel* 

les  vues  la  bieniéance  due  aux  Mailbns  Religieu* 

fes  requieit  être  fupprimées  9  en  bouchant  celles 

qui  (bot  de  coutume  au  mur  (eparant  (ans  moyen 

rhéritage  des  Monafteres  des  Religieux  &  ReU- 

gieufo  3  de  ceux  des  Particuliers  :  Se  à  l'égard  des 

vues  droites  &  de  coté ,  les  Maifons  Religieufes  ont 

la  faculté  de  pouvoir  élever  au-deffus  des  murs  de 

dorure  mitoyens  «  en  payant  les  charges ,  pour 

empêcher  Teipace  de  ces  vues  ;  bien  entendu  que 

la  même  choie  doit  être  aufli  réciproque  à  l'égard 

des  vues  des  Maifbns  Religieiifes  fur  les  Mauons 

te  héritages  des  Particuliers  voifins.  * 

19.  Celui  qui  vend  un  héritage ,  comme  libre; 
fiir  lequel  il  y  a  des  Servitudes  >  doit  les  donmiages 
9c  ini»6ts  à  l'Acquéreur,  (h } 

*  Fbyei  ce  qui  fera  iufwr  tArùcUi  oodela  Coutume  de 
fêài. 

(h)  U  y  a  des  cas  dans  le((]uels ,  (uivant  moi ,  les  dotnnuu^ 
gttft  imérêit  ne  &ffiroienc  point  pour  on  Acquéreur.  Par' 
«temple ,  fi  on  Pardcolier  avoit  un  teriêin  (nr  le^l  unit 
IfaUbi toifiae dk droit  de Tuc de  profpeft j &  qu'il  cd(i 
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20.  L'on  ne  doit  point  démolit  les  chofe  (hrliP 
quelles  il  y  i  Servitude ,  (ans  qu  au  préalable  déda^ 
ration  d'icelle  n'ait  été  fidte  en  préfence  des  Voifias 
întérefles  duement  appelles. 

21.  Quoique  les  Servitudes  ne  €c  pttiilênt  poînr 
acquérir  (ans  Titre ,  par  quelque  temps  oue  Ton  ait 
joui  'y  néanmoins  j  pat  la  ieconde  partie  de  VAtàde 
it6  de  la  Coutume  de  Paris ,  la  liberté  k  peut 
réacquérir-5  &  le  Titre  de  Servitude  (è  prdcrire  par 
trente  ans  de  non-jouiflànce  entre  âgés  8c  non  ptm- 
légiés  \  c'eft-à'dire  3  au  cas  que  celui  à  qui  la  Servi- 
tude étoit  due  >  ne  s'en  foit  pas  ferrî  pendant  trtnce 
ans  de  fuite.  La  raiibn  de  la  difFérence  eft  •  que  ksf 
Servitudes  font  contraires  à  la  nature  des  nériti^ef 
qui  font  préfumés  libres ,  fi  Ton  ne  juftifie  du  (5of>* 
traire  par  un  Titre  valabk ,  foivi  de  po^èffion  ;  Se 
il  faut  rapporter  le  Titre  de  leur  conftitaribn  » 
toute  pofTeiton  fans  Titre  étœt  préfumée  une  o&r- 
pation. 

21.  Celui  qui  vetit  prefcrire  une  Servitude ,  eA 
reçu  à  prouver  par  Témoins ,  que  celui  à  qui  la  Set' 
vitude  étoit  due ,  a  ceflé  d'en  jouir  pendant  trente 
ans  con(ecutifs ,  mais  celui  fur  lequel  on  veut  pref- 
crire la  Servitude,  peut aufli  prouver  le  contraiie 
relpcdivemcnt. 

2 }.  U  y  a  deux  cfpeces  de  Servitudes  à  diiUnguer» 

ilu  ce  terrein  â  un  autre  ,  (ans  Pavertir  de  la  Servitude  i  la- 
quelle ce  terrein  ëtoit  afTujetti  ;  dans  ce  cas  je  ne  pen(è  pas 
que  des  dédommagemens  (uiTent  fuffifans  pour  indemûifer 
cet  Acq  éreur:  lorfqu'il  a  acquis  ce  terrein,  il  a  projette 
Trai(èmblablement  d'v  bâtir  &  d'en  faire  uCige  ^  (ans  quoi  il 
n'en  auroit  pas  eu  befoin.  On  u'achete  point  une  place  pour 
U  laiffer  vague  ;  pa^  conféquent  je  penfè  que  k  (îlence  gardé 
fur  uneTeinblable  Servitude,  dok  donner  lieu  à  la  ^fe'<^ 
ife  la  rente  de  cette  place. 
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Idiniclles  {wuvefit  fe  prefcrire  difiircniment  Tuiie 
icïiuacy  Tune  eo  ceflant  de  s'en  fervir ,  Faune  en 
fiwffiranc  qu'il  foie  fait  quelque  chofe  contraire  à  la 
Senritude  3  comipe  font  les  naflages ,  les  vues,  Tè^ 
coulement  d'eaU  }  &  autres  dervitudes  femblables  » 
kfijuelles  fè  prefcrivent ,  fi  on  ceflè  de  s'en  fervir  0t 
d'en  jouir  pendant  trente  ans  y  par  Q^lque  empê- 
chement de  k  part  de  celui  qui  doit  loufirir  la  der« 
vimde  dont  on  ne  s'eft  pas  plaint  en  Juftice  pen^ 
dant  ledit  temps  :  mais  les  Servimdes  qui  confiftenc 
an  (èol  état  de  i  héritage  auquel  elles  font  attachées» 
ne  le  prefaivent  pas ,  quoiqued'on  ne  s'en  ferve 

ri ,  s  il  nVft  rien  fait  fur  ledit  héritage  contraire  i 
Servitude.  Par  exemple  ,  G  par  une  Servitude 
conftituée  au  profit  d'une  Maifon ,  le  Propriétaire 
de  rhériti^e  voifin  ne  peut  hauifer  fa  Maifon  qu'à 
une ^ certaine  hauteur,  ce  dernier  ne  peut  pas  ac<* 

Îuétir  la  liberté  par  trente  ans ,  en  ne  faiiànt  rien 
è  contraire  à  la  Servitude ,  mais  s'il  fait  haufièr 
ikMsûfon  par-deU  la  hauteur  prefcrire  par  le  Ti- 
tre ,  &  que  le  Propriétaire  de  l'autre  Maifon  de- 
meure dsms  le  filence  pendant  trente  ans  ,  fans  y 
former  oppofition ,  .celui  qui  a  haufié  fa  Maifon  a 
acquis  la  liberté  contre  le  Titre  de  Servitude. 

24.  Ce  n'eft  pas  aifez  que  celui  qui  poifede  des 
yues  par  Servitude ,  les  tienne  firrmées  pour  donner 
droit  à  celui  qui  les  veut  prefcrire ,  mais  il  faut  que 
celui  qui  prétend  réacquérir  la  liberté,  faife  quelque 
chofe  de  fa  part  qui  empêche  i'ufage  des  vues ,  8C 
que  l'autre  le  fouflre  pendant  trente  ans  fans  s'en 
piiîndie. 

25.  Néanmoins  fi  celui  qui  a  droit  d'avoir  des 
vues  fur  l'héritage  de  fbn  Voifin  ,  fait  abbatre  (k 
Maificm  »  &  la  fait  reconftruire  fans  y  re&ire  les  vues 
kkt tfNKi (cfrânido  coiftenoes  dm  ion  Titre>  5c 
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que  la  chofc  demeure  dans  cet  état  pendant  trente 
ans ,  le*Voi(m  fur  lequel  les  Servitudes  étoieiic 
conftituées ,  les  peut  prefcrire: 

2  ^.  Si  celui  qui  Bût  quelque  cbofe  contre  le  Ti^ 
tre  de  fbn  Voî^n  >  n  eft  pas  tontefté  pendant 
traite  ans  ^  il  acquiert  la  lioerté  pour  cette  cho- 
ie feulement.  Par  exemple,  fi  un  mur  qui  ne . 
doit  être  élevé  qu'à  une  hauteur  marquée  par  Ser- 
vitude ,  eft  élevé  par  un  des  Voifins  dans  une 
partie  de  (à  longueur,  fans  conteftation  pendant 
trente  ans ,  la  liberté  eft  acquife  pour  la  partie  qui 
a  été  élevée  (culement,  &  non  pour  le  refte  de  ùt 
longueur. 

27.  Si  celui  qui ,  au  préjudice  d'un  Titre ,  auroit 
élevé  une  Maifon  ou  un  Mur ,  ou  bouché  des  vues 
ou  parties  d*icelles,  eût  empêché  fulage  de  quelque 
Servitude ,  il  peut  être  contraitit  dans  les  trente  an- 
nées ,  pour  réacquérir  la  liberté  de  démolir  tout  ce 
qu'il  aura  fait  conftruire  contre  la  Servitude ,  &  le 
rétablir  comme  il  étoit  ci-devant ,  avant  qu'il  en 
eût  fait  rcntrcprifc. 

28.  Les  Servitudes  vifibles ,  établies  par  Titre  (îir 
une  Maifon  ou  héritage  voifin ,  ne  fe  perdent  pas 
par  le  décïct  de  cet  héritage  voifin  ^  &  la  liberté  de 
cet  héritage  ne  s'acquiert  point  faute  d'oppofition  au 
décret  de  la  part  de  celui  qui  poflede  les  Servitudes 
vifibles ,  comme  font  les  ynts  &  les  égours ,  &  au- 
tres femblables ,  parce  que  l'Adjudicataire  par  dé- 
cret ne  les  a  pu  ignorer. 

29.  Mais  les  Servitudes  occultes  &  fccrettes  fc 
perdent ,  faute  d'oppofition  au  décret  de  la  Maifon 
fur  laquelle  ils  font  prétendus ,  parce  que  l'Adjudi- 
cataire eft  préfumé  n'en  avoir  point  eu  de  connoif^ 
fance.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  tant  pour  la 
Servitude  qui  empêche  l'txhauITemencou  élmtion 
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èl  mat  d'une  Maifon  y  que  les  vues  de  profpeâ  y  Se 
«actes  fèmblables. 

jo.  Il  n'en  eft  pas  dermême  de  celui  qui  auroic 
i&e  cave  (<M!s  une  MaUbn  adjugée  par  décret ,  fondé 
ftr  un  fûftc  Titre ,  parce  que  c'eft  une  propriété ,  Se 
non  ime  Servitude ,  pour  laquelle  il  neft  pas  nécef- 
ftirc  de  s*opporer  au  décret.  Âinfi  jugé  par  Arrêts 
jcsannées  1^079  1^09  &  i^i^. 
'31.  Celui  qui  a  une  Servitude  fur  Ton  Voifin ,  foie 
ynStAïc  x>tt  invifible  >  doit  veiller  à  fe  la  confcrver ,  Sc~ 
csofèAct  que  celui  qui  fouffire  la  Servitude  ne  lui 
|oae  aucuns  tours  s  &  s'il  anrive  qu'il  fafTe  quelque 
cntreprifè  fut  la  Servitude ,  lui  ^gnifier  oppofition  : 
&  il  ne  doit  commencer  aucune  inftance  pour  la 
Jenrînide  »  ftns  la  cpntinuer  jufqu'au  bout. 

31.  Sur  ce  qui  eft  dit  par  cet  Article  18^  de  la^ 
Cmtnune  de  Paris  ^  que  la  liberté  fe  peut  réacquéric 
contre  le  Titre  de  servitude  par  trente  ans  encra 
âgés  &  non  privilégiés ,  l'on  entend  par  privilégiés 
les  Mineurs  >  les  Ablèns  du.  Pays  >  les  Souverains  > 
les  Châteaux  des  Seigneurs  &  Hauts- Jufticiers ,  les 
Egiifesjes  Communautés  Religieufes^  les  Collèges, 
les  Hôpitaux  &  autres  de  cette  nature.  A  l'égard  des  ' 
Minears,  les  trente  ans  ne  commencent  à  courir  que 
du  |ooî  de  leur  majorité  ^  &  s'il  y  a  plufieurs  mino-  ' 
fîtes  &  majorités ,  l'une  après  l'autre ,  l'on  afTemble  ^ 
le  nombre  des  années  de  majorités  jufqu'à  l'accom- 
plifliement  dés  trente  ans.  Et  pour  les  Abfens ,  Ton  ' 
compte  du  jour  de  leur  préfence  &  retour  à  leur' 
Pays,  en  comptant  auffi  ce  qui  s'eft  paflé  d'années 
de  prefimce  avant  leur  départ.  Et  à  l'égard  des  Com« 
munantés  Religieufes ,  des  Eglifes ,  des  Hôpitaux 
Royaux  ,  des  Collèges ,  il  faut  quarante  ans  de  non* 
fmn&ncc,  quoique  préfens^  au  lieu  de  trente  ans 
marqués  poux  les  autres. 
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)  3.  Si  un  de  plufieurs  Héritiers  j  ou  Coprojprié^ 
taireis ,  jouit  fcul  de  la  Servitude  ^  cette  jouiflance 
conferve  le  droit  pour  le  tout  >  &  empêche  que  la 
liberté  ne  puifTe  être  réacquifc  contre  ceux  qui  n'en 
6nt  pas  joui  >  lefquels  ei^  peuvent  jouir  quand  b<m 
leur  femble ,  &  ii  un  des  Héritiers  ou  Copropriétai- 
xes  a  remis  ou  quitté  fon  droit  de  Servitude  3  les  au- 
tres qui  ne  l'ont  pas  remis  ^  le  confervoit  en  entier  « 
&  pour  le  tout.  Et  c'eft  en  ce  cas  que  le  Mineur  te* 
levé  le  Majeur  *,  enforte  que ,  quoique  par  la  notH 
jouiflance  de  trente  ans^  la  liberté  fe  puifle  réacque» 
rir  contre  le  Titre  :  ù  l'héritage  à  qui  la  Servitude 
eft  due ,  appanient  à  un  Mineur  &  à  jm  Majeur  >  il 
n'y  aura  point  de  prefcription  ni  contre  l'un  ni  coni^ 
tre  l'autre ,  parce  que  le  droit  du  Majtur  eft  coih» 
fervé  par  le  Mineur. 

34.  Ce  que  la  Coutume  ordonne  être  oblèrvê 
entre  les  Propriétaires ,  touchant  leurs  héritages  voi« 
fins ,  comme  les  contre-murs ,  les  diftances  des  vues 
droites  &  de  côté,  des  bords  &  hauteurs  d'enfcuillc- 
nient  ou  appuis,  des  vues  de  coutume  &  leurs  garni- 
tures, de  réparer  les  héritages  par  des  murs  de  clôturé 
&  la  hauteur  de  ces  murs ,  d'avoir  des  aifances  chez 
foi ,  &  autres  réglemens ,  n'eft  point  réputé  Servi* 
tudes,  mais  des  devoirs  réciproques  de  voifinage. 

3  5.  Tout  ce  qui  eft  dit  fur  cet  Article  1 8  ^  de  la 
Coutume  de  Paris  touchant  le$  Servitudes ,  (è  doit 
entendre  tant  des  Servitudes  Urbaines  que  Rufti^t 
ques. 
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ARTICLE     187. 


Quia  le  foi  a  le  deffus  &  le  dejfous ,  s'iln'y 
a  Titre  au  contraire. 


0 


Uiconque  a  le  Sol  appelle  TEcage 
duRez-de-ChauiTée ,  a  le  deflus  &  le  def* 
fous  de  Ton  iSol ,  &  peut  édifier  par-de(^ 
iiis  &  par-deflbus ,  &  y  faire  Puits ,  Ai« 
femens  ,  &  autres  choies  licites ,  s*il  n'y 
a  Titre  au  contraire. 

Cûfifirtnu  it  CAnicU  i8y^ 

Ifeliui»  ut»  ifi.  Montfoft,  74»  7^-  Mantes,  ptf  »  yi^ 

HooMiiiie»  ^09.  CalaU,    171-  Dourdan  »  €6,  67.  Sedaa» 
277-  aeims,  iS6 ,  %6j.  Bar,  xttf  ,  comme  à  Paris, 

Eftampet ,  art.  74 ,  ajoute  :  Et  ne  fe  peut  prefcrire  le  def- 
foM  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  encore  qu'il  flit  cente« 
iMiie  »  coBtce  celui  qui  a  ledit  .Kes-de-ChauC^.  Laon  t  X4<  » 

ilelon,  art.  ifi.  Chacun  peut  leve^  Ton  B&timent  tout 
4toit  ï  plomb  fie  \  ligne  ,  il  haut  que  bon  lui  femble ,  &  cou» 
^niadrc  (on  Voifin  de  retirer  chetronf  &  toutes  autres  chofct 
^tl  ttOBtera  portant  fur  la  place  ,  empêchant  le  Bâtiment 
^iToB  y  peut  faire  .  nonobftant  quelque  laps  de  temps  que  ce 
^it,  Ât-U  de  cent  ans  8(  plus.  Sens  ,  art.  99,  Auzerre  ,  toi. 
^^es ,  tf  2,  Chalons  ,  ^|.  Amiens  ,21.  Berry  »  tit.  x  i.  aru 
>7>  de  mime.  Sens ,  art.  10/.  Celui  qui  a  ^gont  tombant 
fa  IVtitage  d*autrui .  eft  tenu  de  le  retirer  lorCque  le  Voifim 
^^  bkti.  Auzerre ,  lot.  Bar,  117.  Sedan  ^  %%$  ,  de  m£. 
^  aemncs  »  trt  5I7.  Oa  eft  tenu  de  bâtix  à  droit  ploa^ 
^Nm^,  7 sa  »  4e  mime. 
.  4iias  »  tit.  u9ifUi$.  09  lofleifear d>^ri»{e  ne  peut  faire 
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aucunes  (alllies  fui  U  me  «n  préjudice  de  ft$  Yoifiai»  Wdt 
•R*  SSt  »  I5»«  151  f  154*  171  f  174-  H  ^ft  petfoit 
evcrtiflaoc  les  ScheYÎns ,  de  faire  failiieifnr  la  rue  oa  de 
blîr  les  anciennes ,  quand  on  les  a  ftit  eonbacer  avant  d 
démolir.  NÎTemois,  ch.  lo.  art.  li  &  ai ,  le  défend, 
sne  de  réparer  les  anciennes.  Hennés ,  69%  et  même* 

Bayonne ,  arc  ayi*  li  iaut  prendre  alignement  de  la 
tice  avant  de  bâtir  for  me  ,  pour  quoi  eft  dà  s  Cols  t 
nois  à  chaque  Officier. 

Amiens ,  art.  26.  Défend  de  faire  Four  public  oa  pofc 
feuil ,  étalle ,  travers  à  chevanx  »  &c.  iàns  la  permilBSoi 
£chevins  »  6c  (ans  avoir  pajé  les  Droits  Sei^nrianx  poi 
dfts. 

Lille  »  art.  126.  Pour  afleoir  bornes  entre  h&itaget  ^  il 
Moquer  le  Lieutenant  aveC  quatre  Echevins  8e  les  HéclC 
en  préfence  defquelles  elles  feront  pofées  par  Ouvriers  (es 
tî^  en  fàifant  défenfes  d'y  toucher  ou  fouiller  ii  un  pied. 

Deyren  »  dans  la  haute  Auvergne  :  Terme  entre  deax 
res  ,  l'une  haute  ,  l'autre  balfe ,  eft  du  Supérieur }  entre  F 
Terre ,  eft  au  Seigneur  du  pré.  S.  Clément  dans  la  haute  An 
AU  Seigneur  fupérieur  appartient  le  terme  entre  deux  H 
cages ,  tant  que  les  pieds  du  Seigneur  de  l'Hériuge  fe 
vent  étendre  quand  il  eft  affis  de  (Tus. 

Marche,  12 S.  Chacun  peut  mettre  bornes  entre  fes 
ritages  fans  autorité  de  Juftice ,  à  moins  que  ces  Terres  ne 
(ènt  limites  de  Juftice  ou  Faroilfes. 

La  Marche»  ijo.  Tertre  &  gorze  entre  un  Fré  8e 
Terre  ,  eft  au  Seigneur  du  Pré ,  s'il  n*y  a  Titre  au  contr: 

Saint-Omer ,  tit.  1 1.  art.  149  60  fols.  Pariiis  d'amende j 
celui  qui  arrache  borne  ou  coupe  une  épiiie  qui  en  tient  1 
û  la  borne  eft  entre  deux  Seigneuries  ,  doit  la  même  amen 
chaque  Seigneur  ;  s'il  l'a  Hit  par  méchanceté ,  il  y  écki 
plus  grande  pttnitioB  ,  \  l'arbitrage  da  Juge. 

Explication. 

X .  La  décifion  At  cet  Article  eft ,  que  eêlui  ï  ( 
apparrientk  fonds  d'un  rerrein^y  peut  planter  &  l 
fier  par-defTus  &  par  deiTous ,  à  la  volonté  \  Ce  n 
ce  qui  eft  planté  ou  édifié  pax-deflus  Se  pat-defToi 

•I 


câilè  lui  apparrenir  ^  s'il  n'y  a  Titie  au  con* 
ire.:  mais  lorfquil  y  a  Ticre  au  conttaire^  ccnc 
poftdon  ceflè$  comme  il  arrive  quelquefois  que 
a  le  deflus  qui  n  a  pas  le  defibus  j  même  que 
i  n  a  le  deflks  que  jaiqu'a  une  certaine  hauteur  » 
in  autre  a  depuis  cette  hauteur  en  amont. 
•  Au  commencement  de  cet  Article  1S7  de  la 
umme  de  Pari!^ ,  il  eft  dit ,  que  quiconque  a  le 
.  { a»eUé  l'Etage  duRcz-de-QiauUee  )  a  le  deHus 
câcnous.  Le&>l  eft  ici  entendu  pour  la  furBice 
terrein  en  général  ;  ce  oui  efl  dit  &  appelle  TE- 
e  du  Rez-de-Chauffêe  eft  en  amont.  Le  mot  £ca- 
sepeut  s'appliquer  qu'à  Un  Edifice.  Le  mot  d'E- 
e,  tiiiifignme  quelque  chofe  d'élevé>  dêvroit  être 
pnmé  9  Se  dire  feulement  le  SoU  appelle  Rezd&^ 
aufl^  S  ce  qui  expliqueroit  généralement  toute 
lirfàce  duterrein,  foit  qu'il  y  eût  Edifice,  ou  non. 
j.  Les  Jurifcohfultes  &  Praticiens  fe  fervent  de 
IX  termes  pour  diftiïiguer  les  héritages  -y  ils  nom- 
Qt  la  (ur&ce  du  terrein  par  le  mot  de  S0I5  &  tout 
[vA  eft  planté  on  édifié  deiTus ,  &  même  deffous^. 
Lime  les  puits ,  les  caves  &  autres  lieux  fouter- 
is,  parle  mot  de  fuperôcie.  Ce  dernier  terme  eft 
;  impropre  à  la  fignincation  qu'ils  y  donnent  *,  car 
mot  de  fuperficie  ne  fignifie  par  tout  ailteud 
une  furface  qui  ne  peut  être  ^utre  chofe  que  le 
,  &  l'on  ne  doit  rien  changer  aux  tetmes  du 
xtc  de  cet  Article  1 87  de  la  Coutume  de  Paris > , 
te  lèrt  de  ces  trois  termes ,  le  Sol ,  le  deffus  du 
l  >  &  le  deffous  du  Sol  :  ainfi  le  Sol  eft  la  furfkce 
fuperficie  du  terrein  \  le  defTus  du  Sol  fignifie  Jes 
(ns  d'Armés ,  les  Edifices  3  les  Ruiffeaux  >  les  Ri- 
res ,  &  tout  ce  qui  eft  au-de(fus  de  la  furface  -y  Se 
ieflbos  du  Sol  fignifie  les  Edifices,  &lieux  fouter- 
DS j  comme  caves  9  puiti ,  égo'uts  >  carrières ,  mi- 
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{licrcs,  rablonicrcs^giaifcs,  fources  conduites  d'csLvaCp 
&  le  rcftc. 

4.  Celui  qui  a  le  Sol  de  quelque  héritage  »  doit 
jouir  de  tout  ce  qui  eft  deflbus  Ion  Sol  ^  de  quelque 
profondeur  que  ce  puifTe  être ,  s'il  n  y  a  point  de  Ti- 
tre au  contraire  ;  foit  pierre ,  fable ,  glaifè  »  nwço» 
nerie ,  (burce  d'eau ,  &  généralement  tout  ce  qui  6 
peut  nommer,  ce  qui  s'appelle  du  Droit  particulier, 
Se  non  du  Droit  public ,  ni  à  l'égard  du  Roi  qui  a 
tiroir  feul  de  faire  fouiller  les  héritages  de  fcs  Sujets 
pour  en  tirer  l'or  &  l'argent ,  dont  les  Mines  lui  9f- 
particnnent  privativement  à  tout  autre. 

5.  Les  Tréfors  trouvés  en  un  héritage  apparrien^ 
lient  à  celui  à  qui  eft  l'héritage ,  &  non  à  celui  qd 
4'a  vendu ,  quoique  le  Tréfor  y  fut  avant  la  vente  f 
mais  l'on  en  ufe  tout  autrement;  car  lorfqu  il  eft  fço 
&  manifèfté ,  le  tiers  eft  au  Seigneur  Haut-Juftidcr» 
un  autre  tiers  au  Propriétaire  ae  l'héritage,  &  1  autre 
tiers  au  Dénonciateur ,  ou  à  celui  qui  la  trouvé. 

6.  Les  héritages  ne  font  fcparés  les  uns  des  «»• 
très  que  par  une  ligne  \  de  forte  que  s'il  y  a  une  cl&- 
ture  encrcdcux ,  foie  de  murs,  foit  de  haies  ou  de 
•fofics ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  Titre  qui  (ïgnifie 

3ue  le  mur,  la  haie  ou  le  folié  ait  été  fait  fur  le  fonds 
c  l'un  ou  de  l'autre  héritage ,  la  ligne  du  milieu  da 
mur  de  la  haie  ou  du  folle  fera  la  feparation  ,  &!  ik 
feront  cenfes  avoir  leur  épaiffeur  ou  largeur ,  moidé  . 
fur  Tun  des  héritages ,  &  moitié  fur  l'autre.  Et  loif* 
que  l'on  veut  clorre  les  héritages ,  au  lieu  où  il  doit 
y  avoir  clôture ,  Ton  donne  l'alignement  de  laline 
du  milieu  de  la  (éparation  des  héritages ,  de  ïoh 
fait  répaiffeur  du  mur  moidé  d'un  côrc>  &  moitié 
de  l'autre,  (a) 

(1)  La  ligne  da  milieu  de  l'épaziletir  du  mut  de  cite* 
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'  y,  Ccft  toujours  au  droit  du  Sol ,  nomme  Rci- 

dc^Cliaufféc ,  que  les  hcriragcs  fonr  féparés  ,  &  où 

00  doit  prendre  ralignemcnt  de  Jcur  icparation , 

i*il  n^  a  Titre  au  contraire  ;  de  forte  que  s'il  cft 

nécelTaire  de  retaire  q'^clque  ancien  mur  ou  cloi^ 

hn  mitoyenne  entre  deux  héritages  ^  Ton  examine 

leur  afCete  &  rcndroir  où  ctoit  le  Rci-dc-ChauJ^ 

fie  dans  le  temps  de  leur  ancienne  conftruiftion, 

foiroue  ledit  Rcz-de-Chauilce  ait  été  rehauflé  ou 

«baillé. 

I.  Lorfque  Ton  veut  démolir  un  mur  mitoyen 

Xt ,  de  la  luic ,  &  de  la  largeur  da  fblTé ,  fera  la  fSpara- 
lion  det  héhcages  «  s'il  n'y  a  point  de  Titres  ou  marques 
qii  «iénotcor  que  le  mur ,  la  liaie  i>u  le  £oSè  appartient  à 
un  des  Propriecaires  voifins ,  au  diEiuc  de  Titres,  Il  y  a 
des  marques ,  au  défaut  de  Titres ,  qui  font  connoître  que 
ces  réparations  oii  clânires  appartiennent  â  l'un  ou  â  l'au- 
tre des  Propriétaire)  voi(îns.  Exemple.  Lorfqu'un  mur  de 
clôture  n'tSt  chaperonné  que  duc  côté ,  c'eft  une  préfbnip« 
tioo  que  ce  mur  appartient  à  celui  du  côté  duquel  tÙ  le 
cbaperon  >  (ans  quoi  ce  Propriétaire  n'juroit  p;>s  foufferc 
que  toutes  les  eaux  pluvialçs  qui  tombent  flir  ce  mur ,  fe  fuf^ 
ient  écoulées  de  (on  côté.  Cet  indice  n'eft  cependant  pas  fùf- 
fi(âoc ,  i!  &UC  un  Titre  qui  aiTure  la  propriété  de  ce  mur: 
mais  pour  une  haie  ,  lorsqu'il  «y  a  un  foffé  ou  jet  dt  terre 
êa  pied  de  cène  haie  ,  la  haie  Se  le  foiTé  (ont  ccnfés  appar* 
tenir  i  cehii  fur  lequel  eft  le  jet  de  terre  ;  parce  que  (i  la 
liaie  avoir  écé  la  l'cp.uation  des  héritages  ,  celui  du  cô:é  du- 
quel eft  le  foiTé  n'juroit'pas  (buf(ert  qu'on  l'eût  pris  cntié* 
sèment  (ur  Ton  terrein ,  ain(i  que  le  jet  de  terre  :  &  â  l'é- 
gard da  feflfé  fimple ,  lorfclu'ii  y  a  jet  de  terre  ,  ce  foflé 
^appartient  en  toul  à  celui  lur  lequel  eft  le  jet  de  terre  , 
Ên%  qiooi  il  n'auroit  p.is  permis  qu'on  eût  jette  fur  Ton  ter- 
rein  toutes  les  terres  provenantes  de  l'excavation  de  ce  fo(^ 
lé.  Ces  marques  font  fuiHfantcs  fans  Titres  ;  plufieurs  Cou- 
tumes l'ont  décidé  ainfî.  Le  milieu  de  la  largeur  du  fbfTé 
M^it  la  féparacion  dçs  héritages ,  que  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  /et  de  terre  ^  ou  qu'il  y  en  a  des  deux  côtes  égalemeiu* 

Eij 
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caduc  ^  ou  autrement ,  pour  le  reconftruire  à  neuf  ^ 
Ton  en  doit  prendre  l'alignement  avant  que  de  Uf 
démolir ,  pour  que  le  nouveau  mur  foit  reconftmic 
fur  fes  anciens  veftiges  )  &  c'eft  au  droit  de  ran**. 
cien  Sol  ou  Res-de-ChaulTée  que  Ton  doit  prendre 
cet  alignement  \  prédftment  aù-deiTus  de  lempt-' 
cernent  de  fa  fondation  ^  &  l'on  ne  doit  point  avoir  : 
aucun  éçard  à  l'aplomb  &  à  l'alignement  de  V(^  I 
vation  cii  haut.  '  ] 

9.  Il  y  a  plufieurs  Cas  oîï  il  cft  difficile  de  cod^  ; 
noitre  le  véritable  alignement  des  mVM^  lorfqttlli  ^ 
ont  corrompus  &  devcrfis  :  G,  le  Rez-de-Chau(Iie 
^es  deux  héritages  eft  au  même  niveau ,  &  qu'il  (bit 
fuivant  l'ancien  terrein  naturel  3  qu'il  n'ait  pas  été 
tehaufle  ni  rebaiilé ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  cavel 
ni  de  trous  creulés  de  part  &  d'autre  >  1  on  doit 
fuivre  préciftmenc  l'alignement  de  l'ancien  mur» 
«u-de(ius  de  (â  fondation ,  Toit  qu*il  y  ait  empâte- 
ment ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ;  &  y  obferver  les 
coudes  &  les  plis  qui  fe  trouveront  au  mur  en  cet 
endroit  »  &  aufli  Ton  épaiffeur  »  quand  même  les 
empatemens  de  la  fondation  feroient  inégaux  ,  ou 
qu'il  y  eût  empâtement  d'un  coté  &  point  de  l'au* 
tre  j  pu  que  la  fondation  fut  inégale  &  en  porte-î<- 
faux  j  d'autant  que  l'ouvrier  fe  pourroit  être  trom« 
pé  en  faiGmt  la  fondation ,  tant  par  la  profondeur 
d'icelle ,  que  par  les  embarras  des  contre  fiches  &  au- 
tres inconvéniens  ^  &  c'eft  au  droit  du  Sol  que  les 
mefurcs  fe  donnent  plus  juftes  ^  &  il  fe  fait  aufli 
quelquefois  des  rcpriles  en  fondation ,  dont  fouvent 
'le  milieu  de  l'épaifleur  ne  fe  rencontre  pas  préciic- 
ment  (bus  le  milieu  du  mur.  (  b  ) 

(b)  Il  arrive  prefque  toujours  ,  Ior(que  les  pHs  &  coudes 
que  fiiiine  ua  mur  inicoyeo  ac  faut  fas  confîdérables,  qiK 
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iq.  Lorfque  le  Rez  dc-CbanfRc  a  étc  rchaufR  pac 

ia  terres  rapportées  >  é«;alemenc  des  deux  côtés  » 

depuis  la  conftruâion  (k  Tancien  mur.  Ion  doit 

&re  des  tranchées  de  côté  Se  d'autre ,  jufqtf'à  Tem- 

Ptcement  de  Tancienne  fondation  /pour  avoir  IV 

Agnemeiv  &  Tépaifleur  du  mur  péciiément  au- 

dans  dudit  empâtement  *,  8c  Ton  doit  obferver  la 

mime  cfaofè ,  fi  le  Rex-de-Cbau(Iée  a  été  élevé  plot 

liauc  d'un  côté  que  de  1  autre  y  enprenant  toujours 

ibD.alîjgnement  au  droit  du  deflus  de  l'ancienne 

rondanon* 

II.  Si  le  mur  avott  été  conftruit  depuis  le  xe- 
hauflement  du  Rezde-ChauiKe >  &  qu'il  fut  att 
même  niveau  des  deux  côtés ,  l'alignement  s*eft 
nendroit  de  même  audit  ReZrde-ChaufISe  >  au  def* 
fus  de  la  retraite  de  Tempatêment  de  fa  fondation  » 
patce  qu'ayant  eu  également  des  tenes  rapportées 

les  Propriétaires  foifîns  s'accordent  8c  coovienoeat  enlêmble 
de  fimprimer  ces  pUs  8c  coudes ,  afin  qne  leur  xmir  mi^yea 
ton  moï  droit  alignement  ;  ce  (|ui  le  rend  bien  plus  fon  8c 
d'une  tnen  meilleure  conftrndlion ,  ces  plis  &  coudes  en  aU 
léranc  la  folidité  :  les  Exoerts  ont  foin  ày  exhoner  les  Pro- 
priétaît«s  ;  8c  ponr  lots  les  Expetts  doivent  &ire  une  conu> 
penCnoo  la  plus  jufte  qu'ils  peuvent ,  pour  prendre  iur  la 
place  de  l'Un  8c  de  l'amre  des  Proptiétaires  une  égale  por« 
xioQ de terrein^  en  rentrant  l'alignement (îir  l'un ,  êcle fiû- 
iânr  reflbnir  (ùr  l'autre ,  le  plus  également  qu'il  leur  eft  fof' 
fiUe. 

LotGpc  les  plis  8c  coudes  font  oonfidérables ,  Ton  ne  peut 
aaettce  en  pratique  ce  qui  a  été  dit  ci-defliis ,  i  moins  qu'tl 
ne  i^fle  d'une  reconftniâion  toule  des  deux  Maisons  , 
cotre  bielles  ce  mur  feroit  mitoyen.  Dans  l^un  8c  l'autre 
cas  y  les  Experts  ne  peuvent  rien  éire  (ans  le  confentement 
mutuel  par  écrit  des  Panies  intirelBes  ;  il  faut  qu'ils  y 
fbîent  aatori(?s  p.ir  un  pouvoir  particulier,  ou  écrit  Sc&gpé 
ttt  h  mioute  de  leur  Rapport. 

£  iij 
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de  part  &  d  autre  avant  la  conftmâioii  du  mur ,  U 
cft  à  prcfumer  qu  il  ne  s'cft  pas  dévcrfè  d'un  coté  Q 
de  Tautrc  dans  fa  fondation. 

1 1.  Néanmoins ,  comme  il  fe  rencontre  fouvcnc 
que  les  murs  en  fondation  qui  fc  font  dans  un  terrein 

{dcinj  ne  font  point  drcffés  dans  leurs  paremens  dans 
es  terres  j  &  ne  (ont  pas  d  égale  épailTcur  dans  km 
longueur ,  la  tranchée  de  leur  fondation  étant  rem- 
plie de  maçonnerie  bloquée  contre  les  terres  \  St 
quand  même  ils  feroient  érigés  entre  deux  lignes  t 
comme  il  s  obferve  aux  bonnes  conftrudioos,  U  dif- 
iiculté  de  tendre  des  lieties  dans  le  fond  des  ccan- 
chées  >  à  cau(c  de  l'embarras  des  éreflloas  qui  î(S4 
tiennent  les  terres  »  (ait  que  l'on  a  de  la  peine  à  les 
bien  faire  à  plomb  dans  leur  jufte  alignement  »  8c 

3u  ils  ne  peuvent  faire  connoître  ù  le  deverlèment 
u  mur  en  élévation  au-deffus  du  Rez-dc-Chaufltc 
a  feit  changer  fon  alignement ,  lequel  fait  quelque- 
fois des  plLs  &  des  coudes ,  quoiqu'il  ait  été  con(^ 
nuit  originairement  en  ligne  droite.  Lors^ pour  eil 
avoir  quelque  certitude ,  autant  que  faire  (c  peut , 
l'on  obfcrvera  /i  les  endroits  où  il  paroît  des  plis 
&  des  coudes  font  un  angle  »  ou  fi  le  parement 
du  mur  fait  une  ligne  courbe  ;  car  fi  les  plis  ou 
les  coudes  forment  un  angle  au  droit  du  Kez^de- 
Chauflce ,  &  que  les  portions  entre  lefdits  angle 
ou  coudes,  &  les  extrémités  du  mur,  (oient  en  ligr 
droite ,  c'cft  une  preuve  que  le  mur  a  été  origine 
rement  conftruit  avec  plis  ou  coudes.  Mais  Ci  f 
alignement  cft  en  courbicrc ,  &  que  le  parem 
des  pierres  foit  raillé  droit  à  la  Règle ,  c*eft 
indice  que  le  mur  étoit  originairement  en  dr 
ligne  d  une  extrémité  a  lautre ,  &  que  le  mur 
vèrfant  de  l'élévation  >  a  fait  fléchir  la  fonde 
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ptiud'uii  côté  que  de  l'autre ,  particulièrement  ^il 
y  a  des  terres  rapportées ,  ou  que  le  tenein  foit  lo- 
ger &fablonneux. 

j }.  Lorfeu  il  y  a  des  caves  ou  celliers  au-deiTous 
Ai  Rez-de  C^auflèe ,  creufes  également  de  part  &. 
faitre  aux  câ^  du  mur  en  fondation ,  àifant  pa« 
Kment  dans  la  profondeur  dcfdites  caves ,  fi  ledic 
anr  en  fondation  eft  devcrfé  >  étant  en  fur-plomb 
f  un  câté  j  &  à  fruit  de  l'autre ,  pour  pouvoir  con« 
ooitre  quel  doit  êôre  fon  alignement  au  Rez-de-^ 
Qauflee ,  il  £uic  percer  des  trous  au  travers  de  la 
voûte  9  au  droit  d^  deux  extrémités  du  mur  9  6c  y 
lâcher  des  à  plombs  par  étalonnement  ^  à  égale 
diftance  du  parement  ou  mur  en  fondation  à  cna- 
une  bout>  au  droit  de  l'aire  des  caves  \  y  faire  ten- 
ace dbuu  le  fond  une  ligne  droite  J'un  étalonne^ 
ment  à  l'autre  >  &  une  autre  ligne  droite  au  Rez^ 
de-Chauflée^  à  plomb  de  celle  du  bas  ^  percer  le 
mur  au  Rez^ChaufKe  au  droit  de  fon  empâte- 
ment,  8c  dans  le  fond  des  caves  -,  obfervôr  n  fqi) 
épaiffeur  en  fondation  eft  égale  à  fon  épaiiTeûç 
au  Rez-dc-Chauilee  >  joint  avec  les  retraites  de 
Tempacement ,  &  enfuite  prendre  les  étalonne* 
mens  de  la  diftance  entre  'la  ligne  du  ^nd  &  le 
parement  du  mur  en  fondation ,  au  droit  de  Tai- 
re de  la  cave  ;  &  ràpôrter  les  mêmes  diftances,  en  y 
augmentant  les  largeurs  de  l'empâtement  du  mur  du 
même  coté ,  pour  donner  l'alignement  du  mur  au 
Rez-de-Chau(Iée  ,  à  prendre  de  la  ligne  droite  du 
bant  qui  fera  à  plomb  de  celle  du  bas  :  &  s'il  fe  trou- 
ve que  le  mur  çn  fondation  faflè  plis  ou  coude  au 
droit  de  Taire  des  caves ,  faire  même  plis  ou  cou- 
de$  i  l'alignement  du  Rçz-dc-€hauilée ,  &.s'il  eft 
d'un  droit  alignement  dans  le  bas  de  fa  fon4pition  ^ 
Je  fiure  auffi  d'un  droit  alignement  au  Rezrdo-. 
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Chaufl^e  9  quelque  plis  ou  coudç  que  fon  dei 
fcmenr  lui  ait  caufe.  (  c  ) 

(c }  Cette  manière  de  donner  un  alignement  fêroit 
exaéle  »  Çl  on  pontoit  la  mettre  en  pnmue  sârem< 
mais  cela  ne  fe  peut ,  par  les  raifons  foii^fes.  Lor^'il 
èc%  ca?es  d'un  coté  &  d'autre  d'Un  mur  mitoyen ,  pxe 
toujours  les  voâtes  (ont  cetntrëes  du  c6té  du  mur  mico] 
êc  portent  fur  des  contre-murs  mis  aux  deux  côtés  du  mv 
fbndatîop  (bus  le  mur  mitoyen  ;  ces  contremUrs  doivent  ^ 
neuf  pouces  d'épaifleur ,  outre  les  trois  pouces  d'empatei 
que  doit  avoir  k  mur  en  (bndation  fous  le  mur  mito 
Comme  l^pailTeor  de  ces  contre-murs  (è  prend  de  chaque 
lûr  le  terrein  de  chacun  des  Propriétaires ,  les  Voi(ins  ne 
point  appelles  à  l'alignement  de  ces  contre-ouirs^  ainfi  il 
arriver.qu\>n  leur  donne  plus  pu  moins  d'épaifleur  :  d'iil 
dans  les  caves  d'ancienne  coniîruâion ,  Ton  y  trouve  des 
cre-mnrs  de  toutes  fortes  d'épâi(reurs  ;  ce  ^  arrive  qad 
Ibis  par  des  repri(b  Eûtes  après  coup,  odle  Voi(m  a'c(!] 
appelle ,  le  contre  mur  étant  a(Gs  entièrement  fur  le  te 
de  celui  mû  le  £iit  conftruire  ;  par  con(équent  on  ne 
^Etment  donner  un  alignement  au  Rez-de-Chauflée  di 
tbis.  n  arriveroit  encore  la  même  chofê  (î  les  voûtes  ne 
toient  point  du  cdcé  du  mur  mitoyen  ^  &  qu'il  (êrvtt  d 

flion  à  ces  voûtes  »  parce  qu'il  auroitpu  arriver  qu'on  ei 
es  repri(êsâ  mi-niurdans  la  fondation  de  ce  mur  mito 
(ans  que  l'être  Voilb  t'en  fut  apperçu ,  i  caufe  de  la  gi 
épai(reur  qu'ont  ordinairement  les  jnurs  en  fondation  : 
on  ri(queroit  de  tomber  dans  Terteur ,  en  prenant  (es 
lonnemens  au  Rez-de- Chauffée  des  taves.  11  eft  beat 
plus  sitr  ()e  donner  un  alignement  au  Rez-^e-Chanfli 
terrein  :  quand  bien  même  un  mur  mitoyen  en  fond 
jleroii  deverfé  d'un  côté  «  â  fruit  de  l'autre  y  ce  t^  (èro 
.une  conféqucnce  oue  le  pied  du  mur  mitoyen  au  Re 
Cbau(fée  fSt  fbrti  de  (on  alignement ,  les  voûtes  entret 
an  Rez-de-ChaulTée  le  pied  dn  mur  mitoyen.  L'on  ajc 
encore  que  rarement  les  paremens  des  anciens  murs  et 
dation  fe  trouvent  bons ,  les  moilons  »  pour  l'ordinain 
éunt  fi  calcinés ,  Qu'il  ne  (êroit  pas  pc^ble  de  trouv 
parement  fur  le^iel  on  pdt  connoltre  l'alignement  du 
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le  mur  mitoyen  étoit  en  travers  fur  le  pen* 
n  coteau ,  ou  que  le  Rez-c]e-Chau(Ke  (iic 
Tun  côté  que  de  l'autre  >  il  faudroit  obfcr- 
:s  trous  Se  tranchées  fes  i-plombs  Se  fruits, 
hentes  épaifTeurs  àfcs  deux  extrémités,  joi- 
»murs  aDoutiiTans  -y  d'où  on  pourroit  pré- 
'il  n'y  auroitpointeu  de  changement  à  fes 
-plombs  &  épaiflèurs ,  Êttre  tendre  une  li-^^ 
ed  du  mur ,  au-defliis  de  l'empâtement  de 
ion  du  côté  du  plus  bas  Rez-dc-Chaufll^» 
l'alignement  qu'il  auroit  à  cet  endroit ,  Se 
le  l'épaifTeur  de  l'élévation  à  fes  deux  extré* 
'dl-a-dire  ,  que  l'on  doit  fuivrele  fruit  ou 
le  trouvera  être  aux  deux  extrémités ,  de- 
us  bas  Rez-de-Chauflée  jufqu'à  la  hauteur 
uit,  &  l'épaiffeur  au  il  aura  au  droit  du  plus 
rde  Chauilée  >  &  u  on  trouve  que  fon  épaif- 
pas  fufiîfante  dans  la  hauteur  d'un  Rez-de- 
t  a  l'autre ,  Se  qu'il  foit  jugé  de  le  faire  plus 
,t  endroit  >  pour  foutenir  la  charge  &  pouf- 
Trein  le  plus  haut  j  là  plus  forte  épaiffeur 
a  par  le  côté  du  terrein  le  plus  élevé  jufqu'à 
Je-Chauflce ,  Se  aux  dépens  du  Propriétaire 
cage  le  plus  haut.  (  d) 

ivant  que  très- rarement  de  la  pierre.  Telles  font 
I  qui  décerininenc  tes  Experts  à  toujours  donner 
nens  des  murs  mitoyens  au  Rez-de  Chauffée  to- 
.'empatemenc  de  leurs  fondations, 
[qu'un  mur  mitoyen  ed  fitué  en  travers  fur  le  pea'« 
e  colline ,  enfbne  que  le  Rez-de  ChaufRe  d'un  ler- 
us  élevé  que  Vautre ,  &  qu'il  y  a  un  talut  depuis  le 
le-Châuflée  jufqu'au  plus  haut,  pour  foutenir  la 
s  terres ,  6c  que  l'élévation  de  ce  mur  mitoyen  aa 
plus  haut  Rez^e-Chauffée  eft  i  plomb  ;  M.  Defgo- 
nd  que-,  s*il  s'agit  de  reconftruirc  ce  mur ,  il  doit 
I  dans  le  mtme  tt»  9c  talut  qu'il  étoit  cûdcvant,  9c 
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que  raligncment  s'en  doit  prendre  fuivant  les  deux  Rez  Jr— * 
ChaulTce  ;  ce  qui  Te  peut  faire  ,  fî  le  Propriétaire  de  l'hëriu^ 
ge  le  plus  haut  y  confenc  :  mais  Ci  ce  Propriétaire  s'y  op» 
pofe  y  le  Propriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  ne  peut  l'exf- 
ger.  Je  (i)ppo(è  que  le  Propriétaire  du  lerrein  le  plus  élevé 
▼ouldt  (upprimer  ce  talut ,  prétendant  que  cela  lui  fait  per« 
dre  du  terrein  ^  &  offrant  de  aire  ,  depuis  le  plus  bss  R^ 
de- Chauffée  jufqu'au  (ien ,  un  mur  de  telle  épaiffcur  om.'S 
puîffe  feutenir  la  pouffée  de  Tes  terres  fans  talut  ■  pour  lois 
je  ne  vois  pas  que  le  Propriétaire  du  terrein  le  plus  h» 
puifle  s'y  oppofer  :  il  eH  à  préjuger  que  le  Propriétaire  di| 
plus  bas  Rez-de-Chauffée  n'aura  pas  (buffert  que  l'on  ak 
anticipé  fur  fou  terrein ,  pour  prendre  Pinchnaifon  de  ce  ta. 
lut ,  &  que  le  pied  de  ce  talut  n'a  dû  eominencef  a  éne 
planté  qu'à  l'endroit  où  feroit  adls  le  mur  mitoyen ,  (i  Its 
deux  Rez-de- Chauffée  avoient  été  d'égale  hauteur,  parce* 


T 


le  ce  talut  eft  inutile  au  Propriétaire  du  plus  bd»  Rez- 
-  Chauffée  :  par  conféquent  l'élévation  de  ce  mur  mitoyen 
an  droit  du  plus  haut  Rez.de-Chauffée ,  doit  le  trouver 
rejettée  de  toute  rinclinaifoo  du  talut  du  côté  de  Phérieu 
ge  le  plus  haut  ;  6c  s'il  n'y  a  point  de  Titres  au  contiaz- 
re ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  Quelques  circonftances  qui  dé- 
notent que  le  Troprietaire  du  terrein  le  plus  bas  a  eu  1» 
complaifance  de  laifièr  prendre  fur  Ton  terrein  Pindinai- 
fbn  du  ulut  ;  on  ne  peut  refofer  la  demande  du  Proprié^ 
uire  du  terrein  le  plus  haut  ;  àt  pour  lors  l'alignemeni  it 
ce  mur  mitoyen  doit  fe  prendre  du  pied  du  talut  ^Uf deflbi 
de  l'empâtement  de  la  fondation  ,  &  mettre  au-deli  4u 
câîé  de  l'hérit.igc  le  plus  haut ,  l'cpaiffeur  de  ce  mur  mi- 
jroyen ,  quej'on  fîippofera  être  de  dix-huit  pouces ,  n'ayant 
point  de  défignation  certaine  de  l'épaiffeur  de  ce  mur  mù- 
toyen ,  &  prendre  l'épaiffeur  la  plus  néceffaire  pour  le 
ibutien  des  terres  du  côte  de  l'héritage  le  plus  haut.  Ainfi 
lorfqu'il  s'agit  de  conflruire  un  (èmblable  mur  mitoyen 
pour  la  première  fois ,  &  que  le  Propriétaire  âc  l'hérita* 
ge  le  plus  bas  a  la  condefcendance  de  permettre  que  l'in«- 
dinaifon  du  talut  fè  prenne  fur  Ton  terrein ,  afin  que  ce 
mur ,  au  droit  du  Rez-de  Chauffée  le  plus  haut ,  fe  trouve 
planté  ,  comme  fi  les  deux  terrcins  étoient  de  niveau  :  le 
Propriétaire  du  terrein  le  moins  élevé  ne  doit  pas  manquer 
de  prendre  une  reconnoiflànce  de  Ton  VoiGn ,  comme  le  ta^ 
lut  du  mur  a  été  pris  fiir  Ton  terrein ,  £m$  quoi  il  court  lé 
zifque  expliqué  ci-dcjPTus. 
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«  t;.  Si  anciennement  un  mur  mitoyen  àt  dotu- 
le  If  oie  été  conftruit  >  comme  il  eft  dit  ci-delTus  ; 
tn  travers  »  furJie  penchant  d'un  coteau ,  fur  l'ancien 
imein ,  de  même  hauteur  de  Rez-dc-ChauiKe  d'un 
O0cé  ^uc  de  l'autre ,  &  que  lun  des  Voifins  enfui- 
le  tùt  cttuR  de  fon  coté  j  6c  l'autre  élevé  des  terres 
da  fien  »  joignant  ledit  mur ,  pour  rendre  chacun 
leur  héritage  de  niveau ,  Se  que  le  mur  fè  fût  de^ 
yedh  par  la  Doullée  des  terres  :  pour  avoir  fon  ali- 
gnement il  nudroit  obfèrver  l'emplacement  de  fes 
exciémirés  à  l'endroit  de  l'ancien  Rezrde-Chauflée 
do  penchant  du  coteau  >  &  l'alignement  au  pied  du 
cote  du  plus  bas  Rez-dc-Chauuee ,  pour  connoître 
ff'if  étoic  d'un  droit  alignement ,  ou  s'il  y  avoit  des 
plis  00  des  coudes  »  8t  fuivre  la  même  ligne  droi- 
te j  ou  les  plis  &  les  coudes  au  droit  de  la  hauteur 
où  étoic  iîtué  Tancien  Rez-de-Chauilée  du  terrein 
<Ia  coteau  »  &  Êiite  le  talut  ou  la  plus  forte  épaif- 
icur  néceflàire  pour  (butenir  les  terres  dans  la  hau- 
teur du  terrein  efcarpé  par  le  côté  le  plus  bas ,  au- 
deifi>as  de  l'ancien  Rez  de-Chauflféc  du  coteau , 
&  la  plus  forte  épaifleur ,  talut  &  fruit  néceflàire 

Kut  iburenir  les  terres  rapportées  par  le  côté  de 
éritagé  leplus  haut ,  &  faire  ledit  mur  au  droit 
du  Rez-de-Ciiauflée  le  plus  élevé  de  la  même  épail^ 
iièur  qu'il  avoit  lors  de  fa  première  conftruiîlion , 
«u-  delfus  de  l'empâtement  de  (a  /ondation.  (e) 

fe]  Ce  qui  eft  dit  p.ir  M.  Defgodets  dans  cet  Article  «  eft 
nne  fiiîte  de  ce  qu'il  a  4it  daas  le  précédent  ;  &  l'align^finenC 
du  mar  dont  tl  parie ,  pouvoir  ic  prendre  ,  comme  il  a  en. 
(êigné  ,  fi  Je  Propriétaire  de  rheritage  du  haut  y  confên- 
toxi  :  finon  il  £iL>droIt  y  procéder ,  comme  il  a  été  dît 
dans  les  Noces  de  l'Article  ci-deffiti .  A  l'égard  de  b  pins 
fane  épaiflèur  de  ce  mur  pour  foutenir  les  terres  du  cdccaa 
fui  ODC  éié  baifliies  eUiidè&as.de  la  pence  nacurelk  du  c&» 


j6       Du  Sol  de  dessus,' 

1 6.  Celui  qui  édifie^  (bit  deflus  ou  deflouSi  éoït 
bâtir  à  plomb ,  &  le  Voifin  ne  peut  pas  rcmpêdief 
par  aucune  chofe ,  d'cdifier  deflus  ou  deflbos  iba 
Sol ,  s'il  n*y  a  Titre  au  contraire. 

1 7.  Mais  à  regard  d'un  mur  mitoyen  qtri  ktvisMt . 
\  porter  des  Edifices  au  loi^  du  travers  d*un  A^ 
teau ,  l'on  doit  obfervcr  ce  qui  eft  dit  ci-deillis  poot 
l'alignement  au  droit  du  ReZrde-ChaulRe  de  i  m» 
cien  terrein ,  &  il  doit  être  élevé  à  plomb  par  fi» 
parement  du  côté'  de  l'héritagt  le  plus  bas»  depuil 
cet  endroit  de  l'ancien  terrein  en  amont;  &  depiâi 
ledit  endroit  en  en-bas ,  il  doit  7  être  fiât  la  pi» 
forte  épailTeur  y  talut  &  fruit ,  pat  le  côté  dudit^ 
xitage  le  plus  bas,  pour  foutenir  lé  terrein  |ufi]tt1 
la  hauteur  de  l'ancien  Rex-de-ChauiRe ,  &  le  co» 
tre-mur  pour  foutenir  les  terres  rapportées  fur  fhé-* 
tirage  le  plus  haut  de  l'autre  coté ,  doit  être  (ait  db 
toute  fon  épaiifeur  par  ledit  côté  ,  pour  foutenir 
l'élévation  des  renés  rapportées au-defliis delancien 
Rez-de-Chau(Iîe ,  &  ledit  mur  doit  être  réduit  à 
fon  ancienne  épaiifeur  au-deffus  du  Rez-de-Chau£ 
(ce  le  plus  élevé  ;  enfortc  qu'en  cet  endroit  ledit  mut 
mitoyen  fe  trouve  précilcment  être  à  plomb  dfe 
fon  ancien  alignement.  (  f  ) 

teao ,  laquelle  doit  être  prife  ^  fuivant  M.  Defgodett  «  do 
côcé  de  rheri-a^re  le  plus  bas  ;  ce  qui  fbrmeroit    une 
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.w s.^ ^«  .w  plus  bas  ;  ce  qui  fbrmeroit    une  c^ 

pece  de  baDqunre  au  pied  de  ce  mur  :  je  ne  penfè  pas 
[ue  le  Propriétaire  de  l'héritage  le  plus  élevé  foit  en  droit 
!e  l'exiger.  Voyez  les  Notes  mr  l'Anicle  8  du  Commen- 
taire de  l'AnicIe  191  de  la  Coutume. 

(f  )  Si  un  EdiHce  eft  (itué  en  travers  d'un  coteau  »  &  porte 
fur  un  mur  mitoyen  ,  dont  les  terreins  de  cÂté  &  d'autre  feat 
de  difliircntes  hauteurs  par  l'excavation  qui  a  été  Êiice  dans 
le  terrein  naturel  du  côté  de  Thériuge  le  plus  bas  ,  &  par  les 
terres  rapportées  au-deflus  du  terrein  naturel  du  c&té  de  Vhi* 
ritage  le  plus  haut ,  pour  l'alignement  de  ce  mur  nûtoyen. 
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iS,  Quoique  par  cet  Article  187  de  la  Coucu'- 
de  Paris  »  il  foie  permis  aux  Propriétaires  des 
is  de  bâtir  des  Eclifices  fi  haut  qu'il  leur  plaît  » 
&  que  la  kauteur  n*en  (bit  point  limitée  ,  à  la  ré- 
Icrve  des  murs  de  face  fur  les  rues ,  qui  font  fujets 
\  la  PoUct  j  &  particulièrement  les  pans  de  bois  » 
fie  Ton  ne  permet  d'élever  que  de  48  pieds  de 
hanteor  ao-deflus  du  pavé  de  la  rue  :  néanmoins  » 
loiique  Ton  veut  élever  un  Edifice  d  une  grande 
hannir  ^  il  finit  que  la  (blidité  fbit  proponionnce 
icecie  hauteur  )  il  faut  aufli  que  ce  qu'on  élève 
ibtc  licite  \  &  alors  on  pourrpit  empêcher  un  Pro- 
pôicaise  d'élever  iàns  néceffité  un  mur  de  clômre 
CHOC  fim  héritage  &  la  Maifon  de  fon  Voifin  y  fi 
liailt  que  cette  Maifon  en  foit  obfcurcie  >  dans  le 
deflidn  de  nuire  à  fon  Voifin  «  fous  prétexte  de  ne 
tooloîs  pas  ênre  vu  »  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  .4r- 
a£t  dtt  4  Février  1559  j  en  faveur  d'un  nommé  le 

Il  fiot^obfofer  ce  qui  a  été  dit  dans  les  Notes  des  Anicles 
ci-dcflosï  ac  â  l'égard  des  contre*xnurs  ou  plus  forces  épaiil 
fiots  audit  mur  mitoyen  ,  il  faut  confidéfer  /îir  lecjuel  àx% 
éooL  teneins  eft  ailis  ledit  Edifice  :  s'il  e(l  dans  le  terrcia 
le  plut  has  »  k  Propnétaiie  dt  l'Edifiée  n'eft  obligé  qu'i 
]a  pins  boâc  fondation  du  contre-mur ,  pour  foutenir  les 
ferres  dans  la  hauteur  qu'il  a  coupé  le  terrein  naturel  du 
cdteaa  {  &  le  Propriétaire  voifin  eft  obligé  de  faire  le  fur. 
plus  du  contre-mur  jusqu'au  niveau  des  terres  qu'il  a  rap- 
portées fur  le  terrein  naturel  du  coteau.  Si  l'Edifice  eft  fi- 
iné  dans  1«  terrein  le  plus  haut  »  le  Propriétaire  de  l'héri! 
Oge  le  plus  bas  n'eft  obligé  qu'au  contre-mur  néceflâirc 
poor  fixiienir  les  terres  qu'il  a  creufées  :  mais  le  Proprié- 
taiie  de  PEdifice  eft  obligé  non-(eulement  de  £iire  un  con. 
sse-anir  de  fon  câté ,  de  telle  épailTeur  qu'il  puiiTe  contre- 
haei  les  terres  rapponées  ;   mais  il  doit  encore  prendre 
fiir  fim  terrein  la  plus  fbne  épaifleur  dudit  mur  nécefTaire 
fonr  Tuppoiter  ledit  Edifice, 


tS         Du  Sol  de 'des  sus, 

Gras  >  dont  le  V^oifin  avoit  fait  élever  un  mur  Ci 
haut ,  que  fa  Maifon  en  croie  obfcurcic.  L*Arrct 
ordonna  que  le  mur  feroic  rabbaifli  à  certaine  bau^ 
teur.  La  même  chofè  a  été  confirmée  par  uâ  ailâê 
Arrêt  du  z^  Janvier  1588.  (g) 

I  ^.  Il  n'e(t  pas  permis  à  un  Voifîn  d'abbaiflêribii 
Sol  plus  bas  que  celui  de  Ton  Voifin  ,  Ikns  le  ùm^ 
tenir ,  ni  de  hauflfer  Ton  Sol  (ans  foutenÎT  ion  xc^ 
hauiTcnient. 

20.  Si  celui  à  qui  appartient  la  furfkce  d'un  ter- 
rein  veut  y  creufer  des  caves  ou  autre  cho(è  ^  pour 
rabbaifTer  Ton  Rcz^Ie-Chaufli^e,  ildoitreffirelemnf 
en  fondation  fous  le  mur  mitoyen  ,  jufqu  aia  pro* 
fondeur  de  ce  ou  il  creufera  plus  bas  que  fbn  Voifin} 
&  outre  ce ,  y  taire  par  fon  côte  un  contre-mur  d'un 
pied  d'épaiifeur ,  s'il  y  fait  des  caves  voûtées  ;  mail 
fi  c  eft  un  trou  à  découvert ,  ou  qu'il  rabbaiflè  (on 
Rez-de-Chauflèe ,  il  doit  faire  le  contrè-niur  d'une 
épaiffcur  fuflSfante  pour  fupporter  les  terres  de  Ion 
VoiHn ,  à  proportion  de  ce  qu'il  creufera  plus  btfi 
que  le  Rcz-de-Chau(Ice  de  tondit  Voifin:  '&  s'il 
ie  veut  difpenfer  de  refonder  le  mur  mitoyen , 
il  doit  laiuer  un  efpace  de  terre  ,  au  moins 
de  trois  pieds  de  large  ,  fans  être  remuée  ni 
fouillée  y  fi  c*eft  un  terrein  folide  ;  &  un  plus 
grand  efpace ,  fi  le  terrein  efl  mouvant  ou  léger  , 
au-delà  de  la  face  dudit  mur  mitoyen  de  fon  côté) 
êc  outre  ce ,  faire  encore  au-delà  dudit  efpace  de 
terre  y  un  contre-mur  de  qualité  &  épaiffèur  fhffi- 
faute  pour  foutenir  les  terres  qu'il  creufera  ;  &  il 
doit  donner  de  l'écoulement  aux  eaux  y  pour  qu'elles- 
ne  fejoument  point  dans  le  terrein  qu'il  aura  crcu- 

(g)  Il  fera  parlé  de  l'exliau0eincnt  des  murs micojeiy 
Jaos  les  Notes  de  l'Article  1^5  de  Ja  Coutume. 
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fi  I  pirce  qu  auoement  il  dewoic  y  a?oir  un  plus 
I     gnnde^acc  de  tctre  plein  >  encre  le  trou  &  le  mue 
i     nyi0ytB.{h) 

!        21.  Lorfqu  une  Maifon  eft  poflldéc  par  deux  di& 

I     fiia»  Propriétaires  ^  dont  l'un  a  le  bas  ^  &  l'autre  le 

dcffitt>  ils  peuvent  faire  Tun  &  Tautre  ce  qu'il  leuc 

fluii  dans  la  portion  ^'ils  poflèdent  y  pourvu  cou* 

téois  qullf  ne  Te  caulenc  pas  du  préjudice  l'un  à 

Imie ,  tant  pour  la  commodité  que  pour  la  folidi'» 

lé.  Par  exemple  »  celui  qui  a  la  panie  inférieure  de 

kMaîfiMi  9  n  y  pourroit  pas  ^e  une  forge ,  parce 

^Inntoaimoaeroic  le  rroprittaire  de  la  partie  fu» 

Mtieace:  ainfi  jugé  par  Arrêc  du  2^  Janvier  1^72. 

Cehi  auffi  qui  a  b  partie  inférieure  de  la  Maifon» 

ne  peut  pas  chaneer  les  tuyaux  de  fes  cheminées  d& 

place  ni  de  fituanon  »  ni  en  faire  de  nouveaux  oik 

(h)  M.  Delgodecs  die ,  que  celui  qui  veut  creufer  de  fom 
cftôé  Cm  terrcin  plus  bas  que  le  Rez-dc-Chauflée  de  celui  de 
Km  Voxfia ,  s'il  ne  veut  pas  reprendre  le  mur  par  fous  <eu« 
vre  ,  doit  laiffer  un  efpace  de  cerrein  d'environ  crois  pieds, 
fi  6*6(1  00  cerrein  ferme  encre  le  mur  mitoyen  &  le  tron 
qii*il  veac  faire  i  &  outre  ce ,  Elire  un  contre-mur  pour  fou* 
icntf  les  terres  :  &  que  (i  le  cerrein  eQ  léger ,  il  nue  laiiScr 
un  pU»  grand  e(pace  de  cerrein  ,  &  faire  un  contre- mur  ca* 
pable  de  retenir  les  cerres.  L'on  peuc  £iire  ce  que  dit  M.  Dc& 

Ïodecs  ,  lotfqu'il  n'y  a  qu'un  fimple  mur  de  clôture  qui  fait 
1  fifparaùon  des  héricages  ;  car  s'il  y  avoit  un  Edifice  ap~ 
«  payé  fiir  le  mur  micoyen  ,  il  n'y  auroic  poinc  de  sdreté  de 
flanquer  ce  que  du  M.  Defgodecs.  Les  cerres  que  l'on  laif* 
KToit  Çam  k  mur  mitoyen  &  au*devanc ,  ne  ièroient  jamaîf 
anffi  (blidesavec  le  contre  mur ,  qu'elles  étoienc  auparavant  » 
loriqnrelles  éioient  encretennes  par  les  autres' terres  qui  Iss 
JMOoient.  Celui  qui  aoroîc  creofé  feroic  tenu  du  dommage, 
s^arrivoir  que  le  fuidic  Edifice  vinc  â  s'écrouler  par  cecte 
cicafacion  ;  il  (èroit  toujours  plus  sâr  de  reprendre  le  mur 
«Moyen  par  (bus  oravre ,  9c  oucre  ce ,  &ire  un  concrc-mur 
ryblt  defiMiciiir  la  poaffte  des  terres  du  Voifin« 
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il  n*y  en  auroit  point ,  &  ainfi  des  autres  chailgè* 

mens  ou  nouveautés  qui  paiferoient  au  travers  dd 

la  portion  de  Mailbn  appartenante  à  Tautte  Pro* 

priétaire» 

2  2.  Si  celui  qui  a  la  furlraice  <hi  terrein  n'a  pas  le 
deffous ,  &  que  fon  Voifin  y  ait  des  caves  avec  Ti» 
très  y  ledit  Voifin  cft  tenu  de  faire  conftruire  &  ein- 
tretenir  les  mUrs ,  contre-murs  &  les  voûtes  des  ca* 
vcs  :  &  fi  le  Propriétaire  de  la  furface  yait  élever  un 
Edifice  au-dcflus ,  il  peut  fe  fervir  des  murs  des  ca* 
ves  de  fon  Voifin  oà  fondation ,  en  payant  moitié 
de  la  valeur  des  murs  dont  il  fc  fervira ,  &  lesxhar- 
ges  de  ce  qu'il  élèvera  au-defTus  )  &  le  Voifin  à  q«î 
appartiennent  les  caves  ,  doit  payer  fcul  les  contre-. 
murs  &  les  voûtes.  Si  le  Propriétaire  de  la  furfàce  ^ 
a  un  paiTagc ,  cuifine  ou  cour  au-deifus  de  la  voâto 
de  fon  Voifin ,  il  en  doit  faire  &  entretenir  le  pavé 
à  fes  dépens ,  &  empêcher  que  Tcau  n'y  pénètre: 
mais  s'il  n'y  a  qu'un  jardin ,  chantier ,  place  vagœ  9 
au-deffus  de  la  voûte ,  c'eft  à  celui  à  qui  elle  appat« 
tient  à  la  garantir  de  l'eau,  (i ) 

(i)  La  courribution  expliquée  daas  cet  Article,  n'cft 
pas  celle  prefcrire  par  les  Courûmes  qui  en  ont  difpofé.  Soi* 
vant  M.  Defgoders ,  û  un  Particulier  ccoit  Propriéuire  du 
dernier  étage  d'une  Maifon  ,  8c  qu'un  autre  fût  Propriétaire 
de  tous  les  étages  &c  caVes  au-deflous ,  il  Êuidroit  que  le  Pn» 
priétaire  de  ce  premier  étage  payât ,  Prinih,  la  moitié  dest 
murs  audeflbus  de  fon  étage ,  tant  en  fondation  qu'en  élé« 
vadon ,  jufques  (bus  le  plancher  mférieur  de  fon  étage  :  5e- 
cundà ,  la  totalité  des  murs  en  la  hauteur  de  (on  éta?e  ,  9c 
les  pointes  de  pignons  pour  foutenir  la  couverture  :  Ttrtib^ 
les  charges  des  murs  de  Ton  étage  8c  des  pignons.  Il  (ê 
trouveroit  que  ce  Propriétaire ,  qui  n'auroit  qu'une  itifr 
petite  portion  de  cette  Mai(bn ,  feroit  chargé  de  l'entre* 
tien  de  la  moitié  de  la  totalité  de  ladite  Mailbn ,  ou  de 
la  moitié  des  frais  de  là  lecoofiru^ion ,  s'il  s'en  agiflbir; 

et 
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tt  qui  Éroic  très-onéreux  â  celui  qui  ne  fèroit  Propriétaire 
^  do  dernier  étage  de  cette  Maifoo. 

Daos  le  cas  oppcfé ,  û  an  Paniculier  étoit  Propriétaire 

lèulemeot  des  caves  d'une  Maifbn ,  &  qu'un  autre  fât  Pro- 

piiÀiire  du  reftant  de  ladite  Maifon ,  Ce  dernier  Propriétai- 

le,  par  la  contribution  de  h  moitié  des  murs  en  fondation  & 

fuk  payement  des  charges  de  Tes  murs  au-deflus,  payeroit, 

pour  ainfi  dire ,  la  valeur  de  la  conftru£lion  des  caves  du 

premier  Propriétaire  ;  enfone  que  dans  tous  les  deut  cas ,  It 

Proprîétaîre  du  haut  de  cette  Maifon  (êroit  toujours  lézé  ; 

&  il  eu  (êroit  de  même ,  û  cette  Maifbn  étoit  partagée  par 

«orrié ,  c*eft-i-dire ,  que  Pun  eût  les  caves  avec  deux  étaget 

aiufeAiis,  &  Pautte  les  deux  autres  étages  avec  les  greniers. 

Or  comme  les  Loix  tendent  à  con(êrver  l'égalité  d'intérêt 

entre  les  hommes,  cette  contribution  ne  peut  avoir  lieu.  Je 

I     m  fiiis  éiendu  fur  cène  matière  ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs 

ivîs  donnés  par  gens  de  PArt ,  qui  ont  été  conformes  â  celui 

de  M.  Defgodets ,  8c  dont  l'exécution  s'eft  enfuivie  au  détri'- 

mtm  des  raties  intéreflees. 

La  Coutume  de  Paris  n'a  point  décidé  fur  cette  contribu- 
tion ;  mais  plu(t:urs  autres  Coutumes  l'ont  fixé  t  la  Coutu« 
me  d'Auxerre ,  art.  ii  6 ,  dit  que  fi  le  bas  d'unt  Maifon  ap-- 
pariient  à  un  Particulier ,  6*  le  haut  à  un  autre ,  celui  à  qui 
ûppartient  le  bas  e/l  tenu  de  conduire  &  entretenir  tous  Us 
murs  de  ladite  Maifon  ^ju/qu'à  Ntaêe  qui  appartient  à  F  au* 
tre ,  &  fournir  Us  poutres  ,  /olives  &  aires  du  plancher  fu^ 
pirieurêe  fa  dépendance  ;  &  U  Propriétaire  du  haut  efl  tenu 
feuUmeai  du  carreau  au^ièffus  dudit  plancher  &  du  reflant 
des  mmn ,  aihfi  qui  de  la  couverture  de  ladite  Maifon ,  & 
feront  UMUpareilUment  chacun  de  la  montée  ou  efcauer  dans 
Us  étages  À  eux  appartenant,  Ainfi  Ci  un  Particulier  n'écoit 
Pr«^rietaire  que  du  Rez-de-ChaufTée  &  des  caves  d'une  Mai- 
Ibn  y  il  ne  contribueroit  point  à  l'efcalier  ;  il  ne  feroit  tenu 
que  de  la  defcente  des  caves. 

La  Coutume  de  Montargis ,  art.  1 5  ,  celle  de  Nivernois , 
art.  3 ,  celle  de  Bourbonnois ,  art.  5 17  &  f  j  8  ,  celle  d'Or- 
Jeans ,  att.  1^7 .  Bcrry  ,  art.  1 5  &  itf ,  Bretagne  art.  714 , 
&c.  difint  toutes  la  même  cbofè  :  ainfi  par  la  difpoiîtion  de 
ces  Cdimimes ,  chacun  des  Propriétaires  entretibit  feule. 
snem  les  murs  des  éuges  qui  lui  appartiennent  >  &  les  Pro- 
prîéttîres  du  haut  ne  contribnem  point  aux  murs  au  Jefleos^ 

/.  Partie.  F 
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qu oicjuMs  leur   fcrvenc  d^appui  &  de  (buuen  >   &  ils  os 
payeiu  poiDi  de  charges. 

.Suivant  ces  Coutumes ,  l'égalité  des  charges  eft  aflcz  bien 
gardée  encre  les  Propriétaires  ;  le  Propriétaire  de  la  partie 
inférieure  de  ladite  Maifon  fupporte  â  la  vérité  la  charge  2c 
le  £irdeau  de  la  partie  lùpéricure  de  cette  Maifon  :  mais 
pour  le  dédommager ,  le  Propriétaire  de  la  partie  (ùpérieiH 
re  eA  tenu  d'entretenir  à  Tes  frais  feul  la  couverture  encn- 
iiec ,  charpente  &  tuile  ou  atdoife  ;  ce  qui  eil  une  charge 
fujecte  à  un  entretien  continuel ,  qui  équivaut  en  quelque  S- 
çon  celle  du  Iropriétaire  du  bas  de  cetx  Maiibo.  L'eurt- 
tien  des  murs  des  étages  de  cette  Matfon ,  lorfqu'il  s'agit 
d*y  £iire  travailler  ,  eit  d'une  plus  grande  dépenfe  que  cdoi 
de  la  couverture  ;  mais  il  n'arrive  pas  Ci  fouveot ,  l'entretiai 
de  la  couverture  étant  continuel  &  le  feul  pour  lequel  l'oi 
b'.t  des  marchés  â  l'année. 

Si  le  Propriétaire  de  la  furface  a  un  paflage  au-deflbs  de  b 
voûte  de  fon  Voifin  ,  il  doit  faire  réparer  Si  eotrecepir  k 
pavé  de  fon  pafTage  à  (es  dépens  «  empêcher  que  l'eau  M 
pénètre  la  voûte  de  fon  Voifin ,  fuivant  M.  Delgodcis.  Cela 
eil  vrai ,  lorfque  ce  paflage  conduit  i  une  cour  ou  â  un  cbai^ 
tier  ,  ou  place  vague  ,  dont  les  eaux  fortent  par  ce  paflage; 
mais  lorfque  les  eaux  de  la  cour  ou  du  chantier  6c  place  va. 
gue  ne  paflent  point  par  ce  paflage  ,  Se  qu'elles  s'imbibeoC 
dans  les  terres ,  ce  (Propriétaire  n'eil  pas  tenu  de  faire  pavcf 
au-defliis  de  la  voûte  de  fcn  Voifin  ,  s'il  ne  le  veut  :  il  n'en 
eil  pas  de  même  s'il  a  une  cuilîne  au-deflus  de  cette  vod* 
re  :  il  eA  tenu  de  faire  pavtr  le  dcflus  de  cette  voÛK , 
pour  empêcher  les  eaux  de  là  cuifme  de  la  pénétrer  2c  de  l'en- 
dommager. 

5*il  s'ogiflbit ,  dans  les  Maifbns  ainfi  partagées .  de  {dite 
des  ^taycmens .  par  cxcaiplc  ^  s'il  étoit  ncceflairc  de  repren- 
dre par  fou  s- œuvre  la  partie  inférieure  d'une  de  ces  Mai/bos, 
laquelle  appaniendroit  à  un  Particulier ,  &  qu'il  £àt  oéceSn^ 
re  pour  cet  effet  d'étayer  la  partie  fuprrieure  qui  appcr* 
ticndroLt  4  un  autre  Particulier ,  il  cft  queflion  de  fçavoii 
aux  dépens  de  qui  fe  devro.ent  &ire  ces  étayemens  :  il  p- 
roitrpit  naturel  que  ce  fût  aux  dépens  du  Propriéuire  d( 
la  partie  fupérieure ,  qui  ciî  celle  qui  a  bebin  di'êcrc  finv 
tenue  ;  cependant ,  iliivant  la  difpoûtion  des  iufdites  Çoi^ 
Lncs ,  je  f  eufe  que  ,  f  uifqu'elles  on:  aflujetti  Iç  Propdd, 
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1).  Si  celui  qui  eft  le  Propriétaire  de  la  furface 
aaRez-de-Chau(Iîe ,  n'a  pas  le  defibus  ni  le  def- 
fus,  &  qu'il  n'ait  que  le  paflSgc  feulement,  le  paf- 
(àge  doit  être  fpccific  dahs'le  Titre,  tant  pour  fon 
emplacement  que  pour  fa  laideur ,  entre  les  murs  ; 
&ia  hauteur,  entre  le  Rez-d^Chauilee  &  le  def- 
£)iis  du  plancher  de  fon  Voifin  *,  &  s'il  convient 
nconftruire  les  murs  des  cotes  du  paflàge ,  celui  à 
qui  appanient  l'héritage  de  l'autre  coté  à  droite  Se 
a  gaucoc  «  dçit  payer  la  moitié  du  mur  ,  le  Pro* 
fihécaire  du  paflage  le  quart  dans  la  hauteur  de 
un  paflàge  feulement ,  &  de  trois  pieds  en  fonda- 
tion ,  &  celui  qui  a  le  deifus  l'autre  quart  ;   Ic 
outrv  ce ,  il  doit  payer  la  moitié  de  la  plus  baffe 
foo4»ciQn  Se  de  Telévation  au-dclfus  duoit  pa(fage 
à  lui  feule  appartenante  ,  &  les  charges ,  fuivant  la 
Coutume ,  à  celui  à  qui  eft  le  paffage  ,  à  propot- 
tion  du  quart  de  toute  l'épaiffeur  du  mur ,  c'eftà- 
dire ,  la  moitié  des  charges  ordinaires.  (  k  ) 

taire  4c  h  partie  infêrieure  de  cette  Maifco  ,  d'entretC'- 
air  a  (es  dépens  leuls  les  murs  de  cette  partie  inférieure , 
quoiqu'ils  Tupporteut  la  partie  fup^riejure  ,  il  f  ut  conclure 
que  ce  qui  occupe  la  place  de  ces  murs  ,  doit  être  aufll  fait, 
aux  dépens  du  Propriétaire  de  la  partie  inférieure  ;  &  par 
conféquent  le  Propriétaire  du  haut  de  cène  Maifon  ne  doit 
point  contribuer  aux  étayemens 

(k)  M.  Dcfgodets  ,  dans  et  Article  ,  a  fuivi  le  principe 
qn^l  a  établi  daps  le  précédent ,  que  nous  avons  fait  vpir 
ne  contraire  i  la  dîfpofition  de  toutes  les  Coutumes  qui 
ont  prononcé  fîir  ces  héritages ,  êe  ne  pas  garder  l'égalisé 
*4èy  dutges  entre  les  Propriétaires. 
'  Sinvaot  ces  Coutumes ,  dans  le  cas  propoC  par  M.  I^cfe^r 
dcis,  Vil  $*jgiffoit  de  reconftruire  les  nîjrs  d'un  pafla^ 
qu'aaroit  un  particulier  dans  l'héritage  d'autiûl ,  c'cft-a-diît , 
c^xu  on  corps  de  bittqcient  appartcnanr  â  un  autre ,  le  deflus 
tt|-|c  deflous  du  paflage  n'appartenant  point  au  Propriétaire 
àfïf^» ,  ce  Piop^caire  doit  contribuer  pour  moiii^  au 
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récabiifleœeDi  de  ih  conftruâîon  de  ces  murs  ,  jja 
hatueut  du  paflàge  feulemenc ,  depuis  fou  Sol ,  c'eft. 
jufqu'au  defibus  du  pavé  ^u  paflage  ;  êc  les  Propriéu 
héritages  joignant  ledi^  pamge  ,  doivent  contribuer 
Teconftru^on  pour  l'autre  moitié:  Se  à  l'égard  des  n 
•défit»  8c  tu- défions  du  paflàge  ,  ils  ne  regardent  { 
Propriéuire  d'icelui ,  &  il  n'efi  dâ  aucunes  charge 
part  d'aucuns  deiHits  I  ropriétaires. 

Le  Propriétaire  du  paflàge  en  quefiion  (êroit  encc 
dés  pieds-droits  fiir  la  rue ,  de  muilon  ou  pierre,  qui 
roient  la  baie  d'entrée  de  ce  pafiàge ,  &  encore  de  C( 
ferotent  à  la  baie  de  (on  extrémité ,  lufqn'au  milieu  de 
ieur  des  murs  â  droite  8i  à  gauche  de  ce  pafiage  ,  i 
iiauteur  d'icelui  feulement  »  ces  pieds* droits  formant 
ifs  murs  &  les  baies  de  ce  pafiage. 

Le  pavé  du  paibge  «  le  fèuil  de  la  baie  d'entrée  8c  h 
regardent  aum  le  Propriétaire  du  paflàge. 

Si  ce  paflàge  étoit  commun  â  plulieurs  Propriétaii 
«qu'il  conduise  à  diflïrens  héritages  ,  la  contribution 
-quée  ci«deflus  feroit  payée  par  égales  portions  en 
^ropriéuires ,  c'eft-â  dire ,  que  fi  ce  pafiage  écoit  ce 
à  deux  héritages  «  ces  Propriétaires  payeroient  cha 
quart  des  mbrs  8c  des  pieds- droits ,  &  moitié  du  pa 
ieui]  &  de  la  pone  d'entrée  ,  8c  ainfi  des  autres ,  s'il 
un  plus  grand  nombre  de  Propriétaires. 

A  l'égard  du  pbncher  au-  defius  de  ce  paflàge ,  &  d< 
très  où  poitreaux  ,  au- défila  des  baies  8e  d'entrée  & 
tîe  dudit  pafiàge ,  plufieurs  prétendent  que  le  Prop 
.'du  pafiàge  n'en  doit  point  être  tenu  ,  en  difant  qt 
'befoin  que  de  paficr  ,  &  qu'un  pafi"  ge  n'cft  poi 
habitation  ;  que  par  conféquent  il  n'a  pas  befi>io 
cpuven. 

,  Les  autres  répondent  que  ce  pafiàge  n'auroit  pas 
d'être  couvert,  js'il  s'agifibit  d'un  fînjple  paflàge  d 
héritage  ou  dans  un  terrein  non  occupé  par  des  b&t 
mais  que  s'agifiànt  d'un  pafiàge  au  travers  d'un  corps 
timent ,  que  ce*  pafiàge  ne  pouvoit  être  fermé  8c  < 
que  par  des  leintres  oujpoitraux  au-deflTus  de  fès  ba 
j>ar  un  plancher  au-deflus  de  Con  étendue  ;  que  par 
Quent ,  aux  termes  des  Coutumes  fufciires  »  le  Propi 
au  pafTage  devoit  être  tenu  feul  des  ceincres  qu  potr^ 
'defius  de  Tes  baies  à'cduée  4c  de  Coiiicl  &  des  foU 
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24.  Si  quclon  un  a  un  paflagc  au  Rez  de-Chauf- 

^c  au  travers  de  rhcriragc  de  fon  Voifin ,  dont  Ja 

Jouteur  &  largeur  foir  Ipécifiéc  &  marquée  par  Je 

X'irrc ,  &  que  par  la  fuite  le  Rez-de  Chauffic  de  la 

^^le  vienne  a  s  élever,  enforte  que  le  paflTage  ne  puit 

^  plus  avoir  à  hauteur,  il  faut  faire  diftindlion > 

^  obiêrver  premièrement  fi  la  mefure  cottée  pour 

ffeiancher  a?cc  Taire  ûe  plâtre  au-dcflus  feulement ,  le  car- 
•^cau  éaoi  à  la  charge  du  Propriétaire  du  defTus  du  paflage. 

Ils  ajoutent ,  au  furplus  de  la  difpoJîcion  des  Coutumes  ^ 
^]oe  cette  contribution  eil  plus  conforme  â  la  droite  raifon  ; 
^^^lne  Mai  fon  qui  eft  chargée  d'une  pareille  Servitude ,  eflb 
l^ien  ailczgrévée  par  les  mcommodités que  produit  on  &m^ ' 
\Aûb\c  paflage ,  (ânl  encore  que  le  l>ropriéuire  de  cette  Msd* 
ion  Coït  tenu  des  chofes  nécelfaires  pour  former  ce  pafla- 

fe  ;  que  d'ailleurs  le  Propriétaire  du  poff^e  eft  libre  d'Li» 
i(po(er  amrement  ;  qu'il  en  peut  &ire ,  par  exemple ,  una 
boutique,   dios  lequel  cas  le  Propriétaire  du  pafTige  fe^ 
xoir  ,    ùtas  difficulté ,  tenu  du  plancher  ,  des  ceintres  ou 
poirraox  ao-deffut  dé  fès  baies  ,  anx  termes  des  Coutumes  ; 
qu'il  ne  s'agiflbit  point  de  l'ufage  adhiel  que  &roit  ce  Pro»- 
priétûre  du  paflage  ,  mais  de  ce  qu'il  étoit  libre  d'en  Ëûre  • 
que  (a  propriété  n'étoit  point  reilrainte ,  &  ne  deioic  par 
Goniëqaent  point  être  exceptée  de  la  di(pofition  des  Cou«- 
mnes  fufiiite$. 

Ce  dernier  (èntiment  me  par<A  le  plus  équitable  5c  le 

phs  oooferme  à  la  dîfpofition  des  Coutumes  qui  ont  parlé 

^  héricages  on  Maiibns  païugées  entre  difiérens  Pro* 

piàaires. 

Si  cependant  ce  paflâge  ne  fervoit  qu'i  conduire  i  un  au« 

I     tie  bériage ,  8c  qu'il  filt  ftipulé  un  fimple  droit  de  oalTage , 

&Biaiiaine  proprièé  d*tcelui ,  éunt  iibre  au  Proprieuire  île 

[      l'EUce  dans  lequel  fèroit  le  paflage ,  d'y  percer  des  baies  ^ 

to  polies  pour  la  commodité  de  fon  Kdince ,  je  ne  penfe: 

P>  que  le  Propriétaire  du  droit  de jpaflàge  dât  contnbuer  à 

«Qmeides  chofes  expliquées  ci-deflus  i  ce  Propriétaire  n'au;-^ 

^  befbm  qne  de  pafler  ,  &  il  lui  feroit  fort  indifTérent  qua 

^  ftan  tnvers  d'un  bâdmens  on  d'Une  coui ,  ou  auua-w 

F  uj 


8^  Du  SôL   DE  ÔÊSSCJ, 

la  hauteur  du  palTdge  (péciiiéé  Aktis  le  Titre  y  eft  ï 
compter  du  Rez-de-ChauiTée  de  la  rue  i  ou  H  le  pa£- 
fâge  fert ,  par  le  Titre  j  À  étoulfcf  k$  eaut  de  1  hé- 
ritage de  celui  à  qui  il  appftttient.  En  Tufl  &  TaoïM 
de  ct%  Cas  >  le  pldnchet  au-defitis  du  paflaae  doic  im 
relevé ,  à  proportion  de  ce  que  k  Rez-dfe-Chàuflét 
la  été  5  pour  que  le  pafTagé  ait  toujours  fa  mènU! 
hauteur  ^  &  celui  à  qui  il  appartient  doit  payer  feu! 
la  dépenfe  pour  ce  changenfient,  &  lé  amouk  dd 
nouveau  Rez-dè-ChaujQf^e  dd  pafTdge  âppartiendn 
à  celui  qui  a  le  defliii  ;  maî^s'il  sVn  Veut  retvir,  la 
voûte  aU'deflbus  dudit  paflàge  fera  faite  i  les  dé* 
peas'i  &  au  cas  que  le  deflbus  du  paAage  appar- 
tienne à  un  aotfe  Particulier  ^  celui  qui  atiroir  It 
deffous  n'7  changeroit  rien  5  &  la  hautetfr  ciitte 
Fancien  Rezdc-C^kauflîe  &  le  rtônVeau  àppartiéh* 
droit  à  celui  qui  àuroit  le  deffus  du  paflage.  (1) 

(  1)  Cette  dirifion  ne  peat  Avoir  Heu  ^ins  tous  les  cas  ;  il 
ne  Teroit  p9s  jufte  qifHin  père  de  Eiaiille  qm  âuroit  deftiné  oi 
pafTage  de  dix  pieds  de  haut  dans  un  corps-de-logis  ,  fur  une 
rae  »  poar  fervic  à  un  hériuge  (ur  le  derrière  ,  êc  le  niveai 
de  la  rue  Tenant  à  changer ,  il  ne  feroit  pas  jofle ,  dis- je , 
que  le  Propriétaire  du  corps~de-îogis  fur  rue  fiit  tenu ,  dans 
tons  les'  cas  I  de  (bufFrir  Pexhiuffement  de  ce  paflase  îuC> 
qii^i  ce  ifi*i\  ait  dit  piedi  de  hantmr.  i.  Le  père  de  ëianilU 
a  if é  qit  ce  paflage  attroit  dix  pieds  de  hauteur ,  fbifirefl| 
parce  qu'il  avoir  cette  hauteur  lors  de  la  dedination  qu^i  en 
a&it^  1.  Ce  releremem  de  pavé  ne  fe  £iit  que  ponc  le  bien 
puMic.  )•  Le  Propriétaire  fur  rue  n'eft  pas  plus  tciili  di 
Men  pnbHc ,  que  le  Propriétaire  fur  le  derrière  ;  par  coa 
fëqueat  ces  detnt  Ptopriëuircs  doifent  en  foufirir  ^alê" 
ilient. 

Le  rehaofllènienT  du  poTé  de  la  rue  ciaferoit  «1  Proprîi 
taire  fur  rue  les  doinmiges  fuivans  i  1.  Si  c'était  dés  bon» 
ilues  qui  BiCTent  aos  cMs  de  ce  paflàge  de  Servitude  ^Xe 
l>Mti^<8  de^endrMtàt  cofosoies,  humides.,  k  d'une  hi« 
moindre  location  qu'eUes  n'étoient^  loKfqu'elles  étoieoiai 
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arreaaài  pavé  de  U  rut  :  Ac  fi  ce  pavé  de  la  rue  écoit  rèle* 
lé  coofidérablemenc ,  il  pourroic  arriver  qu'il  ne  h\t  pas  pof. 
ûhlc  d'occuper  ces  boutiques  ,■  8c  qu'elles  ne  devindent  plus 
fte  des  (bucerreins.  a.  Si  c'écoic  dos  (allés  ou  cuifioes ,  ou« 
tre  Iliainidité ,  ces  (allés  ne  fêroîenc  plus  éclairées  comma 
ékiVèoient  ci-devant ,  8c  le  Proptiécaire  feroit  oblige  de 
tAmSSit  fts  appuis  de  croi(ées ,  ce  qui ,  outre  1  incotniiKM 
tué,  kri  occauoaneroit  de  la  dépen(è  :  ii  c^étoit  des  cai(u» 
Aes,  les.eauK  oe  pourroienc  plue  s'écouler  daas  la  roe  ,  as 
il  (croit  obligé  y  fi  le  rebauflcmenc  du  pavé  écoit  graod^ 
de  les  ûîre  écouler  dans  uo  puî(àrd  ;  ce  qui  readroit  ces  cui- 
&KS  bîeo  moins  faines  &  nAoins  habitables ,  par  l'infe^lion 
(jnepioduifeoc  ordinairement  tes  pnilârds ,  8c  caafèroîc  beau* 
coup  de  dépenfè  i  6c  Propriétatrd. 

ù$  doitimtgc8  qu«  caufèroit  ce  rehaufTcment  de  pavé  aa 
Propriétaire  de  l'héritage  du  fonds ,  (croient  :  i.  De  ne  pou* 
voir  &ire  fbrrir  de  la  cour  Ces  eaux ,  &  de  fè  trouver  dans 
k  néeedité  de  le«  £iite  tomber  dans  un  paifârd.  Si  cettd 
MaifiMi  fitf  le  derrière  étoit  propre  i  recevoir  des  Equipa-* 
ges ,  elle  ne  pourroit  plus  fcrvir  à  cet  uGge ,  le  palTage  de* 
venant  trop  bas  ;  ce  qui  pourroit  diminuer  pareillement  le 
loyer  de  cette  Maifon.  L'on  voit  que  les  dommages  (bat  i* 
peo-pris  &4uk  de  part  &  d'autre« 

Par  conléquent,  les  charges  étant  à-peu- prés  égales,  il 
ne  (croit  pas  jufte  de  futcharger  le  Propriétaire  de  la  Maiibn 
fur  me  ,  en  l'obligeant  de  (buffrir  le  rehaoflement  de  ce  pa(^ 
ùgs  i  ce  qui  romproit  le  plein  pied  d'un  premier  appane* 
ment ,  8c  le  rcndroic ,  pour  ainfî  dire ,  inhabitable  j  pat 
conSqncnt  la  décilion  de  M  Dcfgodcts  doit  être  modifiée. 
Point  de  difficulté ,  que  fi  la  Maifon  fur  rue  étoit  en 
tel  état  qu'il  fallût  la  rebâtir  ,  pour  lots  le  Propriétaire  de 
cette  Maifon  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  ,  dans  la  reconfl 
iraftioD  nouvelle  ,  d'obferver  le  paiTage  de  Servimde  dans  la 
même  hauteur  8c  largeur  fixée  parladeftination  du  père  de 
£unîlle  ,  ou  autre  Ti'.re. 

Le  fentiment  de  M.  Defgodets  auroit  encore  lieu  ,  fi 
thénjûgc  fur  la  rue  ne  confiftoit  qu'en  la  largeur  de  ce  paf. 
iâge ,  8c  qu'il  n'y  eût  qu'une  pièce  au-deflus ,  ajoutant  i 
c3j  que  la  Maiibn  fur  le  derrière  fût  de  grande  étendue  , 
parce  qdc  le  Propriétaire  fur  rue  rt'auroit  qu'une  pièce  an 
fittiies  étage ,  plus  baffe  qu'elle  a'éK>it  q-devaat  ï  ce  qui 

Fiv 


88         Du  Sol  dedessus, 

2  5. L'on  doit  fccondemcnt  obfcrver  C\  la  hauteur 
du  paflagc  n  eft  point  fpécifiée  dans  le  Titre  être  à 
compter  du  Rez-de-Chauflie  de  la  rue ,  &  qu  il  ne 
ferve  point  à  écouler  les  eaux  de  l'héritage  de  celui 
à  qui  il  appartient ,  ou  que  les  eaux  fe  puilTent  nacii- 
tellement  écouler  par  ailleurs ,  il  fliffira  de  donner 
une  pente  douce  pour  faire  monter  les  carrofles  oa 
charrettes  au  nouveau  Rez-de-Chaufleedela  rue,  fi 
le  paflage  eft  à  porte  cochere ,  ou  une  pente  douce 
pour  y  mettre  des  marches ,  fi  le  paffage  a  moins  do 
quatre  pieds  &  demi  de  large  ^  il  faut  élever  le  plan- 
cher aU'deiTus ,  fuivant  la  rampe  de  la  pence  douce 
ou  des  marches  ,  &  laiflèr  le  refte  de  la  longueur 
comme  il  étoit  anciennement  :  le  Propriétaire  du 
pafTage  doit  payer ,  dans  tous  ces  cas ,  la  dcpenlê 
pour  le  changement  du  paf&ge  >  &  du  plancher  aii^ 
delTus.  (  m  ) 

ferôit  un  dommage  de  peu  de  conféquence  ,  &qae  celui  que 
fôuf&iroic  le  Propriétaire  (ùr  le  derrière  feroit  încompan- 
bleroenc  plus  grand. 

Cette  décifion  vaudroit  encore ,  fi  le  pavé  de  la  me  écoît 
tellement  élevé  ,  qu'un  homme  ne  fût  pas  pafler  librement 
par  le  pafTage  donc  eft  quefHon  ;  dans  ce  cas  on  ne  pourroic 
fe  di{pen(êr  de  le  relever. 

Mais  dans  le  cas  où  la  Max/bn  (ûr  la  rue  ,  &  celle  fur  le 
derrière  (èroienc  de  bonne  conftruûion ,  &  en  état  de  fuhûf" 
ter  pendant  long- temps  >  que  le  pavé  ne  fôc  pas  tellement  re- 
levé qu'un  hoir. me  ne  puîfTe  pafler  librement  par  ce  pa£* 
(âge ,  pour  lors  il  endroit  laifler  ce  pafTage  dans  l'état  od 
il  fc  trouveroit,  en  confêrvant  au  Propriétaire  du  paflàge  le 
droit  pour  l'avenir ,  en  cas  de  reconflru^^ion. 

Par  ce  qui  a  été  dit  ci^defTus ,  il  eft  ai(é  de  (èntir  qb'oo 
ne  peut  donner  de  décifion  jufte  (îir  ce  paflage  ;  qu'elle 
dépend  des  circonftances  ;  &  que  pour  pouvoir  en  juger  ,  il 
Êiut  connoicre  le  tort  que  l'un  &  l'autre  des  Propriétaires 
fouflre  du  relèvement  du  pavé. 

{ m }  L'on  ne  peut  pofèr  le  plancher  au-dîflus  de  ce  pafllt- 
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2^.  Mais  fi  la  hauteur  du  pafTage  n'ef!  point 
mai^aée  dans  le  Titre  y  Se  que  le  Rez  deChauilce 
de  la  rue  vienne  à  s'élever  y  comme  dans  les  cas 
Piécédens^  il  fuffira  de  lui  donner  neuf  pieds  de 
naiteur ,  s*il  cft  à  porte  cochcrc ,  &  fcpt  pieds  fi  c'cft 
uopaflage  à  porte  bâtarde ,  fuppofc  que  le  pafTage 
fie  plus  haut  anciennement  ;  car  s'il  étoit  ancien- 
taatnt  plus  bas  que  les  hauteurs  marquées  ci-def- 
fiiSj  il  ne  doit  pas  être  refait  plus  haut  qu'il 
rfétoîc;  (n) 

17»  Si  un  Voifin  3  par  inadvertance  ,  fouilloit 
oa  Êdfoit  fouiller  en  1  héritage  de  fon  Voifin ,  & 
le  dégradoit  en  6tant  des  matières  iblides  &  fer* 
mes  9  comme  fables  >  glaiiès  y  terres  franches  y  tocs  » 
{Hêtres  8c  autres  chofes  folides,  fur  lefquellçsl'autre 
auroit  pu  bâdr  ;  il  doit  faire  de  la  maçonnerie  ca- 
pable  de  porter  un  Bâtiment  à  l'endroit  du  lieu 
dégradé ,  &  outre  ce ,  être  garant  pendant  trente 
ans  de  l'événement  de  la  dégradation.  Ainfi  juge 
par  Arrêt  du  21  Mai  1^49  ^  en  la  troifieme 
Chambre  des  Enquêtes ,  entre  les  fieurs  Joly.,  Mar- 
tin ,  Se  la  veuve  Marchand ,  Demandeurs  ^  &  les 
Chartreux  de  Paris  3  Intervenans*,  contre  Us  fieurs 
Tirate  &  Saint-Amant  y  Défendeurs,  touchant  les 
fouilles  d'une  caniere  fous  les  héritages  des  Déman- 
ge en  rampe  douce ,  il  faut  qu'un  pLincher  /bit  pof2  de  ni' 
Tcao  y  00  du  moins  que  U  pence  foit  infcnfîble ,  autrement  la 
pièce  an-deflos  du  paffage  feroit  inhabitable. 

(a  )  Neuf  pieds  de  hauteur  (ùffifbienc ,  du  temps  de  M. 
Dmodecs ,  pour  un  pafTage  de  porte  cochere ,  va  que  les 
Eonmges  écoient<bien  moins  élevés  qu'ils  ne  le  font  aujour- 
d'ont  :  préfentemenc  on  ne  peut  donner  moins  de  dix  pieds 
de  iuixeiir  i  un  paffage  de  pone  cqcherc ,  pour  que  les  car« 
softi  y  puiflênt  pafler. 
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dzuïs  y  fitucs  entre  la  rue  du  Fauxbourg  S.  Jacqnc5 
&  la  rue  d'Enfer.  (  o  ) 

2  8.  Les  Créanciers  du  fonds  de  terre  ont  préten- 
du que  leurs  dûs  fie  dévoient  pas  être  diminués , 
ic  que  )  quoiqu'il  y  eût  fut  le  fonds  des  Birimens^ 
ils  n  éroient  pas  fujets  à  ventilation.  La  Cour  <5ftn- 
fidérant  rinrérét  de  tous  les  Créanciers  privilégiés  » 
a  ordonné  par  Ton  Anct  du  7  Février  1O3  ,  qdê 
ventilation  feroit  faite ,  tant  du  fonds  de  cttre»  qde 
it%  Bârimens  y  &  même  de  la  charpcnterie  ftpttft* 
ment,  (p) 

(o)  n  faut  didîngaer  l'efpece  d'hériuge  qui  a  donné  lies 
au  Jugement  rendu  dans  l'Arrêt  du  ii  Mai  1^49.  I!s*agi{^ 
Ibit  d'héritages  (itués  dans  les  Fatncbourgs  de  Paris ,  pir  ton- 
liéqueot  propres  ï  être  Kâtis  ;  car  s*il  atoic  ^cé  queftion  d'iiéd' 
lages  en  pleine  campagne ,  le  Jagemcnt  en  auroh  M  tt 
firent,  celui  qui  auroit  entrepris  fur  l'héritage  ^'amniip 
aoroit  pâ  être  condamné  â  reftitner  le  prix  des  mitériatt 
enlevés  de  l'héritage  voifia  ,  à  £iire  des  pilliers  aux  en» 
droits  où  il  y  auroit  en  â  craindre  que  la  fuperficie  de  b 
terre  ne  s'enmçit  par  les  trop  grandes  etcavatiods  qn^m 
aoroic  &it:  dans  le  premier  cas  même,  ce  Jugement  le^ 
roic  fufceptible  de  modifications ,  fans  quoi  »  un  Voifia 
qui  auroit  eu  le  malheur  ,  par  inadverunce  ,  d'anticiper  fcf 
le  terrein  de  ce  Voifin  ^  courroit  rîfque  d'être  ruiné ,  parce 
qu'il  ne  tîendroit  qu'à  ce  Voifin  de  dire  qu'il  veut  b&tîr  en 
tonte  l'étendue  de  Ion  terrein  ,  quoiqu'il  n'en  cet  pas  réelle- 
ment  le  deflcin  ;  ain(i  ce  Jugement  ne  peut  s'étendre  a  tou- 
tes (brtes  de  circonftances. 

(p)  La  ventilation  d'un  héritage  eft  la  diftinâion  fidte  par 
des  Experts  de  la  valeur  d'un  tonds  de  terre ,  d'avec  la  va« 
leur  des  Bâtimens  condruits  iur  ce  même  fonds  de  terre. 
La  ventilation  eft  ordonnée  dans  le  cas  où  les  Créanciert  fnt 
le  fonds  de  terre  excédent  la  valeur  de  ce-fonds,  Icfquelw^ 
s'ils  écoient  préférés  .exclaeroient  ceux  qui  auroient  ftumi  et 
prête  leur  argent  pour  la  conftniétion  des  Bâtimetts  édifiés 
fur  ce  fonds  oe  terre  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte  ;  parce  qtf'Ml 
ne  peut  fçavoir  quand  un  fonds  eA  acquitté  ou  non  ;  £c  les 
Ouvriers  courroient  fouvent  rifque  de  perdre  les  avances 
qu'ils  font  obligés  de  faire  dans  leurs  entreprifes. 
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1^.  Cet  article  1S7  de  la  Cdunimc ,  teçôit  UM 
linititioh  pour  les  lieux  danslefquels  ileildéfendd 
it  bâtir  par  les  Ordonnances  ^  comme  les  ancien- 
^  limites  de  Paris  $  ce  qui  eft  remarquable  en  ce 
iita»  où  quiconque  a  le  Sol ,  ne  peut  pas  élever  dtê 
iiàmtta.  Les  Rois  Henri  IV  et  Louis  XIII  ^mt 
Çiir  piufieurs  Edits  8c  Ordonnances ,  portant  dén 
fcoie  de  faire  de  nouveaux  Bâtimens  hors  le<;  limi** 
ses  &  autres  lieux ,  portés  par  lefdites  Ordonnant» 
ces ,  i  peine  de  démolition  des  Bâtimens  &  Edifi- 
ces ,  Confiication  d6s  matériaux ,  de  ITiéritage ,  & 
défenfès  aux  Maçons  y  Charpentiers  &  autres.  Ârti-» 
uns  Se  Ouvriers  5  d'entreprendre  aucuns  defdirs  BsU 
dmàis  9  &ife  aucun  ouvrage  fur  iceux ,  n'y  y  tra« 
vaillet  »  ï  peine  de  1 5  00  livres  d  amehde  pour  ceut 
qui  les  pourront  payer ,  Se  du  fbiiet  pour  ceux  qui 
n  en  auront  pas  lé  moyen.  La  Déclaration  du  Koi 
Loui^  XIV9  eh  date  du  z8  Avril  i  ^72^  porte  que  lo 
recouvrement  du  dixième  denier  de  la  valeur  des 
clôtures  6c  des  Bâtimens  faits  dans  les  Fauxbourgs 
de  Paiis 9  au-delà  des  bornes  plantées  en  lannêe 
l  S  il  y  Se  qu'il  fera  fait  une  tiouvcllc  enceinte  au  de- 
hors defdits  Fautbourgs^  &que  les  deniers  prove* 
nans  dudit  dixième  feront  employés  à  la  conffruc- 
ÔOD  du  nouveau  Cbateler  &  autres  Edifices  publics. 
Et  l'Anêt  du  Cônfeil  d'Etat  du  Roi  du  18  Avr# 
1^74  5  ordonne  qu'il  fera  platlté  des  bornes  pour 
k  nouvelle  enceinte  de  la  Ville. icFauxbourgs  de 
Paris  3  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  bâtir  au- 
ddi  <f  icelleS;^  à  peine  de  démolition  des  Bâtimens, 
Maîlons  &  clôtures  »  confifcation  des  fonds  Se  des  • 
ixiacériaux  j  réunion  defdits  fonds  au  Domaine  de 
Sa  Majeflé ,  de  trois  mille  livres  dWende  contre 
Aiâditi  dcîs  çbnncevenans  »  &  du  fouet  contre  les 
ErittcpcnijuJEs  Se  0uvim^.Pi9  Îç  snêpK  AnÊrUl 
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eft  fait  dèkntcs  j  fur  les  mcmes  peiiics  j  et  hSàt 
aucunes  Maifbns ,  clôtures  &  Edifices  ,  depuis  kf 
Thuilleries  juiqu  à  la  Savonnerie  Bc  la  Madoo  de 
Barbe  Gautier ,  laquelle  regarde  le  Cours  de  la 
Reine,  &  eft  la  dernière  à  droite  en  (brtant  de  1» 
Ville ,  proche  le  Pont  qui  conduit  an  Roulle;  8e  il 
eft  ordonné  qu'il  fera  po(e  trente-cinq  bornes  pov 
la  nouvelle  enceinte  de  la  Ville  &  Faubourgs  de 
Paris,  (q) 

(a)  DepQfs  l'Arréc  âa  Confeii  da  xt  Avril  U74 ,  cîiéd» 
deflac  par  M  Defgo<lets ,  on  n'a  pas  j^ilEt  qœ  de  bâtir  «- 
dell  des  limites  ûxtcx  par  cet  Arréc.  Pour  prévenir  les  inooiK 
véoiens  d  j  trop  grand  jccroiflement  de  Faris ,  le  Roi  Lods 
XV  a  donné  le  S  Juillet  17x4  une  Décbntioa  regiftiée  m 
Parlemer.c  le  4  Aoât  fiiivanc ,  par  laquelle  le  Km  ue  Htm* 
doe  de  la  Ville  Se  dc$  Fauiboors  de  Taris  ;  permet  ans  Pio» 
priécaires  des  Maifoas  &  places  fituées  dans  rintérieur  de  la 
Ville ,  de  les  bâtir  de  telle  manière  qa'ils  le  fieront  i 
propos  ,  en  obfêrvant  les  Réglemens ,  avec  défenies  d'oa* 
vrir  aucunes  rues  nouvelles  «  pour  quelque  prétexte  qw 
ce  (bit ,  fous  les  eiceptions  y  marquées  ;  £ut  anfli  dén- 
iés aux  Propriétaires  des  MaUbas  &  places  fituées  dans  les 
Fauxbourg^ ,  d'o  jvrir  aucunes  rues ,  de  bâtir  aucunes  Mai^ 
ions  i  porte  cochere ,  autres  que  celles  qui  étoient  ez:fiaa* 
ces  lors  de  la  fixation  de  l'étendue  defdirs  Fauxbourg ,  (ans 
pouv  ir  en  augmenter  les  Bâtimens ,  fi  ce  n*eft  des  éta- 
blis ou  hangars  pour  les  Laboureurs  ou  Artifâns ,  permei- 
imt  feulcm  ne  auxdits  Propriéuires  d'y  bâtir  de  petites 
Ma;(c>ns  à  b- ntiqur^s  &  pcti:es  portes,  pourvâ  qu'elles ae 
foient  élevées  que  d  un  éiage  au-deflus  du  Rez  de-Cbanflife, 
a  peine  de  3000  hV  d'ame..de  contre  les  !  ropriétaires  ^  de 
démolir  ion  &  confifcation  des  matériaux  «  &  de  réunion  de 
la  place  au  Domaine  du  Roi ,  &  de  1000  livres  contre  les 
Ouvr  ers  ,  &  déchus  de.leurs  Maitri(ês ,  (ans  pouvoir  y  toe 
léublis  par  la  lu  te. 

Le  19  J.invier  17K  ,  le  Roi  Lo  îs  XV  a  donné  une  sme 
Déclaration  en  interpr^atioi  de  la  précédente  *  par  laquelle 
il  eft  défendu  de  faire  bâtir  dans  les  Fauitbourgs  de  >  aris  an^ 
Oins  £d»fices  ,  qqe  préalablement  le  plan  n'ait  été  approttfl 
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ÎO,  De  tottt  temps  les  féparations  rcniercs  àc  dit 
Ekentcs  Seigneuries  ont  été  marquées  par  des  bornes 
de  pierres  3  plantées  en  terre  aux  angles  que  forment 
Icslioies  qui  les  environnent;  8c  cela  fe  pratique 
aioii  à  l'égard  des  terres  particulières^  pour  marquée 
ks  flfparations  des  héritages  entre  les  Voifins  dans 
les  campagnes ,  &  ces  fones  de  bornes  font  fi  tcC* 
peâables  >  que  la  peine  encourue  pour  la  borne  de 

k  ordonné  par  les  Officiers  dn  Bureau  des  Finances ,  &  par 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  ia  Ville ,  avec  dé- 
hh  en  outre  de  détruire  les  portes  cocheres  qui  çxiC* 
loient  lors  de  l'éuUîâement  Ses  limites. 

ht  une  croifieme  Déclaration  du  28  Septembre  1 718  ,  le 
Reî  Lonfs  XV  a  permis  aux  Tanneurs  ae  faire  conikuîre 
fttb  Bâtimens  ils  jugei  oient  â  propos  pour  leur  commer« 
ce,  en  oUènrant  les  anciens  Réglemens^  &  aux  conditions 

Etes  fiâtimeps  qui  auront  £ice  fiir  la  Rivière  de  Biévre , 
des  Gobelins ,  ne  feroient  élevés  que  de  trente  piedi 
depuû  le  Rez-de-ChaulTée  du  terrein  jufqu'i  l'entablement , 
k  que  le  erenier  feroit  i  claire  voie ,  &  ne  pourroit  dans  I9 
Sàft  iat  fermé  de  cloifôns  ,  murs  de  refend ,  ou  autrement'; 
Ht  i  la  fin  de  cette  Déclaration  le  Roi  ordonne  qu'il  foit  &ic 
état  des  Mailbns  fêrvant  en  Tannerie ,  pour  qu'on  n'em 
puifTe  augmenter  le  nombre, 

Depaii  ces  Déclarations  ,  aucun  Propriétaire  ne  peut  bâ- 
tir y  dans  les  Fauxbourgs  de  la  Ville  de  Paris ,  aucuns  Edi- 
fices edil  n'y  en  a  voit  point  ci.devant»  (ans  la  permidjon  do 
Bureas  dtt  Finances,  &  (ans  celle  du.Bureau  de  la  Tille. 
n  faut  avoir  ces  deux  permi/fions.  Pour  cet  effet ,  on  £i.îc 
drefCnr  des  plans  &  élévations  »  conformément  i  la  Déclara» 
non  da  S  Juillet  17x4  ^  en  ne  donnant  de  hauteur  à  ces 
BÎnmens  qu'un  étage  quatre  au-delTus  de  celui  du  Rez*de«. 
€ku£Slc\  :avec  un  c  mble  au-deflùs*^  lèit  eh  maniârde 
ou  anuemenCy  que  l'on  pcéfênte  «lofuîteaux  (ûfHits  Biu 
xeanx  «  qui  accordent  la  permilGon  de  î&ire  conftruire  ces 
Bârinens ,  en  ne  donnant  que  13  à  i^pieds de  kauteijr ,  de- 
fm  k  Rez-dcChaufTée  iufqu'aur^enas  de  l'entablemeiic, 
jvec  im  comble  en  manGude ,  dans  lequel  on  peut  pratiquer 
4cs  l^^emens. 
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îbéptage  arrachée ,  ôtée  ^  remuée  ou  changé»  ii 

{)lace>  n  eft  point  pécuniaire  )  mfii^^Ue  eft  punie  fe 
on  la  qualité ,  cpndiripn  &  méchi^Bceté  (iA  ^Mt  t  & 
^e  ceux  qui  ont  con^mis  )a  ffui^c.^  Toloii  Je  I>xaî 
Civil,  (r) 

(r)  hes  bonies  qui  fifp^ittpc  }«s  ifT^  <lçs  Panil^plitti,  i 
plus  fouvent  oe  foncnt  pôipt  de  terre ,  ^  oe  fpnt  point  app 
rentes  :  on  prend  un  morceau  de  pierre  brute ,  faite  en  ibr 
me  de  borne ,  qu'on  enterre  fur  le  point  de  la  (éparation  »  4 
afin  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  pierre  fe  trouve  çn  cet  ep 
droit  par  nn  effet  du  halard ,  on  a  la  précaution  d'entexfi 
amour  de  cette  borne  d'autre  moindres  picrrçs ,  qu'on  nom 
me  témoins ,  (èrvant  â  faire  reconaoître  que  c'ed  réellciB^ 
une  borne.  Dans  les  difficultés  oui  arrivent  au  fii^ei  de  la  ooi 
tenance  des  terres ,  le$  Eirperts  Ihut  &ire  des  fouilles  aux  a 
droits  oià  ils  jugent  qu'il  pourroit  y  4voir  des  bornes  &  elU 
font  toujours  puncées  aux  angles  qu^  forment  les  pièces  d 
terre  :  lorfqu'elles  fe  trouvent  &  (ont  reconnues  pour  borne 
la  difficulté  eft  levée, 

.'  ^     '     ^-  .,1    ^/!'    'Hi 

A  HT  I  C  L  E     i88. 

T  I  T   R   E     9. 
Contre^Murs  four  Etables  é'  autres. 

QUi  faitEtables  ou  autres  çhofes fei 
es  contre  un  Mur  mitoyen,  il  do 
faire  contre-murs  de  huit  pouces  d*épai 
feur ,  de  hauteur  jufqujmRefcde-Chau 
(ec  de  la  Mangeoire, 
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OUll  »  an,  174  ,   tHQMQt  Pull, 

Clmant  tn  Be^uvoîiî»  »  an.  iio.  Drnitttde  «n  «outre  mot 
ie  lemi.pkd  d^t^lCcar* 

Htlwmt  >ctt  ttf .  Demi-pîcd  tfepAi^eLit  k  deux  pieds  & 
4quilebi4if  tonuc  tm  mur«  aa.  29^,  un  pied  4Vf>tUlcm 
<wt«  imc  CI9M01U 

ï.  Cet  Ankk  1 8  S  de  k  Coutume  de  Ftds  »  & 
les  oiKj  autres  fuivans ,  ëc  pluficurs  autres  du  raê- 
J116  Xicic  ^  »  des  Scxvioides  &  Rapports  de  Jurés  , 
établiiTcnt  des  Règles  que  i  00  doit  fuivrc ,  poiu  ne 
fom  caufer  de  préjudice  i  Tes  Voifins. 

z.  Par  le  nom  de  mur  mitoyen ,  Ton  entend  im 
moi  qui  fipgre  deMX  héritages ,  lequel  eft  commun» 
&  appartieot  aux  deux  Voiilns  conjointement;  8c 
loriqail  le  faut  rétablir  ou  reconftruire ,  ils  contrîr 
buenc  chacun  9lW  frais  4e  fon  rétabliflement. 

3.  Néanmoins  il  arrive  quelquefois  qu'un  mur  eft 
mitoyen  »  quoiqu'il  ait  été  conftrnit ,  &  qu  il  foie 
entretenu  aux  frais  8c  dépens  de  Tun  des  Voifins 
feul  »  Jor{que  par  Servitude  il  eft  ain£  ftipulé  par  un 
Titre. 

4.  £n  Tun  &  l'autre  de  ces  cas  >  lor^u'un  mur 
eft  mitoyen  >  &  qu'il  y  a  une  établc  adofice  contre  » 
cet  Article  i  S8  de  la  Coutume  de  Paris >  ordonne 
f|iie  celui  à  qui  eft  l'Etable  doit  faire  un  contre» 
nue  de  huit  pouces  d'éptiifeur  contre  le  mur  mi- 
toyen,  jufqu'à  la  hauteur  du  Rez-de-Chauflee  de  b 
mangeoire.  Quelques  perfonnes  ont  entendu  que 
le  contre-mur  ne  doit  être  fait  que  fous  la  mangeoî- 
n^Sc  feulement  du  coté  du  mur ,  contre  lequel  la 
vaflgeoire  eft  ado(Ks:  mais  cet  Anicle  de  la  Coa« 
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tume  ne  fait  pas  cette  diftinâion ,  &  loriqu'il  eft^f 

3ue  celui  qui  (ait  Etable  co&tre  un  mur  mitoyen  , 
oit  faire  contre-mur ,  ce  contre-mur  doit  être  fidc 
toujours  par  le  dedans  de  TEtable  :  la  taifon  cft 

3ue  le  contre-mur  fe  fait  pour  cenfèrver  le  pied 
u  mur  mitoyen ,  &  empêcher  qu  il  ne  foit  dégradé 
eu  pourri  par  le  fumier  de  l'Etable,  lequel  &sàa 
y  refte  long-temps ,  Tufàge  ordinaire  étant  de  ne  pas 
curer  les  Erables  fouvent.  Ainft  fi  TEtable  étoit  en- 
vironnée de  murs  mitoyens  de  tous  les  côtés  ^  il  de- 
vroit  y  avoir  des  conrre-murs  à  tous  ces  murs  mi* 
toyens  :  &  à  bien  confidéref  la  choie  ,  ce  n'eft  pas 
le  côté  de  la  mangeoire  de  l'Etable  qui  eft  plus 
expofé  à  la  pourriture  du  fumier. 

5.  A  regard  de  la  hauteur  de  ces  contrefais» 
cet  Article  188  de  la  Coutume  marque  i  la  haa* 
teur  du  Rez-de-Chauflée  de  la  mangeoire  ;  ce  qui 
n'eft  pas  bien  clair ,  parce  que  fi  Ton  entend  le  fond 
de  la  mangeoire  pour  fon  Rez-de-Chauilee ,  les 
mangeoires  des  Etables  font  ordinairement  fort 
baffes ,  &  il  n'y  auroit  prefque  point  de  contre- 
murs.  Il  y  a  apparence  que  par  le  mot  de  Rez  de- 
Chauffée  ^  Ton  a  entendu  le  bord  du  haut  de  la 
mangeoire  ,  parce  que  ,  fuivant  Tufkge  ordinairCj 
ces  fortes  de  contre-murs  font  d'environ  trois  pieds 
de  hauteur  au  deffus  de  Taire  du  Rcz  de-Chauflée 
de  TEtable  i  &  ces  contre-murs  doivent  avoir  au 
moins  deux  pieds  de  profondeur  en  fondatiop  plm 
bas  que  ledit  aire  y  pour  empêcher  que  rfaïuni* 
dite  du  fumier  ne  pourriffe  la  fondation  du  mur 
mitoyen,  (a) 

(d  II  n'y  a  point  d'ufjge  fur  b  hauteur  Ac  ces  contre-imot, 
ni  fur  la  profondeur  de  leurs  fondations:  dans  les  Etables ,  là 
Coutume  leur  doone  b.en  moins  de  hauteur ,  puilqu'cUe  les 

6.  Quoi- 
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[aoique  cet  Article  i88  de  la  Coutume 
que  que  huit  pouces  pour  Tépaiflcur  du 
mur  des  Erables ,  néanmoins  on  les  doit 
us  épais  y  Cl  cette  épaiiTeur  ne  ftifEt  pas  par 
à  la  qualité  des  matériaux  dont  ils  feront 
irs. 

-es  contre-murs  des  Etables ,  8c  autres  de 
iture ,  ne  doivent  point  être  incorporés  avec 
:s  mitoyens ,  parce  que  fi  les  contre-murs 
it  par  la  fuite  à  être  endommagés  par  le  fu- 
jn  les  pourroit  refaire ,  fans  Être  obligé  de 
molir  au  mur ,  au  lieu  que  s'ils  éroient  in- 
ïs  Qpfemble,  en  démoliflànt  les  contre-murSj 
oit  de$  arracbemens  au  mur  mitoyen,  qui  y 
lient  préjudice. 

^  Coutume  ne  parle  que  des  Etables ,  aux- 
>  d|e  ordonne  de  faire  des  courre  -  murs  ; 
an  doit  préfumer  qu  elle  a  fous-entendu  tous 
très  lieux  qui  font  approchant  de  même 
:  ainfi  l'on  doit  audi  onferver  de  faire  des 
murs  aux  Ecuries ,  avec  cette  diftindion  , 
:urics  de  campagne' &  autres  où  l'on  ne 
:  pas  fouvent  de  liticye ,  &  où  on  la  retrouffe 

i  hjuteur  des  mangeoires  :  dins  les  écuries  des  Villes^ 
rre-  murs  y  font  peu  en  ufàge  ;  &  lorfquon  y  en  mec^ 
»  élève  que  ju/ques  fous  le  fond  de  la  mangeoire  » 
I  autres  cas  ,  la  hauteur  de  ces  contre  -  murs  dépend 
iflèmens  qu^on  a  defTein  de  faire  contre  vn  mur  mi - 
cooame  de  fumier  &  autres  chofês  qui  pourroienc  lui 
ces  coorre-murs  devant  avoir  autant  de  hauteur  8c 
ne  que  ces  monceaux.  11  en  eft  de  même  de  la  pro- 
r  des  fondations  de  ces  contre-murs ,  auxquelles  un 
profondeur  fuffit ,  fi  l'EcabKe ,  Ecurie  ,  ou  autre ,  eà 
ciiaiiz  8c  cimçnt ,  le  pavé  garantiffant  bien  mieux  U 
m  du  mur  mitoyen ,  que  la  profondeur  de  la  fond^ 
concre-mur. 

Parfic  G 
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tourc  mouirée  (bus  la  mangeoire ,  H  elle  eft  a 
contre  un  mur  mitoyen  >  on  y  doit  (aire  un  c 
mur  par  le  delTous  de  la  mangeoire  jufqu  a  1 
tcur  du  fond  feulement;  &  (i  le  fumier 
dans  toute  l'étendue  de  l'Ecurie ,  comme  au 
blés  >  il  y  faudroit  faire  des  contre  murs  au 
tour  de  tous  les  murs  mitoyens ,  comme  il 
ci-deflus  pour  les  Etablcs.  Mais  fi  les  Ecuries  l 
tenues  proprement ,  Se  que  Ton  ne  mit  £ 
mangeoire  que  de  la  litière  fcche  &  nouvelle 
feroic  pas  néceiTaire  d*y  faire  des  contre -i 
quoiqu'elle  fut  adofl^e  contre  un  mur  mitoya 
ticulierement  fi  l'Ecurie  étoit  pavée. 

9.  A  tous  les.  endroits  où  on  cntaflc  au  j 
contre  un  mut  mitoyen ,  il  y  faut  (îûre  qd  c 
mur  de  huit  pouces  d'épaifTeur  au  moins  dans 
rétendue  d^ce  qui  eft  occupé  par  le  (unuer 
par  la  largeur  que  par  la  hauteur  3  &  au  mo 
deux  piecK  de  prorondeur  en  fondation.  Pai 
tence  de  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes  < 
iaisjdu  16  Août  1^50,  Jean  De  caiogne  aét 
damné  de  réparer  un  mur^ù  il  avoir  mis 
^nier  làns  ^  avoir  un  contre-mur. 

10.  L'on  doit  obfcrver  de  faire  des  contre 
s^ux  Bergeries  dans  tout  le  pourtour  où  il  y 
mun  mitoyens ,  comme  il  eft  dit  ci-deiTus  p< 
Stables. 

1 1.  On  doit  pareillement  faire  des  contn 
contre  les  murs  mitoyens  dans  tous  les  Ma 
.où  l'on  met  de  la  Morue  &  autres  Salines  de 
que  nature  que  ce  (bit  ;  &  ces  contre- mur 
vent  avoir  au  moins  un  pied  d'épaiflèur ,  Se  i 
toute  la  largeur  Se  hauteur  de  ce  qui  eft  c 
contre  des  murs  mitoyens  par  le  Magafin , 
trois  pieds  de  fondation  plus  bas  que  l'aire  01 
dc-Chauflcc  d'iceluû 


^out  d'un  toîc  qui  lâchoic  fcs  eaux  fur  Ic- 
:  d'un  mur  mitoyen  fcroir  retire  ;  mais  on 
Tiettre  un  chcncau  qui  renvoie  les  eaux  chez 

Lorfquc  Ton  fait  un  aqueduc  au  long  d'un 
itoyen  ^  pour  y  faire  paifer  de  l'eau ,  il  y 
re  un  contre-mur  d'une  épaifleur  fuilïfante  , 
uc  l'eau  ne  puiflc  pénétrer  jufqu'au  mur 
il. 

Uon  ne  doit  point  faire  écouler  les  eaux  en 
rie  au  long  d'un  mur  mitoyen ,  fans  y  faire  un 
de  pavé  bien  cimente ,  ou  une  gargouille 
dans  une  pierre  de  taille. 
Il  doit  y  avoir  de  petits  rebords  aux  pierres 
que  l'on  adoffe  contre  les  murs  mitoyens  » 
npêcher  les  eaux  de  les  dégrader. 
Bour  conferver  les  murs  mitoyens  aux  en- 
3Ù  il  pafle  des  carrofTes ,  charrettes ,  &  au- 
mois ,  l'on  doit  mettre  des  bornes  au-devant 
;ment  de  ces  murs  de  diftance  à  autre ,  pour 
ler  que  les  cflieux  ne  touchent  lefdits  murs. 
L'on  doit  auffi  mettre  des  barrières  de  char- 
e  j  ou  des  banquettes  de  pierre  de  taille  y  un 
tantes  des  murs  mitovens .  dans  le  fond  des 


lOO  CONTKE-MURS 

regard  des  pans  de  bois  &>cloirons  mitoyennes  s  & 
aulU  avec  beaucoup  plus  de  raifon  pour  les  murs  8i 
pans  de  bois  qui  appartiennent  à  ion  voifin  leul 
mais  l'on  n  eft  pas  tenu  d'obfcrver  toutes  ceschofè 
pour  les  murs  ,  cloifons ,  &  pans  de  bois  qui  ap 
partiendront  à  foi  feul  y  quoiqu'ils  {èparaflfent  foi 
héritage  de  rhcritaee  de  (on  Voifin  :  néaiunoins  i 
eft  de  la  prudence  de  le  faire ,  tant  pour  la  confer 
vation  de  fes  Edifices ,  que  pour  ne  pas  s*expo(èr  i 
faire  de  fréquentes  réparations ,  &  pour  n*etrc  pa: 
obligé  contre  fon  gré  à  la  refeâion  a  un  mur  >  lorf 
qu'il  plaira  à  fon  Voifin  de  fe  le  rendre  mitoyen 
luivant  rArticle  194  de  la  Coutume. 


ARTICLE    189. 
Contre^mun  four  Cheminées  ér  Atres. 

V^  Ui  veut  faire  Cheminées  &  Atre5 
contre  un  mur  mitoyen  ,  doit  faire  con- 
tre-mur de  tuilots  &  autres  chofes  fuffi- 
fantes ,  de  demi-pied  d  epaiffeur. 

Confcrtnu  de  CAniclt  18^. 

Clermont  en  Beauvoifis ,  art  2x9.  Caials,  175.  comme 
Paris.  Melun  ,  art.  207.  Contre  cloifons  mitoyennes  ,  conue- 
mur  d'un  pied  d'epaifleur  ,  contre  on  mur  demi-pied  en  imoi^ 
tiiTant  jufqu'au  premier  étage. 

Auzerre  ,  art.  1 1  x .  Il  faut  laiifer  la  moitié  du  mor  mitoyca 
&  une chantille.  Montargis,  ch.  xo,  an  5  ,  de  même  ,  &ajo«c 
tc^  mais  au  regard  des  lanci«fs  &  jambages  de  chcminifei  ft 
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tSotiret ,  il  faat  percer ,  îeiic  mur  tout  putre  &  y  aCTcoir  le« 
jMcien  8c  cimaifes  à  flux  du  mur  ,  fans  pouvoir  être  contraint 
^ la  reculer  >ainfî  que  dans  les  fuivantes.  Bar,  174.  Orléans, 
311 9  àe  même. 

Nontiandie  ,  dix.  Les  courges  &  confoles  de  cheminées 
fitOBC  aflifes  à  fleur  du  mur  mitoyen  s  \  iVgard  du  canal ,  il 
ftatUifler  la  moitié  da  mur  8c  4  ponces  en  outre  ,  pour  fei- 
*ir  de  contre-feu.  Dunois ,  60  ,  de  même. 

UKimSy  371.  On  peut  prendre  ceux  de  la  troideme  par- 

tfe  au  mur  mitoyen ,   pour  conftruire  cheminées  »   ^  moins 

1Q*U  n'y  eût  pièces  de  bois  ou  (bmmier  qui  Pempêchlt ,  ^ovls» 

^i<  qae  le  mnr  f&e  tellement  retenu,    que  faute  n*^eB  avinr. 

'^ois,  art.  aJ4  «  de  même. 

Seny,  tit.  11    art  10,   En  mur  ikiitoyen ,    00  peut  Mtii 
^^cminées ,  pourvu  qa*on  ne  paiCs  pas  le  milieu  d'icelui. 

Nantes  ,  arr.  717.  Le  premier  qui  aifit  fes  cheminées  pour 
^^«  courges  8c  corbeaux ,  peut  percer  le  mur  outre  ,  8c  on  ne 
^^iit  les  loi  fiire  6ter  ni  reculer. 

Sedan  ,  art.  29 i»  Celui  qui  aflit  le  premier  Ces  cheminées, 
^^  pcttt-{cte  contraint  de  les  reculer  ni  6ter ,  pourvu  qu'il 
^^ilè  la  moitié  dudit  mur. 


ExpUcaiion^ 


1.  La  Coutume ,  par  cet  Article  1Ï9  3  ordonné 
de  (aire  des  conrre-murs  ou  contre-coeurs  aux  chc^ 
minées  qui  font  ado(Kes  contre  des  murs  mitoyens^ 
pour  empêcher  que  les  murs  ne  foient  endomma- 
gés par  la  chaleur  &  Ta^îlivité  du  feu.  Ces  contre- 
murs  doivent  être  faits  avec  des  tuilots  ou  de  la 
brique ,  lefquels  étant  de  terre  cuite ,  réfiftent  plus 
long-temps  au  feu  qiie  toute  autre  matière ,  & 
ils  ne  doivent  point  être  incorporés  avec  les  murs 
mîtoyeris ,  pour  qu^on  les  puine  reftiîre  lorfqu'ils 
font  ufés  3  fans  dégrader  ni  faire  aucuns  arrache-, 
ens  au  mur. 

%.  Les  fix  pouces  d'épaiiTeur  que  la  Coutume 
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ordonne  pour  les  contre-murs  de  cheminées ,  {ont 
entendus  être  i  leur  naifTance  au  defllis  de  l'âtre  9 
venant  à  rien  par  le  haut ,  à  la  hauteur  de  la  platte- 
bande  du  manteau ,  dans  laaueUe  hauteur  m  doi» 
vent  être  de  tuilots  ou  de  briques  ,  fur  toute  la 
largeur  entre  les  jambages  j  ainC  ,  aux  grandes 
cheminées  où  l'on  fait  beaucoup  de  feu,  comme  aux 
cuifines  3  la  plate  -  bande  de  leur^  manteaux  oa 
hottes ,  étant  plus  élevée  au-defliis  de  l'âtre  qu'aux 
cheminées  ordinaires  «  leur  contre  cœur  s'élèvera  à 
proportion. 

3.  Depuis  la  rédaâion  de  la  Coutume ,  il  s'eft 
introduit  l'ufage  de  mettre  des  plaques  de  fer  fondu 
aux  contre-cœurs  des  cheminées  ^  qui  conlêrvent 
beaucoup  mieux  les  murs  mitoyens  que  les  contre- 
cœurs  de  tuilots  *,  c*eft  pourquoi  lorique  Ton  met 
des  plaques  de  fer  aux  contre-conirs ,  il  fuflSc  qu'il 
y  ait  un.poue^de  diftance  entre  le  bas  du  demece 
de  la  plaque  Scie  mur  aux  cheminées  ordinaires , 
Se  deux  polices  aux  cheminées  de  cuifine ,  &  autres 
cheminées  où  Ton  &it  de  grands  feux  ;  &  cette  diC* 
tancé  fe  peut  remplir  avec  du  plâtre  &  du  pôufliet 
mêlés  enfemble.  (  a  ) 

4.  Il  n'eft  pas  permis  de  renfoncer  les  tuyaux  de 
cheminées  dans  les  murs  mitoyens ,  ni  faire  aucun 
autre  enfoncement ,  ni  en  altérer  l'épaifleur  en  quel- 
que manière  &  pour  quelque caufè  que  ce  (oit,  tant 
en  bâdflànt  le  mur  qu  après  la  conftruâion  ->  &  celui 

(a)  L'aiâge  n'eft  poiac  de  mettre  ni  un  ni  deux  povces 
^e  diftjnce  entre  les  contre-ccBUis  de  fonte  &  les  murs  mi- 
toyens :  l'on  pofe  les  contre-cœtirs  de  fente  contre  les  murs» 
ou  peu  s'en  £iut ,  de  l'on  coule  du  plâtre  entre  les  plaques 
ic  le  mur  ,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  vuide ,  8c  Ton  n'a  ia,- 
mais  reconnu  que  les  murs  aient  M  endomnugà  par  là 
chaleur  du  feu ,  au  derrière  de  tels  contre»  cœurs. 
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qui  auroic  enfoncé  des  tuyaux  de  cheminées ,  ou  fait 
quelqu  autre  enfoncement  dans  le  mur  à  lui  feulap- 
pancnant,  fcparantfans  moyen  fon  héritage  dei'hé- 
xitage  de  fpn  -Voinn  >  feroit  obligé  de  les  ôter  , 
&  le&ire  le  mur  en  cet  endroit  3  lorfquc ,  par  la 
fuite  du  temps ,  le  Voifin  voudroit  le  rendre  ce 
inur  mitoyen ,  fuivant  TArt.  194  de  la  Coutume 
de  Paris  y  en  j&ilant  le  rembourlèment  au  Proprié^ 
Gûredumur.  (b) 

(b)  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  nul  Propriétaire  he  peqt  ic 
ii*a  droit  de  poavoir  enfoncer  des  cayaux  de  cheminées  dani 
les  murs  mitoyens ,  cette  Courame  n^autoriGn  point  le$ 
Propriéuires  i  le  &irè.  Utie  chofè  coir.mune^  ou  qni  doit 
être  regardée  comme  telle ,  fû  la  £iculté  an  Voifm  de  b 
tendn  tenimtme ,  doit  refter  en  fbn  entier ,  &  il  n'eft  per- 
mis i  Mtena  dès  l  ropriétaîres  de  faltérer  :  mais  ils  le  peu- 
▼cnt  fidM  afec  le  confënte  ^  ènt  de  leurs  Voilîns  ou  avec  Ti- 
tres, la  loi  ne  défendant  ces  encaftremens  que  pour  la  con- 
icrration  du  droit  des  Voifins.  Dans  les  lieux  ou  ces  enfon« 
ceams  dé  tuyaujr  (ont  en  ufige  dans  les  murs  mitoyens ,  les 
Coutumes  6t  ces  lieux  les  autorifènt ,  Se  il  n'eil  pas  befbiA 
du  confèotement  des  Voi(ins ,  il  ne  faut  qu'oblèrver  lc&  rè- 
gles ptcferices  par  ces  Coutumes. 

Suifint  la  Coutume  de  Paris,  aucun  des  Propriétaires  n'a 

Îlns  de  droit  que  l'autre  djns  le  mur  n.itoyea  ;  il  n'éft  point 
lit  dîftin^iotf  de  celui  qui  bÂ  it  le  premier  d'avec  celui  oui 
biric  eA  fecood  ;  ils  jouirent  des  mêmes  privilèges  8c  des 
tnétnei  avantages  -,  tt  qui  h'ttt  pis  dans  les  autres  Coutu^ 
mes ,  qui  pehâatent  d  enclaver  les  tuyaux  de  cheminées 
Jans  les  mors  rtitoyens. 

La  Couttifiie  d'Aa*erre ,  Article  c*i ,  dit  ;  En  mur  mî- 
ioyen  ,  le  premier  (fui  aJUd  fes  cheminées  ru  peut  être  con» 
irahu  par  Fautre ,  les  Ôter  ne  reculef .  pourvu  que  ce  pre* 
wàer  djfiàeam  làifft  la  moitié  du  mur,  &une  chantille  pour 
tork^t^eu  de  fon  côté. 

Dits  PArflcle  1 1 1  de  la  mèriie  Conrome ,  il  efl  dit  :  En 
'mr  mb&yèn ,  chacune  des  Pâftiêi  peut  ptrcet  tout  outre  /c- 
dMmt,  peur  mittt  ^  affeàWfu  pàutres ,  folivés  ou  autres 

Giy 
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r.'/f ,  cr.  rcbaiL-hdnt  inso-ri-icnf  Jj  rupture  iy  pcrtws  qutliU^ 
Toit  fuit  audit  mur ,  fauf  que  dedans  la  murailU  de  U  chi" 
mina  on  ne  pourra  ancrer  bois. 

Par  CCS  Anides  de  la  Coutume  d'Auxcne,  l'on  voit  que  le 
premier  qui  bàiic  un  mui  mitoyen  ,  a  beaucoup  d'avantage 
fur  celui  qui  bâtît  en  fécond  contre  ce  mur  mitoyen.  Cette 
Coutume  permettant  au  premier  d'enclaver  lès  cheminéei 
jufqu'i  la  moitié  de  Pépaiileur  du  mur  mitoyen ,  &  défendant 
au  fécond  de  mettre  aucuns  bois  dans  le  mur  mitoyen  i  l'en- 
droit des  cheminées  de  la  Maifbn  du  premier  qui  a  bâti  ;  en- 
forte  que  ce  fécond  efl  dans  la  néceflîté  de  placer  fes  poutres 
oïl  il  peut ,  joint  au  dcfàvantage  qu'il  a  de  ne  pouvoir  en- 
foncer les  cheminées  de  fâ  Maifbn  dans  ce  mur  mitoyen  aux 
cndroiis  où  le  premier  a  les  fiennes,  il  faut  abfblument  qu'il 
les  adoife  contre  le  mur  mitoyen  en  d'aucres  endroits;  ce  qui 
n'eu  pas  jullc  en  choie  commune ,  perfbnne  ne  devant  avoir 
plus  de  droit  que  l'autre ,  comme  il  a  été  dit  cidcfTus.  Ces 
Coutumes  qui  autorifent  ces  encadremens  de  tuyaux ,  ne 
regardent  point  ces  murs  comme  une  cho(ê  commune , 
ils  les  regardent  dans  leur  état  aâuel ,  qui  efl  d'apparce* 
nir  à  un  ieiil ,  celui  qui  bâtit  le  premier  faifânt  conQrnî- 
re  pour  l'ordinaire  ces  murs  à  fes  dépens,  &  qui  xnâme 
fouvent  rcflcnt  long-temps  en  cet  état  :  apparemment  que 
c'eft  pour  dédommager  ces  Propriétaires  de  leurs  avances , 
que  ces  Coutumes  leur  accordent  ces  prérogatives. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  quand  bien  même  un  Pro- 
priétaire fcroit  conftruire  à  fes  dépens  un  mur  fur  fon  icr- 
lein  ,  qui  joindroit  fans  moyen  l'hcritage  d'autrui ,  il  doit 
toujours  conlidcrcr  ce  mur ,  quoiqu'il  lui  apparti.  nue ,  com- 
me mitoyen.  L'Article  194  de  la  Coutume  de  Paris,  per- 
mettant au  Voifui  de  (ê  le  rendre  mitoyen  ,  quand  bon  lui 
femblera  ,  en  remboutûnt  le  Propriétaire  du  mur  de  la  moi- 
tié de  fâ  valeur:  par  confëquent  le  premier  qui  bâtit ,  s'il 
fâifoit  quelques  enclaves  dans  le  mur  mitoyen  ,  ou  qui 
peut  e  devenir  ,  il  courroit  les  rifques  d'être  obligé  de  les 
Supprimer  ,  lorfque  (on  Voifîn  vienaroit  a  bâtir. 

L'on  ne  pourroit  contraindre  un  Voifîn  de  retirer  fes 
tuyaux  de  cheminées  ,  quoiqu'ils  fùfTent  encadrés  dans  un 
mur  mitoyen  ,  dans  le  cas  où  plafieurs  Maifons  auroienc  ap« 
partcnu  à  un  même  père  de  famille ,  &  qu'il  en  auroit 
^té  &it  partage  entre  fis  cohéritiers  :  lorfque  ces  Maifons 
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5.  D  eft  à  propos  de  ne  pas  mettre  des  moilons 
depiene  à  chaux  ou  à  plâtre  >  ni  plâtre  au  droit  des 
contre-cœurs  des  cheminées ,  dans  la  conftruâion 
des  murs  mitoyens,  parce*que  Tépaiflèur  des  Con- 
ti6€œurs  y  ni  les  plaques  de  fer ,  n'empêcheroienc 
pu  cette  forte  de  conftruâîon  des  murs  de  fe  dé- 
diamer,  ce  qui  en  cauferoit  la  ruine.  (  c) 

€:  L'on  cloit  mettre  des  chaflis  ou  faux  man- 
teaux de  fer  aux  cheminées  ordinaires  au  -  deiïïis 

^panenoient  au  môme  ,  il  pouvoir  y  Êiire  ce  que  bon  lui 
Kfflbbit ,  &  ancuns  des  murs  Tépaians  ces  Maifbns  n'é- 
toicDC  réputés  mitoyens  ;  ils  ne  le  (bot  devenus  que  p.u 
k partage:  s'il  fè  crouvoic  dans  ces  murs  des  tuyaux  de 
cknînées  encadrés ,  l'héritier  voiHn  ne  pourroit  contrain- 
te l'auice  cohéritier  de  les  retirer  ;  mais  il  fjudroic  qu'il 
cajkâit  meation  dans  le  partage  ,  (ans  quoi  on  n'y  auroit 
aucun  égard. 

On  ne  pourroit  même  ,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  re« 
CDnftmé^ion ,  exiger  de  cet  héritier  qu'il  retirât  (es  tuyaux 
le  cheminées  hors  le  mur  devenu  mitoyen  ,  s'il  ne  le  vou- 
bit;  atotrement  ce  feroic  détruire  le  partage,  &  lui  faire 
>erdre  on  avanuge  qui  lui  eft  donné  par  ce  partage  ,  étant 
:enain  qu^me  chambre  eft  bien  plus  belle  &  plus  grande , 
orlqu*îl  n'y  a  point  de  tuyau  de  cheminée  en  faillie  (ur  les 
nun  de  cette  chambre. 

(c;  Il  eft  défendu  aux  Maçons  ^  par  leurs  Réglemens  ^ 
haapioyer  a  Paris  du  moilon  de  plâtre  dans  la  conftru^ion 
!es  Bkimens  ;  mais  lorsqu'un  mur ,  contre  lequel  (ont  ado(^ 
Ses  des  cheminées ,  eft  maçonné  en  plâtre  ,  on  n'en  chan- 
;e  point  la  conftmâion  a  l'endroit  des  contre-cœurs  des 
hemîoées  ;  &:  lorfqu'il  y  a  des  plaques  de  fonte  aflez  gran- 
!es  pour  recevoir  llmpreftlon  du  feu ,  les  murs  au  dcrrie- 
e de  ces  plaques,  quoique  conftruits  en  plâtre,  &  même 
[Delquefbis  avec  plâtras  ,  n'en  font  point  endommagés; 
'réfinxc  tous  les  murs  en  élévation  ï  Paris  font  maçonnés 
»  pUtte ,  &  ofl  n'a  point  encore  remarqué  que  ces  murs 
bicnç  endommagés  par  le  (eu  derrière  les  contre-coeurs  de 
(Mite. 
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des  jambages ,  pour  en  fupporter  la  platte4iatidt 
&  la  gorge  ou  tablette  ,  a  caufe  de  la  prozimitf 
du  feu  ;  &  à  l'égard  des  grandes  chémidées  ée* 
cuifines ,  on  y  peut  faire  des  plattes-bandes  8c  coc 
beaux ,  qui  portent  la  hôte  avec  des  pièces  de  bou 
en  cbarpenterie  3  recouverts  de  plâtre  de  tous  ks  «A* 
tés  3  parce  qu'étant  beaucoup  élevés  8c  éloignés  de 
feu ,  il  n*y  a  point  de  danger  ;  &  Ton  doit  ob(œ 
ver  que  leurs  corbeaux ,  tant  de  fer  que  de  bois 
ne  paiTenr  point  plus  avant  dans  le  mur  mitoyen  . 
que  la  moitié  de  fon  épaifTeur.  (  d  ) 

7.  Par  un  Règlement  de  Police  du  2 1  Juùmi 
lé-jx  ,  il  eft  défendu  d'adofTer  des  cheminées  in 
leurs  tuyaux  »  contre  des  cloiibns  ou  pans  de  boil 
de  chainpenterie,  mitoyens ,  ou  autres ,  pour  quot 
que  ration  &  en  quelque  manière  que  ce  foit  y  tant 
par  le  derrière  que  par  les  côtés ,  quand  même  on 
y  feroit  un  contre-mur  de  fîx  à  huit  pouces  d'épaif- 
feur. 

8.  Mais  on  pourroit  faire  lefdites  cheminées  ft 
leurs  tuyaux  vis  avis  des  doifons  de charpenterie 
&  pans  de  bois  ,  en  laifTant  fit  pouces  de  vtiide  eor 
tre  lefdits  contre-murs  &  lefdites  cloifons  &  pans 
de  bois ,  tant  par  le  derrière  que  par  les  côtés  >  fat" 
manr  un  ifolement  tout  autour  \  ce  que  l'on  npifr' 
me  le  tour  du  chat  \  8c  les  contre-murs  ne  doivent 
point  être  moins 'de  Cix  pouces  d'épaiffeur  aux  ch^ 
minées  ordinaires ,  8c  de  neuf  pouces  aux  grandei 
cheminées  de  cuifine  par  le  derrière.  Et  à  Tégad 
des  côtés  >  il  fuftît  que  la  languette  foit  de  mok 

(d)  Si  les  corbfaui  des  c'  eminées  des  cuifines  (aût  à 
bois ,  il  eft  â  propos  qu'ils  n'entrent  point  dans  le  mdr  nii 
toyen ,  que  jufqu'à  1 1  moitié  de  fon  épaiffeur ,  vu  qii*U  pe8 
y  avoir  des  cheminées  de  l'autre  côté  ;  mais  s'ils  font  de  ftr 
on  les  peut  fjîre  porter  dans  le  mur  mitoyen  (i  avant  qa^ 
le  juge  i  propos ,  n'y  ayant  point  de  danger  pour  le  faî^ 
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poQCO d'épaifleur ,  ûelle  eft  de  plâtre  pigeonne > 
oa  de  quatre  pouces ,  (î  elle  eft  de  brique  :  mais  il 
60c  obicrver  que  Tiiblefnenc  foie  ouvert  par  les 
deux  bouts  &  par  le  devant ,  entre  la  Cdfliere  fie 
le  pan  de  bois  i  &  cela  dans  toute  la  hauteur  des 
aumeaux  >  tuyaux  &  louches  de  cheminées,  (e) 
9.  Par  le  même  Règlement  de  Police  du  2  x 
Janvier  1^72 ,  il  eft  défendu  de  faire  paiTer  des 
fumes  3  pannes  »  &ftages  ;  folives  &  autres  pièces 
de  bois  en  -  dedans  des  tuyaux  de  cheminées  , 
Qnelque  recouvrement  que  ion  y  puiffe  faire ,  Se 
Uiiqae  Ton  fait  pafTer  des  tuyaux  de  cheminée 
QDntre  ces  (brtes  de  pièces  de  bois  >  il  doit  y 
troix  au  moins  (ix  pouces  de  recouvrement  de 
rfâtte  pur  fans  plâtras ,  entre  le  paflage  du  tuyau 
DHlcaatis  &  la  pièce  de  bois  y  &  ce  recou* 
renaenc  doit  être  foutenu  par  des  chevilles  de 

^e)  Lorl^on  veoc  appolêr  des  cheminées  oâ  il  y  a  un  pao 
:  DOIS  y  l'on  coupe  le  pja  de  bois  dans  la  hauteur  de  l'écage 
l  l'on  veut  placer  la  cheminée ,  &  â  la  place  on  y  confïruic 
i  mnr  de  moilon  ou  de  briques ,  &  au-defTus  dans  Téléva- 
Hi  Al  tuyao  de  cheminée ,  on  met  une  charge  de  plâtre  de 
nq  pouces  d'épaiiTeur  far  le  pan  de  bois ,  &  on  a  foin  que  le 
ur  donc  on  a  parlé  foi:  plus  large  que  le  manteau  de  la 
leinîaée  de  cinq  à  (ix  pouces  de  chaque  c6:b  ;  &  lorfqu'on 
il  mettre  un  tuyau  de  cheminée  à  côté  d'un  pan  de  bois  , 
I  laiflè  un  petic  i(blement  encre  le  pan  de  bois  &  la  lan- 
lecte  de  coftiere  de  la  cheminée.  On  pourroic  obfcrver  un 
nblâble  ifblement  encre  la  languecte  du  do/Iiet  d^m  tuyaa 
cbemiiiée ,  Se  le  pan  de  bois  oe  derrière ,  &  obferver  une 
aigç  deplitre  de  cinq  pouces  au  droic  des  (àblieres;  ce  qui 
iredendroit  cette  languetce  de  dodîer.  Malgré  ces  précau* 
HM ,  il  ne  £iuc  (c  fcrvix  de  ces  fortes  de  cheminées ,  que 
rfi|a*<m  ne  peut  pas  &ire  autrement^  le  feu  ne  fc  trouvant 
îp»  aâèz  éloigné  des  bois  ;  pour  qu'.il  n'y  aie  poinc  d'in- 
dice i  craindre  ^  Itutoat  krique  le  feu  (e  prend  i  la  fuie 
lae  cheminée. 
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.fct  de  fix  à  (èpt  pouces  de  long  3  attachées  dans  b 

{icce  de  bois.  A  l'égard  des  pannes  &  fèfta^f 
iens  &:  autres  pièces  de  bois  des  combles  3  oâ 
portent  dans  les  murs  à  coté  dcfquek  il  paflc  «s 
tuyaux  de  cheminées ,  il  eft  à  propos  de  ùirt  m 
ifblement  au  moins  de  quatre  pouces  de  largeur» 
entre  le  dehors  de  la  coftiere  des  tuyaux ,  8c  li 

Î»iece  de  bois ,  cet  ifolement  doit  rcfter  ouven  ptf 
e  devant^  pour  que  l'on  puillè  voir  la  pièce  tout  att- 
tour.  (f) 

10.  Le  même  Règlement  de  Police  défimd  de 
pofer  &  faire  pofer  les  âtrcs  des  cheminées  fui  ks 
poutres  &  folives  des  planchers  8c  autres  pièces  à: 
Dois ,  quelque  exhauHement  &  épaii&ur  qu'il  7  ait 
entre  le  carreau  de  l'ârre  &  les  pièces  de  b.ois  an-  | 
defTous ,  &  ordonne  de  faire  des  enchevêtrures  feoi 
les  âtres  >  au  moins  de  quatre  pieds  d'ouverture  aux 
cheminées  ordinaires ,  &  d'un  pouce  de  chaque 
coté  plus  larges  que  le  dedans  des  jambages  aux 
grandes  cheminées ,  fur  trois  pieds  de  diftance  ,  en- 
tre l'enchevcrrure  &  le  mur ,  contre  lequel  la  che- 
minée eft  adofTée  :  ce  que  l'on  nomme  la  trémie  de 
la  cheminée  :  &  s'il  y  a  des  tuyaux  d'autres  chemi- 
nées ,  paflans  par  le  derrière ,  ces  trois  pieds  d'âtrcs 

(f)  Il  n'y  a  pas  plus  â  craindre  pour  Jes  pannes ,  feftieès» 
liens  &  autres  bois  des  combles ,  que  pour  les  bois  des  plaiK 
chers;  au  contraire,  ils  (ont  plus  éloignés  du  feu  :  aînfi  il 
fuffîc ,  8c  l'ufige  ciï ,  furtouc  lorfqu'on  a  peu  de  place  pont 
ranger  les  tuyaux  de  ckeminées,  de  mettre  fur  ces  boiscinf 
.1  fîx  pouces  de  charge,  comme  fur  les  folives  d'enche?£tis* 
res  des  planchers  â  l'endroit  des  pafTages  drs  tuya  x  ie  cbe» 
minées.  L'on  convient  que  s'il  ttoit  poflible  d'obferver  dci 
ifolemens  entre  tous  les  bois  &  les  tuyaux  de  chemt  ées ,  il 
y  auroit  beauc  up  plus  de  sâreté  contre  les  incendies  ;  mail 
cela  n'efl  point  praticable ,  (urtouc  Paris ,  ou  le  terreia  et 
précieux  ,  &  pour  l'ordinaire  peu  étendu. 
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font  à  compter  du  dedans  de  la  languette  qui  reçoit 
le  coQtrc«cur.  (  g  ) 

II.  La  largeur  du  dedans  oeuvre  des  tuyaux 
ia  cheminées  doit  être  au  moins  de  trois  pieds  > 
&  leur  épailTeur  ou  pailage  aufli  dans  œuvre  de 
&  pouces ,  fuivant  le  même  Règlement  de  Police> 
&  toute  renchevêtrure  doit  avoir  quatre  pieds  de 
iomieor  fur  feize  pouces  au  moins  de  largeur  de 
màat  entre  le  mur  &  le  chevêtre ,  afin  qu'U  y  aie 
&  pouces  d'cpaiflcur  de  charge  fur  tous  les  bois  » 
tint  par  les  cotés  que  par  le  devant  Vlu  tuyau  \  ce 
911  ie  doit  entendre  pour  les  tuyaux  faits  en  plâtre^ 
or  pour  ceux  qui  feront  de  brique  >  leur  encnaiTure 
demie  être  un  pouce  plus  grande ,  tant  par  le  de* 
nat  que  par  chacun  des  côtés,  (h) 

II.  Parle  même  Règlement  de  Police,  toutes 
les  languenes ,  tant  des  tuyaux  &  fouches ,  que  des 
manteaux  &  gorges ,  ou  tablettes  de*  cheminées  en 

(g)  Loriqa'il  fe  trouve  des  (olives  des  planchers  /bus  les 
Itiies  de  cheminées ,  ce  qui  arrive  quelquefois  dans  le&  an- 
ciens Bâtimens ,  pour  ne  point  couper  ces  folives ,  on  fait 
ieSoÊ  un  aire  de  plâtre  bien  plein  avec  carreau  par-defTus  ^ 
Bt  on  kdfle  un  ifolement  de  trois  pouces  encre  le  carreau 
5c  une  plaque  de  fonte  qui  foit  force ,  qui  forme  l'acre  de  la 
cbemioée  &  reçoit  le  feu  ;  &  pour  lors  il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre peur  le  feu. 

(h  L'on  ne  conçoit  pas  trop  pourquoi  la  largeur  des  tuyaux 
et  cheminées  a  été  fixée  à  crois  pieds  jufies ,  &  de  manière 
one  fi  un  Maçon  leur  donnoit  moins  de  largeur,  il  feroic  mis 
aPamende:  cette  largeur  ne  peut  avoir  d'autre  principe  que  * 
la  bdlîié  de  monter  dans  un  tuyau  large ,  pour  en  pouvoir 
4fer  plos  Êcilement  la  (ûie  ;  mais  il  elt  certain  qu'on  mon- 
lennc  anffi  aifément ,  êc  même  plus  dans  un  tuyau  de  deux 

Îicds  nn  quan,  &  de  deux  pieds  &  demi ,  que  dans  un  tuyau 
e  trois  pieds:  l'on  a  même  obfervé  que  les  cheminées  h-- 
flKBC  beaucoup  plus  depuis  cet  aggrandiflement  des  tuyaux  ' 
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plâtre ,  doivent  être  pîgeonnccs  de  plâtre  pur,  8c 
avoir  au  moins  trois  pouces  d  epaifleiir  avec  koa 
enduits  du  dedans  &  du  dehors.  Il  eft  i  propos 
de  pigeonner  les  languettes  rampantes ,  ainfi  que 
telles  qui  font  à  plomb  ,  en  couchant  le  j^eoB 
fur  le  rampant  des  planches  qui  leur  fervent  de 
guide  ;  &  1  on  doit  obferver  de  mettre  des  fcntooi 
de  fer  de  diftance  d'environ  quinze  ponces  de  fim 
à  l'autre  fur  la  hauteur ,  tant  par  les  faces  que  ptf 
les  cotés  >  pour  lier  les  languettes  enfemblc&afcc 
le  mur ,  contre'  lequel  les  tuyaux  font  adofles.  Ccft 
un  cas  amendable  8c  fujet  à  erre  condamné  de  dé- 
molir, que  de  metne  des  lattes  ou  fentons  de  boîi 
dans  les  laneuenes  de  cheminées. 

13.  Aux  Maifons  baffes  ,  on  ne  peut  pas  ohliger 
les  Propriétaires  d'en  élever  les  fouches  de  chemi' 
nées ,  plus  haut  de  trois  pieds  au-deflîis  du  fàîte  île 
leur  comble ,  quand  menie  elles  ferviroient  à  un 
Four  ou  à  une  Forge.  Ainiî  jugé  par  Arrêt  du  19 
Mars  1610. 

Néanmoins  (!  l'on  fàifott  une  cuifîne  >  fournil 
ou  Forge ,  au  Rez-de-chaullce  dans  une  cour  com- 
mune  y  ou  adollc  à  un  mur  de  la  hauteur  de  do» 
rure  ordinaire  ;  il  eil  à  propos  d'en  élever  la  fou- 
che  de  la  cheminée  Cix  pieds  plus  haut  que  le  £iite 
de  cet  édifice  &  de  la  rccuitr  au  moins  ae  ilx  pieds 
des  fenêtres  des  Maifons  voifincs. 

14.  Lorfque  l'on  adoffe  un  potager  ou  un  ré- 
chaux de  cuifine  ou  office ,  à  un  mur  mitoyen  ,  il 
n'eft  pas  néceflaire  d'y  faire  contre- mur  ;  mais  fi 
le  potager  étoit  adofle  contre  une  cloifbn  ou  paa 
de  Dois  de  charpenterie,  on  y  doit  &ire  un  contre- 
mur  de  fix  pouces  d'épaiifeur  y  de  la  hauteur  du  po- 
tager au  droit  des  arcades  qui  reçoivent  la  cendkç 
qui  tombe  des  rechauz^  parce  que  la  cendre  pons^ 
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luffer  &  cmbrafer  les  bois  des  doifons  :  il 
fiiire  aufli  que  les  cloiibns  oupans  de  bois 
couverts  de  plâtre,  de  Tépailleur  ordinaire 
uvremens ,  environ  deux  pieds  de  hauteur 
»  du  carreau  du  potager,  (i  ) 
es  Maîtres  Maçons  &  autres  ArtiCms  (ont 
zs  incendies  qui  arriveront  par  la  mauvaife 
don  de  leurs  ouvrages  y  pendant  les  dix  pro- 
inées  après  la  conftruâion.  (  k  } 
elui  qui  a  caufi  l'incendie  par  fa  négligen- 
:cident  ^  eft  tenu  au  dédommagement  de 
été  brûlé  &  démoli  par  l'incendie ,  &  à 
abliff  l'Edifice  de  la  même  qualité  qu'il 


1  ne  s'en  tient  pasi  un  fîmple  enduit  au-defiùs 
eau  y  lorfqu'il  eft  adoffé  contre  un  pan  de  bob  » 
In  &a  de  charbon  ^i  eft  dans  k  fourneau ,  eft  plus 
que  la  cendre  qui  tombe ,  dont  le  feu  eft  amorti } 
l'on  fait  un  contre  niu#d'un  rang  de  bri(}ues  d*é« 
fit  deux  pieds  de  baareur  aii^defl'us  du  fourneau  ^ 
ft  contre  un  pan  de  bois. 

s  Maçons  &  aucres  Attiûns  ne  font  garants  que 
IX  ans ,  des  incendies  qui  arrivecoient  par  la  mau- 
fcniâion  de  leurs  ouvrages ,  fi  ces  dcËmts  de  conf- 
ae  provenoient  &  n'é:oient  caufésque  par  le  laps  de 
or  exemple ,  (î  un  mur  venoic  à  le  crevafTer  après 
I,  ou  fi  un  tuyau  de  ckeminée,  ou  uneck^e  de 
iz  pouces  fîir  des  bois  ,  venoic  î  tomber  après  dix 
efî  ceruin  que  les  Maçons  ne  fèroienrpas  garants 
lies  qui  Ariveroient  par  ces  vices  de  eonftruâion. 
1  Maçon  avoir  conftniit  un  manteau  de  cheminée 
ao^eiTus  de  quelques  bois  ou  fblives  ;.  s'il  avoic 
médiitement  un  tuyau  de  chemintée  contre  ua 
is  ;  s'il  avoir  laifTé  pauer  quelque  bois  dans  le  mi« 
ayan  de  cheminée  ,  ou  qu'il  ebc  commis  quelques 
nette  nature ,  je  penfe  que  le  temps  ne  le  décharge* 
«  la  garantie  de  Tinceodie  ,  y  edt-il  trente  ans  que 
ges  fufTent  £ûts  ,  parce  que  le  fujVt  de  l'inceodit 
is  rinftant  de  la  conflradlion  de  Tes  ouvrages. 
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ARTICLE    190. 

Concernant  les  contre^murs  foiêr  Forges  > 
Fours  ér  Fourneaux. 

V^  Ui  veut  faire  Forge ,  Four  ou  Four- 
neau contre  un  mur  mitoyen ,  doit  lai/- 
fer  demi-pied  de  vuide  &  intervalle  en- 
tre deux  du  mur  du  Four  ou  Forge  ,  & 
doit  être  ledit  mur  d  un  pied  d'épaiflcur» 

Conférence  de  P Article  1^0.  ' 

Calais,  177  ,  comme  \  Paris. 

Meaux,  art.  73.  ne  fpécifie  pas  repalileiu  du  contre-arac 
Cftampes  ,  tl.  le  fixe  à  un  pied.  Mantes,  105.  Rbeîinif 
36  t.  Normandie,   60  x.  cUbd-perche ,  220,  de  m^me. 

Sedan ,  art.  287.  le  ^xt  à  un  &  demi.  Troics»  44*  Seai» 
105.  Cambrai,  tir.  18.  art.   i.  de  m^me. 

Châlons,  art  14X.  le  fixe  à  2  pieds.  Bar,  xtj.  de  mcoie. 
Blois ,  136*  demi-pied  &  un  ampan.  Clermont ,  225.  demi-' 
pied.  Nivernoit,  ch.  10.  art.  ix>  de  même.  Normandie,  6i5f 
demi-pied  de  vuidc. 

Berry ,  tit.  xi.  art.  12.  demande  un  pied  fr<inc  entre  le 
mur  iflitoyen  &  le  mur  du  four.  Nantes  ,  727  ,  de  même. 

Lorraine,  tit.  14.  art.  10.  fans  fpecifier  l'epaifleur,  die 
^u'il  doit  être  tel  que  la  chofe  commune  ne  puifle  recevoir 
de  dommage. 

Explication. 

I.  L'on  doit  entendre  que  le  mur  du  Four  ou 
Forge  doit  être  d'un  pied  d'épaiflcur ,  &  qu'il  y  aie 
fix'pouccs  de  vuide ,  &  doit  être  vifible  dans  toute 
la  largeur  &  hauteur  du  Four  ou  Forge ,  &  non 
bouche  par  les  bouts  ^  pour  empêcher  par  le  moyen 

de 
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iir>  DafTanc  entre  les  deux  murs  3  que  le  mur 
^en  ne  foufire  de  la  chaleur ,  &  n'en  foie  eo-. 
nage. 

L  on  doit  obfervet  un  vuide  de  fix  pouces  auc 
&  Fourneaux  des  Pâciffiers ,  Boulangers ,  Âf- 
s  »  Teinturiers ,  &  aucres  (èmblables  qui  fonc 
luellemcnt  du  feu.  (a) 
Aux  Fours  des  Potiers  de  terre  &  autres  fcn>-' 
;s,  où  le  feu  eft  ardent  &  fe  continue plufieurs 
de  fuite ,  fîx  pouces  de  vuide  ne  fuffifent  pas  > 
loit  y  avoir  un  pied  de  vuide  entre  le  mur  du 
ic  le  mur  mitoyen ,  pour  empêcher  la  dégra- 
I  que  la  chaleur  pourreic  caufèr^  &  ce  vuide 
tre  auiC  dans  toute  la  hauteur  &  la  largeur  du 
»  &  être  tout  ouvert  >  tant  par  les  côtés  que 
defGis. 

Les  Forges  des  Couteliers ,  Serruriers ,  Tail- 
3S  &  autres  de  cette  forte  y  qui  ont  leur  feu 
té  du  mur  mitoyen ,  doivent  avoir  un  con- 
ur  &  un  vuide  de  fix  pouces  entre  le  contrc- 
ic  le  mur  mitoyen  ,  ouvert  aufli  par  les  cotés 
rie  haut,  (b) 

Ce  vuide  de  Hx  pouces  encre  le  mur  micoycD  èc  les 
des  Pâtiûiers ,  Boulangers ,  &C.  ordonné  par  cet  Ar- 
e  la  Coutume  de  Paris ,  cft  très-rkéceiTaire ,  vu  l'ufaw 
riûoel  que  ces  perfbnnes  fonc  de  leurs  Fours  :  mais  il 
oint  d'ufàge  d'obferver  ce  vuide  aux  Fo«rs  des  Mai« 
iniculieres  ;  on  le  contente  d*y  faire  un  contre- mue 
c  i  neuf  pouces  d'épaîAeur  ,  qui  fufEt  pour  garantir 
n  mitoyens  de  Timptedion  du  feu  de  ces  Fours ,  vu 
l'en  1ère  peu  :  8c  l'expérience  a  fait  connofcre  par  la 
IciOQ  des  anciens  Fours ,  que  ces  (brtes  de  contre-murs 
iiSbient  CiIElàmmenc  les  murs  mitoyens  ;  mais  il  eft 
R  mieux  de  fuivre  la  Csutume  »  pour  éviter  la  diffi. 
|ue  pourroit  faire  on  Voifin  de  mauvaise  humeur. 
Ce  vuide  ne  peuuêtfe  ouvert  par  le  haut ,  étant 

Fartic  H 
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5.  Aux  Fours  des  Potiers  de  terre  &  autres 
grands  Fours  &  Fourneaux ,  où  le  feu  eft  ardent 
&  continuel  >  il  eft  à  propos  que  leurs  tuyaux  pac 
où  fort  la  fumée  >  foient  ifolés  des  murs  mitoyens  9 
&  qu'il  y  ait  un  vuide  entre  la  languette  ou  contre 
mur  du  derrière  des  tuyaux ,  &  le  mur  mitoyen 
jufqu  a  la  hauteur  où  la  chaleur  du  feu  peut  moar- 
tcr.  (  c  ) 

termine  pir  le  plancher  haut  de  la  boutique  ou  autre  pièce  p 
dans  b<|iielle  eft  la  Forge ,  Four  ou  Fourneau  ,  &  ce]a  0^ 
pas  néceflaire  ;  il  fuffit  que  ce  vuide  (oit  ouvert  par  les 06* 
t^ ,  pour  que  l'air  rafraichifle  &  diminue  la  chaleur  qâ 
pourroit  péuëtrer  le  mur  de  la  Forge ,  Four  ou  loarnesOi  • 
&  empêcher  que  cette  chaleur  ne  puifle  nuire  au  mur  mi* 
toyen. 

(  c  )  Lorfqu'on  peut  pratiquer  ces  ifelemens  de  tuyan , 
cela  n*en  £iit  que  mieux  pour  les  murs  mitoyens  ;  mais  on 
ne  les  met  guétes  en  pratique  ^  parce  qu'ils  occuperaieat 
beaucoup  de  place  dans  les  pidces  qui  (ont  au-  deflus  de  cel- 
les ou  (ont  le(3its  grands  Fours  ,  &  que  ces  tuyaux  n^étant 
point  adhérens  aux  murs  mitoyens ,  (ont  bien  moins  fi>Ii« 
«es  :  ces  eirconftances  d'ailleurs  n'étant  point  prefcriccs  par 
la  Coutume ,  qui  ne  parle  que  du  corps  des  Fours  ou  Four- 
neaux ,  &  non  des  tuyaux  qui  reçoivent  la  fiimëe  deldiis 
Fours. 

Sx  cependant  la  chaleur  des  Fourneaux  »  en  montant  dans 
le  tuyau ,  écoit  allez  violente  pour  fe  faire  fentir  au  Voiiîs 
au  travers  du  mur  miroyen  ,  'comme  je  l'ai  vu  arriver  ,  je 
penfc  qu'il  &udrpit  y  apporter  remède ,  un  Voifin  pouvant 
toujours  écre  iuquiet  que.  cette  chaleur  ne  parvienne  â  un 
tel  degré ,  qu'elle  puiOe  mettre  le  feu  chez  lui ,  &  lui  pro- 
duifànt  outre  cela  une  chaleur  qui  dans  de  certaines. faiibni 
devient  indipponable  :  &  comme  il  n'eft  pas  permis  de  por- 
ter aucun  préjudice  ni  incommodité  à  autrui ,  dans  ce  cas . 
\\  Ëuidroit  faire  celTer  cette  chaleur ,  qui  ne  pourroit  ttre 
mieux  dérangée  que  par  Vif^kment  propofé.  par  M.  Def- 
godets.  ^ 


\ 
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ARTICLE    191. 
Contre-murs  four  Aijamts  é^  Puits.    • 


ou  Fuies 


n  veut  faire  Aîfances  de  Privés 
coritré  mi  mur  mitoyen  ,  doit 
faire  un  contre*cnur  d'un  pied  drcpaifiêur  i 
oà  il  y  a  de  chacun  côté ,  fruits  a  un  côté 
&  Aiiance  de  Tautic ,  il  fufEt  qu'il  V  aie 
quatre  pieds  de  Maçoonerie  d'^paiuèur 
entre  deux  ,  comprenant  les  épaifleurs 
des  murs  d'une  part  &  d'autre  i  inaisen- 
tre  deux  Puits  fuffifent  trois  pieds  pour 
le  moins. 

Corrfinnu  it  t Article  t^t. 

Calais,  177  ,  comme  à  Paris. 

CUimoBt',  ace.  tai.  Bourbonnois  ,  )t<.  Kireraois  ; 
cb.     I^  ftrc.  13  ,  un  piierf. 

Meaaz.  an.  73.  ne  fpecifie  pas  C^aifleai  4a  coatre-mnr* 

•Amienfl,  x«.  ne  demande  qoe  deux  pieds  9c  demi  de  ftaii:- 
che-tene  entre  le  Yoiiîn  &  les  latrines. 

Sens  ,  art.  to6.  fixe  le  concte-mar  à  un  pied  &  demi  ea 
pîcne  chaux  &  fable.  Aaxetre ,  iio.  Tcoyes  ,  44.  Mclun  » 
aot ,  de  même,  &  ajo&te  ,  art.  209.  Trois  pieds  de  maçonne- 
rie encre  un  poits  ?oiiin ,  à  «oins  ^ft'il  n*y  ait  dix  pieds  de 
diftance. 

.   Etampcs,  art.  %t.  leciile  les  Uxwes  d'un  puits  voifin  à 

«o  pieds  ,  avec  an  contre-m^r  de  cWaux  &  fable ,   auffi  ba$ 

.  ê|«êks  fomlemens  defdits  pnits  ,  latrines  ,  &è;  Doutdafl  ,  #7. 

\ ,  ^é.  Mantes ,  >•  ,  de  même  I  meis  ^xm  deraéee^ 
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lise  le  contxe-miu  ï  sn  pied  dVpiifl*eai.  Gcaad-Pcsclie  ,  liC^ 
229  y  de  mcffle.  — 

Laon  »  ait.  269.  recale  les  Utirines  de  ir  pieds  da  pwcflt 
Toiûn  ,  arec  concxe-moc  de  ffoiSt  muraille  d'an  pied  ^ipiP^ 
fcar. 

Châloni ,  aru  142.  fixe  le  conrre-mor  ^  x  pieds  d'cjpttlcBV 
&  le  recale  de  tf  pieds  da  paies  voifiû.  • 

Rheims,  ait.  367.  le  fixe  à  2  pieds  dVpaiflcar  ea  change 
(àble  &  recule  les  lacriiies  de  10  pieds  do  paits  voifia,  «k. 
J76.  On  pcuc  s'aidci  du  tiers  du  mur  raitoyeiPfeK  fiûÂ 
paits. 

Montargîs  »  ch  10.  arc  «.  fi^  le  contre-mor  i  na  pic4 
&  demi  du  moins  .  on  autre  félon  le  rapport  des  JarÀ  9c  Ei- 
pero.  Bar»  art.  its  «  1  x  pieds  ou  autre  epaiiTeur  fofifittte. 

Nonnandie,  art.  «14.  le  ûxe  à  j  pieds  toac  auou  delft- 
foife  en  chaux  &  £âblc. 

Lorraine  ,  tit.  14.  art.  20  &  12.  fpccîfie  le  contre-mu  ei 
chaos  &  ùhle  avec  corroj ,  &  cloi^e  les  latrines  de  t  pîc4f 
du  mur  Toifin* 

Touraine  ,  art.  atj.  le  ûxc  \  z  pîedi  &  demi  d*epaiicnr  et 
chaux  &  fable.  Loudanois  »  ch.  21.  art  a.  Anjou  .  art  452 . 
de  même. 

Blols,  art.  235.  le  fixe  à  un  pied  j  pat  bas  en  amoniifaBl 
jufqu'à  un  pied.  Rennes,  695.  fixe  le  contre-mur  à  a  pieds 
dVpaifieur  en  chaux  &  fable. 

Nantes  ,  721.  le  fixe  à  un  pied  &  demi ,  art.  724.  demande 
9  pieds  de  diftance  du  puits  voiGn.  Orléans  ,  241  ,  24^.  Da- 
nois ,  6 1  ,  de  même. 

Cambrai ,  tit.  des  Servitudes  .  art.  3  &  4  »  contre-mnr  d'un 
pied  &  demi,  10  pieds  de  diftance  du  puits  voifiii.  Sedan,  art* 
»S7  ,  contre-mur  d'un  pied  &  demi. 

Tournay,  tit.  x.  art.  5.  recule  les  latrines  de  trois  piedt 
de  rhciitage  voifin. 

Vo)tX,  U  ConfirtMtt  it  CArtUU  217. 

Explication* 

I .  Lorfque  Ton  veut  faire  une  foflè  d  aifance  ou  ml 
puits  contre  un  mur  mitoyen ,  il  faut  un  contre^ 
mur  d'un  pied  d'ipaifTéur  au  moins  au-devant  ài^ 
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ter  mitoyen  ;  &  cette  épaiflcur  d*un  pied ,  »  l'é- 
gard du  puits  y  peut  fe  compter  du  nud  du  muf 
initoyen  au  Rcz  de-Chauflee audeffus  de l'enipa» 
tcmcnt  de  fa  fondation ,  &  être  fondé  fur  le  fonds 
folide,  un  peu  plus  bas  que  le  dellbus  du  pavé  de 
h  foflc.  Ce  contre-mur  ne  doit  point  être  incor* 
poré  avec  le  mur  mitoyen ,  pour  ne  le  point  dé- 
grader ni  endommager ,  loi(qu  on  eft  obligé  de  le 
nfaire  quand  il  fe  corrompt  &  détruit  par  la  pé? 
Abation  des  matières  fécales  &  urines.  (  a  ) 

1.  Lorfque  f  Article  191  de  la  Coutume  preC- 
tHt  un  pied  d'épaillcur  de  contre  mur  pour  una 
foSc  d'aifànce ,  l'on  fuppofe  que  la  qualité  des  mag 
tériaux  &  la  conftruâdon  des  contre-murs  foit  tcUe^ 

-  (a)  L'on  écoic  cudevant  dans  Vùùge  de  détacher  les  con- 
cre-mors  du  corps  des  raurs  mitoyens ,  &  de  les  contraire 
fëparémcDt  :  aujourd'hui  cela  ne  fe  pratique  plus  dans  les  fbf- 
fes  :  l'on  a  reconnu  que  ces  contre- murs ,  par  le  peu  d'épaiC» 
leur  y  n'étant  pas  aflèz  fblides  pour  foutenir  le  poids  des  voâ>-> 
tes  qu'on  appuyoit  defTus ,  en  s'aSiifânt ,  (ê  détachoieot  det 
mm  mitoyens,  Bc  par  leurs  bouclemens  fbrmoient  un  vuide 
cntr'enx  &  ces  murs  ;  que  ce  vuide  étoit  auflltât  rempli  det 
matières  de  la  fbtk ,  les  contre-murs  étant  sliQs  à,  pénétrer 
i  caofe  de  leur  peu  d'épatfleur ,  ce  qui  endommageoit  les- 
mois  mhoyens  pre(qu*autant  que  s*il  n'y  avoit  point  de  con« 
tre-murs  :  l'on  a  trouvé  au*il  étoit  plus  mile  de  joindre  l'é- 
paMTeor  da  dktre-mur  à  l'épaifleur  du  mar  mitoyen  ,  &  de 
ne  conftmire  qu'un  même  mur  ;  que  cela  étoit  beaucoup- 
plat  foliée  y  &  que  le  mur  en  étoit  mieux  confervé  ;  ou'iL 
âlloit  pour  lors  que  l'épaifleur  du  contre- mur  fik  entière- 
joent  détruite  par  râcreté  des  matières  de  la  foffe ,  avant 
que  le  corps  du  mur  mitoyen  Ait  attaqué  ;  enfbne  que  Poa 
ne  conftruit  plus  les  contre-murs  d'autre  nuniere  ;  mm 
il  Ëmt  avoir  foin  que  le  milieu  du  mur  ne  (bit  point  rem- 
fti  de  pierrailles  &  garnis ,  il  fiiut  que  ce  foit  tous  les 
sBoîlotts  fiir  leurs  lits^,  bien  liaifimoés  èc  joints  les  uns  avec 
JetMifs. 
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aue  cette  tpziSCm  fuffife  pouc  retenir  les  matière 
àc9Ïe%tc  les  urines ,  &  empêcher  qu  elles  ne  fini 
trent.jufauau  mur  mitoyen  i  parce  que  celui  à  qu 
la  Cbnè  d^ifance  appartient,  eft  tenu  de  garanti 
que  le  mur  mitoyen  n'en  fera  pas  dégradé  ni  fiol 
tié  en  aucune  manière  ;  &  il  doit  u  bien  conte 
nir  les  matières  fécales ,  les  urines  &  les  eaux  in 
fiaAées  dans  la  fofTe ,  c^  les  caves  &  les  puits  de 
Maifons  voifmes  n'en  (ouâxent  aucune  incommo- 
dité &  n  en  (oient  point  gâtés  :  c  eft  pourquoi  i 
contre-mur  doit  être  d'une  épaiiTeur  &  d'une  con( 
tioâion  fui&fànte  pour  contenir  ce  qui  eft  dayos  h 
follè  d aiiance.  (b) 

(b;  II  eft  d'ufâge ,  èc  tous  les  Jugemens  ont  diécidé ,  que  1 
Proprétaire  d'une  (blTe ,  quoiqu'il  aie  fàtisfàit  i  la  Coutiim> 
en  uifaat  un  contre- mur  at  l'épaifleur  d'un  pied  contre I 
mur  mitoyen ,  n'eft  point  pour  cela  déchargé  du  ton  q» 
les  mat  ères  de  (à  fbfle  fieroient  au  mur  mitoyen  ^  il  eft  tOB 
jours  tenu  du  dommage ,  enforce  que  û  un  mur  mitoyen  ve 
noit  a  périr  pu:  la  pénétration  des  matières  de  cette  £oSc ,  1 
Fropriécaire  de  ccttr  fo(k  feroit  obligé  de  rcEiire  le  mur  mi 
toyen  à  Ces  dépens  (èul ,  &  les  autres  dégradations  que  cett 
partie  de  mur  auroit  occafîonnés. 

De  même ,  lorlque  les  matières  d'une  fofle  s'épancbei 
dans  les  caret  d'une  Mai(bn  voi(îne ,  le  Propriétaire  de  1 
fofTe  eft  obligé  de  faire  ceiTer  cet  écoulement ,  &  de  &ir 
faire  les  ouvrages  néceflaires  pour  contenir  (es  matières 
quelques  uns  employent  des  corroys  de  glai(e#  d'autres  d 
moniers  de  chaux  &  ciment  :  mais  comme  ces  coodroc 
tions  canfenc  de  grands  frais  &  ne  réudiifent  pas  toujours 
on  u(è  d'une  autre  méthode  que  l'expérience  a  reconnu  to 
la  meilleure  &  la  plus  sâre ,  qui  efl  de  maçonner  les  mw 
atec  plâtre  pur  coulé  au  panier ,  pour  en  ôter  les  gravois ,  é 
fnr  «baque  rat^  &  lie  de  moilons ,  y  couler  du  plâtre  aflè: 
cl.iir  pour  s'infînuer  dans  les  petits  vuides  qui  auroieat  pi 
Mfter  après  la  première  conllruâion  des  murs.  Loxl^ 
les  muM  d'une  foSc  font  ainfi  conflruits ,  «n  £iit  une  che< 
mife  de  plâtre  de  deux  â  trois  pouces  d'épaiiTcur  dans  l'ioii 
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}.  Il  ne  fuffic  pas  feulement  que  le  contre-mur , 
qui  cft  joignant  le  mur  mitoyen ,  foit  de  conftruc- 
tjofl  fuffiiance  pour  n'être  point  pénétré ,  il  faut 
jue  les  autres  murs  du  pourtour  de  la  fofTe  d'at- 
lance  le  foient  auflS  lorfqu  il  y  a  des  terres  en  der- 
licrcj  parce  que  s'ils  étoient  pénétrés  par  les  ma- 
tières où  le%  eaux  infeâées ,  elles  pourroient  s'é* 
couler  au  long  des  terres  ps^r  le  derrière  des  nnurs 
&  pénétrer  julqu  au  mur  mitoyen  *,  &  Ton  doit  ob-. 


neot  de  h  fofle ,  en  cinq  ou  (!x  pieds  de  Rameur  »  pour  don- 
ner le  temps  au  plirre  du  coros  des  murs  de  fe  fëcker  de 
iucir ,  pendant  le  temps  eue  les  matières  de  la  foffe  em« 
ploient  i  pénétter  &  cotroder  cette  chemife  de  plâtre  :  l'ex- 
p^ence  1  £iit  conno?rre ,  dis- je ,  que  ces  murs  ainfi  conf- 
tnnts ,  loHqn'ils  étoiL-nt  bien  travaillés ,  étoient  impénétra- 
Ucs  tnx  arines  Bc  aux  matières  des  (otks. 

U  eft  à  remarquer  que  la  difpofitîon  de  cet  Anicle  ne  pa- 
toit  pai  £>R  odle  aux  Propriétaires  des  fbfles ,  puifqu'en  ob- 
^trvûtt  Ja  di(pofition  de  cet  Article ,.  ils  n'en  font  pas  moins 
ciiargés  des  événemens  &  des  dommages  :  il  éroit  inutile 
^preloire  des épaifleurs  pour  les  contre  murs,  puilqu'en 
bcooAniirint  de  ces  ëpaiflèors  contre  le  mur  mitoyen  ,  on 
n'en  cft  pas  plus  avancé,  fi  les  matières  des  fofles  viennent 
^Qtier  i  travers  le  mur  mitoyen  &  s'écouler  dans  les  caves 
^  U  Maiibn  voiiîne.  L'on  dira  qae  fi  ces  écoulemens  arri- 
^Qty  qK  cela  ne  piovient  que  du  dé£iut  de  la  conftnidion 
^smn,  êc  non  du  vice  de  répaiffeur  :  à  quoi  l'on  répon- 
^i  fie  l'expérience  a  fait  connoicre  que  quoiqu'un  mur 
^ooftriiit  avec  motions  »  8c  mortier  de  dijux  8c  fable  ^ 
to  bâii  autant  bien  qu'il  eft  pofCble  »  cpie  les  matières  des 
Miss  pénètrent  ces  murs ,  quoiqu'ils  fi>ient  d'épaifTenr  en- 
core plus  fortes  que  celles  prefcrites  par  cet  Article  19  r. 
Aiafi  il  ne  s'a^^t  point  de  l'épaifienr  des  murs  des  foAes , 
il  fjffit  qu'ils  foient  conftrnits  en  moilons  8c  plâtre  pur , 
comme  il  a  été  expliqué  ci-defTus  ;  il  fam  cependant  que 
«I  nus  foient  d'une  épaiflenr  raifimnable  ,  ils  ne  penvea 
•oit  aoms  de  deux  pieds ,  8c  cette  épaîfièur  fiiffit  pour  coo 
^ki  matxera  d'une  feflcw 
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ferver^  tant  aux  murs  ,  qu'aux  contre^mim  iv^ 
pourtour  de  là  fofTe  d  aifance ,  de  mettre  un  bors 
ut  de  mortier  ou  ciment  fur  le  terrein  du  bas  d^ 
leur  fondation  y  avant  que  d'y  aflfeoit  le  prcmiec* 
rang  de  pierres  ou  moilons  ^  &  que  le  premier  rang 
foit  garni  à  bain  de  mortier  pour  empêcher  que  les 
urines  ne  fe  faffent  un  conduit  par  le  delfous  de  Uxat 
fondation ,  &  ne  communiquent  aux  puits  8c  amc 
caves  des  voifins.  (c) 

4.  Les  foifes  d*aifances  ne  doivent  point  être  fon- 
dées jufqu  à  l'eau  >  pasce  que  l'eau  venant  à  croître 
&  à  baifler  dans  les  terres ,  entraîne  les  matières  te  • 
les  urines  des  foflcs ,  &  les  font  communiquer  avec 
l'eau  des  puits  voifins  ^  &  les  infedtent.  (  d^ 

(  c  ]  Dans  les  fofles  conftruites  en  plâtre ,  comme  il  a  àé 
expliqué  dans  les  Notes  fur  l'Article  précédent  ;  àans  le  find 
de  la  ibffe  on  fait  un  maflîf  avec  moilons  po(&  (or  leurs  ï» 
&  maçonnés  avec  plâtre  pur ,  employé  avec  les  précaoticoi 
marquées  ci-deiTus,  &  on  donne  au  moins  un  pied  d'épatffeor 
a  ce  ma/Gf ,  fur  lequel  on  étend  une  forme  de  fable  de  quatre 
â  cinq  pouces  de  hauteur ,  &  au^delTus  on  pave  avec  pavé  de 
grais ,  pofé  â  bain  de  mortier  de  chaux  &  ciment ,  &  on  a  (ôiâ 
de  mettre  le  revers  du  pavé  du  cAté  du  puits ,  afin  que  là 
pente  porte  les  eaux  de  l'autre  côté  du  puits,  s'il  arri  voit  quel, 
que  filtration.  Quelques-uns  font  pofer  les  moilons  de  cet 
xnaffîfs  fur  le  champ  &  non  (iir  leurs  lits;  mais  je  penfêqn'ili 
font  mieux  fur  leurs  lits ,  parce  que  les  joints  du  premier  rang 
.  des  moilons  font  couverts  par  les  moilons  du  fécond  rang  ^ 
qui  font  pofés  en  liaifon  par-defTus  ,  ce  qui  forme  un  doo- 
ble  obflacle  â  la  filtration  des  matières. 

(d )  Lorfqu'on  creufè  des  fbfTes  jufqu'â  Teau  ,  ce  qu'il  eft 
bien  difficile  quelquefois  d'éviter  dans  les  terreins  bas  de 
Paris  ,  où  il  n'y  a  que  la  profondeur  nécefTaire  pour  mettre 
une  fbffe  fous  les  caves ,  l'on  prend  la  précaution  d'éloigner 
les  puits  le  plus  que  Ton  peut  dos  fbfTes ,  afin  que  s'il  arhvofC 
que  les  eaux  ,  qui  auroient  monté  dans  uneibiTe ,  vinfTent  i 
s'écouler  du  c6té  des  puits ,  elles  eufTent  le  lanfi  de  fe  pu» 
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:  {.L'on  doit  pavet  à  chaux  &  ciment  le  fond  des 
%uk  d  aifanccs  pour  y  contenir  les  mari  ères  &  uri- 
Des  &  empêcher  qu  elles  ne  pénertcnr  au  travers 
des  terres  jufquaux  caves  &  puits  des  Voifins;  Se 
fi  le  pavé  ne  mffit  pas  ,  Ton  y  doit  faire  un  maflîf 
de  maçonnerie  par  le  deflbus  ,  d'une  épaifleur  fiif- 
tfajite ,  ainfi  qui!  eft  dit  pour  les  murs  »  de  met- 
tre on  lit  de  mortier  fur  le  terrcin  avant  que  dy 
alTeoir  le  premier  rang  de  pierre  ou  moilon  dans 
toute  retendue  de  la  foflc.  Quelques  Experts  font 
mettre  un  corroy  de  tenc  glaifc  dans  le  fond  de  la 
bfk  fous  le  pavé  y  mais  un  maffif  de  maçonnerie 
eft  meilleur ,  parce  qu'il  s'incorpore  avec  les  muts-^ 
•&  contre-muts  du  pourtour ,  étant  d'tuie  même 
qualité  ,     comme  auflî  avec  le  ciment  du  pa«» 
vé }  au  lieu  que  le  corroy  de  glaife  ne  peut  ^aire 
aucune  iiaifon  avec  la  maçonnerie  du  mur  &  con* 
tre-mor  ;  enforte  que  les  urines  &  les  eaux  infcâées 
fc  font  un  paflage  entre  la  glaife  &  les  murs ,  lorf- 
que  le  ciment  du  pavé  vient  à  fe  dégrader.  * 

^.  Le  moilon  de  pierres  de  meulières  maçonné 
à  bain  de  mortier  de  chaux  &  de  ciment  j  efl;  la 
meilleure  conftruâion  que  l'on  puifTe  faire  pour  les 
mots  9  contre-murs  &  maflif  de  folTe  d'aifance.  $ 

rifier  afant  d*y  pouvoir  entrer.  Oii  fî  on  ne  peut  pas  éloigner 
Içi  poics  â  canfê  du  peu  de  fuperficie  des  ter  reins  qu'une 
grande  partie  des  maifons  de  Paris  occupe  ,  il  faut  ^  en 
conftmifiinc  cesfbfTef,  prendre  telles  |>récaucions  que  Teaa 
o*y  puifle  (butciller  ,  &  qu'elles  contiennent  les  matieies 
comme  dans  un  pot  ;  enforte  qu'il  n'y  puiiTe  rîen  entrer 
d'ëcraoger ,  ni  en  (bnir  :  ce  qui  peut  Ce  fiire  en  les  conftrui- 
ûiic  ,  comme  il  a  été  expliqué  cideflus ,  &  ayant  foin  d'cpui- 
ftr  l'ean  peadant  fa  conftru£lion. 

,  *  Voyez  ce  qui  eft  dit  dans  les  Notes  fur  le  troificmc  Ar- 
ûcfe  du  Commentaire  de  l'Anicle  19  '  • 
.  $  .Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  *  ÀeSb$  (ûr  l'Article  i.  du 
CojBunencaire  de  cet  Article  i^i  de  la  Coutume. 


I2Î  CONTRE-MUKS 

7.  Loriqu'il  y  a  des  (offes  d'aifànce  des  deux  col 
d'un  mut  miroyen ,  l'on  doit  faire  à  chacune  de  < 
kiCts  un  contre-mur  au  moins  d'un  pied  d'épaiflèi 
non  compris  les  retraites  des  empatemens  de 
fondation  du  mur  mitoyen ,  66  TepaifTeur  defd 
contre-murs  &  muzs  enlemble  entre  les  deux  foi 
ne  peut  pas  être  moins  de  aois  pieds  y  mais  il  y  ai 
ylus  d'épaifEnir  ^e  maçonnerie  ^tre  les  dette  rofl 
ï  le  mur  mitoyen  avec  fes  empatemens  a  plus  d' 
pied  d'épaifTeur.  (  e  ) 
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(e)  11  n'arrive  l'unais  que  la  feodarion  d*uû  mar  miMr 
4  n'aie  qu'un  pied  d'^pâUTeur  avec  (es  empatemens ,  il  bai 
que  ce  file  un  mur  en  fondation  (bus  un  pan  de  bois  miioy 
Les  doindrês  èpaîfliiurs  des  murs  mitoyens  font  de  odz* 
dotize  pouces  avec  trois  polices  d'empâtement  de  chaque 
té  y  cela  feroit  d  r-fept  idit-kuit  pouces  d'épaifleur.  Il 
s'en  eonftruit  aucm  s  aujourd'hui  de  ces  ëpaifleurs  ;  on  a  ; 
médiii  àrcct  abus  :  les  moindres  ëpaifleurs  des  murs  mitoy 
qui  fe  conftruifènt  font  de  quatorze  &  quinze  pouces ,  êc 
ne  devroit  pas  leur  donner  une  moindre  épaifleur  que  & 
pouces  ;  la  ruine  des  EdiHces  étant  prefque  toujours  eau 
par  celle  des  murs  mitoyens  qui  n'ont  point  aflcz  d^ép.* 
feur.  Il  en  réfulteroit  encore  tm  auire  avantage  ;  dans  les 
d'incendie  ces  murs  mitoyens  réiîfteroient  au  feu  êc  préf 
veroient  les  maifons  voifînes ,  en  empêchant  la  communi 
tion  du  feu  qui  ne  manque  pas  de  s'.nûnuer  dans  les  port 
des  bois  pôles  fur  Icjs  murs  mitoyens ,  lorfquc  leur  rec< 
vrement  n'eft  pas  aÇÇer.  épais  pour  empêcher  l'action  du  fi 
&:  4I  e/\  conlbnt  que  lorfqu'Un  mur  mitoyen  a  peu  d'épi 
fcur ,  les  portées  des  bois  le  travcrlcnt  *pre(qu'entiéremei 
quoiqu'il  foit  défendu  par  la  Coutume  de  faire  porter  cesb 
nu -delà  de  la  moitié  de  l'épaifTeur  du  mur  mitoyen  ;  ce  qi 
n'eft  preique  pas  poflîble  d'obfcrver  ,  lorfqu'unmur  mitoj 
n'a  que  onze  i  douce  pouces  d  épaifleur. 

Les  contre- murs  ne  doivent  point  avoir  un  pied  d'épi 
feur  au-delà  de  l'empâtement ,  ils  ne  doivent  avoir  ^ 
n^uf  pouces  ;  ce  qui  fait  y  avec  trois  pouces  d'empai 
»ent ,  douze  pouces  df)épaiflevr ,  qui  eft  répaiflèur  prefe 
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s.  S'il  7  a  des  foiTcç  d'aifance  des  deux  côtct 
Sun  tout  mitoyen  avec  leurs  contre-murs ,  commo 
il  cft  dit  ci-dejQTus ,  les  contre-mûrs  de  chacune  doi" 
vent  être  faits  j  enforte  que  les  matières  &  uri- 
nes ne  pénètrent  point  d  une  fofle  à  Tautre  ;  pre-- 
miétement ,  parce  amt  cela  corrompe  le  mur  mi- 

3 en,  &  en  fécond  lieu ,  l'une  des  fbfTes  pourrox 
er  à  remplir  lautre.  Lorfque  le  cas  cft  récipro- 
que} c'eft-à-dire ,  quand  Its  deux  foffcs  font  à  mè- 
ne hauteur  vis-à-vis  l'une  de  l'autre ,  &  que  les. 
<!eux  contre-murs  font  également  pénétrés ,  le  mur 
mitoyen  doit  être  refait  à  frais  communs  ,  &  cha- 
cun doit  refaire  le  centre-mur  de  fon  coté  :  Mais 
quand  l'udb  des  foifes  eft  enfoncée  plas  bas  que; 
fautie ,  &  que  c'eft  les  matières  &  urines  de  celio 
qui  eft  la  moins  profonde  qui  coulent  dans  l'autre  v 
ceft  à  celui  à  qui  appartient  la  plus  haute  des 
foffcs  k  rétablir  le  mur  mitoyen  à  fcs  dépens  feul 
d^is  Je  bas  de  la  foife  jufqu'à  la  hauteur  où  les 
urines  &  matières  ont  pénétre ,  Se  chacun  doit  re- 
tire le  contre-mur  de  fon  côté  à  fcs  dépens.  (  f  ) 

^  pu  la  Coutume  :  l'eir parement  entre  dans  VipaiSéur  du 
contre-mor  ,  pjxce  que  h  Coutume  ne  fixe  PépaUTeur  dea 
contre-fflurs  que  du  nud  des  murs ,  &  non  de  leurs  enipa* 


,  (f  j  Dans  ce  principe  ,  autorifif  par  hifâge  ,  h.  reconftruc- 
^  du  mur  mitoyen  entre  deux  fbfles ,  aux  dépens  fêuls  du 
^riéoire  de  la  fbffe  la  moins  profonde ,  expliqué  dans  cet 
Anlde,  fêroit  |ufie  ,  files  matières  de  la  foOe  la  plus  pro- 
'^  n'avoienc  jamais  monté  jufqu'à  la  hauteur  où  les  ma- 
^^CKs  de  la  moins  profende  s'écoulent  dans  la  plus  badc  fbiTe; 
^fila  plus  baffe  fbffe  étoit  ancienne ,  &  qu'elle  eût  été  vui- 
^  »  9c  que  ces  matières  euflent  monté  audt  haut  que  Je 
^^1  des  écouleniens  des  urines  ;  l'on  n*auroit  pdint  de 
^^vûudeque  ce  fuffent  plutôt  les  matières  de  Tuoe  que  de 
l'^uie  de  ces  fbffes  ^iii  euffent  péoécté  le  mar  mitoyen. 
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9.  Aux  chaufTes  &  tiiyaux  d  aifance ,  qui  font  fidtt 
de  mur  de  maçonnerie  &  adofRs  contre  un  mur 
mitoyen ,  il  doit  y  avoir  un  contre-mur  au  moins 
d*un  pied  d'épaifTeur,  &  de  matériaux  fuffifàns  pou 
empêcher  les  matières  &  urines  de  pénétrer  io& 
qu'au  mur  mitoyen  ^  &  ce  corfk-mur  doit  être  uans 
toute  la  largeur  &  hauteur  defdits  tuyaux  &  chanflb 
de  maçonnerie. 

10.  Lorfquc  les  chaufTes  d'aifance  font  fiûtef 
avec  des  tuyaux  de  plomb  ou  des  boiffeaux  de  tene 
cuite  contre  un  mur  mitoyen ,  lefdits'  mj/ai  de 
plomb  ou  boiffeaux  de  terre  cuite  doivent  être  Oh 
toutes  &  recouverts  d*une  cbemife  de  .plâtre  pttt 

£r  le  dehors  au  moins  d'un  pouce  &  demi  d'épflU& 
ir  dans  toute  leur  hauteur  ;  &  il  doit  y  avoir  an 
efpace  de  trois  pouces  de  vuide  entre  le  dehors  de 

quoique  lors  de  h  difficulté  il  n'y  eût  réellement  <|iie  !» 
matières  de  la  fofle  la  plus  haute  qui  y  paflafTenc  ;  il  6At 
que  les  matières  de  la  plus  bafle  ayenc  monté  jufqn'au  ca- 
nal des  matières ,  pour  croire  que  ce  pourroic  être  andi* 
tÂt  la  plus  balTe  que  la  plus  haute  fbfTe  qui  eût  endommagé 
le  mur  mitoyen,  8c  même  il  auroit  pu  arriver  que  ce  w 
fênt  les  matières  de  la  plus  bafle  fbfle  qui  eufl*ent  formé  c^ 
«anal  .  ces  matières  ayant  pu  rencontrer  de  leur  côté  pîor 
de  facilité  à  pénétrer  le  mur  mitoyen  que  les  matières  de  ta 
fbflc  la  plus  haute  ;  dans  cette  incertitude  les  Prcpriétaiicf 
des  fo;Tes  doivent  rétablir  le  mur  mitoyen  à  frais  communs. 
L'état  des  contre- murs  de  ces  fbfles  peut  encore  feirc  coB* 
noicre  laquelle  des  deux  fbflfes  a  endommagé  le  mor  uà" 
toyen  ;  car  fi  un  des  contre- murs  efl  ruiné,  8c  quel'iuire 
foit  en  bon  érat ,  il  ef^  prefque  sâr  que  c'eft  la  fofle  dont  k 
contre  mur  efl  mauvais  qui  a  endomnAagé  le  mur  raitoyd». 
Je  dis  prefque  sdr  ,  parce  que  j'ai  vu  des  contre- mun  dont 
tous  les  moilons  étoient  fàins  &  entiers ,  8c  par  confequent 
dans  un  bon  état  apparent .  8c  donc  les  joints  étoient  péné* 
très  par  les  matières  des  fbiTes  pour  lefquelles  ils  étoient 
p!oyés. 
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la  chemife  de  la  chauflè  &  le  mur  mitoyen  au(fî 
dans  toute  la  hauteur  &  largeur ,  ce  que  l'on  nom<^ 
me  ifolement ,  le  mur  mitoyen  doit  être  bien  enduit 
vis-à-vis  la  chauflc  i  &  Tifolement  doit  être  tout  ou- 
vert &  apparent  par  le  devant ,  &  non  fermé  d'une 
languette ,  afin  que  Ton  puiiTe  s'appcrcevoir  s'il 
arrivoit  des  fointies  à  la  chaufiè  par  le  côté  del'ifo-^ 
lement.  Ainfi  jugé  à  la  féconde  Chambre  des  En- 
quêtes ,  le  27  Avril  1^48.  (e) 

1 1.  Par  cet  Article  191  il  eft  dit  que  où  il  y  a 
d'un  chacun  côté ,  puits  d'un  côté  6c  aifancè  de 
l'autre  :  fuflït  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçon-- 
ncrie  d  epaifleur  entre  deux ,  comprenant  Tépaift 
feurs  des  murs  d'une  part  &  d'autre ,  pour  formct 

(g)  L'on  ne  laiflç  prelque  jamais  ouvert  Pifoleroenl 
Qu'on  obferve  entre  un  mur  mitoyen  Se  une  chanfle  d'ai^ 
lance  >  ces  chauflfes  £oot  po(2es  pour  l'ordinaire  dans  les  Ef. 
caliers,  &  on  tâche  d'ea  dérober  l'apparence  tant  qnel'p^ 
peut  en  formant  àes  tours  creufès  qui  les  enveloppent  ft 
les  cachent.  Les  Propriétaires  le  pafTent  réciproquement 
oètte  clôture  d'ifôlement ,  mais  il  faut  pour  lors  que  le  mut 
mibyen  â  l'endroit  de  cette  ifolement,  (bit  d'une  coniltuâîoa 
aflèz  pleine  &  aflez  compaûe  pour  empêcher  que  les  mauvais 
iès  odeurs  ne  pénètrent  le  mur ,  &  n'infeé^ent  la  mai(ba 
voifine  :  car  il  pourroit  arriver  que  la  puanteur ,  prove- 
nante des  matières  de  b  chauffe  d'aifânce  qui  (èroit  rete^ 
nue  dans  cet  ifolement ,  (ê  fit  jour  au  travers  du  mur  mi« 
.  toyen  Ce  incommodât  les  Voifins  :  ce  que  le  Propriétaire  de 
la  chaufle  feroit  obligé  de  Ëiire  cefTer.  Et  fi  une  ventoufe 
de  chauffe  d'aifânce  écoic  baffe  ,  comme  lorfque  l'on  prati- 
que des  cabinets  d'aifânce  dans  des  Edifices  en  aile  qui  font 
peu  élevés ,  &  que  cène  ventoufê  fe  trouvât  près  &  audeffous 
des  fenêtres  d'une  maifon  voifine ,  enfone  que  la  mauvaifè 
odeur  fat  ponée  par  le  vent  dans  les  appartcmens  de  cette 
maifon  voifine  ,  le  Propriéuire  de  la  ventoufê  feroit  tenu  da 
l'élever  plus  haut ,  ou  y  fiiire  autres  ouvrages  capables  de 
zejetter  l'odeur  de  foa  coté ,  eaforte  que  le  Voiiio  n'en  Bk 
f  as  incommodé* 
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cette  cpaifTeiir  de  quatre  pieds.  Il  fuffirquele  con-* 
trc-mur  du  puits  foit  d'un  pied  d'cpaifleur  à  comp- 
ter du  nud  du  mur  miroycn  ,  &  répaiflèur 
du  mur  mitoyen ,  Se  le  contre-mur  de  la  foilè  d'ai« 
fance  doivent  avoir  le  reftanr  de  1  epaifleiir  de  oia* 
trc  pieds  \  mais  (i  le  mur  mitoyen  avoir  plus  de  moac 
pieds  d'cpailTeur  ,  le  contre-mur  de  la  fbflè  ne 
pourroit  pas  avoir  moins  d'un  pied  d'cpaiflèur  au- 
delà  de  Tempatement  de  la  fondation  du  mur  mi- 
foyen.  (h)  • 

1 2.  Si  une  folTe  d'aifance  avoit  été  conftruite  la 
première  >  avec  un  pied  d  epaiileur  de  contie-mnry 
Contre  un  mur  qui  auroit  moins  de  deux  pieds ^é- 

{>aifreur ,  &  qu  enfuite  on  conftruisît  un  puits  ds 
'autre  côté  dudit  mur  mitoyen  ;  celui  qui  fcroit 
conftruirc  le  puits  ne  fcroit  tenu  de  faire  ion  con- 
tre-mur <jue  d'un  pied  d'épaiffcur ,  &  le  Propriétaiic 
de  la  fbue  d'aifance  feroit  obligé  d'en  fortifier  le 
Qontre-mur  pour  achever  le  refle  des  quatre  pieds 
d'^iflêur  de  maçonnerie  entre  la  foflè  &  le  puits} 
l'ul^e  étant  que  celui  à  qui  .appartient  la  fisib 
d'aifance  doit  htire  tout  ce  qui  convient  pour  eni'* 
pêcher  que  ce  qu'elle  contient  ne  gâte  le  puits.  (î  ) 

{h)  Il  en  efl  de  cette  cpaifTeur  de  maçonneriede  qiutre 
pieds  entre  un  puits  &  une  fofl'e  d'aifance ,  comme  de  Té- 
paifleur  des  contre-murs  ci-dcflus  ;  il  faut  toujours  çps 
cetce  épaifleur  ne  fbit  point  pcnétrce  par  les  matières  de 
la  foifc ,  &  qu'il  ne  fè  ÈifTe  aucun  épancliement  des  roatie^ 
tes  de  11  foile  dans  ce  puits  ;  &  s'il  en  arrivoit ,  le  Proprié- 
taire de  la  fbfTe  feroit  obligé  aux  réparations  néceflaîres  pour 
£iire  cefler  cet  écoulement,  &  aux  réparations  du  pu:ts^  coiDp 
me  curage ,  &c. 

(  i)  Un  Particulier  qui  bâtîroit  une  fofle  d'aifance  cootic 
m  mur  miroyen  en  mêmc-ccmps  que  fon  Voifîn  feroit  çooC 
truire  un  puits  de  l'autre  côté  de  ce  mur  mitoyen  ,  fêrpu  te- 
nu ,  aux  termes  de  cet  Article  191  de  la  Coutume  ,  de  Eure 
le  contre-mur  de  la  foITe  de  telle  épaifleur ,  qu'il  y  eût  qua- 
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I).  Il  faut  au(fi  ob&rver  j  far  ce  qui  eft  pref- 
crit  ^ar  cet  Article  1 9 1 ,  de  la  Coutume ,  qu'entre 
deux  puits  fuflfifent  trois  pieds  d'épaillèur  pour  le 
moins  ^  que  (i  le  mur  mitoyen  n'avoir  qu'un  pied 
d'épaiiTeur  &  les  deux  contre-^murs  chacun  un  pied  , 
ils  feroient  enfemblc  les  trois  pieds  d'épaifleur  de 
maçonnerie  entre-deux ,  cç  qui  fuffiroit  ;  &  qu'au 
cas  que  le  mur  mitoyen  eût  moins  d  un  pied  d'é* 
paiflèur ,  les  deux  contre>murs  devroient  être  plus 
épais  à  proportion  de  ce  qui  s'en  manqueroit  pt>ut 
faire  les  trois  pieds  d'épaiflpur  çn  tout  *,  mais  i^  Iç 
mur  mitoyen  avoit  plus  d'un  pied  d'épaiiTeur^s;  les 
contre-murs  des  puits  feroient  toujours  d'un  pied 
d'épaiflèur  chacun  ^  ce  qui  feroit  enfemble  plus  de 
trois  pieds,  (k) 

«re  pieds  d'épaifTeur  de  maçonnerie  encre  le  puits  6c  U  fU* 
fe  ;  mais  fi  ce  PàruQilîer  b&tiflbic  te  premier  une  îpSt.4'A 
ùtkcc concrç  un  mur  mitoyen^  Si  qu'il  n'y  eik  point  ({e  ^^ 
du  côr^  du  Voifîn  ,  aux  termes  du  même  Articli:;  \S.iKf9* 
xoit  tenu  que  de  faire  un  CQntre-muF  d'un  pied  d'if»itk»ff 

Et  û  dans  la  fuite  le  Voiilia  veooit  i  raice  cenftnvÉe  uà 
puits  contre  le  mur  mitoyen  ^  contre  lequel  feroit  cette  fbfTe , 
je  ne  peo(e  point  que  le  Propriétaire  de  la  fede  Bk  tenu  de 
démolir  le  contre-mur  de  (à  folTe  pour  £iire  qu'il  y  eât  qui-* 
tre  pieds  de  mafomerie  entre  ledit  puits  de  cette  foAe ,  en 
ùiÛLM  un  contre-mur  plus  épais  ;  parce  qu^l  a  fàtis&it  â  U 
Coutume  en  bâtiilant  :  ce  n'étoit  point  à  ce  Propriétaire  à 
prévoir  que  Ton  pouvoit  £iire  par  h  (ûîce  un  puits  de  l'antre 
côté  de  ce  mur  mitoyen.  La  Coutume  auroic  dû  ofdonnet 
indéfiniment ,  que  quiconque  mettra  une  fofTe  d'aifânce  con* 
tre  un  mur  mitoyen ,  doit  (aire  contre  mnr  de  telle  épaif- 
finir ,  que  (i  dans  la  Cuite  le  Propriétaire  voifin  vient  i  fairo 
un  puict  contre  ce  mur  mitoyen ,  il  (è  tnoove  quatre  pied< 
de  maçonnerie  entre  cette  (bffe  Se  ce  puits.  D'ailleurs ,  com^ 
me  il  a  été  dit  ci-deflut  «  il  s'agit  que  les  matières  de  cetf« 
Ibflè  ne  s'écoulent  point  dans  ce  pdits ,  tout  Is  refte  doitéit«  • 
lodiffirent  au  Propriéuire  du  puits.  ;     « 

I  k  J  La  Coutiune  Qcdonae  trois  piedi.  d^f paiilflic  de  -na^ 
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14.  Celui  c]ui  tùic  crcufcr  un  puirs,  le  peut  en- 
foncer £c  creultr  ii  bas  qu'il  lui  plaît,  fans  que  les 
Voifins  Ton  puiflcnt  empêcher ,  quand  même  par 
fon  enfoncement  il  attireroit  Teau  de  leur  puits.  (1) 

1 5 .  Si  par  Tentoncement  d*un  puits  il  arrive  qiîd* 

çonnerie  entre  deux  puits ,  c'eH  pour  la  confènration  da  moi 
jni.oytn ,  dans  ic  fond  des  puits  les  eaoz  lavent  les  mis 
&  en  dégradent  les  joints,  les  contre«murs  confèr?eitt k 
fondation  du  mur  mitoyen  en  s'oppofant  â  Hnfinoatîon  Je 
Teau  ;  &  au-deffus  de  l'eau  ces  contre- murs  défendent  cène 
même  fondation  du  mur  mitoven  contre  le  lavage  coili- 
ouel  de  l'eau  qui  tombe  des  l*eauz  lorfqn'on  cire  de  i'ean 
des  puits. 

(  1  )  Cet  enfoncement  des  puits  efl  permis  ,  parce  fe 
ies  eaux  des  puits  proviennent ,  ou  des  Cources ,  ou  de  Vtu 
qui  (épurnc  d'un  niveau  égal  (ur  la  (ùperficie  de  la  wne 
a  une  certaine  profondeur.  Si  l'eau  d'un  puits  vient  dei 
fources  y  comme  ces  fources  fon:  en  diffirenies  profah 
deurs ,  cela  dépend  des  canaux  par  lefquels  les  eaux  tn»* 
vent  la  facilité  de  s'écouler  ;  il  pourroic  arriver  qu'on  Pro* 
pfi^taire  eût  trouvé  une  fource  à  une  certaine  profendeor, 
&  qoe  fon  Voifin  n'en  puiffè  trouver  que  beaucoup  plus  bel  î 
par  conféquent  on  ne  peut  pas  contraindre  deux  Propriétûct 
voifins  d'afluiettir  leurs  puits  â  la  même  profondeur.  Si  les 
eaux  du  puits  dont  eft  queflion  viennent  de  Peau  qui  eft  d'km 
niveau  égal  iur  la  fnpcrficie  de  la  terre ,  il  efl  fort  indifiéreol 
que  l'un  des  deux  puits  foit  plus  profond  que  l'autre  ;  puoê 
que  le  deffus  de  l'eau  de  ces  deux  puits  (èra  toujoun  de  ni* 
veau  y  il  fe  trouvera  ièulement  plus  de  profondeur  d^eandus 
l'un  que  dans  l'autre ,  &  ces  forces  de  puits  tariflent  diffiditt 
ment. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  M.  De(godets  ,  qu'il  eft  pennif 
a  celui  qui  £iit  creufer  un  puits  de  l'enfoncer  fi  bas  qu'il 
3ui  plaira  ;  il  £iut  £iire  diflinétion  fi  un  puits  étoic  ièrmé 
Se  ne  s'ouvroit  point  journellement  comme  quand  il  y  a  une 
pompe  dans  ce  puits ,  &  qu'on  ne  l'ouvrit  que  lorfqtril 
*  eft  nécefTaire  de  travailler  ,  ou  â  ce  puits ,  ou  à  la  pompe I 
ce  puits  fe  peut  creufer  tant  que  Ton  foubaite  ;  mais  al 
puits  qui  foroic  pour  l'utilité  journalière  d'une  maifon  & 

que 
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[iraâion  au  bâtiment  d'un  Voifin  ou  d'autres 
nages ,  le  Maître  du  puits  le  doir  réparer ,  fauf 
ecours  contre  l'Entrepreneur  du  puits,  (m) 
:.  Un  Entrepreneur  qui  fait  un  puics  doit  y 
lir  au  moins  deux  pieds  d'eau  dans  les^plus 
scaux«  (n) 

!rs  ouvert ,  la  Police  s^oppolcroit  a  ce  que  ce  puits  eiit 
*eau  c|u'il  eft  oéceflàirc  ,  par  lesacciciensqui  en  poiir« 
:  réfuher. 

)  Si  un  puits  écoit  conftruit  entièrement  â  neuf  après- 
!bus  on  bâtiment ,  l'Entrepreneur  de  ce  puits  fêroit  ga- 
endant  dix  ans  des  dommages  que  pourroit  caufei  ce 
unt  b&timens  qui  (croient  delTus  »  mais  s'il  b'écoic 
Ml  que  d'un  fimple.  renfoncement  de  puits  auquel  Teaa 
serou  ,  celui  qui  fieroit  cet  enfoncement  ne  (croie 
garanc  des  effets  que  cela  pourroit  occafionner  aux 
es  qui  (broient  au-deffus  du  pu'ts,  parce  qu'il  pourroit 
r  que  ces  dommages  proccdcroient  de  la  mauvaife  con{« 
on  du  puits  que  cet  Entrepreneur  ne  ptut  garantir  ^  ne 
ic  point  fait  ;  d'ailleurs  il  ne  (è  trouveroit  point  '  'En- 
neur  qui  voulât  faire  ces  ouvrages ,  s'il  couroit  de  tels 
s  »  cette  entrepri(ê  n'étant  point  affez  lucrative  pour 
tpofer. 
)  II  n'y  a  point  de  règlement  U-delTus  aui  (bit  autô- 

8c  vn  Entrepreneur  ne  peut  être  tenu  de  donner  au 
is  dcox  pieds  d'eau  i  un  puits  dans  les  plus  bafles 
,  â  moins  qu'il  ne  s'y  fUt  engagé  par  (bn  marché ,  qoeU 
idieteilè  qui  vînt  a  arriver  ,  on  n'eft  jamais  certain 
ptofeodeur  des  plus  baffes  eaux  ;  en  1734  &  ly^^  les 
oot  été  plus  baffes  qu'on  ne  les  avoir  jamais  vdes  ;  il  a 
renfoncer  prefque  tous  les  Puits  de  Paris  >  il  n'cfl  pas 
lie  qu'un  Entrepreneur  puiffe  prévoir  ces  aridités  :  on 
mt  répondre  de  ce  qui  dépend  de  l'inconflance  des  Sai- 

Lorfqu'on  fait  un  puits , .on  examine  en  quel  état  fonc 
uix  ;  u  elles  (ont  hautes  ou  baffes  :  d  elles  font  hautes , 
çnfence  le  plus  que  l'on  peut  ;  ce  qui  quelquefois  eiî 
difficile  ,  (îir-tout  l  Paris ,  où  les  Eboulis  des  terres  ou 
s ,  quelque  précaution  que  l'on  prenne ,  expo(ent  pref- 
loufoors  les  Edifices  voifins  ;  (i  elles  font  baffes  ^  il  fuf- 

/.  Partie.  I 
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17.  Lorfqu'un  Propriétaire  loue  fa  xtiaifon 
héritage  où  il  y  a  un  puits  ou  apparence  de  puits 
&  qu'il  cft  marqué  par  le^bail  y  avoir  un  puits  ^ 
cela  s'entend  quil  y  vienne  de  Tcau  en  telle  quaa^* 
tité  que  l'on  en  DuifTe  tirer.  »  c'eft-à-dire^  au  moines 
un  pied  de  profondeur  dans  les  plus  baflès  eaux  ^ 
&  h  le  puits  étoit  fans  eau ,  ou  que  l'eau  y  (ut  ior- 
fèâée ,  le  Locataire  feroit  en  droit  de  contraindre 
le  Propriétaire  de  lui  fournir  un  puits  avec  de  Teani 
non  corrompue ,  bien  conditionnée  j  ou  demander 
la  réniiation  du  bail. 

18.  Tout  qui  vient  d'être  dit  pour  les  puits  Ac 
les  fofles  d'aifance  contre  un  mur  mitoyen  &  doit 
obferver  de  même  contre  un  mur  qui  appaidendfoit 
au  Voifîn  de  lautre  câté  feul ,  avec  cette  difiéien* 
ce  que  Tépaiffcur  d'un  pied  pour  le  contre-mur  d*im 
puits  fcroit  à  compter  du  dfcvant  de  l'empâtement 
de  la  fondation  du  mur ,  &  celui  à  qui  apparrieo- 
droit  feul  un  mur  féparant  fans  moyen  (on  hérita- 
ge de  celui  de  fon  \oiCm  j  feroit  fagement  d'ob- 
fcrver  auffi  les  contre-murs  des  foflcs  d'ailance  8C 
des  puits  j  parce  que  le  mur  (è  pourroit  rendre  mi- 
toyen ,  fuivant  l'Arricle  15^4  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris,  &  alors  il  feroit  obligé  de  faire  des  contre-murs, 
au  defîr  de  cet  Arricle  191. 

19.  Il  n'y  a  aucun  Article  de  la  Coutume  ic  ■ 
Paris  qui  prcfcrive  de  faire  des  contre-murs  pour 
les  voûtes  des  caves  &  autres  logemcns  voûtés  ooi 
(ont  adofles  contre  des  murs  mitoyens  ;  mais  Itt- 
fage  a  établi  en  Loi  d'y  &ire  un  contre-mur  d'in 
pied  d'épaiifeur  contre  le  mur  mitoyen  au  loif 

fît  de  donner  a  ces  puîcs  trois  pieds  de  profondeur  tan  l 
iorf(}u'un  Entrepreneur  s'eû  ainfi  cojnporcé  i  il  ne  peu  (tn 
tenu  du  manquemcm  d'eau. 


pourPuits.  131 

âcs  voûtes  en  berceau^  donc  la  retombée  ou  nair* 

ÙDct  eft  du  côté  des  murs  mitoyens  ^  non-feule- 

ment  pour  porter  lefdites  voûtés  ^  mais  auffî  pour 

foutcnit  leur  pdufl?c ,  &  cmpcchef  qu'elles  ne  faP 

ftnt  dcvcrfer  les  murs  mitoyens.  C'eft  pourquoi , 

^àx voûtes  dun  grand  diathetré^  &  à  celles  donc 

lecdntte  eft  beaucoup  furbaifle  ^  lorfque  l'épail^ 

&ur  d'un  pied ,  joint  â  la  moitié  de  l'epaifleur  du 

four  mitoyen  ^  n'eft  pas  fuffi&hté  pour  retenir  la 

pon^  de  la  voûte ,  le  concre-mur  doic  avoir  pluf 

aépaifleur  afin  Atn  pouvoir  foutenir  l'eâFort  ^  & 

de  quelque  forte  (pt  iolenc  l^  voûtes,  la  coupe  des 

pierres  c^  moilons  qui  forme  leur  premier  voufTok 

ne  doit  poitit  entrer  dans  l'épaiffcur  du  corps  du 

Anir  mitoyen. 

10.  L'on  doit  faire  un  pareil  contre-mur  pour  les 
voûtes  de  Qoître  qui  font  adofl^  contre  dès  murs 
mitoyens ,  qu'il  eft  dit  ci-defUis  pour  les  voûtes  en 
berceau. 
*  II.  Â  l'égard  des  voûtes  d'arêtes  en  lunettes 
contre  des  murs  mitoyens ,  il  fuffit  de  faire  des 
doflèrecs  faillans  au-devant  du  parement  defd^ts 
muxs  s  de  matière ,  épaiflèur  6c  largeur  fufEfantes  » 
pour  potter  la  naiflànce  de  ces  voûtes  ^  la  faillie  de 
ces  do&rets  ne  peut-être  moins  d'un  pied  hors  le 

Sarement  du  mur  mitoyen  >  mais  il  doit  y  avoir  plus 
e  laillie  lorfque  ïçffott  de  la  pouflée  de  la  voûte 
k  requiert*  (  o } 

XI.  Il  eft  dit  ci-delSis  que  les  conftre-murs  d^ 
poil»  &  des  foflb  d'aHance  ne  doivent  pas  être 

(o)  Letf  dotferecs  des  vodtes  d'arêtes  foDt  comme  Ieseon« 
tte-non ,  iV  foiSt  qu'ils  fidlleni  de  neuf  ^pouces  hors  le  nud 
^mar  mHoyta  en  fondation ,  Vowpmmcnx  fri&nt  parttd 
dtlaûilltedttdoflèxcc. 

T  :• 
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incorpores  avec  les  murs  nytoyens  ;  mais  il  n*ett. 
éft  pas  de  même  des  contie-murs  &  do/Terets  de» 
voûtes  des  caves  &  des  logemens  ^  lefquels  il  eftà. 
propos  de  lier  &  incorporer  avec  les  murs  mitoyens 
loriqu*ils  (ont  conftruics  en  même-temps.  (  p  )       ^ 
2  3 .  Il  n  eft  pas  riéceflaire  de  faire  des  contre-miis 
au-devant  des  murs  qui  ne  fervent  que  de  pignon» 
ou  d'aboutiflans  aux  voûtes  en  berceau  &  aux  lu— 
nettes  des  voûtesd'arêtes  qui  font  au  deiliis  du  rez-de-' 
chauflce ,  ou  dans  les  caves  »  lorlqu  il  y  a  des  caves 
des  deux  cotes  du  mur  mitoyen ,  vis-à-vis  Tune  de 
l'autre  î  mais  lorfqu  il  y  a  des  caves  d'un  c6t£  »  tC 
que  le  terrein  eft  plein  de  l'autre ,  celui  qui  a  ctai- 
{e  les  caves  doit  faire  un  contre-mur  dans  toute  leur 
longueur  &  hauteur  fuffifante  pour  foutenîr  k  poa( 
fie  dcfdites  terres.  ( q) 

(  p  )  Autrefois  il  étoic  d'ufkge  Je  ctécacher  Its  contre  murt 
4es  caves ,  comme  ceux  des  fofTes  d'avec  les  coTfs  des  muis 
mitoyens  :  ce  qui  ne  fe  failbit  pas  fans  rai  (on  ;  le  poids  des 
voâtes  pe(bit  (îir  les  contre- murs ,  &  ne  chargeoh  point  kl 
murs  mitoyens  :  il  arrive  fort  fouvent  qu'un  Propriétaire  a 
des  voûtes  de  caves  Ceintrées  fur  le  mur  mitoyen  ,  pendant 
que  (bn  Voilîn  a  des  voûtes  de  caves  aufquelles  le  mur  mi- 
toyen ne  fert  que  de  pignon  «  enfone  que' l'un  fùrchargelc 
mur  mitoyen  bieaucoup  plus  que  l'autre  ;  cependant  Pexpi- 
lience  a  £iit  connoître  que  ces  murs  étoient  beaucoup  pbf 
folides  lorlqu'ils  étoient  réunis  enfèmblc  &  ne  £iilbioit 
qu'un  même  mur ,  6e  étoient  plus  en  état  de  (buceoit  la 
pouflée  des  voûtes  qu'on  appuyoic  dciTus. 

fq)  Les  contre-murs  que  M.  Dcfgodets  dit  être  néceflînei 
pour  fbutenir  la  poufTée  des  terres  loHqu'il  y  a  des  vodces  de 
caves  d'un  càté ,  &  (èolement  un  terre-plem  de  l'autre ,  n» 
font  point  en  ufage ,  un  mur  mitoyen  d'une  épaifleur  rai(oo« 
nable  ,  foutenu  &  buté  par  des  voûtes ,  fuffit  pour  foutetûr 
la  pouffée  de  ce  terre-piêtn  qui  fetoit  de  l'autre  côcé  dalit 
mur  mitoyen  ,  d  "^Wps  que  ce  ne  fiit  dans  des  cas  eztnoidî-* 
naires ,  comme  lorlque  des  voûtes  font  d'une  três-gnods 
h-iuteur ,  auquel  cas  il  (èroit  à  propos  de  fortifier  l'épiiflcot 
du  mur  mitoyen  du  cM  des  voûtes. 
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eft  à  remarquer ,  qu^en  rous  les  contre 
li  font  ordonnés  par  la  Courume ,  il  eft 
ie  comprendre  Tempatement  du  mur  dans 
(Teur^  à  la  téCà^  des  contre-murs  des  fbflb 

eft  loifiblc  au  Propriétaire  de  rhcritaged*y 
caves  en  tçl  eodroijr  qu'il  voudra  ,  en  fai- 
re mur  fuffifimt ,  sll  les  joint  à  l'héritage 
/oiCm. 

IX  portes  &  croifées  cemtrées  ou  eh  platte* 
ec  vouffoirs  &  claveaux  de  pierre^  joignant 
es  écrieres  Se  les  murs  mitoyens  ^  il  doit 
m  renfort  en  manière  de  dofIèrer\  d'une 
[îiffifànre  pour  porter  &  fbutenir  Tefforc 
ancres  &  platte-bandes  y  Se  obfervàc  que  la 
»  claveaux  &  vouflfoirs  n  entre  pas  dans, 
r  du  mur  mitoyen. 

a  comprend  dans  fépaîfleur  des  contre- mnrs  des 
ânce  rempatement  comme  aux  autres  contre- 
ïl  n*y  a  point  de  di^o^on  marquée  dans  la  Con- 
te un  concre-mar  de  puits  &  no  contre*inur  de 
illenrs  ,  comme  il  a  été  expliqué  ci-deflns ,  c'eft 
oiffeur  des  muis  qui  contient  les  fliatiaes  des 
leur  conftruôion. 


ART  I  C  L  E     191. 

rres  labourées  ér  fumées ,  ér  four 
Terres  jeHices^ 

,ui  qui  a  Place,  Jardin  &  autre  lieu 
lui  joint  immédiatemeot  un  Mur 
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d'autrui ,  ou  un  Mur. mitoyen ,  &  y  vrac 
faire  labo urer  Ç(  fumer,  efi tenu  d*y  faire 
Coucre  mur  de  demi-pied  d'épaiiïèur  ;  & 
s'il  y  a  Terres  jodieesf,  il  eft  tenu  faire 
Contre-mur  d'un  pied  d'épaiflcur. 

Confinnu  de  t4rM^  i^z* 

Calais  ,  art.  17t.  cp(iiine  \  Paris. 

Meaax  ,  art.  74.    Boiubonnpis  ,   5  ao«   Clennoiit ,  111 ,    ' 
aaj.  Sedan,  itt.  Nifernois»  ch.  le.  art.  is.  Lorraine,^ 
14.  an.  II.  Cambrai, fit.  des S«fvitud€s ,  asi.  5.  m  %éii>w» 
SfU  l%ai0tttr  du  f9mi 

Senilis,  art.  a^i^.  lo^i^  I4  o^toû^^yen  CçYtittOt  1^  ttoi» 
du  voiAn  ,  çckii  dçat  l.çs  terrçs  fçjit  foutenuç^  i|Qit  çoyffî* 
buer  pour  deux  tiers  &  l'autre  |^ur  un  tiers  jnfau'à  tcMei* 
^  •  fiç*  pool  le  fnrpltts  chacun  pour  moitié. 

Explication* 

I.  Ce  qui  eft  marqué  iggix  cet  Article  19 1  df  la 
Coumme  de«  P^ris  »'  que  cçlui  qui  veut  fiîîrç  kf- 
bourer  &  (umer  une  place ,  jardin ,  ou  autre  ter* 
rein  qui  joint  immédiatement  un  Mur  mitoyenjOa 
qui  appartient  à  autrui ,  doit  faire  un  contre- mur 
de  iîx  pouces  d  epaiiTeur  contre  ledit  mur  ^  c'eft 
pour  empêcher  qu'en  feuiUant  &  labourant  k 
terre  y  l'on  ne  dégrade  la  fondation  d'icelui ,  ft 
aufli  parce,  que  la  terre  étant  remuée  >  Teau  y  pé- 
nètre plus  facilement ,  &  l'humidité  pourroit  cauib 
du  dommage  w  Mur  dans  (à  fondation ,  ^  le  fih 
mier  que  Ion  met  dans  la  terre  qu'on  laboure > 
pour  l'amender ,  pourroit  faire  pourrir  le  morâc . 
de  la  fondation  du  mur.  ^infi  le  cono^mur  joie 
être  auflji  bas  que  la  fixi^afiQU  néceijQâre  >  j^w  n», 
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Muîiléeloture  ordinaiio  ^  &  à  fleut  du  terrein  par 
le  iutac  (  a  ) 

2.  L'on  doit  obfervcf  de  faire  le  même  contre-* 
imor  de  fix  pouces  dans  les  jardins  où  on  laboure 
les  pktce-bandes  au  long  des  Murs  miroyenis ,  ou 
i  autrui  y  pour  les  raifbns  ci-defTus  \  quand  même 
:equi  y  feroit  planté  ou  femé  n*auroit  pas  befoin 
Tiiie  fîimé  ni  arroli  autrement  que  par  la  pluie  ; 
ic  encore  à  dIus  forte  raifon,  lorfaue  Ton  plante  àti 
ibres  en  elpaliers  contre  lefdits  Murs ,  à  caufe  des 
icines  qui  li'introdui&nt  dans  les  joints  des  môi« 
nis&  despienes«(b) 

fa)  Ce  fii  eft  4ic  par  Bl  De%odect  en  cêt  Article ,  ne  io\t 
iottndre  ^  i^s  places  oq  tcrreiss  clo9  de  murs^  ^  c*e(l 
ffi  YtSfm  &  l'inteotioo  de  cet  Article  de  la  Comtun^  ^ 
{tant  pas  naturel  de  peofèr  ^e  la  Coutume  y  iit  voulu 
mpreodre  des  champs  labourables  ouï  joindroîent  &  abou- 
oient  »  |iar -exemple ,  contre  des  Murs  d'un  Pare  :  car  et 
m  affiijetdt  les  Propriétaires  de  ces  terres  i  une  dépenft 
î  diminueroit  confidérablement  la  valeur  de  leurs  terres  t 
C  ne  voit- on  point  Ces  contre-inurs  pratiqués  dans  le  cas 
s  champs  labourables  ;  on  fe  contente  de  laiflèr  un  petit 
i6er  entre  le  Mur  &  le  Labour  de  ces  terres  ^  lorfqne  ce- 
la qnappa  nient  le  Parc  n'a  point  laifTé  d'efpace  encre  fôn 
itr  de  ces  Terres» 

%)  OiiContre«mnrs  de  (îz  pouces  d'épaîflèut  ordonnés  pat 
iConmme  de  Paris ,  contre  les  Murs  mitoyens  ou  apparte- 
Df  à  aotrui  ^  aux  frais  de  celai  qui  a  terres  labourables  U 
tnet  i  être  fumées  ne  (è  pratiqiient  presque  point  dans  les 
dins  :  dans  ceux  011  il  y  a  des  plate-bandes  que  Ton  la^^ 
ore  &  que  l'on  fiime ,  &  dans  lelquelles  il  y  a  des  arbres 
Mlés  en  eipaliers ,  Il  n'y  a  qne  ?empitemenc  de  la  fondai* 
n  qni  fkn  de  contre«mur.  Dans  les  petits  jardins ,  comme 
teis  I  od  il  y  a  pea  d'e^oce  de  terrein ,  fi  ces  contre*mart 
litDi  obfènrés ,  tis  obligeroient  de  hm  les  plattet  bandes 
ÉMûap  pltts  larges',  ce  qui  diminueroit  l'étendue  de  ces  jar- 
m%  eniocte  qne  ks  Propriétaires  (e  déchargent  tasamtWt^ 
PDide  ces  Gonste-oiiBii .  c»  faite  la  mime  chiffe  chacun 

liv  • 
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;.  Four  Icn  alices  bacrucs  où  il  y  a  des  fcps  de 
vigne  de  dilUnce  en  diftance  que  Ton  ne  labou- 
re 3  ne  tume ,  ni  n'airofc  point  qu*en  les  plan- 
tant ,  les  contre-murs  n  y  font  point  néceffiûzes  oi 
en  ufage. 

5.  Par  tcnes  jeclices  Ton  entend  des  terres  m^ 
portées  pour  rebaulfer  un  terrein  y  te  ce  qui  cft  ik 
en  cet  Article  1 5 1  »  que  s'il  y  a  des  terres  jeâices 
contre  un  mur  appartenant  à  autrui ,  on  un  nmr  mi- 
toyen ,  a  befoin  d*ctre  explique  ;  car  s*il  y  a  des 
terres  rapportées  des  deux  côtés  du  mur  ï  la  même 
hauteur  &  niveau ,  ou  H  le  terrein  naturel  écoit 

Î»lus  haut  d*un  côté  du  mur  que  de  raiitre  3  8c^ 
on  rapportât  des  terres  du  coté  bas  jufqu  a  lahaih 
teur  &  niveau  du  terrein  naturel ,  en  1  un  &  f  an* 
tre  de  ces  cas  >  il  ne  feroit  pas  néceflaire  d*y  fiôfc 
des  contre-murs  »  fi  on  y  &ifoît  des  cours  pavées  1 
place  vague  ou  terre  battue  fans  labourer  ^  &  fi  on 
y  labouroit  j  l'on  y  obfèxveroit  le  contxe-mur  de  fil 
pouces  d'épaifleur. 

5.  Lorfque  les  terres  rapportées  (ont  plus  Imiccs 

3ue  le  terrein  de  Tautre  coté  du  mur  ^  Ton  eft  tens 
'y  faire  un  contre-mur  pour  foutenir  l'effort  de  la 
poufice  de  ces  terres ,  ce  contre-mur  doit  être  (bndi 
lur  un  bon  fonds  folide  ^  &  il  doit  être  élevé  anffi 

de  leur  càté  :  à  Pégard  des  racines  des  arbres ,  plantés  en  tt 
paliers  contre  les  murs  mitoyens ,  (î  elles  venoient  â  péné- 
trer &  pafTet  au  travers  de  ces  Murs ,  &  que  ces  racines  en 
euflent  caufë  b  ruine,  il  n'y  a  point  de  doute  que  le  Proprit 
uire  des  arbres  fetoit  tenu  de  réparer  le  dommage.  EtoDané 
ces  contre-murs  fcroient  obfervés ,  s'il  étoit  bien  vériftéipe 
malgré  ces  contre-murs ,  les  racines  des  arbres  en  efealien 
euilent  péné:ré  le  mur  mitoyen ,  celui  a  qui  appartienoroienC 
les  arbres  ne  feroit  pas  moins  tenu  du  réôbliffement  do  mni 
mitoyen  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  murs  appartenans  2 
on  feul  Taucre  Pcopriéulrc  n'y  peut  adoflb  des  aibn  ci 
#rpilieiSi 
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juc  le  dcflus  des  terres ,  &  avoir  fon  épadf- 
roportionnée  à  la  hauteur  des  terres  rappor* 
i-aefTus  du  niveau  du  terrein  de  l'autre  côté, 
tidc  192  ne  s'explique  pas  affez  en  prefcri- 
ndifféremment  un  pied  pour  répaiilèur  du 
^mur  ;  car  il  y  a  des  cas  où  une  moindre 
mr  fufHroit ,  &Bid'autres  où  il  doit  être  plus 
par  exemple ,  fi  les  terres  rapportées  n'étoient 
s  que  d'un  pied  plus  d'un  coté  que  de  l'au- 
1  iuffiroit  que  le  mur  eût  fix  pouces  d'épaiC- 
à  trois  pieds  de  hauteur ,  il  doit  avoir  un 
&  à  proportion  de  leur  élévation  au-deffiis 
315  premiers  pieds  :  il  feroit  A  propos  d  aug- 
t  répaiflèur  de  deux  pouces  par  chaque  pied 
iteur^répaifTeur  du  contre-mur  étant  toujours 
»ied  par  le  haut  >  à  la  fuperficie  des  terres  rapr 
s>  ainfi  lorfque  les  terres  rapportées  n'au- 
:  que  trois  pieds  de  haut  au-demis  du  niveau 
Tcin  de  l'autre  côté  du  mur ,  le  contre-mur 
:  un  pied  d'épaiffeur  ^  fi  les  terres  rapportées 
it  fix  pieds  plus  haut  que  les  terres  de  l'autre 
le  contre-mur  auroit  dix-huit  pouces  d'épai(^ 
ans  la  hauteur  des  trois  premiers  pieds  de  naut 
(èroit  fait  retraites  de  fix  pouces ,  &  il  y  auroit 
îd  d'épaifièur  au-deffus  ;  mais  fi  les  terres  rap- 
s  étoient  neuf  pieds  plus  haut  que  le  terrem 
Jtre  côté ,  le  contre  -  mur  auroit  deux  pieds 
fleur  par  le  bas ,  jufqu'à  trois  pieds  de  haut> 
jîc  pouces  d'épaiflèur  dans  la  hauteur  de  trois 
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fans  le  fecours  du  mur  mitoyen,  ou  appartenant  féal 
à  autmi  -y  parce  que  (i  la  ruine  du  mur  arrivoit  pit 
l*humidité  ou  la  pouilèe  des  terres  rapportées ,  k 
Propriétaire  de  l'héritage  où  feroient  les  terres  rap- 
ponées  en  devroit  réparer  le  dommage  >  quoiqall 
y  eût  un  contre-mur.  (c) 


(c)  Il  n'eft  pas  poilible  de  donner  une  règle 
fixe  les  épaifleurs  néceûàires  des  concre-nmts  pour 
des  terres  je^ices  ;  ce  n'eft  pas  la  hauteur  ièule  de  ccsietRI 
qui  détermiDe   l'épaifleur  des  contre-murs ,  il  bm  CDOoie 
avoir  égard  à  la  nature  du  terrein  :  les  terres  fartes ,  jaûf^i 
ce  qu'eliet  aient  pris  leur  af&iflement ,  pouffent  plus  CMtkl 
murs  ()ui  les  feutiennent ,  que  les  terres  légères  s  mais  anC 
lorfqu'elles  ont  dit  leur  ufleaient ,  elles  ft  foutîenoetc  pou 
ainfi  dire  d'elles-mêmes.  Pour  empêcher  le  grand  efiondç 
ces  terres  &  leur  pouffée ,  il  Ëiut  les  Siire  amafler  le  pluifiil 
qu'il  eft  podîble  des  endroits  od  doivent  être  les  non  vU 
toyens  qui  les  doivent  fomenir ,  ic  les  laiffer  taffer  pente 
du  temps  avant  de  oonfhuire  les  contre-man  Se  mm  ci- 
toyens. Avec  cette  précaution  »  Pon  évitera  la  grande  ipaf» 
iêur  des  contre-murs ,  &  ils  (èrom  moins  fu  jets  â  Ittt  yoit 
fès  par  le  poids  des  terres.  Si  les  terres  (ont  Itères  oobhiC 
le  fable  »  elles  poufTent  moins  ^e  les  précédentes  :  ouds  auii 
elles  pouflent  plus  continuellement  :  ces  terres  ne  font  js^ 
mais  corps ,  de  Ibnt  toujours  pour  aînfî  dire  prêtes  ifidre  ef« 
fert  pour  poufler  les  murs  qui  les  foutiennent,  ces  teritsénK 
compoféà  de  panies  qui  elilTent  &cilement  les  unes  fur  kl 
antres ,  &  qui  fembbbles  a  l'eau ,  ne  demandent  qu'à  s'éKO. 
drc  ;  enforte  que ,  fûivant  moi,  il  faut  des  contre-munpfaÂ 
épais  pour  foutenir  des  (àbles ,  que  pour  foutenir  des  tenes 
fortes  y  lorfi]u'on  les  a  laiflé  tafler.  Dans  les  terres  finies» 
H  Eut  encore  conddérer  qn^  y  en  a  de  plus  ou  moins  fi>r* 
tes  y  &  que  dans  les  (Mes  il  y  en  a  de  plus  ou  moins  mCIfi 
de  terre  ;  enfbrte  qu'on  ne  peut  fixer  au  iuAe  Pépaiflibir  des . 
contre-murs,  qu'en  connotflànt  la  nature  des  terres  orils' 
doivent  foutenir  :  cependant  on  fe  fert  aflèz  volontiers  de  h 
règle  que  donne  M.  Defgodets  pour  répaifTeur  des  000- 
rre.murs. 

M..De/godecsajoate  dans  cet  Acocle,  qoefi  IcaBSjwi; 


N- 


)mmcncc  à  ccre  folidc,  fans  avoir  cc^ard  à  1;' 

Dndcur  des  caves  y  &  le  Propriétaire  de  1*1>  |  •  ' 

'U  des  caves  doit  fourenir  par  un  contre-mur 
côté  le  tenein  de  fon  voifin ,  depuis  le  bas 
caves  jufquw  Rez-dc-CbaufIce  de  l'ancien 


»oh  à  périr  par  Phumidité  &  la  pouflce  des  terres 
tient ,  aqe  le  Propriétaire  de  l'héritnge  le  plus  haut 
DU  du  dommage ,  quoiqu'il  eâi  obfervé  dç  faire  un 
BUT  pour  f buceBir  (es  wries.  Le  feniiment  de  M.  DeT- 
pe  p^roit  juftQ  »  fi  le  mur  mitoyen  tombe  pai  la 
des  Kçrres ,  quoiqu'il  y  ait  contre-mur  ;  c'eft  une 
^  cç  contre^mur  a'àvoit  pas  l'épaifleur  fijfi&ntç 
tenir  la  pouflee  des  terres ,  &  il  ne  paroît  pas  jufle 
ropriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  doive  fouSrit  une 
eift  caufiEe  par  le  £dt  de  fon  voifin.  Mais  d'un  autre 
Piopriétaîre  dq  l'héciiage  le  plus  haut  cft  dans  la 
i^U  Coutume  lui  ordonne  de  faire  an  contre-mus 
1  d'épaifleur  poui  (buienir  Ces  terres  ^  il  a  obéi  â  la 
;  loi  en  revient- il ,  s'il  n'eft  pas  moins  puni  en  Pdb- 
n'en  la  tranfgreflànt  ?  Tout  l'avantage  qu'il  peut  en 
aft  d'avoir  retardé  le  péfil  de  fon  mur  mitoyen  , 
ft  ce  mur  fèroit  tombé  plntât  s'il  n'y  avoit  point  eu 
»-auir.  Cependant  ie  mis  du  (entiment  de  M.  Dcù 
la  Coutume  ,  au  Heu  de  fixer  l'épaifleur  des  contre* 
«  «î^     'tum*»  A  A  Airm  mi^  Aiiîmnoufi  aufoit  terres 


1 
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7.  Aux  héritages  qui  font  fur  un  coteau  ou  le  pei^ 
chant  d'une  montagne ,  dont  l'un  des  iiéritagcs  et  ^ 
fur  le  haut ,  Se  l'autre  en  baiflant  au-de(rous9  ((pi- 
res lun  de  i'aunre  par  un  mur  de  clôture  mitoyen» 
fi  le  Rez-de-ChauflS^e  de  lliéritage  le  plus  haut  Â    ] 
tefté  fuivant  Tancien  terrein  naturel ,  &  (ans  7  avpit     j 
aucunes  terres  rapportées,  &  que  le  Propriétdfc    1 
de  l'héritage  le  plus  bas  ait  (ait  fouiller  ic  héBk    | 
fon  terrein  au  long  du  mur  de  clôture ,  pour  ren-    1 
dre  fon  Rez-de-ChaufIce  de  niveau  ou  autremenc» 
&  qu'a  ce  fujet  la  (bndation  du  mur  mitoyen  ùk 
plus  baflè  quelle  n'auroit  dû  être»  û  le  teadn 
etôit  refté  en  fa  pente  naturelle  :  le  PropriétÛR 
de  l'héritage  le  plus  haut  n'eft  tenu  que  de  con- 
nibuer  àla  moitié  de  la  fondation»  jufqu*où  com- 
mence le  fond  folide  >  &  à  ia  moitié  do  mur  dr 
clôture  au-dediis  de  l'ancien  Rez-de-ChanlBet 
&  le  Propriétaire  de  l'héritage  du  bas  eft  tenu  de 
contribuer  à  l'autre  moitié  dudit  mur  de  dôtnie 
dans  toute  fa  hauteur  avec  fa'  fondation  »  com* 
me  il  eft  maroué  ci-deffus;  &  outre  ce»  fidre 
à  fes  (irais  &  dépens  feui  la  plus  baffe  (bndatioo 
de  ce  mur  mitoyen  ,  jufqu'à  la  profondeur  nécef- 
faire  pour  le  rabaiffement  de  fon  terrein  »  &  de  fiùr 

rein  (blide  ,  s'il  le  juge  à  propos  :  le  Propriétaire  do  ttrm 
joignant  ne  le  peut  exiger  ;  il  ne  doit  foucenir  fes  cerreifie 
depuis  le  fond  foiide  :  tout  ce  qui  eft  aa-deflbus  regarde  le 
Propriétaire  de  TEdifice  avec  caves  ;  il  n'eft  pas  même  d'Éfcr 
ge  que  le  Propriétaire  du  terrein  fàfie  de  contre^mur  poi* 
loutenir  Ces  terres  en  ces  occafions ,  les  voûtes  des  caves  bu- 
tant fuffiGimment  les  terres ,  &  étant  feules  capables  de  sVfr 
fofei  à  leur  pouffée.  Il  eft  (êolemenc  â  propos  que  le  Pfo« 
priétaire  du  terrein  fafte  un  petit  contre-mur  pour  défendit 
le  mur  mitoyen  on  non  mitoyen  contre  les  liumiditéi  de  fea 
lerrein ,  en  ce  qu'il  a  £ût  r;^ porter,  • 
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nder  &  de  fon  coté  un  contre-mur  (uffifanc 
cndre  le  terrein  de  ion  voifin  aiiffi  folide 
x>it  avant  qu'il  eût  fait  rabaificr  fon  Rez-dt- 
îe.(e)    ^ 
^ans  les  mêmes  cas  que  ci-defTus»  où  deux  hé- 

font  fur  le  penchant  d'une  montagnç ,  f\  le 
étaire  de  l'héritage  le  plus  hautavoit  fait  rap- 
des  terres  contre  le  mur  mitoyen ,  pour  rcn- 
)  Rez-de-ChaufKe  de  niveau ,  &  que  Tautre 
;t  aeufer  au  long  du  même  mur  j  pour  ren* 
(fî  fon  terrein  de  niveau  :  le  Propriétaire  de 
lee  du  ba&  doit  faire  à  fes  frais  &  dépens  feul 

Daffe  fondation  dudit  mur  mitoyen ,  depuis 
nmençoit  l'ancien  fond  (blide  jufqu'à  la  pro« 
ir  néceffaire,  pour  le  rabaiiTement  de  fon  Kez- 
uilRe  9  &  contribuer  à  la  moitié  du  reftanc 
ondation ,  depuis  l'endroit  où  commençoit 
I  fond  jufqu'à  la  hauteur  de  l'ancien  Rez-de* 
Ttc  du  terrein  naturel  ^  &  à  la  moitié  du  mut 
31  au-deflus  dans  la  hauteur  de  clôture  ordi- 

"Hm  le  cas  propofS  en  l'AnicIe  ci-deflus ,  il  eft  jiifte 
Propriétaire  de  l'héritaee  le  plus  bas  Êifle  an  contre. 
Cm  côcé ,  Se  non  do  coté  de  fon  voi(în  ,  pour  focte- 
lied  du  mur  mitoyen  contre  la  pouiTée  des  terres  de 
[fin  :  C'eft  ce  Propriétaire  qui  a  fait  l'excavation  ,  êc 
caufe  que  le  terrein  de  fon  voifin  eft  plus  élevé  que  le 
eft  jufte  qu'il  y  apporte  k  remède  »  &  qu'il  talTe  i 
uis  »  &  la  plus  bafle  fondation  du  mur  mitoyen  &  le 
mur  de  (on  cdté  ,  le  voifin  ne  devant  pas  con(êqtic 
coaire«mur  fbit  conftruit  fiir  (on  terrein  ,  tant  parce' 
mrroit  lui  être  nuifible  s'il  avoit  des  arbres  plantés  en 
:  contre  le  mar  mitoyen ,  que  parce  que  dans  la  (îiite 
Doarroic  tirer  l'induâion  que  c'eft  au  Propriétaite 
ruage  le  plus  haut  à  (butenir  (es  terres  y  pulfque  le 
mur  (e  trouveroic  de  fon  câcé  :  on  pourroit  cepea- 
médier  à  cet  inconvénient  par  un  écrit ,  par  lequel 
Boltroit  que  ce  n'eft  qn'une  umple  tqlcrance. 


Î41     Terres  laboure^es 

tiairc  y  à  prendre  dadic  ancien  Reaxle-Chaulïceî  & 
le  Propriétaire  de  rhéricage  du  haut  doit  connriboff 
à  1  autre  moitié  dudic  mur  mifoyeti ,  tant  en  éUta» 
tion  qu'en  fondation ,  tel  qu'il  auroit  dû  être»  file 
terrein  n'avoir  pas  été  changé  j  Se  ùàtt  i  les  fiûs 
&  dépens  feul  la  hauteur  dumt  mut  y  pour  lui  don- 
ner de  fon  coté  au-deifus  de  fon  nouveau  Reï  d^ 
Chauilée  >  la  hauteur  de  clôture  ordinaire ,  8c  paytf 
à  l'autre  les  charges  de  ce  qu'il  aura  élevé  Je  Mot 
au  deiTus  de  la  hauteur  mitoyenne  j  &  fkire  de  (on 
côté  à  tes  dépens  >  &  fur  fon  héritage ,  uti  CMat» 
mur  fuflSfant  pour  foutenir  lei  terres  tappottêtf  • 
fondé  feulement  jufqu'où  commence  fandeh  fbfia 
folide.  (0 

(  f  )  Lorfijue  de  deux  voifins ,  l'an  a  dbbaifi2  (bd  terrein  tu 
deflbus  du  terrein  naturel ,  &  que  l'autre  a  éleré  le  (ien  an* 
deflus ,  les  contributions  de  chacun  de  ces  voifins  eipli^uéd 
par  M.  Deigodets  (ont  juftes ,  â  l'exception  du  comtc-aat 
qu'il  dit  devoir  être  conftruit  par  celui  qui  a  baîffi  fin  ter- 
rein. Il  prétend  que  ce  concre-mur  doit  être  fait  â  Tes  dépens 
fèuls  y  en  la  hauteur  du  rabaiiTement  des  terres  au^effons  da 
terrein  naturel ,  &  qu'il  doit  être  Ëiit  du  côté  de  l'iérit^  k 
plus  bas.  Je  ne  penle  ni  Tun  ni  l'autre  :  premièrement ,  je  ne 
pen(ê  point  que  ce  contre-mur  doive  être  fait  aux  d^peil 
ièuls  du  Propriétaire  de  l'héritage  baiflé  .  parce  que  ce  con* 
tre-mur  non-(èuIement  doit  retenir  la  poufTée  des  terres  n** 
tutelles,  mais  encore  la  furcharge  des  terres  que  le  voifiaa 
mis  au-deflus  du  terrein  naturel  :  par  conféauenc  ce  conoe- 
mur  doit  être  plus  épais  qu'il  ne  fetoiit  befoin ,  s'il  n'afoit 
qu'à  foutenir  le  terrein  naturel.  Par  exemple ,  fi  ce  foifii 
avoit  baiffé  fon  terrein  de  (rois  pieds  ,  un  contre-mur  d^ 
pied  d'épaifleur  lui  fufHroit  :  mais  fi  l'autre  voifin  a  életé  te 
terrein  de  trois  pieds ,  ce  contre-mur  d'un  pied  n'eft  pbf 
d'une  épaiflèur  (ufifante ,  il  en  Êiut  un  de  dix-huit  ponces^ 
fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-defliis;  par  conféquent  cette  pbl 
épaiffeur  de  contre-mur  ne  doit  pas  être  £â\te  aux  d^eni 
du  Propriéuirc  qui  a  bailTé  fcf  terres.  Secondement ,  et 
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9.  Suivant  la  quellion  ci-deflus  j  il  doit  être  f^ic 
un  fil  de  pierre  incorporé  au  mur  mitoyen ,  pat 
les  cotés  de  l'héritage  du  bas  ^  à  la  hauteur  jufqu'où 
le  Propriétaire  de  cet  héhcage  y  a  contribue ,  &  le 
diapeion  du  haut  dudit  mur  doit  être  feulement  ï 
an  egout  du  coté  de  Théritage  du  haut ,  &  celui  qui 
cl  le  plus  haut  doit  payer  les  charges  à  lautre ,  à 
piopordon  de  l'élévation  dudit  mur  au-deilus  de  ce 
fâcft mitoyen,  (g) 

CMit-mor  ae  doic  pas  être  conftruit  du  côté  de  celui  qui 
ahûffi  fon  lerreio ,  pour  deux  raifoos  ;  la  première ,  parce 

S  le  contre-mur  £iit  pour  foutenir  les  terres  rapportées  au* 
B  du  tenetn  naturel  ,  n^auroit  point  une  fondation 
ad  baflc  que  celle  du  mur  mitoyen  1  ce  qui  Archaije- 
(Oit  enoeie  le  cerreîn  qu'a  1  foutenir  le  Propriéuire  le 
dos  ^  1  &  ^  contre  l'art  de  bâtir.  La  (êcoade ,'  parce 
|a^  ne  leroit  pas  iufte  que  ce  contre*  mur  (3t  de  toute  Ton 
jpaiftor  do  cM  de  Pkénuge  le  plus  bas ,  le  Propriéuire 
:  pjas  âevé  ayant  donné  occafion  i  une  partie  de  cette 
'^      >  Oeft  pourquoi  mon  fentiment  eft  que  le  Proprîé* 


lire  le  plos  élevé  doit  payer  la  plus  épaifleur  du  conice* 
mr  aii-defliis  de  celle  néceilàire  pour  foutenir  la  haute» 
es  terres  qui  ont  été  baiiRes  au-deiTous  du  terrein  naturel , 
c  qpfE  doit  encore  permettre  qae  ce  contre-mur  foit  conf^ 
mit  cottécement  fur  fen  terrein  ^  pour  fèrrir  de  fondation  à 
NI  cointrennur ,  en  prenant  une  reconnoifiance  de  fan  Voi- 
a  ,  comne  ce  contre- mur  a  été  £iit  en  panic  i  fos  dépens , 
i  le  cabaxflèment  ^11  a  Eût  de  ion  côté  au*deflbusdu  ter- 
eia  natnrel. 

Igj  Dans  le  cas  ci-defliis ,  il  n*eft  point  befoin  de  fil  de 
iene  ^  iacotporé  dans  le  mtir  mitoyen ,  pour  eti  pronver 
I  misoyenneté  ^  on  écrit  fimple  fous  fi^nacsce  prisée  fufit  ; 
t  ce  mur  ne  doit  point  être  chaperonne  d'un  côté  feulement, 
t  Piopriétaiffe  de  l'héritase  le  plas  bas  devant  recevoir  snoi» 
îé  dte eaux  qui  tombein  lurce  mur:  ac  nn  écrit  foffit,  comi. 
ne  il  vient  dltre  dit ,  poor  £iire  cbnnoitre  qnlles  parts 
dHcnn  des  Propriétaires  a  dans  ce  mot  9c  dans  les  contre* 
Jiaizs,  A  l'égard  des  charges,  ilnemeparoltpas  psfie  que 
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to.  Quelques-uns  ont  au  quil  ne  (alloit  it 
contre-murs  qu'aux  renés  jedices^  qui  croient  pla 
hautes  que  le  Rez-de-Cbau(Iee  des  rues ,  ou  k 
Maifons  avoient  leur  principale  entrée  \  ce  qui 
caufé  plufieurs  Procès ,  qui  ont  été  décidés  par  de 
Sentences  &  Arrêts ,  fuivans  les  différens  cas  :  pi 
exemple ,  dans  la  rue  des  Toumelles ,  joignant  1 
place  Royale  9  il  y  avoir  des  Maifons  bacies  d'à 
coté,  lefquellcs  avoient  leur  fol  neuf  à  dix  pieds  pb 
bas  que  Lai  Place  Royale  &  la  rue  faine  Antoine 
de  forte  que ,  rehauflant  le  fol  de  cette^Place  pou 
y  faire  de  nouveaux  Bâtimens ,  &  les  anciens  d 
iautre  cote  reftans  à  leurs  anciens  fols  ,  ceux  ai 
ont  bâti  les  nouveaux  ont  été  obligés  de  faire  a 
contre-murs ,  pour  le  foutien  de  leurs  terres  jeâîcc 

3uoiqp'elles  n'excédaflent  pas  le  Rez-de-Chanffi 
es  T^çs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  >du  27  Août  1^3  j 
entre  Jérémie  Derval  &  Pierre  Bpcquet  :  &  par  a 
autre  Arrêt  rendu  en  pareil  cas  ,  en  la  quatrien 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  3  o  Août  i  ^44 ,  fur  ler 
levement  des  rues  Montmartre ,  de  la  ViÂoire  &  i 
S.  Pierre ,  entre  Nicolas  Colmont  Se  Jean  le  Vi 
cher.  La  Maifon  dudit  Colmont ,  fife  rue  S.  Piem 
étoit  anciennement  bâtie  ,  &  plus  baife  en  fol  c 
neuf  à  dix  pieds ,  que  la  rue  nouvellement  rehan 
fée ,  &  celle  dudit  le  Vacher  nouvellement  bâtit 
ayant  fon  Rez-dc-Chauflée  d'après  le  niveau  dcl 
lue  des  Vidoires  :  par  lequel  Arrêt  ledit  le  Vacb 
a  été  condamné  de  faire  un  contre-mur  pour  le  foi 
tien  de  fes  terres  je<îHces.  Ces  deux  Arrêts  des  2 

le  Propriétaire  le  plus  élevé  en  paye  â  Ton  Voinn  ,  vu  lao 
cedîcé  d.i«s  laquelle  il  fe  trouve  de  permettre  à  fon  VfM 
d'afleoir  fon  contre-mur  de  fon  côté  «  aiudeffous  de  od 
qu'il  eft  obligé  de  faire ,  pour  foutenii  l'élévadon  de  1 
Krres  au  deilus  du  terrein  naturel. 

Avr: 
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Août  iiirj  9  &  30  Avril  1  é^44 ,  font  pour  la  con- 
feivarioii  des  anciens  Barimcns  faits  avaft  le  rehaut 
(cment  des  rues. 

II.  Au  mcmc  quartier,  la  rue  de  Clery  cft  plus 
haute  que  la  rue  neuve  S.  Euftache  y  8c  par  confé- 
quent  les  Maifbns  qui  ont  leurs  entrées  fur  ces  rues  , 
ont  leur  Rez-dc-Cnaufl^e  différent  les  uns  des  au*- 
ttes.  Les  Propriétaires  de  celles  qui  ont  leur  Rez- 
de-ChaulIee  les  plus  élevés ,  doivent  faire  des  cor> 
ttwnurs  pour  foutenir  la  hauteur  de  leurs  terres 
kfticcs ,  pour  les  mettre  de  niveau ,  quoique  leurs 
ftex-de-Chauflee  foient  au  niveau  de  la  rue  où  fonc 
iems encrées.  AinH  jugé  par  Sentence  de  la  féconde 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais>  le  20  Mai  1^50, 
entre  François  Pancard ,  Demandeur ,  contre  Phi*- 
Itppc  Carabray ,  Défendeur.  Ain(i  aux  rues  de  di<*- 
veiks  hameurs  y  foit  nouvelles  ou  anciennes ,  les  ' 
Propriétaires  des  héritages  les  plus  élevés ,  doivent 
&ire  des  contre-murs  pour  foutenir  leurs  terres  jeç-* 
ticcs 5  &  en  ce  cas ,  Ion  doit  obfcrver  ce  qui  eft dé* 
terminé  pour  la  conftruâion  de  la  huitième  queflion 
for  cet  Article  191  de  la  Coutume ,  lorfquc  c'eft 
kterrdn  natfurel  qui  fait  le  penchant  d'une  rue  à 
1  autre:  mais  fî  ce  font  des  terres  rapportées  qui  fonc 
ce  penchant  >  celui  du  bas  n  eft  point  tenu  de  faire 
de  contre-murs ,  &  c  eft  celui  du  haut  qui  le  doit 
fiûie  jufqu'au  bas ,  quand  même  ces  terres  y  au« 
loicnt  été  rapportées  anciennement. 

11.  Lorfqu  il  fc  forme  de  nouvelles  rues  dans  un 

Wutiex  bas  y  où  il  ny  a  aucuns  Bâtimens  dont  le' 

Kez  de<^haulTée  s'élève  par  un  ordre  fupéfieur,pour 

pouvoir  donner  de  l'écoulement  aux  eaux  des  rues , 

»«  Propriétaires  des  héritages  qui  font  dans  ces 

.     quatiers ,  ne  fe  peuvent  difpenfer  ,  lorfqu'ils  veu- 

i^    lent  bâtir  des  Maifons  ayant  leurs  entrées  par  ces 

\       /.  Partie.  K 
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mes,  de  rehaufTer  leur  terrein  dans  rétenduedeleoilÉ 
COUTS ,  poift  avoir  Técoulement  de  leurs  eaux  par  Ici 
rues.  Les  VoUins  qui  bacilTenc  &  qui  font  refaaiiilêr 
leur  terrein  en  même-temps  >  ne  font  tenus  oue  de 
(aire  un  mur  mitoyen ,  qui  les  fibare  fuivant  les»- 
'  gies  ordinaires  :  &  fi  l'un  des  Voifins  batiilbit  le 

Premier ,  &  (aifoit  rehau^er  feulement  le  Re£-(k- 
^hauflfée  de  fa  Cour ,  l'héritage  de  fon  Voifinret 
tant  en  bas ,  le  premier  ne  (eroit  pomt  obligé  k 
faire  de  contre-mur  pour  foutenir  les  terres  rapp» 
tces  dans  (a  cour ,  dans  lattente  qu'on  en  €aoitWh 
tant,  lorfquel'on  bâdroit (tir rhérica» de Paane 
côté  du  mur  mitoyen.  Ainfi  jugé  par  &ntenceàl 
Requêtes  du  Palais,  le  29  Mai  1648 ,  entre  le  fies 
Levaflfeur ,  Demandeur ,  &  l'Univerfité  de  PaiiSi 
touchant  les  héritages  fis  aux  Prés  aux  Clercs.  Mtis 
fi  pendant  le  temps  que  l'héritage  bas  ff  roit  fans  f 
Élire  de  Batimens ,  le  mur  mitoyen  en  venoit  i  p^ 
rit  par  la  pouflee  des  terres  jeâices  ,  ce  feroit  à  ce* 
lui  qui  les  auroit  (ait  rapporter  de  fon  côté  à  refai- 
re le  mur  à  fes  dépens.  A  l'égard  des  places  qoiref 
teroient  vagues  au  derrière  des  Batimens ,  foit  pour 
V  faire  des  jardins,  chantiers,  ou  autres  chofesfem- 
blables ,  fi  l'un  des  Voifins  vouloir  en  cxhaufièria 
fuperfide  par  des  terres  rapportées ,  il  feroit  teno 
de  faire  des  contre-murs  au  long  des  murs  mitoyens, 
obièrvant  ce  qui  eft  marqué  ci-defius  aux  queftions 
10  &  1 1  fur  cet  Article  1 9  2  de  la  Coutume. 

1  j.  Suivant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  les  con- 
tre-murs fe  font  fur  les  héritages ,  &  aux  dépende 
ceux  qui  ont  fait  rapporter  les  terres  jeâices  ,  ponc 
rehauuer  leur  terrein ,  ou  qui  ont  fait  creulêr  daot 
l'ancieirterrein  naturel  pour  le  rabaifler.    -     * 
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ARTICLE    195. 

llfatu  avifir  Privés  en  la  Ville  ér  Fauxbourgs 
.    it  Paris. 

1  O  u  s  Propriétaires  de  Maifons  en  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  font  tenus 
avoir  Latrines  &  I^ivés  fuffifans  en  leurs 

Conflrtnct  de  tAniclp  #53. 

CcMOfct ,  an.  ty.  Maotes,  107.  Boutbonnois  »  51 5.  Dn- 
iioU  9  ch.  f .  art.  6%  ,  Niveraois  >  ch.  lo.  ait.  x  f  ,  comme  à 
taxis  i  Et  ^outeat  fous  peine  d'amende  &  dt  faifie. 

Orl^s  ,  X44 ,  comme  à  Paris  ,  245 ,  &  (cronc  tenus  ceux 
qui  font  puits  ou  piivés»  même  les  Maçons  ,  de  le  fignifier  aux 
^•îfias  mr  ^crit. 

C«Uit  »  art.  X  79  ,  fi  la  commodité  du  lieu  le  peut  porter, 

Meliin  9  axa,  de  même. 

Explication. 

i.Cct  Article ,  qui  oblige  tous  Proptiétaires  d  a- 
voir  latrines  &  privés  en  toutes  leurs  Maifons  en  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  eft  établi  pour  l'in- 
téiéc  public  }  tant  pour  la  commodité  de  ceux  qui 
habitent  les  Maifons  y  que  pour  la  netteté  des  rues , 
te  pour  empêcher  que  les  exctémens  n'infedtenc 
Tair.  AinH  cette  difpofition  de  la  Coutume  dou 
être  étendue  dans  les  autres  Villes,  &  non  aux  Vil- 
lages,  où  les  Maifons  n  étant  pas  (î  p;ès  les  unes 
des  autres  qu'aux  Villes ,  &  y  ayant  moins  d'HiSi-. 

Kij 
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biratis ,  le  même  inconvénient  n'y  eft  pas  à  craiti^' 
drc. 

1.  Les  Latrines  oufoflès  d'ailances  doivent  être 
de  grandeur  proportionnée  à  ia  grandeur  des  Mai* 
fons  &  à  la  quantité  des  perfonnes  qui  tels  habitebtj 
pour  n  être  pas  vuidés  Ci  fou  vent  >  afin  de  moins  in- 
commoder le  voifinage.  Elles  doivent  être  faites  de 
maçonnerie  y  &  non  avec  des  tonneaux  enfoncésci 
terre ,  pour  les  inconvéniens  qui  en  pourroienttf* 
rivçr.  (a) 

3.  Si  un  Entrepreneur  avoir  fait  marche  en  bloc 
de  rendre  une  Maifon  faite  &  parfaite  danslaVilîe 
&  Fauxboures  de  Paris  y  il  doit  y  faire  des  privisft 
latrines  fuffiiantes  ^  quoiqu'il  n'en  fut  &it  mendos 
dans  fon  marché  *,  car  il  doit  fçavoir  à  quoi  la  Loi 
oblige  le  Propriétaire  par  cet  Article  1 9  3  de  la  Gni* 
tiimc  de  Paris.  Scmblablcmcnt ,  fi  un  Propriétaift 
avoir  loué  une  Maifon  dans  laquelle  il  n  y  eût  point 
de  prives  >  le  Locataire  peut  demander  la  rélbludon 
de  fon  bail ,  ou  contraindre  le  Propriétaire  d  y  fàâff 

(a)  5i  un  Particulier  avoir  en  fa  Maifon  une  fofft  fi  petite 
qu'il  fut  obligé  de  la  faire  vuider  tous  les  fii  moisouxouslei 
ans ,  ou  par  quelqu'aurres  raifbns  ;  comme  quand  il  arme 
qu'une  fbfic  eft  un  peu  plus  enfoncée  que  les  caves  du  Voî- 
lin ,  &  que  les  matières  de  cette  fofTe  ,  lorfqu'elles  font  pit- 
venues  a  la  hauteur  du  Kez-de  ChaulTée  des  caves  de  ce 
Voifin  ,  s'épanchent  dans  Ces  caves  ;  ce  qui  oblige  ce  Pam- 
culier  de  faire  vuider  cette  fbfTe ,  pour  £iire  ceflei  les  plain- 
tes de  ce  Voifîn  ;  Se  ce  qu'il  eft  obligé  de  Êiire  toutes  lesbii 
que  cela  arrive  ,  afin  d'éviter  de  £iire  les  réparations  nécet 
faires ,  pour  que  cette  fbfTe  puifTe  contenir  Tes  macieres ,  ê: 
ce  point  s'écouler  chez  le  Voifîn  :  d.ins  ces  cas ,  les  VbîfiDi 
en  taifânt plainte,  la  Police  obligeroît,  dansle  premières, 
de  faire  une  fbfTc  de  plus  grande  étendue  ;  &  dans  le  fcamà, 
£i)rceroic  ce  Particulier  de  faire  les  répaatioùs  néccfiMM 
pour  empêcher  cotte  fréqocnte  ruidange. 
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privé  s  le  tout  ea  cas  ^'il  n'y  eût  pas  que  • 
îe  qui  fut  commun ,  ou  autsc  ddnné  pour 
de  cette  Maifon  >  &  .duquel  l'Entrepreneur 
Dcataire  euilenteifconnoiflancc  avant  leur 
ion. 

rs  Entrepreneurs  doivent  être  garans  de  ht 
ion  des  urines  &  des  matières  fiscales  au 
les  murs,  contre-murs ,  &  du  fonddes  £offcs 
t  qu'ils conftruilènt,  pendant  lesdirprerî 
nnées.  (b)  . 

a  été  parlé  des  contre-murs  &  de  la  conC> 
des  fofTes  d'aifance  dans  les  explications  fiir 
191  delà  Coutume  cirdeflus:»  auxquelles 
avoif  recours» 

lelques  précaudons  que  Ton  puiflè  prendre 
x>nftmâion  des  fbfles  d'aifave y  (telles  gâp. 
puits  ou  les  caves  des  Maifons  voifines,  ceux 
ppanicnnent  les  fofTes  d'aifance  en  fonc 
gitans  3  &  ils  les  doivent  refaire ,  jufqu'i 
e&  madères  &  les  urines  y  foienc  toujours 

tùjaû  y  a  plufieurs  fbflês  d'aifance  aux  en- 
un  puits  qui  fe  trouve  gâté ,  (î  la  fofTe  de  la 
3Ù  eft  ce  puits  efl  de  ce  nombre ,  celui  à  qu; 
it  le  puits,  doit  premièrement  faire  vuide^. 
pour  la  faire  vifitcr  en  préfence  de  fcs  Voi. 
y  ùdte  tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour  em<. 

i  Entrq>reneurs  font  garans  dés  fbflcs  qu'ils  conC 
4}utvû  qu'elles  (oient  entièrement  reconfbuîceA 
fi  on  en  a?oit  confcrvé  quelques  parties ,  ils  n'ca 
Mot  refponfàbles ,  â  moins  que  les  matières  ne 
it  vifiblemeni  par  les  parties  neuves ,  du  réta-. 
dcÂuelles  l'Enuepresenr  (croit  feulement  tcou» 
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pêcher  qu  elle  ne  fe  communique  à  Ion  puits  >  avant 

3ue  de  pouvoit  demander  à  fes  Voifins  de  faire  vu^ 
cr  &  vifiter  leurs  folTes.  (  c  ) 
8.  Celui  dont  la  foiTe  aaifance  n'eft  pas  de coof'' 
truâion  fuffifante  pour  retenir  les  urines  8c  matières 
focales  >  &  par  ce  défaut  incommode  les  caves  oa 
lès  puits  de  les  Voifins ,  &  qui  pour  fe  difbenfèr  if 
faire  les  travaux  néceflaires pour  y  remédier,  h 
veut  abandonner  ^  doit  en  foire  vuider  tomes  ks 
matières  fécales  &  les  eaux  puantes  >  faire  fbuilier 
de  enlever  toutes  les  terres  &-fables  qui  en  font  pé« 
nétrés  &  infèdés  dans  le  fond  j  avant  que  delafiie 
combler  8c  d'en  changer  l'ufage.  (  d  ) 

(c)  LT)ir(qa'un  puies  Ce  erouve  gité ,  &  qa^l  y  ai  plnfiem 
fbflfes  qui  l'environnent ,  du  nombre  defquelles  eft  h  fefle 
du  Propriétaire  du  Pnits ,  on  commence  par  £dre  une  tran- 
chée ,  lorfque  cela  eft  pofTible ,  entre  la  fbfie  &  le  puits  de 
la  même  Maifon  ;  &  fi  on  ne  s'apperçoit  d^aucun  écouleoieot, 
on  en  fait  iutant  chez  les  Voifins  ;  8c  il  eft  rare  que  par  cet 
opérations  on  ne  découvre  point  d^où  vient  récoulemcnt: 
en  fuivant  ce  qui  eft  dit  par  M.  Defgodets ,  on  rifoueroit  I  • 
&ire  une  réparation  inutile  ,  â  moins  que  cette  fbfle  ne  fk 
en  tel  état ,  qu'il  fut  nécefiaire  de  la  reconQruire  à  Acuf, 
car  pour  lors  on  ne  courroit  aucun  rifque. 

(d)  Cette  précaution  eft  très-bonne,  &  il  eft  néceflàîiede 
la  prendre  ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  dans  lé  temps  d« 
grofTes  eaux  ,  que  u  ces  terres ,  en  reftant  infeétées  ,  «- 
noient  i  être  lavées  &  détrempas  par  les  eaux ,  eUes  poui- 
roient  continuer  d'infefter  les  puits  qui  auroient  cauK  l**- 
baudonnement  de  la  fofte. 
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ARTICLE    194. 

Bâiifant  contre  un  Mur  non  -  mitoyen  ,  qui 
JKm  faytr\  ér  quand  f 

ô  I  quelqu'un  veut  bâtir  contre  un  Mur 
non  mitoyen ,  faire^le  peut^  en  payant 
ta  moitié  tant  dudît  ATur  que  fondation 
d'icelui ,  jufqu'à  fon  héberge  i  ce  Qu'il  eft 
tenu  de  payer  par  avant  que  rien  démolir 
3i  bitir  9  en  Tei^imation  duquel  Mur  eft 
lomprife  la  valeur  de  la  ttrre  fur  laquelle 
edit  Mur  eft  affis  >  au  cas  que  celui  qui 
:  fait  le  Mur  Tait  tout  pris  fur  fon  héri* 
âge. 

Confireiiçe  de  rArùcU  194. 

Meaiu,  «t.  7tf.  M«tan,  20s.  Montfbrt»  77^Maiicety 
f.  ChlloBs.  ut,  119.  RJieims,  351  >  s^i.  Ozt^s  ,  235 . 
aUb,  tto,  114.  BJolSy  2  31*  BooxbonnoiSy  504.  &edaii  » 
to.  Bit,  i7<.  Glenat»  trt.  x.  Mont-SaWjr  »  arc  >.  Mon- 
iigiiycfa.  10  art.  3*  Lonaine»  tit.  14.  art.  19  •  lo*  Bajon- 
r  ,  tic  1 7.  art  a ,  «omme  \  f  aiia. 

Bcny  »  tic.  ti.  an*  %  ^  àt  même  ;  art.  <  »  Celui  qui  éàx* 
i  »  fera  appeller  fon  ? oifin  pour  f^ire  eftimer  les  fiais  du  nou- 
»1  ^diice  fait  fur  le  mux  mitoxen ,  afia  ^ae  ledit  Ycifin 
clie  quelle  fomtoe  il  aura  à  lenbourfex  quand  il  voudr  a  /en 

Nantes ,  71 1  8c  712  ,  n\>blife  1  payer  que  le  tiers  du  mOr 
ont  on  s*aide. 

Matcolles  en  Anfcrgne .  fixe  à  7  f.  6  d^  la  demi-toife  du 
■V  oUtojen  dont  on  s^aide.  Clermont  en  Anvergne  »  fixe  \ 
(•f  tournois  chaque  bra0è  de  muraille  fiiite  à  chaux  fie  axéne> 
kàs  £  celle  laite  de  tcnt  tn  payait  la  pierre. 
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KhcimSf  17^.  on  pcift  sVidcr  du  tiers  du.  mur  mtajttl 
pour  faire  puits',  fie  s'il  n'eil  mitoyen  ,  le  rendre  tel  en  icm- 
bourfant  au  prorata. 

KojFrc  lé  Conftrenci  dt  l'jirtùU  219* 

Explication.     ^ 

I.  Il  y  a  deux  fortes  dcftnurs  non  mitoyens  csuèt, 
trc  Icfqucls  on  peut  bâtir  &  les  rendre  mitoyens;, 
aux  conditions  de  la  difpôfition  de  cet  Article  i$4 
de  la  Coutume  ;  ce  qui  femble  être  contraire  aa 
Droit  naturel  &  à  l'équité  >  de  contraindre  une  pn- 
fonne  de  vendre  une  partie  de  ce  qui  eft  à  luiTcui 
appartenant ,  pour  le  rendre  commun  avec  fon  Voi- 
vn ',  ce  qui  eic  néanmoins  pour  lutilké  commune 
des  Habitans  i  &  peur  la  décoration  des  Villes  i  ft . 
Tarrangement  des  Edifices^  car  cet  Article  ordoinà. 
une  règle  contraire  au  Droit  qui  eft  obfervé  prefquc 
génér  Jemcnt  par  toute  la  France.  (  a  ) 

(a)  Cet  Article  de  la  Coutume  ,  ^oiqii'oppo(2  an  Dfdc 
natiiirel  fie  à  l'équité ,  en  ce  qu'il  force  une  perfonne  de  veadie 
une  partie  de  ce  qui  lui  appartient ,  eft  cependant  trèfronle 
à  tous  les  Propriétaires  ;  en  voici  les  railons.  Ou  le  Mac 
non  mitoyen  c(l  conftruit  *de  toute  fon  épaiiTeur  fin  k 
terrein  de  celui  qui  l'a  &it  bâtir ,  ou  il  e(l  adis  moitié  de 
(on  épaiflcur  fiir  Je  terrein  du  Propriétaire  qui  l'a  conftniîc, 
&  moitié  fur  le  terrein  du  Voiiîn  ;  le  premier  cas  eft  trjs- 
lare  dans  les  Villes  ,  où  on  eft  prefque  toujours  obligé  de.fi 
clore  ;  &,  dans  les  Coutumes  od  on  n'eft  point  obligé  iàA» 
cure ,  il  eft  permis  k  celui  qui  bâtit  le  premier  d'afTeoîr  le 
mur  qui  fépare  (on  héritage  d'avec  celui  de  (on  Voifin , 
moitié  (iir  loti  terrein  9c  moitié  (ùr  cçlui  de  (bn  Voifin.  Ce 
fones  de  murs  non  mitoyens  ne  (ê  rencontrent  donc  que  dam 
les  campagnes  od  le  terrein  eft  de  peu  de  valeur  ,  outre  k 
peu  de  iuperficie  de  terrein  que  la  moitié  de  PépaifTeor  d^n 
Mur  mitoyen  peut  occuper.  Il  y  a  plus  ,  la  faculté  accordée 
par  cet  Article  eft  réciproque  ^  elle  met  m  frein  à  b  m»^ 
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2.  La  première  forte  de  mur  non  mitoyen  ,  con- 
tre lequel  on  peut  bâtir  &  le  rendre  commun  &  mi- 
toyen ,  aux  conditions  marauécs  par  cet  Article 
194,  eft  y  iorfqu  un  Propriétaire  dun  héritage  a 
&tt  conftruire  un  mur  à  Tes  dépens ,  aflSs  première- 
flKDtfur  (on  propre  fonds  ,  joignant  (ans  moyen  à 
fhéritage  d'autrui  \  fi  ce  Voinn  veut  enfuite  faire 
bâtir  un  Edifice  contre  ce  mur ,  il  le  peut  Faire  en 

Eyant  à  celui  qui  l'a  hi\i  bâtir  la  moitié  de  la  va- 
ir  dudit  mur  &  du  fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft 

I 

!     vùfe  humear  d'un  Propriéciîre  d'un  Mur  mitoyen  ^  aai  par. 

,  fifie,  aîmiiot  itiienx  démolir  (bn  Mur  que  d'en  aider  foa 
Vttifin  y  pourroit  incommoder  k%  af&ires  &  peut  -  erre  fe 
nôsci  y  s'il  n'avoic  qu'un  bien  modique ,  en  ce  que  cela 

^Jtandt  occafionner  la  démolition  d'une  panie  de  (à  mai. 

^H|*  Ceoe  difpoficion  de  la  Coutume  produit  encore  plu« 

^iPinaiicits  avantages ,  comme  de  diminuer  les  frais  de  la 
cooftiaâîoii  d'une  mai(bn  ,  étant  inutile  de  £iire  deux  murs 
^^u'on  InfRc  i  deux.  Cène  difpofition  augmente  I'é«- 
ttodue  do  terrein  àts  maiibns ,  un  feul  mur  occupant  bien 
moins  de  (hperfîcie  que  deux. 

Dans  le  fécond  cas ,  la  difpofîcîon  de  cet  Article  e{^  aufE 
^t^Ue.  Le  mur  tù  déjà  mitoyen  en  fbn  afTîette  ,  puifqu'il 
eft  conftnnc  moitié  fîir  un  terrein  &  moitié  fur  l'autre.  Il 
^^micoyen  fnfqu'à  la  hauteur  de  clôture ,  du  moins  en  par* 
^^  I  comme  il  fera  expliqué  ci  après  :  il  efl  donc  jufle  que 
ccloi  ou  n'cfl  point  Propriétaire  de  l'élévation  de  ce  mur , 
^  puib devenir  lorfqu'il  le  jugera  à  propos.  L'on  dira  »  que 
McontnbDoic-il  d  la  totalité  de  ce  mur  ?  qu'il  n'efl  pas  jufle 
f"^  cdiii  qui  fè  trouve  obligé  de  bâtir  pour  l'utilité  de  fes 
^^^t  bfTe  tous  les  frais  de  la  conflruûion  de  ce  mur  s 
^'^  iHm  répondra ,  qu'il  ne  conviendroic  pas  qu'un  Propri£ 
^eâfii  un  Edifice  peu  élevé  &  un  terrein  vague  fuffitpouc 
*<*  Gomininerce  :  qu'il  ne  conviendroit  pas ,  dis- je ,  que  ce 
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affis ,  au  cas  que  celui  qui  a  (kirbâdr  le  smn 
le  laiffcr  tel  qu'il  eft.(b) 

3.  Mais  (î  celui  qui  a  fait  bâtir  à  fes  èkfOï 
fbn  propre  fonds  >  joignant  fiins  moyen  à  11 
ge  de  Ton  Voifin ,  veut  le  6iire  démolir  pots 
conftruire  for  un  fonds  mitoyen  >  c  efi-à-otie 
dé  de  répaiiTeur  du  mur  fur  le  fend  qui  lai  i 
tient  9  &  l'autre  moitié  de  Fépaiileut  fur  Yïà 
de  fon  Voifitx ,  qui  veut  bâtir  contre  9  en  < 
buant  à  la  refcAion  du  mur  pour  la  part  &  p 
dont  il  fera  tenu  :  il  le  peut  faire ,  &'  le  V6 
le  peut  pas  contraindre  de  laiiler  le  mur  en  fk 
mier  état  &  de  lui  vendre  la  moitié  du  fen 
lequel  il  étoit  affis.  (  c  )     . 

4.  Néahmoins ,  celui  qui  veut  bâtir  coa 
mur  non  mitoyen  >  aflîs  entièrement  (ur  le  (b 
fon  Voifin ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci  deiTus  ^  ne  p< 
l'obliger  de  le  démolir ,  pour  le  refaire  moi 
fon  fonds ,  même  au  cas  que  ledit  mur  fc  t 
être  mauvais  &  qu'il  le  fallût  rcconftruirc.  H 
au  choix  de  celui  qui  la  fait  bâtir  la  premiei 

'  (b)  Cette  claufê ,  au  cas  que  celui  qui  a  Sût  bâtir  le 
veuille  laifler  tel  qu'il  eft ,  que  M.  Defgodets  ajoa 
pardtt  contraire  i  la  Coutume ,  cet  Art.  1 94  dit  en 
krtacls  :  faire  le  peut  en  payant^  &c.  Ainfî  je  penfè  0 
ne  dépend  pas  de  la  folonté  feule  du  Propriétaire  d 
par  les  raifons  qui  ont  été  dites  ci  deiTus ,  de  qu'il  fi 
pour  que  le  Propriétaire  du  mur  eût  ce  droit ,  on 
Çur  fiât  tro  foi  le  pour  porter  les  deui  Edifices ,  c 
mauvaifè  confhu£tion ,  parce  que  la  démolkion  de 
deviendroit  pour  lors  indifpenfable. 

(c)  La  difpofitiim.  de  cet  Article  de  la  Coutume  ( 
eft  Contraire  â  ce  que  dit  M  Defeodets  ,  par  les  rail 
devant  déduites  dans  les  Notes  fur  le  premier  &  de 
Article  du  Commentaire  de  cet  Article  %i^ 
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det  fur  les  anciens  veftig^  &  alienemens  » 
c  feroit  tenu  de  lui  rcmbourfcr  la  moitié 
[s  de  tene  de  répaiflèur  de  ce  mur  y  parce 
qu'il  la  (ait  bâtir  en  premier  lieu  y  il  a  été 
par  quelques  raifbns  de  le  faire  conflruiro 
propre  fonds  ;  &  H  on  venoic  à  le  reculer 
oitie  de  fon  épaifTeur^fes  poutres,  plan- 
combles  ,  ne  pourroient  plus  porter  dans 
é  de  l'épaiiTeur  du  nouveau  mur.  (  d  ) 
autre  forte  dé  mlir  non  mitoyen ,  contre 
m  peut  bâtir  aux  conditions  marquées  par 
clc  194  de  la  Coutume ,  cft  lorfqu  il  m  été 
:  dépens  d'un  Vqtf  n  fcul  fur  un  fonds  mi- 
c*eft-à-dire ,  moitié  de  fon  épaiffeur  fur  un 
! ,  &  moitié  fur  l'autre ,  &  ce  en  plufieurs 
hens.  Premierefnent  >  H  un  mur  de  clôture 
ii,s'étoit  trouvé  être  bas,  &  que  l'un  des  Vol- 
fiut  élevet  un  mur  au-de(fus  de  la  hauteur  de 
pour  porter  fon  Edifice  ;  ce  qui  feroit  élevé 
js  de  la  hauteur  de  clôture  ne  feroit  pas  mi- 
&  l'autre  Voifin  venant  à  bâtir  contre  cet 
ement ,  feroit  tenu  de  payer  la  moitié  de  la 
de  ce  qu'il  occuperoit  au-deifus  de  la  hau- 

ivant  M.  Dc(godets,  il  n*y  a  que  le  Propriécaîre  qui 
it  bâri  qui  foie  contraint  de  le  fcivir  an  mur  vol- 
condruit ,  &  d'acheter  la  moitié  du  terrein  fur 
:e  mur  t^  afûs ,  &  fuivant  le  précédent  Article  de 
nmentaire  ,  il  donne  la  liberté  au  Propriétaire  du 
m  mitoyen  de  le  vendre  ,  Se  le  terrein  fur  lequ.l 
ffis  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  en  quoi  la  Loi  ne  ft- 
inc  égale  ;  l'un  étant  libre  de  vendre  ou  non  ,  8c 
îbrcé  d'acheter.  Pour  que  l'égalité  foii  confervée  en- 
Pcopriétaires  ,  il  feut  que  nin  foie  forcé  de  vcn- 
>mme  l^imre  eft  obligé  d'acheter  ;  &  je  pcnfe  que 
l  la  difpofitioa  de  cet  Article  1^4. 
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tear  de  dâtore.  SecoïKÎeinenti  loriqiie  ilein  Vti^ 
fins  ont  fait  conftruire  un  mui  à  communa  fiais 
jufqua  une  certaine  hauteur  pour  l'héberge  de  roc» 
d  eux ,  &  Gue  l'autre  a  fait  élever  fon  bâtimaie 
plus  haut  ;  il  doit  payer  feul  rexhauflêment  du  aax 
au-defliis  de  rhéberge  commun  >  &  les  charge  ^ 
fuivant  la  Coutume.  Cet  exhauilcnient  eft  un  mus 
son  mitoyen ,  dont  la  valeur  de  la  moitié  doit  être 
lembourfce  à  celui  oui  la  fait  conftruire ^  lorfqne 
Ton  veut  élever  un  Edifice  qui  étolt  plus  bas.  Tioi- 
fiemement ,  lorfque  l'un  des  Voifbs  a  ait  badr  uit*. 
EdiQce  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen  3  leonel 
étoit  bon  pour  clôture  fejdcment ,  &  non  fii£Glant 
pour  porter  (on  Edifice ,  ce  qui  l'auroit  engagé  à  k 
démolir  Se  le  faire  entièrement  à  neuf  depuis  k 
fond  folide  jufquà  la  hauteur  qui  lui  étoit  néccf-. 
faire  >  ledit  mur  étant  cependant  mitoyen  pour 
clôture  à  fon  Voifin  5  fi  le  Voifin  confhuifoit  en- 
fuite  un  autre  Edifice  de  fon  côté  contre  le  mur  ^ 
il  (croit  tenu ,  pour  fe  le  rendre  mitoyen  y  ^e  payer, 
à  l'autte  la  moitié  de  la  valeur  du  mur>  depuis  k 
bas  du  fond  folide ,  jufqu'à  la  hauteur  de  ce  qu'il 
en  occuperoit  par  fon  Eciifice.  Quatrièmement  >  fi 
ie  mur  de  clôture  citoyen  étoit  jugé  de  conftmc- 
tion  fuffifante  pour  porter  des  Edifices  ;  mais  qull 
ne  fut  pas  fonde  fur  un  fond  afiez  folide  pour  en 
foutenir  ks  charges  >  &  que  l'un  des  Voifins  en 
eût  fait  la  fondation  par  fous  œuvre ,  &  élevé  au- 
deffùs  de  la  hauteur  de  clôture  pour  y  adoflèr  un 
bâtiment  •,  l'autre  Voifin ,  bâtifiant  enfiiitc  contre 
ce  mur,  ne  payeroit  rien  de  ce  qui  feroit  reftf  de 
l'ancien  mur  mitoyen  ;  mais  il  feroit  tenu  de  payer 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  plus  baffe  fbndation  $ 
jufqu'aufond  folide ,  &  ce  qu'il  occuperoit  d'élé-, 
vation  au-deifus  de  l'ancienne  hauteur,  de  clôtiii& 
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It  en  feroic  de  même  de  cous  les  autres  cas  de  cette 
tfpccc.  (e)    . 

6.  Quant  au  payement  de  la  moitié  de  la  Valeur 
^  mur ,  il  faut  ôbferver  que  l'eftimatîon  en  doit 
fetc  faite ,  eu  égard  au  temps  préfent  ;  c*eft-à  dire  , 
IJall  fauteftimer  la  valeur  du  mur  lors  du  rembour- 
ftment ,  fans  confidérer  ce  qu'il  a  coûté  au  temps 
^  la  conftmâton.  (  f } 

le)  M.  befgoijéts  piétencl  qu'un  t^ropriéuire  qui  aurt^c 
Ud  iiQ  Edilke-  fiir  un  mur  de  clôture ,  qui  écoit  bon  pour 
dimte,  fliais  non  fufilàac  pour  porter  cet  Edifice ,  ce  qin 
l^Xi'ûic  engagé  de  le  démolir  ôc  de  le  reâire  entièrement  i 
k$  d^eas  depuis  le  bon  Bc  folide  fond  :  M.  Degodets  pré^ 
Knd  fie  £  le  Voifin  venolc  enfiite  i  bâtir  contre  ce  Mur 
iaîioyen ,  qu'il  feudroit  que  ce  Voîfin  rémbour&t  la  moidé 
de  la  v:dlnr  de  ce  mur ,  depuis  le  bon  fond  jufqu'â  la  hauteur 

S'il  occopetoit.  Ce  rembourfêraent  ne  (è  fait  point  ainfi  : 
ifiige  eft  que ,  comme  ce  mur  eft  icfté  niitoyen  ^fqu'à  la 
luoteur  de  clôture ,  on  diminue  la  fiiperficie  du  mur  de  clô« 
tare,  en  y  comprenant  ù  fondation  ,  de  celle  de  h  totalité 
da  nur  non  mitoyen  ,  &  on  paye  la  moitié  du  furplus.  Tous 
les  Experts  agiflent  ainfî  dans  la  eAimations  q.i'ils  font  en 
pareil  cas  des  murs  mitoyens;  ce  qui  ne  devroit  pas  être  dans 
Wsaâe  inftice  ;  car  (î  ces  deux  Voifins  avolent  bâti  enfêmble, 
Ils  aoroient  été  obligé  de  démolir  leur  mur  de  clôture  mi- 
toyen y  ib  n'auroient  profité  que  des  matériaux  qui  ne  (è<^ 
zoîeoc  pas  d'une  grande  confidération ,  lorfqn'oa  .en  auroic 
^Jimimié  il  démolition  &  l'enlèvement  des  gravois  ;  pour- 
^poi  )e  trouve  le  fentiment  de  M.  Deigodets  jude,  quoique 
Pdû^aic  jufqu'â  préiènt  prévalu. 

(t)  La  raiibn  de  cette  conduite  eft  ,  que  fi  un  Mur  roi« 
aoyen  neuf  peut  durer  cent  années,  &  qu'il  y  eût  cinquante 
aDSqoe  le  mur  dont  fèroit  quefhon  (iOt  conftruit  ;  il  ne  (èroir 
nts  jufte  de  le  payer  autant  que  s'il  étoit  neuf,  (à  durée  étant 
S|yiî«nA»  de  moitié.  Ainfi  il  eil  de  la  prudence  de  celui  qui 
fiûc  lue  telle  eitimation ,  d'examiner  les  matériaux  avec  let 
qfids  ce  mur  eÛ  bâti  ;  s'ils  foot  de  nature  â  pouvoir  être  rem- 
f  loy&  dans  le  cas  d'une  nouvelle  conllruâion ,  s'ils  ne  font 
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7.  Suivant  la  difpofîtion  de  cet  Article  194  de  1 
Coutume  ,  qui  ordonne  que  celui  qui  veut  bac 
contre  un  mur  non  mitovcn ,  eft  tenu  de  rembourfi 
la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  avant  que  de  rie 
démolir  ni  bâtir:  il  s'enfuit  que  celui  à  qui  Le  01: 
appartient,  peut  obliger  l'autre  à  payer  la  mdîà 
avant  que  de  foufirir  qu'il  y  adofTe  fon  bâtiment  '. 
eft  néanmoins  plus  àpropos  d'en  ufer  autxemeiit  i 
de  faire  feulement  viuter  &  eftimer  le  raur  par  gei 
à  ce  connoilfans  avant  que  d'y  rien  adoiler  >  £c  4(1 
tendre  que  le  bâtiment  Ibit  élevé  pour  &ire  le  toii 
de  ce  qui  en  fera  occupé  pour  en  Ëûre  le  payemcai 
&  ce  >  pour  deux  raiions ,  l'une  eft ,  qu'aprèsleU 
liment  fait  l'on  fçait  précifcment  ce  qui  eft  ocam 
du  mur  -,  Se  l'autre  ,p6ur  éviter  ks  furprife^  queie 
Voifins  pourroicnt  taire  en  intention  de  faire  boa 
cher  les  vues  de  Coutume  qui  feroient  au  mur ^a 
fc  le  rondanc  piiroycn  >  fous  prétexte  d'y  vouloii 
bâtir  ,  &  ne  faifant  point  d'Edifice  contre  par  b 
fuite,  (g) 

poÎDtt  prohibés  par  les  rcglcmens ,  s'ils  ne  font  point  a 
partie  calcines  Se  calVés  fous  le  fordcau  ,  &  enfiiite  mettre  lA 

Î>rix  â  Li  main-<i'œuvre  ,  tant  pour  la  condrudlion ,  que  h 
iaifbn ,  foit  en  mortier  ou  en  plâtre  ,  eu  égard  au  tempi^ 
ù  durée. 

(g)  U  ne  (croit  pas  difficile  de  connoîtrc  les  .^doflemeoi 
qu'un  bâtiment  à  conf^ruire  peut  faire  fur  un  mur  non  mi"- 
toyen  ,  fur-tout  à  un  homme  de  l'Art.  Aucun  i^ropriciairc* 
fait  bâtir  qu'il  n^ait  des  delTeins  arrêtés ,  t<int  en  plan  »9^ 
élévation  &  profils  ou  coupes ,  par  le  moyen  defquels  loti 
les  adoffemens  contre  ce  mur  mitoyen  feront  connus',  tsà 
des  étages  8c  combles ,  que  des  cheminées.  On  pourroit  M 
eftimer  ces  adolTemens  :  &  pour  prévenir  les  changeneO! 
qui  pourroicnt  arriver  aux  premiers  deffeins  ,  l*on  canfcf- 
veroit  un  double  du  deffein  fur  lequel  auroic  été  fàhc  ^ 
timation  ,  &  l'on  fHpuleioit  que  (î  l'on  fàifbit  quelque  chafr 
gement ,  il  feroit  fait  augmenution  ou  diminution  da  pnl 
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m  remarquera  que  par  le  Texte  de  cet  Ax* 
f.  le  rcmbourfemenc  de  la  moitié  de  la  va* 
mur ,  pour  le  rendre  mitoyen ,  n'eft  ordooi* 
ians  le  cas  où  Ton  veut  bâtir  contre  :  ainfi 
le  &ir  pas  de  bâtiment  contre  le  mur ,  Tac- 
our  en  Êdre  le  rembourfemcnt  y  n*eft  pas 
e  $  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 5  Fé- 

les  adoiTemcQs  i  ce  ({ai  (êroic  trds-&cile  de  difHa- 
LOyen  des  deflcms.  L'exéaicîoo  de  cet  Article  1^ 
*ttre ,  mettroit  les  Propriétaires  de»  murs  non  mi- 
'abri  des  difficultés  q  jî  arrirent  prefque  toujours  , 
les  adoflèmens  lont  nirs  contre  ces  murs.  Ainfi  il 
scoup  plus  avanugeux  dVxiger  le  rembourièmeac 
aat  ces  adoflèmens ,  joint  i  ce  que  celui  (]ui  a  en- 
r  eft  bien  plus  dirpofé  a  applanir  les  difficultés 

Îrès  avoir  bÂci ,  (es  fonds  (ë  trouvant ,  pour  l'or* 
»tiifés  ;0rê$  le  bâtiment ,  &  ayant  recours  aux  chi» 
ir  fê  difculper  du  payement  de  ces  adoflèmens. 
icore  i  cela ,  que  fi  on  n  a  pas  eu  la  précautiou  de 
es  attachemtns  lorfqu'il  y  a  des  parties  de  ces 
but  mitoyennes ,  il  n'cft  pas  facile  de  les  recon- 
!S  enduits  neufis  en  dérobant  la  connoiflance. 
Koit  pas  plus  difficile  d*éviter  les  furprifes  que  les 
orroient  ^ire ,  en  intention  de  &ire  boucher  les 
îOQcame  qui  feroient  dans  le  mur  mitoyen  ,  en 
qufon  n'accepte  le  rembourfement  du  mur  en 
|oe  fbus  la  condition  de  la  reconflnid^ion  du  bâ- 
ojetté ,  Ce  réfcrvanc  la  libené  de  rendre  le  prix 
^'il  arrivoit  que  le  bâtiment  ne  (ût  point  mis  en 

cootraire  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Juillet  2^70  « 
'Audience  de  la  Grand'Chambre  i  huis  clos ,  fur 
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^.  Polir  expliquer  ce  qui  eft  fignifié  en  la  fifidi 
^  cet  Article  194  de  la  Coutume  ^  que  dans  Tcftl 
mation  du  mur  que  l'on  veut  rendre  mitoyen  efl 
comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  il  eft  affif 
au  cas  que  celui  qui*a  Biit  le  mur  1  ait  pris  fur  iôt 
bériraee  î  l'on  doit  entendre  qu'il  ne  iliffir  pas  à 

Îayer  la  moitié  du  mur ,  mais  qu  il  faut  auflS  paya 
I  moitié  du  fonds  de  la  terre  fur  laquelle  il  cl 
conftruit  :  &  l'eftimation  fe  doit  faire  (eparémcni 
du  mur  &  de  la  terre  ^  parce  que  celui  qui  n*o€al> 
peroit  que  jufqu  à  la  hauteur  de  dôturc  d'un  mu 
tort  élevé ,  ieroit  tenu  de  rembourfer  la  moitié  di 
fonds  de  la  terre ,  fur  laquelle  il  eft  conftruit»  è 
même  que  celui  qui  occuperoit  toute  la  hauteur  A 
mur  entier  y  quoique  l'un  payât  une  plus  mai 
quantité  du  mur  que  l'autre.  Ainfi  le  fonds  cîe  tôt) 
&  le  mur  fe  doit  eftimer  &c  payer  féparément.  (  i) 

lant  les  empêcher  de  fe  fervir  d'un  mur  qui  ne  leur  appai 
tiendroic  pas ,  &  non  leur  défendre  de  (e  rendre  ces  qfnn 
jnicoyens  ,  fi  ce  u'cii  dans  les  cas  où  ils  bâtiroienc  Contre  a 
murs  non  mitoyens.  La  Coutume  n'a  pas  prévu  en  ces  Ai 
ticles  que  des  Propriétaires  (bngeroient  à  fe  rendre  des  moi 
mitoyens  ^  fi  ce  n'el^  dans  les  cas  od  ils  en  auroiem  befoiii 
&  aucuns  n*y  auroient  fongé ,  f\  les  vues  de  Coutume  ne  k 
y  avoient  forcés ,  pour  i'e  mettre  a  Tabri  des  incônimodiQ 
de  ces  vues  de  Coutume. 

(  i  )^Quoique  la  remarque  de  M.  De  (godets  (bit  fon  juftc 
cependant  l'on  pourroic  comprendre  dans  l*eftimation  d 
mur  la  valeur  du  fonds  de  terre  fur  lequel  le  mur  non  mi 
toyen  (èroit  aflîs ,  fbît  que  l'on  fe  rendît  ce  mur  mitoyen  c 
toute  fon  étendue ,  ou  qu'on  ne  fe  le  .rendît  mitoyen  q/ft 
partie  j  en  repartiffant  le  prix  en  eatier  de  ce  terreîn.  h 
exemple  ,  (ûr  dix  tôifès  comme  C\A  cinquante ,  que  conrid 
droit  ce  mur  en  fuperficie  ;  je  fuppofè  que  ce  terreîn  vaU 
vingt  livres  ;  fi  on  ne  vouloit  fe  rendre  ce  mur  miioye 
ou'en  dix  toifês  de  fuperficie ,  il  faudroic  augmenter  le  pci 
eu  mur  de  quarante  fols  pour  chacune  toite ,  pour  lots  I 

10.  Loti 
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to.  Lorfque  Ton  Diife  &  eftime  la  terre  fiir  la- 
quelle le  mur  eftjpolè^  on  en  confidere  répaifleur 
au  Réz-deChauflce  >  fans  y  comprendre  les  empa- 
temens ,  quelques  avances  qu'ils  puiircnt  avoir  fut 
rhéricage  du  Voifin  qui  veut  rembourfer^  à  moins 
Qoe  l'autre  Voilin  ne  prouvât  >  par  un  Aékc  jurir 
oique»  que  l'empâtement  a  été  pris  fur  fbn  fonds, 
II.  Celui  qui  a  bâti  un  mur  à  (es  dépens^  joi- 
g|Dant(kns  moyen  à  l'héritage  d'autrui ,  ne  peut  pas 
obliger  fon  Voifin  à  lui  en  rembourfcr  la  moitié  à 
h  hauteur  de  clôture,  tant  que  le  Voi(in  ne  fait 
xb  contre  le  mur.  Mais  Ci  le  mur  venoit  à  être  ca- 
duc/&  qu'il  fut  néceflàirede  le  rebâtir,  il  pourroic 
contraindre  fon  Voifin  à  y  contribuer  jufqu'à  la 
buteur  de  clôture  en  lui  payant  les  charges  de  ce 
^  feroit  élevé  au-deiTus.  (  k  ) 

pîx  de  ces  dix  toiles  de  mur  contiendroic  toute  la  valeur  du 
">Qds  de  la  terre  ;  fi  on  vouioit  le  rendre  micoyeo  en  toute 
iÔDàeadoCy  que  nous  avons  dit  être  de  cinquante  toifes , 
poot  lots  il  ne  Uudroit  augmenter  le  prix  du  mur  que  de  huit 
^  par  chacune  toife ,  ce  qui  produiroit  de  même  lo  livres 
poot  la  valeur  totale  du  fends  de  terre  :  ce  qui  revient  â  U 
^^nwquede  M  Defgodets.  L'on  n'y  a  ajouté  que  pour  faî- 
K  voir  mtï\  a'eft  pas  nécelTaire  que  cette  eftim.uion  paroiC- 
IcdifHotte,  6c  quon  peut  <ans  cela  le  renfermer  dans  les 
termes  de  TAnicle  194 ,  qu'il  f  ffir  que  l'Expert  .lit  fait  une 
"^articion  du  terrein  en  entier  fur  le  nombre  des  toifês  que 
le  mar  contient  en  la  part:e  que  l'on  veut  fe  rendre  mî- 
^^ne:  &  fuppofë  que  ce  Voifin  ne  fe  fàt  rendu  mi- 
t<^oe  qu'une  panie  de  ce  mur  ,  &  qu'il  voulût  par  Ul 
ûaeiê  le  rendre  en  entier  ,  il  n*y  auroit  point  de  fonds  de 
'^  i  payer  ^  le  prix  total  ayant  été  compris  dans  la  pre« 
■fec  eftimation. 

(k)  Je  ne  connois  point  les  raifons  qui  ont  engagé  M. 
Pf%odets  à  pen(i  r  qu'un  Voifin ,  qui  auroit  bâti  un  mur 
f^^mt  (ans  moyen  rhérita[;e  de  Ion  Voifin ,  ne  le  pourroic 
coQQ^odre  de  lui  rembourfcr  la  moitié  de  fon  mur  en  la  luu* 

/.  Parùc.  L 
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1 2.  Dans  les  lieux  où  la  Coutume  ordonne  tu 
VoiHns  de  fc  clore  s  lorfqu'un  mur  appartient  à  Tua 
des  Voi(ms  feul ,  celui  qui  «n'y  a  point  de  pm  ne 
peut  pas  y  faire  un  enduit  neuf  de  fon  coté  ponrf 
faire  peindre  une  perfpeâive ,  payfaee  ou  aucn- 
snent ,  fans  le  conlcntement  de  celui  a  oui  le  nm 
appartient  ;  mais  il  lui  eft  permis  de  taire  pda* 
die  fur  le  vieil  enduit  du  mur  >  pourvu  qu  il  ne 
falFe  point  de  trou  au  mur  pour  échafâuden  La 
raifon  eft ,  que  pour  faire  un  nouvel  enduit  contie 
un  vieil  mur  qui  y  puiffe  tenir  ,  il  faut  dégrada 
les  joints  du  mur  &  piquer  les  parcmens  des  moi- 
Ions  ou  pierres  qui  (èroient  lides  y  s'ils  étoicDC 
apparens ,  ou  achever  le  vieil  crépis  ^  s'il  y  «n  aïok 
00 ,  ce  qui  feroit  une  ^cce  de  dégradation  aa  nn 
avant  que  Tendait  y  mt  applique  »  Se  même  il  le 
pourroit  faire  que  par  la  malfaçon  de  l'enduit ,  le 
mur  feroit  moins  bon  qu'il  n'étoit  auparavant.  A 
l'égard  de  la  peinture  fur  le  vieil  enduit^  comme k 
mur  n'en  deviendroit  pas  pire  y  il  n'y  auroit  aucune 
raifon  pour  l'en  empêcher;  Se  fuppole  que  la  pein- 
ture eût  été  fait  fur  l'ancien  enduit ,  ou  qu'à  l'inib 
de  celui  à  qui  le  jnur  appartient ,  le  VoKîn  y  em 
fait  faire  l'enduit  Se  la  peinture  y  le  Propriétaire  du 

leur  de  clôcure  :  dans  les  lieux  oii  l'on  n'e(l  poinc  obligé  défi 
clore  il  ne  le  pourroit  ;  mais  dans  les  lieux  fùjets  â  clôuire  il 
en  auroit  le  droit ,  fùivant  moi  ^  aux  offres  de  payer  kl 
charges.  Il  y  auroit  plus  de  difficulté  pour  le  rembourièmeni 
de  la  moitié  de  la  terre  fur  laquelle  (èroit  aiïis  ce  nmr , 
attendu  qu'il  étoit  libre  au  Propriétaire  du  mur  de  l'aflcoê 
moitié  (îir  le  terrein  de  fon  Voifin  :  il  (àudroit  qu*il  y  cdide 
motifs  légitimes  pour  Ten  avoir  empêché.  La  raifon  mi 
Ijquelle  les  Propriétaires  d'un  mur  non  mitoyen,  pour  m 
dinnire ,  ne  demandent  point  cette  contribution  Je  dAoui 
â  leurs  VoiHns  ,  c'efl  que  les  charges  excédent  foiOt»  1 
valeur  de  la  moitié  du  mur  de  clôture. 
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mur  auroit  toujours  la  faculté  d'y  faire  percer  des 
vues  de  Coutume ,  en  telle  quantité  qu^il  en  auroit 
befbin ,  &  gâter  l'économie  de  la  peinture ,  fims 
que  l'autre  le  pût  empêcher  de  le  &irc  ni  lui  en  de« 
mander  raifon.  (1) 

13.  Celui  qui  fe  veut  rendre  mitoyen  le  mot 
appartenant  i  Ion  Voifin  feul  pour  l'ulage  de  d&^ 
turc  (èulement  y  en  doit  payer  moitié  de  la  valeus 
depuis  l'endroit  de  (a  fondation  où  comnnence  le 
terrein  folide  jufqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  au- 
delTus  du  Rez-deChauflée de  celui  qui  veut acqué* 
rir  J'ufage  du  mur  pour  clôture  ;  mais  fon  élévation 
au-defTus  de  la  hauteur  de  clôture ,  demande  que 
fon  y  ait  égard  dans  Teftimation  du  mur  pour  eti 

(  1  )  On  ne  poarroit  £ûrc  un  enduit  neuf  (ùr  un  mur 
aon  mitoyen  pour  y  peindre  une  per(peûive ,  (ans  le  cou* 
ièorement  du  >  ropriécaire  du  mur ,  s'il  s'agiflbir  de  dreflier 
ce  mur  ,  Se  qu'il  falldt  hacher  de  ce  mur  à  cet  efiec ,  parce 
que  ce  feroit  e  diminuer  la  force  ^  ac  en  quelque  &(on  l'ai* 
â^rer  ;  mais  le  Proprii^^aire  do  mur  ne  pourroic  empêcher 
que  Con  Voifin  fie  un  enduit  neuf  fur  ce  mur ,  en  ne  tou« 
chant  point  au  corps  de  ce  mur ,  parce  que  cet  enduit  ne 
cendroic  qu'à  (à  confervation ,  en  empêchant  les  eaux  de 
pluie  de  s'infinuer  dans  les  joints  des  ir.oilons  de  ce  mur,  qui 
pourroient  être  dégradés  :  6c  cet  eoduit  le  co  (erveroit  en* 
core  mieux ,  s'il  y  avoit  une  perlpeftive  perce  deflus ,  par« 
ce  que  cet  enduit  en  (eroit  plus  dur ,  étant  mêlé  avec  de  l'hui- 
le ,  &  léfiHeroit  mieux  aux  injures  de  l'jir  &  à  l'intem* 
perie  des  Saifbns.  D'ailleurs  il  eft  toujours  permis  de  pra* 
curer  les  agrémens  que  1\  n  peut  à  (â  roaitoo  ,  lorsqu'on 
ne  préjudicie  en  nen  â  fon  Voifin  Il^y  a  plus  ;  fi  les  en- 
duits d'un  mur  non  micoven  venoient  à  le  frndre  5r  i  A 
détacher  du  corps  de  ce  mur  du  côté  du  Voifin  ,  enfortt 
qu'il  y  eût  i  craindre  qu'il  ne  s'en  déuchÀt quelques  parties! 
ce  Voifin  pourroit  contraindre  le  Iroprieuire  du  mur  df 
rc&ire  cet  enduit ,  Quoique  de  fon  c6tc ,  pour  tVitar  d'écf # 
hlcflé  far  U  châte  des  plairas. 

Lij 
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régler  la  valeur  ^  le  Voifin  à  oui  le  mur  appardcnc 
n*etanc  pas  tenu  dans  ce  cas  de  payer  de  charges  i 
l'autre,  (m) 

14.  Celui  qui  adoiTe  des  tuyaux  de  cheminéci 
contre  un  mur  non  mitoyen  i  doit  rcmbourfer  à  tau 
Voifin^  Propriétaire  du  mur^  la  moitié  de  (à  va- 
leur dans  la  largeur  occupée  par  lefdits  tuyaux  »  Ic 
outre  ce  >  un  pied  d  aîie  au-delà  de  chaque  coté  &r 
toute  la  hauteur,  (n) 

(m]  Le  Propriéuire  d'un  mur  non  mitoyen  oepcorfe- 
fufêr  d'accorder  la  micoyennecé  de  fon  mur  )ii(ba'ilaliiii* 
teur  de  clôrure  â  fon  Voifîn  ;  mais  il  eft  le  maure  ift  cou* 


fencir  à  cette  mitoyenneté ,  (ans  recevoir  aucun 
fement  ;  parce  qu'il  fe  crouveroit  des  Voifins  qui ,  vojur 
que  les  charges  de  Pexhauflement  d'un  mur  non  miiojea 
cxcéderoient  le  prix  de  la  moitié  de  b  clôture ,  quoîqra 
ne  voulufTent  faire  aucun  ufage  de  ce  mur ,  ne  biSennoit 
pas  de  la  demander  pour  recevoir  l'excédent  de  la  valeur  dcf 
charges  :  mais  fi  le  Propriétaire  du  mur  non  micoyeo  xc- 
cevoit  le  prix  de  la  moitié  de  la  clôture ,  ou  que  le  Voifa 
eât  contribué  julqu'l  hauteur  de  clôture ,  il  ne  poorroit  fe 
difpenfer  de  payer  les  charges  avec  les  égards  qui  (èrootci- 
après  expliqués  dans  l'ArciCie  195  de  la  Coutume. 

{ n  )  C'cft  un  uCigc  paffé ,  pour  ainfi  dire  ,  en  Loi  ;  je  Ta 
toujours  \û  fè  pratiquer  ainfî  :  cependant ,  fuivanr  moi ,  il 
n'en  efl  pas  moins  abufîf  &  injufle.  N'cil^il  pas  aflez  darft 
aiTez  trifte  pour  un  Propriétaire  d'être  dans  la  néçeflité  cPâc- 
ver  les  cheminées  de  (à  mai  fon  ,  quoique  baffe  ,  auffi  liane 
que  celles  de  la  mai(bn  de  fon  Voiiin ,  qui  peut  être  bcn- 
coup  plus  haute ,  fans  être  obligé  encore  de  payer  le  mat 
contre  lequel  les  cheminées  font  adoflees  ?  Les  raifôns  et 
cet  ufàge  ^  font  que  ce  Propriéuire  de  la  maifbn  baffe  dt 
libre  d'exhaufler  lès  cheminées  ou  non  ;  mais  il  y  eft  oéoef- 
iîté  par  les  effets  de  la  filmée ,  qui  rendroient  ùl  Mbà 
inhabitable  :  que  les  cheminées  ecant  exhaufTées  contre  k 
mur  non  mitoyen  ,  le  chargent  &  peuvent  l'attirer  m  ?»- 
de  9  mais  le  Propriétaire  de  la  mai(bn  baiTe  ne  (èroit  ptf 
moins  tenu  du  dommage  après  avoir  payé  l'adoITemcnt  it 
Ces  cheminées  ,  s'il  étoit  bien  reconnu  qu'elles  euficnt  «- 
tiré  ce  mur  au  vuide  ^  enfbrte  que  ce  Propriétaire  de  la  snii* 
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•  Ain(î  celui  qui  fcroic  des  cuifmes^falles  ou 
i  logemens  bas  au  Rez-de-Chau(I2e  contre  un 
ion  mitoyen ,  pourroit  obliger  Ton  Voifinpro 
lire  du  mur ,  d'en  recevoir  le  rembourfcment, 
fe  le  rendre  mitoyen  dans  toute  fa  hauteur  3  en 
ant  des  tuyaux  de  cheminées  &  dans  toute  la 
ir  de  ce  qui  feroit  occupé  par  IcfHits  tuyaux 
ir  pied  d'aile  à  coté  de  chacun  ^  &  par-là  il 
oit  boucher  les  vues  de  Coutume  de  (on  Voi- 
i  (e  rencontreroient  à  ces  endroits  >  fuppofé 
es  cheminées  ne  fe  pufTcnt  faire  un  peu  plus 
îes  fans  gâter  la  pièce  du  Rez-de-Chauilèe  en 
Ue  feroient  les  cneminées.  (o) 

moios  élevée  e(l  tenu  de  la  dépeafè  de  Pezhnuflemenc 
cheminées ,  du  rembourfemcnt  de  leur  adoflement 
le  miu  non  mitoyen  ,  du  récabliflement  de  ta  cou- 
e  de  û  matfon  caufê  par  cet  exhanfleraent  ^  Bc  encore 
'■,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus ,  à  la  garantie  du  ton 
(cheminées  pourroient  &ire  au  mur  mitoyen  ;  le  tout , 
l'ii  lui  en  revienne  aucun  bénéfice  :  cet  ulàge  cA  d'es 
juftes. 

I  U  faut  que  ces  cheminées  montent  1  plomb  Se  ne 
point  dévoyées ,  parce  qu'elles  £itigueroient  beaucoup 
i  mur  mitoyen  .  &  dureroient  bien  moins }  sànCi  le 
iâûce  du  mur  ne  pourroient  exiger  que  l'on  dévoyât 
leminées  pour  conferver  quelques  vues  de  Coutume 
uroic  dans  ce  mur  ;  comme  au(fî  le  Propriétaire  des 
nées  ne  les  pourroit  dévoyer  par  malice  ppur  ofFulqu^c 
:s  de  (on  Voifîn.  Le  dévoyement  des  cheminées  ne 
t  pas  plus  un  mur  mitoyen  ,  lor(qu*il  y  a  un  Edifice 
x>ntre  ce  mur  ,  que  ii  elles  étoient  droites  â  plomb  : 
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1 6.  Celui  qui ,  par  une  gallerie  en  faillie  ftâTer^ 
famé  d*un  corps  de  logis  à  un  autre ,  occupetoicle 
haut  d'un  mur  non  mitoyen ,  doit  en  (aire  le  îtmf 
bourfement  &  fe  le  rendre  mitoyen  défi  le  pied» 
parce  que  c  eft  le  bas  qui  porte  le  haut  \  avec  cette 
obfervation ,  que  la  gallerie  ne  doit  point  être  pco» 
danre  contre  ledit  mur ,  la  faillie  n'étant  portée 
que  par  des  corbeaux  ou  liens  fcellés  dans  ce  mot 

5>ar  le  deflbus  ;  mais  qu'elle  doit  être  foutenue  pir 
es  corps  de  logis  ou  par  des  pilliers  fondés  d& 
le  bas.  (p) 

17.  Lorfque  Ton  bitit  un  Edifice  où  l'on  Mbk 

{)oint  de  caves  contre  un  mur  non  mitoyen  1  de 
autre  côté  duquel  il  y  a  des  caves  y  celui  qui  ne 
h\t  point  de  caves  n'en  doit  point  rembonnèc  la 
fondation  que  depuis  le  fond  où  le  tenein  com- 
mence à  avoir  de  la  lolidité  (ûflifante  >  pour  porter 
les  Edifices  »  &  la  plus  baffe  fondation  relie  en 
entier  en  propre  à  celui  qui  l'a  &it  creiilcr;  nwi 
fi  par  la  fuite  des  temps ,  l'autre  venoit  i  fidte  des 
caves  contre  le  mur  de  fon  côté ,  il  fcroit  oblige 
d'achever  de  faire  le  rembourfement  de  cette  plus 
baflè  fondation. 

I  S.  S'il  n'y  avoir  pas  de  caves  du  côté  de  cehi 

(p)  Il  &ut  didingiier ,  fi  cette  gallerie  avoit  beauconp  Je 
largeur  8c  faillie ,  comme  fi  elle  ezcédoit  quatre  on  doo 
pieds  de  largeur  &  qu'elle  eût  beaucoup  de  longueur,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  Êudroît  fonder  cette  g^ulerie  iH 
le  bas ,  ou  Qu'elle  fflt  foutenue  par  des  pièces  de  bois  qfà 
paflerolenc  d'un  corps  de  bâtiment  à  un  autre  ;  mais  lort 
que  cène  gallerie  a  peu  de  faillie ,  &  qu*il  eft  aifZ  de  la  fô» 
tenir  fâiis  nire  de  tort  au  mur  mitoyen  ,  il  ne  faut  pas  de 
pilliers  dés  Je  bas ,  &  cela  d'autant  plus ,  que  le  Proprié- 
taire de  la  gallerie  fèroJt  toujours  tenu  du  dommage,  s4i 
ftoir  vxfible  que  ce  i3t  cette  gailerîe  qui  edc  encraioé  ce  mv 
mitoyen. 
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piicient  le  mur  non  mitoyen  j  &  aûe  celui 
Élire  bâtir  contre  fît  des  caves  de  ioncaté^ 
oir  rembourfi  la  moitié  de  la  valeur  du 

Îu  au  bas  de  la  première  fondation  ;  ce  fe^ 
ui  qui  fêroit  des  cavts  à  payer  feul&  fài« 
iépens  la  plu»  boilè  fondation  par  (bus-œu- 
mte  répamcur  de  l'ancien  mur^  &  ourrtf 
>Btie-mur  de  (on  coté ,  il  le  cas  y  échetr 
xkà  qut  enfence  Tes  batimens  plus  cmu*- 
:  de  fon  Voifin*3  doit  &ire  enfbroe  qu'il  n'f 
tcun  défaut  ni  dégradation ,  à  jpeine  de  les 
iien&  duement»  &  de  payer  a  fbn  Voiâa 
s  dommages; 

elui  qui  a  creufi  &  enfoncé  le  mur  mïtwm 
yic  le  commencement  du  fond  tolidt,  doit 
!  cette  plus  balTe  fondation  appardetidra  k 
t  la  réparer  à  ks  dépens ,  &  hure  tous  les 
rfeca&y  échécra. 

.  le  premier  qui  a  bâti  le  mur  i  Ces  dépenS'» 
fans  moyen  à  f  héritage  de  fbn  Voifln ,  ne 
mdé  fur  le  terrein  fblide;  lorfque  k  Voifin 
>3tir  contre  le  mur  en  payant  la  moitié  de 
:  â  celui  qui  l'a  fiiit  bâtir ,  il  le  peut  obii- 
dntribuer ,  pour  la  part  dont  il  lera  tenu  ^ 
rendre  par  ious-œuvre  jufques  fur  le  fond 

L  deux  VoiHns  avoient  enfèmble  fondé  un 
toyen  ,  &  qu'ils  ne  l'cuifent  pas  fondé  en 
;  fond  ,  8c  que  par  la  fuite  l'un  d'eux  vint  à 
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Edifices ,  en  n'y  faifant  point  de  caves  ou  en  n'élc-* 
vant  pas  les  bâtimens  plus  haur  y  celui  qui  voudrodc 
crcufcr  ou  élever  de  Ion  côté ,  fcroit  tenu  de  »- 
iaire  entièrement  à  Tes  dépens  fèul  la  plus  balle 
fondation.  (  q  )         • 

2  .  Lorfque  le  mur  non  mitoyen  fert  à  poncr 
un  Edifice  ,  contre  lequel  on  veut  bâtir ,  &  qa^t 
vient  à  être  caduc ,  corrompu  ou  devorfè  ;  ou  qu'é- 
tant de  bonne  qualité  il  (urplombe ,  ou  a  trop  de 
fruit  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque  toiiè 
fur  fa  hauteur*,  celui  qui  veut  bâtir  contre >  peut 
contraindre  le  Propriétaire  à  le  démolir  &  à  con- 
tribuer pour  le  réédifier  à  frais  communs,  chacun 
pour  la  part  dont  il  fera  tenu  pour  le  refaire  aplomb 
&  de  qualité  fufEfante  pour  porter  fbn  Edimre  ;  k 
c  eft  au  Maître  de  l'Edifice  â  faire  à  fes  dépgis  (col 
les  étayemcns  néccffaires  pour  le  foutenirflhdant 
la  reconftruâion  du  mur  3  &  auffi  les  rétabbifemeiis 
qu  il  conviendroit  faire  à  ce  fujet.  (  r) 

24.  Il  fe  trouve  quelquefois  que  l'on  reconftmit 
des  murs  mitoyens  qui  n*ont  pas  leur  épaiScat 
fuffilànte  pour  porter  des  Edifices  de  part  &  d*aa- 
tre  3  ce  qui  les  fait  périr  en  peu  de  temps  >  il  feioit 

^q)  Pour  qu'une  fondation  foit  fuffifâme,  il  faut  quelle 
foie  adlfe  fur  le  bon  &  folide  fond ,  6c  elle  n'efî  jamais  réfO' 
tée  CuSifâme  ,  tant  qu'elle  ne  porte  point  (îir  le  fend  (blide  ; 
il  ne  /ùffit  pas  pour  la  réparer  telle ,  que  cette  fbndiifoD 
ait  fupporté  pendant  plufieurs  années  des  Edifices  ,  fins 
avoi{  fléchi  fous  le  Eirdeau  ,  il  £iut  quVlle  (bit  fiir  le  hai 
/blide  y  par  conféquent  celui  qui  bâtiroit  des  caves ,  ou  fiir* 
éléveroit  (a  maifbn  ,  feroit  en  droit  de  forcer  fon  Voifin  i 
contribuer  à  cette  fondation  ,  jufques  fur  le  bon  &  folide 
fond. 

f  r  ]  Dans  Pexplicatioa  de  l'Article  lOf  de  la  Cournnie, 
il  fera  expliqué  quelle  pan  ce  Propriétaire  da  invr  non 
mitoyen  doit  contribuer  oans  la  xecooflroâion  de  ce  miir. . 
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i  propos  que  Tun  des  deux  Voifins  pût  contraindre 
laucre  Voifîn  de  contribuer  à  donner  k  ce  mur  une 
tmScnt  fuffifante  ^  proportionnée  à  la  hauteur  ^ 
fEdifice  de  fondit  Voifin  ,  en  augmentant  1  epaifr 
fiur  par  moitié  de  chaque  côté,  (l  j 

15.  S'il  fe  trouvoit  quelque  difficulté  à  (brpfiec 
Kpaiflèur  du  mur ,  Ion  y  devroit  fuppléer  par  la 
qualité  des  matériaux  que  Ion  y  employeroit  :  pac 
exemple ,  &  le  peu  d'épailTeur  ne  permettoit  pas  de 
&re  un  bon  mur  en  le  bandant  de  moilons ,  Toti 
jfiippléeroit  en  le  bâtiflant  de  pierres  de  taille.  (  t) 

(  f)  Il  eft  certain  que  ce  feroit  un  grand  avantage  pour  f« 
sdreté  &  U  (blidité  des  Edifices ,  que  l'épaiiTeur  des  murs  ini- 
loyens  fih  fixée ,  &  qu'il  y  eût  un  Règlement  Il-defliis ,  ou 
damoms  que  les  Propriétaires  fuflem  tenus  de  s'en  rapporter 
i  l'avif  des  Experts  fur  ces  épaiffeurs.  Mais  s'il  fe  trouve  ua 
des  Propriétaires  d'un  mur  mitoyen  ,  comme  il  arrive  (ôa« 
vent ,  où  veuille  fortifier  l'épaiiTeur  de  ce  mur  en  le  r&- 
cooftniilânt  y  l'autre  lui  allège  Ti^rticle  15  f  de  la  Coutu« 
me ,  oui  loi  permet  de  le  tonifier  en  prenant  la  plus  épaiC 
ftar  mr  feu  terreih ,  &  ajoute ,  que  d'ailleurs  le  mur  donc 
eft  qqeftioD  a  duré  pendant  un  très- long- temps  avec  cette 
épaiflCDr ,  &  que  par  con(ëquent  cette  épaiiTeur  lui  fuffit  ; 
morte  qu'il  arrive  que  celui  des  Propriétaires  qui  veuc 
bâtir  rolidembnc,  efl  obligé  de  prendre  la  plus  grande 
épaiflïur  du  mur  mitoyen  for  Ton  terrein  ,  quoique  (ba 
Voifin  charge  ce  mur  autant  que  lui ,  les  Edifices  éunt  auffi 
élevés  <hm  câté  que  de  l'autre  ;  ce  qui  eft  très-injufte.  Il  ar. 
•rive  cous  les  jours  â  ce  fiijet  des  Procès  qui  durent  des  an- 
nées entières ,  &  qui  fiifpendent  pendit  ce  temps*U  la  conCi 
tméHon  des  BÂtimens.  Ce  qui  £ut  un  tort  confidérable  à  ce* 
loi  ipi  bâtit. 

(c)  Il  eft  très-rare  qu'un  mur  mitoyen  (è  trouve  dans  des 
drconfiances  qoi  puiflent  empêcher  d'en  fortifier  l'épaiflenr , 
Ibic  d'un  càté ,  foit  de  l'autre  ;  &  l'on  ne  peut  conflruiré  un 
mnr  mitoyen  en  pierres  de  uille.,  que  du  confentement  mu*- 
tuèl  des  Voifins  :  Ces  conftruâions  allant  â  de  grands  firair, 
îl  oc  ièroit  pas  jufte  de  pouvoir  obliger  fon  Voifin  â  nne 
telle  conftruâion  ,  tons  les  Propriétaires  n'étant  pas  en  état 
de  (bppQTter  de  pareilles  dépenfes. 
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f^.  Si  un  mur  non  mîtoycn  ccoic  de  qualité  8fc 
épa.lTcuT  (uffîfarizz  pour  porer  l'Eciifice  de  celui  qui 
Tauroit  (aie  conftniire,  &  que  le  Voîfio  qui  toi»* 
droit  bâtir  contre ,  ne  le  trouvât  pas  aflèz  épab  fit 
de  conftruâion  aflèz  forte  pour  Iz  mndeor  de  FE^ 
difice  qu'il  y  voudroit  adoiièr  ;  ce  feroit  â^  loi  à  fiùoB 
â  les  frais  &  dépens  lêul  le  mur  entier»  &  ymiAft 
la  plus  forte  épaiflcur  fiir  fen  héritage  ,  &  â  Uam 
les  étayemens  convenables  Dour  fisittenir  l'Edifice 
de  fon  Voifin  &  à  y  &ire  bire  tous  les  tkxMttt^ 
mens  &  dédommagemens  necenaiies  ^  caflics  par 
la  refêétion  du  mur.  La  même  diofe  s'oblovccoit 
û  Tancien  mur  croit  mitoyen  &  commun  enne  ks 
deux  Voiiïns  ^  maïs  dazis  l'un  &  dans  l'autre  cas  j  k 
mur  ne  feroit  mitoyen  que  dans  Ion  andcmir 
épailTeiir ,  &  b  plus  forte  épaîiièur  apparcieadioil    , 
feule  i  celui  qui  lauroit  fait  forti&r  de  (cm  dth 
té.  (u) 

27.  Si  deux  Voifîns  3  en  conilxuilànc  un  nnir 
mitoyen  entr'eux,  y  avoient  fait  d'un  ombiimd 
confentemenr  par  écrit  quelque  chofe  de  DM  ft 
d'autre ,  contre  ce  qui  eft  ordonné  par  la  (Joim- 
me ,  comme  de  n'avoir  pas  fait  des  jambes  fo0 
poutres,  d'avoir  fait  porter  routes  les  (olives  de  leurs 
planchers  dans  le  mur ,  &  d'y  avoir  encaftré  iti 
tuyaux  de  cheminées  &  autres  chofes  (èmblahles» 
8c  que  l'un  des  deux  changeât  d'avis  après  ïasirrtt 
faite  y  il  ne  pourroit  pas  être  reçu  à  raire  remetoe 

(a)  Mais  fi  dans  ht  faite  le  Propriétaire  qqi  o^  pool 
contribué  i  la  plos  hne  épaiffeor  du  mur  miwyen ,  feaoic 
i  conflmire  un  Edifice  plus  confîdérable  que  fen  prefliitf 
Edifice,  8c  que  cette  épaifTeur  lui  devînt  n^ceflaire^ilft' 
roit  tenu  de  rembourfer  fon  Voifia  de  la  moitié  de  cctK 
plus  forte  épaiflèuF ,  &  de  la  moitié  du  lerreia  qu'elle  oca- 
permit. 
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(es  aûcrcnient ,  à  moins  qa*il  ne  les  refit  à  ics 
,  &  qu'il  en  dédommageât  l'autre  Voiiin ,  fi 
qu'il  y  eût  &ute  de  folidité ,  &  qu'il  Uâùc 
le  mur  par  la  caducité ,  ou  qu'il  y  eût  dan* 
feu  \  car  en  ce  cas>  &  autres  femhlables  >  fun 
ifins  pourroit  obliger  l'autre  à  refaire  le  mus 
n  >  fuivant  la  Coutume  »  en  obfervant  les  mo- 
)fcs  de fon  côté,  (x) 

Ztlui  qui  fe  veut  rendre  un  mur  mitoyen  8c 
n ,  n'eu  tenu  que  de  rembourfer  au  plus  que 
ié  de  dix-huit  pouces  d'épaiflcur ,  fuppoft 
lur  fut  plus  épais  >  ôc  autant  du  fonds  de  ter« 
iGoel  il  fcroîtotti ,  Ci  cette  épaiilèur  fuffifoic 

l'Edifice  qu'il  adofleroit  contre  \  &  aufli  fi 
jn  mur  de  conftruâion  chère  ^  conmie  de 
de  tailles  \  il  ne  fêroit  tenu  que  d'en  rem« 

la  moitié  ^  fur  le  pied  d'un  Don  mur  de 
{ 9  fi  un  mur  de  moilons  lui  fuffifoit. 
u>r(que  l'on  fait  aboutir  en  retour  une  face 
timcnt  contre  un  mur  non  mitoyen  >  fi  cette 
Bâtiment  eftun  pan  de  bois  dont  les  fabUeres 
xllées  dans  ledit  mur ,  il  en  faut  rembour- 
ied  daile  au-delà  du  devant  de  ladite  face  ; 
it  de  même  rendre  mitoyen  un  pied  d'aîlc 

on  le  cas  «Tinrolidicé ,  de  caducité  Se  du  danger  du 

[foués  ci-deflos ,  il  ne  fèroic  pas  libre  i  un  des  Pro« 

de  forcer  Ton  Voifiu  de  retirer  (es  tuyaux  de  cke^ 

8c  {opprimer  les  autres  chofes  (âices  de  convention 

Quoiqo^ii  offrit  de  le  (aire  i  Tes  dépens ,  &  de  dé« 
.^V-_  ;»_./--     I j^j * .-1  j 
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au-delà  du  dehors  de  la  face  d'un  mur  de  maçonne- 
rie. S'il  y  avoir  un  tuyau  de  dcfcente  fcellc  dans 
l'angle  de  leur  aboutiflant  >  &  à  quelque  mur  oujpan 
de  bois  de  face  que  ce  foi  t  ;  s'il  y  a  une  corniche  a  di- 
tablemenc  par  le  haut ,  avec  égout  de  tuile  ou  êX" 
doife  9  Ton  doit  rendre  mitoyen  le  mur  aboutilËnr 
en  retour  dans  la  lareeur  de  la  faillie  de  l'égout  fiir 
toute  la  hauteur  au-delTous.  (  y  ) 

30.  Si  en  un  mur  mitoyen  il  y  a  des  harpons^ 
tirans  Se  ancres  de  fer  *,  s*ils  (ont  votes  plû  d'nft 
côté  que  de  l'autre ,  celui  duquel  m  approchât  le 
plus  les  peut  prendre  à  lui  ièul  ;  mais  s'ils  Ibnt  pofis 
au  milieu  de  l'épaiflèur  du  mur  ^  ils  feront  réparfs 
mitoyens ,  à  condition  toutefois  que  leur  ufageibic 
d'égale  utilité  à  un  côté  comme  a  l'autre. 

3 1.  Quoique  l'ufage  des  anaes ,  tirans  &  harpoB 
de  fer,  foit  pour  ainh  dire  néceflaire  ,  néanmoins^ 
eft  libre  d'en  mettre  ou  non*,  &  un  Voifîn  ne  pcric 
pas  contrafndre  fon  Voifin  d'enmettre^  même  ï  tais 
communs,  (z) 

(y)  Au-devant  d'un  mur  de  &ce ,  ou  pan  de  bois  aaffi Je 
face ,  pofZ  d'équerre  ou  autrement ,  foit  qu'il  y  au  tuyau  Je 
defcentes  de  plomb  ou  non  ,  enublement  ou  égoot  ,'il  cft 
toujours  juftc  de  rembourfer  la  moitié  du  mur  non  mitoyes, 
en  y  comprenant  un  pied  de  longueur  au-delà  dudit  mnr  00 
pan  de  bois  de  Face  ,  cette  aîle  de  mur  d'un  pied  fer  van  i 
butter  &  retenir  ce  mur  ou  pan  de  bois  de  fiice. 

(z)  On  ne  pourroît  contraindre  (on  Voifin  de  mettre  Jcs 
ancres  &  des  tirans  de  fer  dans  les  parties  de  (bn  Edifice ,  qn 
ne  feroient  pas  communes  êc  mitoyennes  ;  mais  dans  les  mi- 
toyennes, comme  aux  jambes  étrîeres  &  aux  jambes  boutife 
il  eft  jufte  qu'on  le  puifle  contraindre  d'y  en  mettre ,  finoo  i 
frais  communs,  du  moins  de  (on  côté  :  la  raifon  eft,  011*11  pow* 
toit  arriver  que  la  hauteur  de  (es  planchers  (èroit  diffirenK 
de  celle  des  planchers  du  Voifîn.  Par  exemple ,  s'il  s'agi&Â 
d?  retenir  une  jambe  boutifle ,  mitoyenne  fur  rue ,  il  efi  Je 
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}2.  Si  celui  qui  a  fait  bâtir  le  premier^  ayoit&ic 
uoe  clcifonpu  pan  de  bois  de  charpenterie  y  au  liea 
d*un  mur  joignant  fans  moyen  à  Théritage  de  fbnVoî» 
fin ,  Clic  Voifin  vouloit  bâtir  contre ,  il  pourroit 
obliger  le  premier  à  démolir  fon  pan  de  Dois  >'  Se 
à  contribuer  pour  la  part  dont  il  feroit  tenu  à  reconf^ 
truire  un  mur  mitoyen  à  frais  communs ,  depuis  le 
bon  fond  jufqu'à  la  hauteur  de  fon  héberge  :  &  aa 
cas  que  la  fondation  fut  fufEfante  pour  porter  Téli- 
yation  du^nouveau  mur ,  celui  qui  voudroit  adoffec 
contre  3  feroit  tenu  d'en  faire  le  rembourfement  à 
l'autre  de  moitié  de  fà  valeur  &  du  fonds  de  terre 
qu'il  occuperoit  >  (i  le  premier  l'^voit  fait  con&. 
tiuire  à  fes  dépens  &  fur  Ion  propre  fonds.  (  aa  } 

aécefCté ,  au  droit  des  planchers ,  de  mettre  des  ancres  6e  des 
Cirans  de  fer  ,  unt  pour  empêcher  ces  planchers  de  pouflet 
cette  jambe  botitifTe  an  vuide ,  que  pour  empêcher  cette  mimtt 
ïambe  de  boucler  pÀ  la  charge  ,8c  de  Ce  détacher  du  mut  mu 
toyen.  Si  un  des  Propriétaires  voifins  avoit  &ic  mettre  des 
ancres  &  des  tirans  de  fer  â  l'endroit  de  fes  planchers  pour 
retenir  cette  jambe  ,  l'autre  Propriétaire  feroit  contraint  d*em 
£dre  autant  de  (on  côté ,  pour  contribuer  à  la  retenue  de  cette 
iunbe  boutifle ,  n'^unt  pas  jufte  qu'un  ièul  retint  cette  jambe 
pour  l'utilité  des  deux  Propriétaires.  Au£î  lorfque  les  plan- 
chers font  de  même  hauteur  dans  deux  Maifons  qui  fe  joi«- 
gnent ,  les  Propriéuires ,  pour  éviter  la  dépenlè  ,  ne  màn« 
quent  pas  de  fournir  ces  ancres  &  tirans  à  frais  communs  ; 
êc  pour  lors  on  les  po(è  dans  le  milieu  de  l'épaiifeur  du  mue 
mitoyen  ,  où  un  fêul  ancre.&  tirant  fait  autant  d'effet  qne  s'il 
y  en  avoit  d'un  côté  &  d'autre  du  mur  mitoyen. 

(  aa)  Il  eft  três-jufte  qu'un  Voifin ,  qui  veut  bâtir ,  puifïè 
contraindre  fbn  Voifin  de  démolir  un  pan  de  bois  qu'il  aurait 
£iit  conftruire  au  lieu  d'un  mur  ;  parce  que  fi  celui  qui  vc«k 
bâtir  n'avoit  pas  cette  feculté ,  il  fe  trouveroir  extrême» 
ment  gên^  dans  iâ  manière  de  bâtir  ,  en  ne  pouvant  adoflèr 
4e  cheminées  contre  ce  pan  de  bois  ;  ce  qui  feroit  un  tris- 
^aiid  tort  â  l'occupation  de  â  la  location  de  la  Maifoa  :  d'ailr 
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3  3.  Lorfqii'un  Voifin  bâtit  un  mur  pour  fbn  fcul 
ufage  &c  fur  Ton  propre  fonds,  joignant  fans  moyens 
i  rhéritage  d  aumii,  ou  fur  un  fonds  mitoyen,  c'eft- 
à-dire  y  moitié  de  TépaifTeur  fur  l'héritage  de  foa 
Voifin,  &  moitié  fur  le  fien^  il  le  doit  bâtir  très-feU- 
dément  &  félon  l'art,  autrement  tl  ne  peut  itieie- 
çu  à  en  faire  payer  le  rembourfcment  de  moitié  au 
Voifin  qui  s'en  voudra  fervir  pour  y  adoflèr  un  Bl« 
riment.  Au  contraire  le  Voifin  peut  contraindne  ee» 
lui  qui  a  fait  le  mauvais  mur  ,  à  le  faite  abbacnt 
pour  le  conftruire  folidement  à  frais  communs  j  â 
proportion  de  Tufage  à  quoi  il  fert  à  celui  qui  Ta* 
voit  bâti  le  premier. 

34.  Si  le  mur  mitoyen  appartensynt  à  l'un  dci 
Voifins  ,  contre  lequel  l'autre  Voifin  veut  adoflèr 
ion  Bâtiment  penchoit  d'un  coté  ou  de  l'aucfi 
moins  de  trois  quarts  de  pouce  par  chacune  coi& 
fur  la  hauteur ,  &  qu'il  fut  de  bonne  conftniâîoQ 
&  non  corrompu,  il  ne  felroit  pÉ  condamnable.» 
&  le  Voidn  y  pourroit  adofTer  fon  Edifice  j  pounrA 
toutefois  qu'il  ne  penchât  pas  plus  du  tiers  de  ùm 
épaiifeur  par  le  haut ,  avec  cette  remarque,  ouefi 
le  mur  penchoit  fur  celui  qui  fèroit  bâtir ,  il  (eroic 

leurs  ces  Propriétaires  feroient  eipofZs  réciproquement  âécro 
l'an  &  l'autre  iocendiés  ^  fi  le  feu  venoic  à  prendre  â  une  dei 
deux  Maifons ,  n'ayant  rien  qui  pdt  les  en  g  irantir  ;  au  lieu 
qu'un  mur ,  lorfqu'il  efl  bien  confirme ,  fiim;  pour  empéclief 
la  communication  du  feu.  La  queftion  devtendroit  difFéiente, 
fi  ce  pan  de  bois  avoic  été  coniîruit  â  frais  co.nmuns  :  dans  ce 
cas ,  je  ne  penfê  pas  que  l'on  pûc  contraiadre  (on  Voifin  de 
&ire  un  mur  à  la  place  de  ce  pan  de  bois  va  qu'il  a  éd 
confenti  ;  il  pourroic  feulement  le  £iire  à  fts  dépens ,  &  roui 
les  étayemens&  recordemens  néceflaires  i  ce  fii)et.  Mais  j| 
ne  crois  pas  qu'il  fQt  fufte  que  celui  qui  reconilniiroit  le  mor^ 
payât  des  déuommagemens ,  vu  l'avanuge  &  le  bien  fii  ai 
reviendroit  à  Pautre  Propriâaire, 
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en  diok  de  faire  faire  des  tranchées  dans  le  mur  mî- 
coyco  pour  y  loger  ks  (blites  de  Cca  planchen  à  Vit- 

Eloob  du  pied ,  &  de  Biire  poicer  tes  poutres,  &- 
vcs  d'enchevêtrure  &  autres  pièces  de  bois  qui  doi- 
▼CDt  avois  leurs  portées  dans  les  murs  à  plomb  j  da 
milieu  de  fon  épaii&Br  au  Ke£-de-Chauflée  ,  afia 
^  fi  par  la  fuite  on  recoqfeuilbit  le  mur  à  plomb  » 
les  foJives^  les  poutres  flPautres  pièces  de  bois» 
IbieQc  allez  longues  *,  &  aufli  ledit  mur  mitoyen  gi» 
faoit  pas  tant  prifé  pour  le  rembourfement  à  birc 
M  Vouin  à  qui  il  appartiendroit ,  que  $'il  étoit  i 
riorob ,  à  caufe  des  bais  que  le  fur-plomb ,  ou  trop 
oe  fiuic ,  cauferoient  à  celui  qui  batiroit  cong»  , 
tant  pour  les  tuyaux  de  cheminées ,  les  contre-murs 
te  autres  augmentations  qu  il  ieroit  néceflaire  de 
6îfcicefiijec.(bb) 

(lib)  LapifouinoB  pze&ritc  daas  cet  Article  tft  êon  bo«- 
ae  I  le  fini  inconvéaient  qu'il  ea  arriveroic ,  feroic  que  les 
bois  des  plaBcheTS  de  la  Maifbn  qu'on  adoffe  (c  trouvant  pot- 
nis  fbr  le  mur  noa  mitoyen  aux  endroits  des  cheminées  d« 
Proprtétiire  du  mur  ,  il  y  auroic  peu  de  charges  fiir  les  oor* 
fées  de  ces  bois.  Exemple  :  Si  le  mur  non  mitoyen  avoU  Icise 
pouces  dfépaifleur ,  &  qu'il  ne  déversât  que  de  cinq  pouces 
ibi  c6cé  de  la  Maifon  que  l'on  veut  adofler  dans  le  haut ,  il 
biulroic  rentrer  le  bois  d'autant  dans  le  mur  nos  mitoyea  : 
ainfi  ii  findroit  que  ces  bois  entraflent  dans  ce  mur  4is 
treize  pouces  ;  fjavoir ,  cinq  pouces  i  caufe  du  déveifement 
de  ce  mor ,  huit  pouces  pour  la  moitié  de  l'épaiffeur  du  mur 
miioyen ,  qui  eft  la  portée  néceflaire  ^u'il  laudroit  aue  ces 
bois  eoflent  fiir  le  mue  mitoyen  qui  feroïc  reconftniit  a  neufs 
par  coniéQaent  il  ne  refleroit  plus  que  trois  pouces  de  char- 
gtÊ  00  d'epaifleur  de  mur  fur  les  bouts  de  ces  bois  ;  oa 
pidortoit  augmenter  cette  charge  par  un  contre-coeur  :  il 
&  crouveroit  plus  de  charge  dans  les  étages  ioférieurs ,  fi 
ce  mor  inclinoit  en  ligne  droite ,  c'eft-^'dire ,  qu'il  fût 
droit  depuis  fop  pied  jufqu'au  .hw  ,  ^^  boudement  ^  ea  fe 
déndanc  de  tout  lôn  corps. 
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ARTICLE    195. 

Si  l'en  feut  haujfer  un  Mur  mitoyen , 
C^  comment. 


L  eft  loifible  à  an  Voifîn  de  hauffcr  à 
fes  dépens  le  mur  mitoyen  d^entre  lui  & 
fon  Voifin ,  fi  haut  que  bon  lui  femble , 
'  fans  le  confentemenc  de  fon  Voifin  ,  s'il 
tl^  a  Titre  au  contraire ,  en  payant  les 
charges  5  pourvu  toutefois  que  le  mur  foit 
fuffifant  pour  porter  le  furhauflcment  :  & 
s'iln'eft  pas  fuffifant ,  il  faut  que  celui  qui 
veut  rehaufler  ,  le  fade  fortifier >.&  fc 
doit  prendre  la  plus  force  épaifl^eur  de  fon 
côté. 

Confirtnu  des  Articles  195  ,  19^  &  157. 

Calais,  att.  xSx  ,  iiz  »  xsj.  Sedan.  2S0  ,  comme  à  Paris. 

Melan,  art.  194  peimec  d'exhaufler  &  n'impore  rien  à  payer 
^ur  les  charges.  Dourdan ,  64.  Eftampcs ,  75.  Bar,  171. 
Xonaine,  tit.  14.  art.  5.  Bcrry.  tit.  ji,  art.  5*  Cambrai, 
tit.  des  Servitudes ,  art.  i  ,  Monfort ,  75.  de  mcmc. 

Mantes  ,  ^7  ,  ajoutent  :  Pourvà  que  le  mut  foit  aiTez 
Ibrt. 

Rbeims ,  art.  362  ,  de  même.  art.  377  :  Si  aucun  mur  eft 
jnitoyen  entre  les  parties  ,  &  fur  icelui  Tune  des  parties  veut 
faire  encore  édifier ,  il  pourra  pofer  8c  afleoir  fa  foie  ^  pan  de 
fer  à  la  moitié  dudit  mur ,  en  délaiflant  à  Ton  voifin  la  mol- 
lie  dudit  mur  ftanche. 

Normandie,  art.  ffii ,  permet  de  liaufl*er  la  moitié  du  mur, 
pourvu  qu'il  foit  afleft  foit. 

Bayonoe  > 
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uie,  tit.  17.  arc.  4.  $.6  ,  permet  d'élever  le  m»  mi* 
ir  là  moitié  \  foi  appartenaate  \  mais  fi  le  voifin  cou- 
il  batiiTe  dans  l'entière  épaiflcur  du  mur  ,  fi  le  Voifio 
s'en  fervir  par  la  fuite  »  il  en  payera  la  moitié  ,  art. 
l  qui  élevé  Ton  mur  eft  obligé  de  mettre  une  panne  de 
ers  Ton  côté,  au  long  de  l'autre  panne  commune  .qui 
la  goutiere  commune  &  fur  icelle  panne  mife  de 
,  lever  fa  maifon  tant  qu'il  lui  plaira  ,  &  metue  goa- 
fon  côté  pour  porter  Ton  eau. 

ns  y  art.  24 ,  celui  qui  fuit  fon  bâtiment  plus  haut 
toit ,  doit  avoir  goiitiere  neuve  \  Tes  dépens  &  laif- 
ienne  au  voîfin  qui  la  retire  fur  fon  bâtiment  \  fes  dé^ 
iieims ,  359,  de  même  «  £c  ajoute  ^  ledit  voifin  vieaf 
:  fon  bâtiment  â  l'égal  de  l'autre  »  il  remettra  la  goo* 
mme  auparavant. 

\  la  Conférence  de  l'Article  200  ,  puifqa'oa  ne  peaC 
\  le  mur  mitoyen  qu'en  bouebanc  les  vâes. 

Explication. 

'dur  pouvoir  hauflcr  le  mur  mitoyen  qui  (t^ 
nlhéritagc  de  celui  de  fon  Voifin ,  il  faut  qu'il 
pas  de  titres  au  contraire  ^  parce  que  les  titres 
:  de  Loi,  que  Ion  ne  peut  cnanger  fans  le  coixa 
«it  des  Parties  intéreflîcs. 
refque  tous  les  Commentateurs  fur  la  Coutu^ 
ont  d'avis  que  l'on  doit  admettre  de  l'exccp- 
cc  qui  eft  dit  par  cet  Article  155  ,  qùil  ejl 
â  un  Voifin  de  haujfer  à  fts  dépens  U  mur 
n  entre  lui  &  fon  Voifin^  fi  haut  que  bon  lui 
:  &  ils  difent  qu'il  faut  entendte  :  Pourvu 
fbît  pour  fon  utilité ,  &  non  i^deffcin  prc- 
î  de  nuire  à  fon  Voifin ,  en  lui  ôtant  l'air  & 
icrc.  Par  exemple ,  fi  une  Maifon  avoit  une 
titc  cour ,  fcparce  de  l*héritage  voifin  par  un 
s  clôture  3  &  que  cette  Maifon  ne  pût  avoir 
:  de  jour  que  par  le  dcffus  de  ce  mur  de  clô- 
l'on  poutroit  empêcher  de  le  hauflcr  de  façon 
.  Partie^  M 


? 
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que  la  Maifon  en  ffit  obfcurcie^  Se  les  iMema 
rendus  inhabitables ,  fans  en  tirer  d  autre  utiUté  mi 
le  plaifir  mauvais  de  nuire  &  faire  tort  au  Propoé 
taire  de  la  Maifon.  Ils  rapportent  un  Aizêc  du , 
Février  1559»  f^^  lequel  il  a  été  jugé  que  le  nu 
3u'un  VoiHn  avoir  fait  élever  fi  haut ,  que  la  Md 
on  de  l'autre  Voi(in  en  étoit  obfcurcte  8c  raida 
inhabitable  >  ièroit  abbaifle  à  une  certaine  hautea 
réglée  par  rArret»  donc  les  Auteurs  ne  font  n 
mention  &  ne  marquent  pas  les  mefures.  Maïs  up 
po(é  qu'il  Y  eût  à  craindrt'  que  Ion  ne  pai^ de  n 
Maifon  par-deifus  le  mur  pour  entrer  dans  lléti- 
{age  voiun  »  on  le  pourroit  élever  de  quelque  diO' 
fe  de  plus  haut  qu^  la  hauteur  réglée  par  la  Çoum* 
me ,  pour  les  murs  de  clôture ,  comme  de  quimc 
à  dix-huit  pieds.  Mais  fi  le  rehauffement  du  m 
étoit  abfolument  néceffaire  au  Voifin  pour  y  adof- 
ièr  un  Bâtiment ,  celui  dont  la  Maifon  oi  (croit  M 
curcie ,  ne  l'en  pourroit  pas  empêcher,  (a) 

(a)  Il  cû  arrivé  de  grandes  comeftations  &  Procêi,  «l 
(ujcc  des  exhaufTemens  d^s  murs  mitoyens  de  clôture  ,  lôr(^ 
qu'un  des  Propriétaires  a  élevé  fur  ces  murs ,  uns  y  adofla 
àncons  Bâtimens.  La  Coutume  permet  cette  nir-ëiévatÎM, 
fbàs  les  conditions  feules  que  le  mur  foit  en  état  de  Suppor- 
ter PezhaufTement ,  ou  s'il  o'eft  point  alfez  folide ,  de  io 
recondruire  â  neuf,  &  de  fortifier  Ton  épaifleur  dt'i  çM  de 
celui  qui  veut  élever  ce  mur.  La  Coutume  ne  prescrit  «le 
ces  règles  :  l'exceptionides  Commentateurs  ne  forme  poinC 
Loi.  Et  au  fond ,  il  doit  être  fort  indiffèrent  à  an  Pioprié- 
eaire  ,  que  (on  Voifin  ol&)r<]ue  6c  obfcurclilè  là  Maifon  ,  pir 
un  Bâcimenc ,  ou  par  Pélévacion  d'un  mur  de  clâcore  :  fHi£> 
^ue  la  Loi  autori(c  l'un  Se  l'autre ,  &  oue  le  premier  lA^ 
pour  ainlî  dire ,  jamais  £iit  de  dilHculté  ,  pourquoi  fouUi 
plus  impatiemment  l'un  que  l'autre  ?  Ceft  aux  ProprîéttifCl 
qui  bâtiflTent  à  prévoir  ces  exhaQfTemens ,  ^r  à  difpoÊr  Jens 
fiatimens  de  manière  qu'ils  ne  puîflent  )amais  être  eodéie* 
ment  obfcurcis ,  ioit  qoe  leor  Voifin  veuille  bâtir  «u  éb* 
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rs  de  clôture  qui  les  iéparenc.  Il  eft  vr^  ^e  loid 
in  bâcic  pour  U  commodité  ou  utilité ,  l'autre  fbu£. 
olontiers  l'incommodité  qu*il  en  reçoit ,  parce 
e  profit  oui  loi  en  revient  ;  ce -qui  eft:  une  eQ)eoe 
é  :  mais  lorfqu'tl  n'élevé  que  amplement  le  <nm 
,  il  n'y  eft  point  contraint  par  aucun  accr oifTe» 
x>fic  y  &  auiCtût  on  l'attribue  i  mauvai/è  humeur  : 
t  arriver  ;  mais  ce  oui  aufl!  peut  ne  pas  être  ^  y 
tes  motifs  que  ceux  ae  bâtir  qui  peuvent  être  aulu 
Par  exemple,  ne  ièroic-il  pas  très -^incommode 
i  Mailbn  voifîne  de  la  fienne ,  qui  n'aoroit  qu'une 
cour ,  comme  de  fis  pieds  (  qoi  eft  la  diftance 
pour  avoir  des  vues  droites)  dont  les  Locacairoi 
â  cous  momens  par  leurs  fenêtres  jetter  leuct 
ores  &  immondices  dans  votre  cour }  Ce  qui  le- 
icile  :  on  ne  pourroic  y  parer  que  par  l'exh^uf^ 
mur  mitoyen.  Si  Ton  a  un  jardin  ou  cour  voî- 
autre ,  eft.il  gracieux  de  ne  pouvoir  rien  birc 
ni  être  avec  aucune  per(bnne  qui  ne  vienne  â  la 
iCe  de  ^n  Voidn  ou  de  (es  Locataires  »  foit  du  pre- 
îcond  éuge  ,  ou  des  étages  (ûpérieurs  ?  D'ailleurs 
kaire ,  ou  fon  Locataire ,  ne  peut-il  pas  avoir  une 
immerce  qu'il  ne  foit  pas  bien-aiiê  qui  vienne  k 
lance  de  fon  Voifîn ,  cela  pouvant  lui  £iire  ua 
1  ton  ?  Ou  il  faut  donc  que  ce  Propriécaire  ou  Lo« 
lonce  â  l'ufâge  qu'il  pourroit  faire  ,  ou  de  fâ  cour , 
jardin ,  ce  qui  ne  (êroit  pas  jufte  ,  devant  être 
I  Propriétaire  de  &ire  tel  emploi  qu'il  juge  i 
Ion  hérirage.  Si  une  !Aai(bn  éroit  occupée  pat 
land  de  vin ,  faut- il,  pour  confêrver  la  clarté  éc 
&n  y  que  fon  Voifîn  ou  fês  locataires  foient  ex« 
înfnltes  8c  inveâives  ,  dont  font  capables  des  bu- 
dés  de  fcns  par  les  fumées  du  vin  ?  Il  y  a  nom- 
ie$  inconvéniens  qui  réfultcroient  de  l'empêche- 
KMivoir  élever  fur  un  mur  mitoyen  de  dômre  ,  fi 
le  n'y  avoit  pas  prévu  :  par  Arrêt  du  5  Février  1 6  jS, 
mçe  de  relevée  ,  il  fut  jugé  en  faveur  de  celui  cpA 
ehauffement  de  mur  mitoyen ,  fans  avoir  eu  dê£- 
ktir. 

ra  qu'une  Loi  eft  bien  dure ,  qui  permet  il  un  Pro^ 
le  nuite  i  fon  Yoifin  ,  de  liû  &ire  foutent  un  coift 

MJj 
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3.  Ce  qui  eft  dit  ci-deflus  pour  Its  murs  de  cB-^ 
turc  »  qUc  Ton  ne  peut  pas  haufler  eu  certains  cas 
aux  Maiibns  &  héritages  particuliers ,  fc  doit  ex- 
pliquer autrement  à  1  égard  des  Couvens  &  anciea* 
rcs  Maifons  Rcligicufcs  ;  car  Ci  le  Voifin  d'un  Mo- 
raftcre  innovoit  vjt  fon  héritage  ,  &  qu'il  y  fît  bâ- 
tir une  Maifon  qui  auroit  des  vues  autour  d*uiie 
cour ,  qui  euffcnt  leur  afpeâ  dans  les  dépendances 
de  rintérieur  du  Couvent  par  le  dciTus  au  mur  de 
clôture  mitoyen ,  il  feroit  loifible  aux  Religieux  oa 
Keligieufcs  de  faire  hauflfer  à  kurs  dépens  ie  mur 
à  la  hauteur  qui  leur  conviendra  y  pour  n  etrfcDoinc 
TUS  dans  leur  Monaftcre ,  quand  même  les  muti 
obfcurciroient^la  cour  &  les  logcmens  de  la  Mai- 
ion  voKine:  mais  fi  cette  Maifon  r  toit  bâtie  avaoc 
Té* ablilfemcnt  du  Couvent,  ou  que  les  Rcligicax 
ou  Rcligicufcs  fifl'ent  de  nouvelle;  acquittions  pour 
joindre  à  leurs  Couvens ,  dans  ces  deux  demieil 
cas  de  nouveautés  ,  ils  ne  pourroient  haufler  le  niui 
de  clôture  mitoyen  plus  haut ,  que  s'ils  étoiencde 
Particulier  à  Particulier,  (b) 

confidérable  (ans  en  tirer  un  grand  profit ,  &  quelquefois 
p.ir  le  Tcul  plailir  de  lui  nuire  ,  que  lu  d.fpofît.on  des  Bsâ' 
mens  d  un  Vo:fîn  (ouvpnt  détermine  celle  de  ceux  qu'oi 
veut  Cnnllruire  pour  (c  donner  rcc  proqnemert  de  la  Jumle- 
ic  ,  &  qu'il  cil  bien  trifte  qu'une  mauvaifc  humeur  (uflile 
.pour  drrans»«*r  cet  av^mage  réciproque:  l'on  en  convient» 
jnii^  la  L' i  ne  peut  p  rcr  à  tout  ;  elle  s'cft  attachée  princi* 
paiciiicnt  à  confcrver  en  Iba  entiei  I.1  propriété  de*;  hétïizfftf 
qui  feroit  1  itée  (ans  cette  t'iculté  accordée  par  cet  Ariidc 
de  'a  C<>u.ume. 

.  (:>j  M.  refgodets  prcrc  d  que  des  Rcligieûlfès  qui*  fîen« 
dioie-.t  >*c:ab!ir  dùûs  un  lieu  ni  il  y  auroit  de^  Maiibns hinef 
av.mc  leur  étjblifement ,  ne  pourioicnt  pas  liauHer  le  noc 
^1  toy-n  d"  cIô  urt  de  ces  Maifons,  oi  d.ins  le  c.is  ou  ces  Re- 
ligieuses leroicnt  de  nouvcllei  acqui&ions  qui  auroieot  ifS 
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Quelques  -  uns  ayant  mal  entendu  la  préçé- 
e  qucftion  ,  ont  dit  qu  il  n*étoit  pas  permis 
(i^oiiins  des  anciens  Monaftcres  d'élever  leurs 
néns  plus  haut  que  leurs  anciennes  hauteurs  : 
ils  fe  Ibnr  trompes ,  car  la  hauteur  des  IiLiihces 
is  eft  un  furcroît  de  clôture  au  Couvent ,  pour- 
utefois  que  Ton  n'y  fafle  po:nt  de  noiwcUes 
Je  profped  5  &  en  ce  cas ,  il  feroir  loifiblc  au 
'ent  de  (aire  hauflTer  le  mur  de  clôture ,  jufquU 
l'ils  ne  pufTcnt  être  vus ,  ain(i  qu  il  eft  dit  ci- 
;  :  mais  ils  n?  pourroient  pas  empêcher  leurs 
ns  de  bâtir  fur  leurs  hérita<i^es ,  à  telle  hauteur 
leur  conviendroit  3  fuppoié  qu'il  n'y  eût  aucun 
prohibitif,  (c) 

le  clArure  mitoyens  avec  d*au:reç  Maifons  ,  ouc  ces 
t-^{rs  ne  pourroicnc  point  élever  au-deflus  de  h  'c!â* 
dinaîre.  Je  ne  penCe  po-ot  ainfi  da.':s  l'un  èc  l'autre 
utre  11  ai'pofîtion  de  l'Article  19c  de  la  Coutume, 
rivilëges  le{  fuivcic ,  6c  elles  !es  écendenc  fur  coût 
leur  .ipparcienc  ;  &  la  déce  :ce  doit  toujours  être  o(k« 
snvers  elles ,  à  moms  qu'elle i  n'euflcn*  feic  acquificioa 
:ques  Ma  bis ,  dont  le  mur  m.roye  1  de  c;â:ure  avec 
xe  ne  pu:  pai  fcrvitiiie  être  élevé  :  dans  lequel  cas,  je 
fi'cUes  n'auroienc  pas  plus  de  droit  que  celui  de  qui 
irotent  acquis. 

intoot  moi ,  il  e(l  p  rmis  aux  Propriétaires  voi(ins  des 
sres,  d'élever  les  Edifices  de  leurs  Maifons  fi  haut  que 
ir  femUle  ,  &  de  prendre  des  jours  fur  l<^s  ours  des 
s  â  eux  app  ircenames  du  c6cé  de  ces  Monaderes, 
qu'ils  n'élevenc  pas  leurs  Maisons  de  celle  hauteur 
Rdigieufès  ne  pui^Teni  élever  avec  folidité  le  mur  de 

«.  . .•    r. -ti  I.    1  r  rtîr. _       « 
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5.  n  n'en  eft  pas  de  même  à  Fégard  des  Eglifif 
&  Chapelles  publiques ,  contre  lefquelies  on  ne 
pourroit  pas  élever  des  Edifices  ou  mats  qui  cb 
ôtaffcnt  la  lumière ,  parce  que  Tintcrêt  d'un  Pim- 
Culier  doit  céder  au  bien  public  &  à  la  bienfiam 
que  Ton  doit  au  Temple  du  Seigneur. 

6.  Cet  Article  195  de  la  Coutume  ordonne  qo» 
fi  le  mur  mitoyen  n  eft  pas  fu(&(ant  pouf  porter  I0 
rchauffement  que  Ton  veut  faire ,  cm  à  celai  cm  1b 
Veut  tehauffer  à  le  fortifier ,  &  qu'il  doit  prendieli 
plus  forte  épaiffcur  de  fon  côté.  Il  y  a  plufieoftcaf 
qui  peuvent  caufer  rinfofSfance  du  mur  à  pûiterk 
rehauflcment:  par  exemple,  lorfouiln*apasafe 
d'épaiflcur  pour  pouvoir  être  élevé  jrfus  MOt ,  <» 
quand  les  matériaux  dont  le  mur  eft  conftruic  fe* 
roicnt  en  danger  de  s'écrafer  fous  le  nouveau  fiff- 
deau  dont  on  le  voudroit  charger ,  quoique  fufi- 
(ans  pour  porter  leur  première  charge  >  00  qaandlc 
mur  eft  caduc ,  déverfé  ou  panche>  ou  antres ctf 
femblabJcs.  Avant  que  d'expliquer  ce  qui  fc  doit 
faire  fur  chacun  de  ces  difFérens  cas  3  il  eft  à  propos 
de  remarquer  quelle  doit  être  Tépaiffeur  des  mas 


lis  ne  pourroient  prciiHre  des  vues  fur  leurs  cours  j 
At  la  hauteur  ,  à  lac|uelle  lei  Religieafês  pourroient  hax&t 
avec  (bliJité  leur  mur  de  clôrare  nittoycn.  Cette  queftimi 
dépend  encore  des  circonftaoces  des  lieux  ;  car  (i  en  bâiîfini 
«n  Edifice  près  d'jne  Mailbn  Reltgieufë ,  en  hauflànc  leiBlir 
mitoyen  avec  cette  Maifon  ,  on  ôcoit  l'air  â  ces  Religieofês, 
il  ne  feroit  ^%  permis  de  fiir-^lever  ce  Bâtiment  ou  ce  srar 
mitoyen  ,  aiiifi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Avril  1717, 
en  fevcur  des  Filles  de  Vdve  Maria  ,parce  qu*il  ne  feroicp» 
jufte  d'ôrcr  l'air  i  des  Filles  renfermées.  Mais  fi  leur  Maiton 
avoir  été  affcz  grande  &  affc7  fpacicufe  pour  que  cette  ék- 
vation  de  Bâtiment  ou  mur  n'edt  point  trop  omi(c]ué  ^  ren- 
fermé cette  Maifon ,  ces  Religicufcs  n'auroient  point  ok* 
tenu  un  femblable  Jugement. 
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eus.  Les  Arthiteâes  ezpèrimem£s  convicn* 
|ue  les  muts  mitoyens  aui  ièivent  i  porter  dei 
es  >  deTtoient  être  de  dix-biût  pouces  «  ou  »t 
;  dequinze  pouces  d'épaiâèur ,  Se  que  ceux  qui 
tit  moins  de  quinze  pouces  d*épaiflèur  3  ne' 
nt  pas  être  mitoyens  :  ainfi  aux  murs  mkoyens 
iroient  moins  d'êpaiilèur  j  Ton  doit  ptendee 
rein  également  des  deux  cotés  »  pour  ks  £acr 
il'épai&nrde  quinze  pouces.  (  d  ) 
ii  k  mur  mitoyen  n  eft  que  de  clôture ,  furie- 
m  des  Voifins  veut  élever  pour  y  adoïïcr  un 
ent  ou  autrement»  &  qu'à  foie  droite  &  k 
>,  bcm  pour  clôture  >  mais  de  trop  foibk  épai& 
oor  fontenir  l'Edifice ,  c'eft  k  celui  qui  le  veuc 
3  à  le  faire  reconftmire  entièrement  à  fes  dé- 

depufs  le  bas  de  fa  fondation  :  &  R  Tancien 
roit  moins  de  quinze  pouces  d*épaiilèura  Vau- 
>\ùn  doit  fournir  de  fon  terrein  la  moitié  de  ce 
»  manqueroit  pour  avoir  ladite  épaiflèur  de 
t  ponces  :  &  fi  celui  qui  veut  faire  bâtir  k  veut 
r  plus  épais ,  il  doit  prendre  le  furphis  de  Té- 
ir  de  fon  coté  &  fur  fon  fonds ,  fans  payer  au- 

charees»  &  le  mur  reftera  mitoyen,  pour 
s  feulement  à  l'autre  Voifln  :  mais  (x  m- 

1  ferait  i  foubiicer ,  comme  il  a  été  dit  ci^ctevam  ,  que 
'*  rnUxs  mitoyens  euAeue  dix- hait  pouces  d'épaiiTeui  ou 
nf  quinze  â  feize  pouces  ,  &  que  l'oa  pât  forcer  les 
Etaîies  dans  la  reconftra^Hoo  des  murs  mitoyens  »  de 
oner  cette  épaifTeur  :  c*eft  â  quoi  il  eft  tiès-difficile  de 
oaiudre  »  comme  il  a  été  expliqué  àim  les  Notes  fur 
le  14  du  Commentaire  de  l'Aitick  1^4.  J'ai  vu,  des 
Mioyens  n'avoir  que  douxe  pouces  d'épaiffeur ,  Sr  C\i^ 
des  quatre  &  cinq  éuges  de  Bâtimens ,  fans  qu'on  aie 
:cr  le  Propriétaire  refafànt ,  de  fortifier  l'épaiffeur  du 
icoyea ,  &  k  Demandeur  contraint  de  prendre  la  plus 
ir  fiir  f oft  twxîia ,  &  de  U  Éûre  i  fes  dépcoi» 

M  iv 
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fuite  le  Voifin  veut  faire  bâtir  de  fon  côté  contre  ce 
mur^il  en  doit  faire  lerembourfcment  à  celui  qui  la 
fait  conftruire>  depuis  le  bas  de  fa  fondation  jufqu à 
la  hauteur  qu'il  en  occupera  pour  fon  Edifice,  (e) 

8.  U  en  ièroit  de  mcme ,  fi  le  mur  mitoyen  fer- 
voit  à  porter  des  Edifices  des  deux  côtés ,  environ  de 
xncmc  hauteur  3  Se  qu'il  fi[it  bon  pour  la  hauteur  des 
anciens  Edifices  ,  mais  qu  il  eût  moins  de  quinze 
pouces  d'cpaiflfcur;  ou  bien  qu'étant  d'cpaiflèurfuf- 
mànte  >  &  bon  pour  la  hauteur  des  anciens  Edifi- 
ces 3  il  fut  conftruit  de  matériaux  qui  ne  puflènc 
porter  une  charge  plus  grande  fans  s*écrafer  :  celui 
des  Voifins  qui  voudroit  hauffer  fon  Edifice, &éb 
ver  le  mur  mitoyen  plus  haut>  feroit  obligé  de  lOr 

(e)  Ce  que  dit  M.  Defgodets  dans  cet  Article  aaroit  lieu; 
fi  Ton  pouvoit  contraindre  fon  VoiCja  i  donner  ouinze  pon- 
ces d'épailTeur  â  un  mur  de  clôture  :  mais  comme  l'on  nepeoc 
forcer  (on  Voifin  à.  donner  plus  d'épaifleur  à  un  mur  de  ciA« 
ture  mitoyen  qu'il  n'en  nvoit,  il  feur  que  celui  qui  veut  6îie 
reconftruire  ce  mur ,  le  fatTe  entièrement  à  fes  frais  ,  en  pie- 
nmt  la  plus  épaifleur  fur  (on  ter  rein  /&  il  n'en  payeroît  poioc 
de  charges  ,  &  le  mur  rederoit  mitoyen  en  la  hauteur  decl^ 
ture  pour  l'ancienne  cpaifTciir  feulement.  Et  fî  par  la  fiiite 
l'autre  Propriétaire  venoit  à  adoffcr  un  Edifice  contre  ce  mor, 
il  (èroit  tenu  de  rembourfèr  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mor 
depuis  le  bon  &  folide  fond ,  iufqa'i  trois  pieds  au-defibus  da 
Rez-de-Chaudéc,  qui  eft  la  hauteur  de  fondation  ordinaire 
d'un  mur  de  clû:ure  ;  plus,  de  rembourfèr  h  moitié  de  la  plus 
forte  épaifTcur  de  ce  mur  en  la  hauteur  de  clôture ,  8c  au  def^ 
fus  de  la  clôture ,  rembourfèr  la  moitié  de  c?  mur ,  en  ce  qu'il 
occupera  par  (on  héberge.  Il  eA  jufte  au (11  qu^il  paye  la  mm- 
t  é  de  la  valeur  du  rerrein  occupé  par  la  plus  forte  épaiiTeot 
de  ce  mur,  pourW)  qu'elle  n'excède  pas  diz-l  uit  pouces» 
qui  c(l  une  épai(reur  fufH(ànte  pour  porter  les  Edifices  ordi- 
naires. Cette  contribution  eft  celle  qui  eft  en  u(àge,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  dans  les  Notes  fur  l'Article  194  de  la 
Coutume:  mais  elle  n'eft  pas  la  plus  judicieu(e.  Voycx  OC 
qui  a  été  dit  dans  les  fu(dites  Notes  fur  l'Article  194. 
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fleur  de  fon  côte ,  Se  chacun  des  deux  Voi-  i 

de  fon  côté  les  ctayemens  Se  rctabliire- 
cflaircs  à  fes  dépens  ,  &  le  mur  rcftcroic 

jufqu  à  la  hauteur  de  l'ancienne  héberge 
;.  Mais  (î  par  la  fuite  l'autre  Voifin  vou- 
liauflfer  fon  Edifice  >  &  fe  fervir  de  la  nou- 
ition  dudit  mur  ^  il  feroit  tenu  de  faire  le 
bment  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  ^ 
bas  de  fa  fondation  jufquà  la  hauteur 
ccuperoit ,  à  celui  qui  i'auroit  &it  conf- 

obfèrvera  aue  M.  De(godets  ,  ^ans  cet  Article  de 
nitaire ,  po(e  comme  principe  certain ,  qu'on  peut 
^oifin  de  donner  quinze  ponces  d'épaifieur  au  mur 
:e  qîie  nous  avons  £iit  voir  ne  fe  pouvoir  faire  (ans 
ement ,  fie  qu'un  mur  qui  n'a  pas  cette  épaifleur 
]ue  façon  condamnable.  C/eft  fur  ces  deux  prjn- 
I  établi  la  contribution  au  mur  mitoyen  expHauée 
:1e  y  qui  ne  feroit  pas  celle  qui  feroit  arbitrée  dans 
ances  expliquées  dans  cet  Article:  foici  comme  il 
qu'elle  fât  réglée  fuivant  moi. 
iir  mitoyen  ,  qui  poneroit  des  Edifices  de  part  8c 
peu.prcs  de  même  hauteur  ,  étoit  bon  8c  (ufHfanc 
rter  ces  Edifices  anciens ,  quoiqu'il  n'eût  pas  i  f 

<^\(V(f^iir     nu  rttim  c^  mur  fTvimv^n  ^inf /l'/nnim^iir 
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tiércmcnt  à  Tes  frais ,  &  de  prendre  fur  Ton  cerrcin  la  plosfor'-— 
te  épaiffcur  que  l*on  jugcroii  être  néccflairc  pour  l'cléra— 
tioo  de  ton  Bâtintent  audeli  de  celle  que  ce  mur  naitoyen 
tnroit  en  ci-derant ,  quand  bien  même  11  n'auroh  en  «ir 
èôaxt  à  treize  pouces  ch^paiffeur  ;  ft  en  oatre  ce  Prapticcnnr 
feroic  tena  de  tous  ëtaycmens  ,  racordenens  ,  yasibe  rfoie* 
le ,  ïambes  finis  pootrcs,  9c  de  tous  les  ancres  onvr^^es  qpî 
ièroient  occafionois  par  la  démolition  de  ce  mur  sutoyea 
dans  la  Maifbn  de  Ton  Voifin  ;  &  même  (èroit  tenu  des  don^ 
mages  &  intérêts  que  Its  Locataires  de  ce  Voifin  ponrrmetf 
répéter  contre  leor  Propriétaire.  Et  après  cette  rectmfbu^ 
tîon  y  ce  mur  demeareroit  commmi  ft  nitoye»  ao  Plopri^ 
taire  qui  n*attroît  point  fiir-élevé  &  Maifôa  lurqirïi  11  hflH 
teur  de  fon  héberge  pour  Ton  ancienne  époiflcur  ièakmnt| 
tant  que  fà  Mai(bn  demeareroit  dans  la  même  élévaàoa:  U 
railbn  de  cela  e(l  que  ce  Voifîn  o'auroit  pas  bclbiiid'kiiie  plus 

rande  folidicé  qne  celle  qa'avoît  ce  mur  pour  le  (buden  de 
Maifon  ;  nue  fi  ion  Voifin  n'avoir  pas  voula  fnr-élevef  â 
Maxfim  »  il  feroit  demeuré  lui  ft  fi:s  Locataâres  dos  ft  coiN 
▼erts ,  &  qu'il  n'auroit  eu  aucuns  dâ>ourrés  i  bite, 

A  l'éeard  du  racordement  ou  refi^dion  des  tuyanz  de 
clieminees ,  il  y  auroit  des  confidérations  à  avoir  ;  car  fi ,  par 
exemple  ,  les  tuyaux  de  cheminées  étoient  anciens ,  en 
mauvais  état ,  à.  adofiés  les  uns  fur  les  autres ,  il  ne  feoit 
las  jufte  que  celui  qui  fi^toit  obligé  de  &ire  le  mur  mitoyen 
i  fes  dépens ,  fit  auffi  ces  tuyaux  de  cheminées  ;  pane  que 
outre  l'avantage  que  le  Propriétaire  de  la  Maifon  bafle  en 
rctireroit  en  les  dévoyant  les  uns  a  c6té  àcs  autres ,  il  (ê  fi^ 
roic  inceflammcnt  trouvé  dans  la  nécefTîré  de  les  recont 
rmire  â  nei.f  II  en  (êroit  de  même  quand  bien  même  ces 
tuyaux  de  cheminées  auroient  été  dévoyés ,  s^ls  étoient  en 
mauvais  état. 

Mais  fi  ce  Propriétaire ,  qui  n'auroit  point  contribué  i  la 
reconflruflion  de  ce  mur  mitoyen ,  venoit  enluite  à  élever  ùt 
M  ufon  auffi  haute  que  celle  de  fôn  Voifin  ,  il  feroit  tenu  de 
rembourfer  â  ce  Voifin  b  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur^  de- 
puis le  bon  fb-id  ,  ou  depuis  celui  de  fes  caves  ,  Ç\  le  bon 
fi>  d  n'étoit  pas  G  bas  que  fes  caves ,  jnrqu'â  la  hameur  oïl 
monteroit  fon  héberge  ;  le  tout  fuivant  la  valeur  aéhielie  de 
ce  mur ,  vu  que  l'ancien  mur  mitoyen  lui  auroit  fiiffi  juP* 
qu'à  ce  temps  :  plus ,  de  rembourfer  la  moitié  de  la  jambe 


i 
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''"^e,  pnbe  bouciflc,  cours  d'ai&fcs,  U  mcrei  jftnbct 

c^^munes  &  cnicoyennes ,  en  ëgard  à  lour  ëui  aâiiel ,  pas 

lA  Oléines  rai(bns  ^e  le  mur  :  plus  de  rcmbouc(èr  b  vakiC 

cuiere  des  )ambes  fÔHS-pouiret  porriciiJicrca  i  ùl  Maifbs  ^^ 

k  auilî  la  valeur  en  entier  des  racordemeos  £ua  de  te 

(^  t  leTdices  ïambes  &  racofdemens  ,  eu  ^ard  x  ce  i|ii*Ul 

M  duré  &  i  leur  valeur  aâuelle.  El  eofia ,  £  rembourler  la  ' 

^ur  enciere  des  ëuyeBoeos  £iits  de  (ôd  cdcë  ^  fiûvi&t  les 

pni  du  temps  préfèot ,  dL  dod  (iiivaat  ceux  du  temps  auqnel 

ils  ont  été  faits.  Dans  les  circonftances  proMftes ,  ce  rem« 

kgtlènieot  krok  jufte  ,  principalement  W^n'y  ivoic  que 

^niques  années  ooe  la  Maifen  v«i(inc  f^  (ùr-élevée ,  par  U 

lii£m  qui  a  été  clitc  y  que  fi  ces  deux  Propriétaires  avoienl 

mea  même-tempi  le  deflein  de  fur  élever  leurs  Maiioat , 

îbaiiffoîeDt  été  ea  ro^me-iemps  obligéi  de  £iire  les  frais  do 

k  leconAfuâÎpa  de  ce  mur  mitoyen  en  commun ,  ckacua 

MT  moioé ,  &  que  chacun  auroit  été  obligé  de  £ûre  en  droit 

wk  ks  é»yemens  3c  racordemens.  £t  il  ne  feroir  pas  jutte 

que  celui  qui  auroit  eu  envie  le  premier  d'élever  (à  Maifoo  , 

WHi4êiilemenc  fk  toutes  les  avances  pour  la  teconftru^^ioa 

ia  mur  mitoyen  &  autres  dépendances ,  mais  fik  encore  Ênid 

né  darembourfement  de  &  dcpenièy  torique  (on  Voifin  vient 

â  ea  frite  u(àge.  Cefl  pourquoi  celui  qui  feroit  les  avances 

dTane  pareille  reconftruâi^n ,  devroit  avoir  (bin  de  fiiire  faire 

m  éttt  àt  tous  les  ouvrages  qu^il  auroit  ait  &ire ,  dont  U 

coAQOÎflàBce  pourroit  ic  perdre  par  k  laps  de  temps  »  comme 

àçM  raODtdemens ,  des  éuyemeiks ,  fle  autres  ouvrages  qu'oa 

poiitxoit  avoir  de  la  peine  â  diftinguer^  lorfqu'il  s'eft  écoulé 

2uelque  temps ,  êc  de  faire  reconnoStre  cet  état  par  (bu  Voi* 
o  ,  ou  bien  d'en  &ire  étefkt  Procès,  verbal ,  en  vertu  d'â- 
ne Requête  pré&mée  au  Juge ,  en  cas  de  refus  d^  la  part  du 
Voilm.  Mais  s'il  s'étoic  écoulé  un  temps  con(îdérable  depuis  la 
fiir-élévacton  de  (à  Maifoo  votfîne ,  lor(que  l'auue  Proprié- 
taire voudroft  au(C  élever  ù  Maifen ,  ce  derakr  ne  ieroit 
pomt  tenu  de  rembourfcr  i  fbn  Vot(in  ks  racordemens  dei 
planchers ,  ni  de  la  couvermre ,  ni  la  refeûion  des  manteaux 
êc  tnyauz  de  cheminées ,  â  moins  qu'ils  ne  folTcnt  en  bon 
iat ,  auquel  cas  k  rembourfêment  en  feroit  au(G  fait  ^  eu 
égard  â  kur  état  aduel. 

Suivant  mot,  ces  rembouricfliens  auroient  encore  lien ,  â 
Veicrptioii  de  eekii  des  éuyemens  &  racordemens  des 
planchers ,  des  myaui^de  cheminées  Bc  autres ,  fi  h  Maifon 
qui  feroit  lefiée  baiTe  de?c;poit  caduque  de  Ktufté ,  $c  qu'il 
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fu:  .icccîTiirc  ce  i  r*cr,^:: ::,::-.  p^rce  <j  :*:!  ti>  proVjUeipB 
Is  n  ur  te  lovcQ  !e  lero  c  .roj  é  cj  »  rc  iréme  n  i .  s'il  avtÀ 
Ja3  i:c  i  c  =icî  cmps,  l  qu  ;  ne  lfro:t  pcs  f-fts  q^e  ce 
P:op::éi:rï  p^S'it  ic  b  ci'-rec  àr  ce  -  ur  ,  ^a  ijj'il  U 
C  .  coj:^:  r:  n.  A  Te?,  .ri  ^r?  r-mbo jr-cnTns  ces  àir.be  6af 
p"«i:rr« ,  i.  ••jg  ro.:  dï  çi-otr ,  fi  «i^n»  ta  r  c  nftiiîftinofc 
c;ce  Mj:(on,  oa  rcïr»p  oy  roic  des  pouciua  x  ir.êmn  eB- 
drois  :  îî  ccb  .  *c:o:-  ras,  "5  onwicnJro-  touioun  avQtf 
^.**'qic'  égârj^  i  ce>  v^"^^,  ^n  q /elles  coofolidcaib 
cori::rji^:r>n  doge  r.  ar  iTi-.'-.ycn. 

I.  r/=:î  pi  T.!  venu  i  ma  coonoiîTmcc  <jii*a  cims  deCB 
rcn-.j--*:::  itr.Tr.z  a  tn-  ère  ex:  jês  ce  qui  a  pu  arrirer  ptf 
1'':^=:  raicc  ces  '  ro:>''ie:jirc5  i^ui  n'ont  pas  connu  qneoes 
chs  e*  ij  jf  h:lTen:  cd??  .  ou  ?ar  ieiit  nég  ige  «ce  de  fc  même 
ca  c:»:  d;  pnuv.-^ir  dein"«n:e'  Cîs  rem bourfr mens  dansls 
lernp^  co  *cn:bieç ,  ou  ir.êirie  p.ir  un  oubli lfconrra6U  frf 
Pccj  .l-.n^nt  d'un  gr.»nd  nom.  re  d*anné:s.    Les  ■HicahoM 


ont  cccore  pu  donn  r  lieu  à  ce^  miiïion  ,  un  Acqu 
D'2y\  t  point  d;  conn^^ilTance  de  ce  qui  a  été  f:!t  par  fÎM 
préJfcelTeur ,  ou  un  h!s  :c;nirinr  ce  qut  a  été  £aîc  parU 
pe;c ,  5c  par  autres  râilbns  fcmbl-sbies. 

Si  !e  mur  mi  o  en  ci  de:!us  n'avoit  pas  été  en  fi  boeée^ 
qu'il  a  été  cxpl  qi.é ,  fn  t  q  l'il  eût  é:é  un  peu  dèvrrié  d^n 
cô:ë  ou  H'  u:re  ,  (oit  q^^  il  «ur  eu  quelques  ]é::ers  boucle* 
mens,  ou  q-.îclqu'.iutres  JeF. c^mo  tés  mais  qu'il  n'eârpotnC 
été  en  (î  mnivsi^  eut  qu'  1  tu:  cond.imnabie  ;  en  ce  cai^ 
celui  qu  auroic  vo  lu  fjr  élever  fa  Maiîon  ,  anro  t  été  con- 
traîne  de  refaire  ce  mur  mitoyen  à  Tes  irais  &  dépens ,  &  3e 
prendre  fur  (on  terrée  n  Ij  plu^  forte  épji^'eur  ,  s'il  n^i«oi| 
point  eu  une  cp.iiffcur  l>;ffiUntc  ;  mai?  le  Proprétaire  voifio 
auroit  été  tenu  de  fiire  les  é:ayemcn-  Se  racordemens  de  foa 
côté  ,  étant  a  (lez  dédommagé  de  la  dépenfc  ,  par  la  jo:i(- 
fânce  du  mur  mitoyen  neuf,  qui  contiibuero^t  à  la  durée  3e 
fa,  Maifo" ,  en  emréclunt  Tes  planchers  de  s'affiifer  ou  de 
f-ire  d'autres  mauvais  •  ffets. 

Si  ce  Propr:é  aire  dans  la  fuite  vouloit  élever  Ct  Maifei 
auflli  haute  que  celle  de  f  >n  Voi.'in ,  ou  qu'il  fe  trouvât  dans 
la  nécedîté  de  fa  re  reconilruire  fa  Mai  on  à  neuf,  il  fcroic 
)ufte  ,  fuivant  moi ,  q  M  rci  boursat  ion  Voifîn  de  la  raou.é 
de  la  valeur  de  ce  mur  mitoyen  ,  en  to  te  la  hauteur  &  lar* 
geurde  (on  héberge,  de  la  mortié  de  la  v.  leur  du  terrexft 
occupé  par  la  pljs"  force  cpaiflcur  de  te  mitf.  Si  le  mur  mi- 
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1  s'&oît  trouvé  plus  maavais  que  ceax  ci-deflin  ;  fi ,  par 
ifje.un  mur  étoic  coadam-.iable  par  (es  fur  plombs  ^6ém 
nen^  &  bouclemens,  ou  par  (à  mauvatfc  co  iirudlioa, 
qu*il  ne  fût  p  is  en  te]  é:ac,  qu'il  n'edc  pu  encore  duiec 
inc  plulîeurs  années,  û  a-.Cun  des  Voifi.iS  n'eâc  ^  oinc 
H  f  ir  élevé  ce  mur ,  pour  lors  celui  qui  ne  bâtiroit  point 
obligé  de  con  ribuer  à  la  réfection  de  ce  mur ,  ou  pour 
ieme ,  un  cinquième  ,  un  quart ,  ou  un  tiers  «  1  propoc* 
e  l'état  de  ce  mur  ;  c'eft  à  la  pnidence  de^  Experts  d'en 
:r.  Et  fi  ce  mur  n'avoit  pas  Tépaifleur  (uiSUnte  pour 
-  la  Car  élévation  ,  ce  (èroit  Celui  qui  Car  éleveroit  qui 
obligé  de  fortifier  le  mur  à  Tes  dépens ,  &  de  prenclre 
>lus  épaifleur  Hir  (on  terrein ,  &  il  ne  payeroit  point  do 
»  ,  vu  qu'il  auroit  payé  la  plus  grande  part  de  h  re« 
uâion  de  ce  mur.  A  l'égard  des  étayemcns  &  racor« 
is  y  ils  fcroient  faits  chacun  en  droit  lôi^  aux  dépens  de 
]uî  en  auroit  befoin  .  ainfi  que  les  jambes  fous  poutres 
pen:  de  celui  auqjel  elles  feroient  néceflaires  ;  8c  apréé 
reconftrudHon  ,  le  mur  demeureroit  commun  &  mU 
avec  celui  qui  n'auroit  point  élevé  (à  Maifon  en  toute 
he  de  (on  héberge ,  pour  (on  ancienne  épaifTeur  feule* 
»  &  pour  le  temps  que  cette  Maifon  reileroit  dans  la 
élévation.  Et  fi  par  la  fuite  ce  Propriétaire  venoit  â 
G  Maifon  audî  haute  que  celle  de  fon  Voifin  ,  il  feroic 
le  rembourfèr  â  fon  VoKin  la  moitié  de  ce  mur  en  I'é> 
:  de  fbn  ancienne  héberge ,  dédudlion  de  la  portioa 
luroit  payée  dans  ledit  mur  ,  &  la  moitié  du  terreia 
é  par  la  plus  forte  épaifTeur ,  &  la  moitié  de  la  fur** 
ion  de  ce  mur ,  contre  laquelle  il  n'avoit  point  £dc 
(Tement. 

n  peut  forcer  fon  Voifin  A  la  recônflru£Kon  d'une  jam- 
cre ,  lorsqu'elle  eft  mauvaife;  mais  on  ne  le  peut  fbr- 
la  reconHru6tioD  d'une  jambe  boutiffe  en  pierres ,  2 
que  les  deux  &ces  des  deux  Mai(bni  qui  fe  joi*j^nenc 
eac  conflrui  es  en  pierres  :  il  e(l  libre  à  celui  des  Voi* 
li  a  la  face  de  Ci  Maifon ,  ou  en  mo'.lons ,  ou  en  pan 
s,  de  fiire  cette  jambe  bourifl'c  en  moilons  feulement; 
li  qui  la  veut  en  pierres  efl  oblige  de  la  ùlxic  faire  à  Ces 
8c  l'autre  ne  contribuera  qu'à  fa  pofe  feulement  pour 
lîr  lieu  de  moilons.  Il  en  c(k  de  même  d'un  cours  d'at 
;  pierres  que  voudrait  meare  uo  des  VoUiai  as  Ra- 
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9.  Mais  fi  le  mur  fcrvant  à  porter  deux  Edifice* 
de  part  &  d*autre ,  d'égale  hauteur ,  «voit  quinze 
pouces  d^épaifTeur,  qu  il  fut  folidc  &  de  bonne  conf 
truâion ,  droit  &  à  plomb  »  &  que  Tun  des  Voifin 
voulût  élever  fon  Edifice  plus  haut,  &  à  ce  fqecft^ 
tifier  répailTcur  du  mur ,  il  lèroit  tenu  de  mcaàÊ 
entièrement  la  plus  forte  épaiflèur  de  ion  cocé  j  ft 
reBiire  à  (es  dépens  le  mur^  depuis  le  bas  de  (a  fimdi- 
tion  ;  faire  faire  tous  les  étayemens  nécellàirespoac 
ibutcnir  l'Edifice  de  fbn  Voifin ,  &  lui  payer  les  d6> 
domniagcmens  caufcs  par  la  rccooftruâiofl  du  tam^ 
comme  auffi  de  payer  leul  tous  les  frais  de  l'ali^^ 
ment  &  du  rapport.  Mais  fi  ledit  Voifin  venoit  en- 
fuite  à  cxhaulierfon  Edifice,  il  feroit  obligé  de  fiôtt 
le  lembourfement  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mo* 
depuis  le  bas  de  la  fondation  Jufqu  à  la  hauteur  oflî 
m  occuperoit  par  fon  rehauflement ,  à  celui  qui  » 
foit  fait  conftiuirc  ledit  mur ,  8c  lui  payer  aufi  11 
moitié  du  fond  de  la  plus  fierté  épaifleur  ;  &  nim 
£  c'étoit  dans  Taïuiée  fuivante ,  ou  peu  de  teawl 
après ,  lui  rembourfer  auflfi  ce  qui  lui  auroit  cousi 
pour  les  étayemens ,  rcrabliffemens  &  dédomma^ 
mens  3  &  des  frais  de  l'alignement ,  parce  qu'il  nefr 
roit  pas  Juftc  que  le  Voifin  qui  auroit  intention 
de  hauiïcr  fon  fon  Edifice  de  même  que  fon 
Voifin  lui  fît  faire  les  étayemens  Se  récabliflc- 
mcns  y  &  fe  fit  payer  des  dédommagcmens  j 
ibus  prétexte  de  laiifcr  fon  Edifice  à  fon  an» 
cîenne  hauteur ,  &  s'en  fcrvît auffitôt que lautit en 
auroit  achevé  toute  la  dépenfe.  Cependant  file  Voi- 

forcer  fbn  Voifin 
i'auroic  point 

, ,  conftniirela 

£ice  de  fa  Mailbn  en  pierres ,  il  (èroit  obligé  de  rembourfer 
ton  Voifîn  de  la  moitié  de  la  plus  valeur  de  ceue  jambe  boa* 
tifle  y  au  furplus  de  celle  du  moîlon. 


^ 
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1  inmit  lai(Ie  fon  Edifice  b«s  pcodânt  plttfian 
;»  ycnoitAprèlàkhauilayUiitdemkaii» 
ttre  tembourfement ,  que  la  moitié  de  la  f»- 
1  mur  as  dioie  de£>n  ancienne  héberge»  la 
I  du  fend  de  la  plus  fine  épaiflc ui,8cu  tea^ 
nient  de  la  ntoicié  delà  valeur  du  mur  au  droit 
lottvelle  kéberge.  (  g  ) 

Dans  cous  les  difiiitts  cas  ci- deifis,  ctlui 
if  /rpcpaftniire  à  lès  dépens  k  mur  mitoyen  » 
lui  &  ibo  Voifin ,  d^uis  le  tuis  de  ia  fea* 
9  &  qui  élevé  plus  haut  que  l'Edifice  de  fon 
,  ne  lui  doit  point  pajFer  de  charge  de  fa  plus 
Uévation ,  quoique  le  mur  ibit  toujours  mi* 
,  }aiqu  à  la  bauteur  de  Thébetge  <lttdit  Vol* 

Lorlque  le  mur  mitoyen  eft  bon  &  d'épaiC- 
iffilânte  pour  porter  le  rehaiiilèment  qua 
s  Voi£ns  veut  faire  au-deiTus ,  il  doit  faiia 
Huflèment  du  mur  de  bonne  conftradion  ^ 
Âe  crépir  par  le  côté  de  fon  Voifîn ,  8c  fzittf 
bliiTement  de  la  couverture  &  de  ce  qui 
oè  dégradé  à  TEdifice  dudit  Voifm  par  ia 
iâion  du  rehauflèment ,  &  lui  payer  la  char» 
ce  qu'il  aura  élevé  au-deflus  du  mur  mi«» 
La  raifon  pour  laquelle  celui  qui  bitit  fur  k 
moyen  pour  le  hanflèr ,  cft  tenu  de  payer 
rges  dénnis  par  l'Article  1^7  de  la  Couru* 
&  que  le  rebauilèment  charge  le  mur  mi-. 
6c  caufe  qu'il  dure  moins  qu  il  n'aiiroit  fait. 

• 

e  qui  a  été  dit  cUid&is  au  fujet  du  ptécédent  Aitîcla 
nunentaire ,  doit  s'appliquer  au  préfcnt  Arûde. 
>yez  ce  qui  a  été  dit  lur  l'Amcle  8  du  ComoM&ttîie 
SI  Article  1^5  de  la  Coutume. 


i  c,  2       C  o  y  :*!  E  N'  T  k  a  r  s  s  e  r 

/:•;::  :1  ci:  '-.:e  eu::  celui  qui  îa::  le  rehauilemcnc; 
inccmnife  l'or.  Voiiln  du  dommac^c  quil  lui  peut 
caufcr.  (i; 

1 2.  Il  faut  dire  aufli ,  par  la  même  talÇon ,  ^nefi 
Taurre  Voiiîn  veut  iê  fervix  du  rehaalTeinent  ÊutM 
fon  Voilîn  au-deflus  du  mur  mitovcn  y  il  lai  endsk 
faire  le  rembourfeinent  de  la  moitié  de  la  vakittde 
ce  qu'il  en  occupera;  &  il  doit  aufli  lui  remboufa 
les  charges ,  à  proponion  de  ce  qu'il  en  aura  nçBi 
&  du  temps  qui  fe  fera  paflc  depuis. 

•    (i;  M.  Dcigodcrs  dit  que  le  fiir-haaflcmem  d*iin 
toyen  doit  erre  de  bonne  cojftruâion  ;  cela  ne  Ibafie 
de  difficulté ,  ce  Voilîn  fcroit  garand  des  dcverfi 


■r 

arrivcroient  a  cerrc  lùr-clévaiion  ;  &  s'ils  venoienc  iétre  jjfcf 
confidénbles  pour  en  faire  craindre  la  chute ,  l'aa:re  ] 
primaire  voifin  fcroit  en  droit  de  le  forcer  de  le  rcconftnncei 
mais  il  eft  libre  i  celui  qui  exhaufle  for  le  mar  mîioyèoi  9 
de  faire  cet  ezhau:leineDt  avec  plairas ,  au  lien  de  moiloos  é 
pour  moins  charger  ce  xnur  i  pouriix  cependant  qne  ca  1 
haufTemcnt  ne  foit  pas  plus  haut  qu'un  étage .  &  le  001 
au-deifus.  M.  De  (godets  ajoute  enfuite ,  que  celui  qui  < 
le  mur  mitoyen ,  do.t  crcpfr  Télcvation  de  ce  mur  dn  cfiiédi^ 
Voifin.  Il  faut  difiinguer  :  fi  cène  élévation  eft  en  plâtras,  fX 
efl  à  propos  qu'elle  foit  crépie  pour  cacher  h  diâormirf  d^ 
cette  conftruàion  ,  dent  les  différentes  couleurs  ne  font  poin^ 
agréables  à  la  vue  ,  y  ayant  des  plâtras  noirs ,  d'autres  jva-^ 
nés  &  peu  unis  en  leur^^  paremens  ;  mais  lorfqu'une  fiir-élé-* 
varion  de  mur  efl  conflruite  en  bons  moîlons  apparens ,  8C 
qu'ils  font  jointoyés  proprement ,  l'on  ne  peut  contraindra 
celui  qui  a  éievé  ce  mur  ,  de  le  crépir.   La  raifon  eft ,  qir^ 
cette  ciévatioa  de  mur ,  ainiî  confiruirc  ,  eft  bien  plus  sors 
pour  le  Voifîn  ,  Se  bien  moins  à  charge  pour  l'entretien  ,  à 
*celui  qui  a  cxhauflé  ce  mur.  Quelques  précautions  que  Ton 
prenne  dans  un  crépis,  il  eft  fujet  à  le  déiacher  ,  &  il  ea 
pourroit  tomber  des  morceaux  (ur  l'héritage  du  Voifin  •  ce 
qui  expoferoit  le  Propriétaire  de  la  far- élévation  de  ce  nur  ^ 
à  refaire  continuellement  ce  crépis ,  &  à  réparer  la  couver-^ 
mre  du  Voi^  qui  en  auroit  pu  êirc  endommagée. 

13.  Si 


^ 
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Si  un  mur  mitoyen  d'une  épaifTeut  (uffi- 
lu  moins  de  quinze  pouces  y  lervanc  à  pot'» 

Edifices  environ  d'égide  hauteur  ^  etoit 
lomb  ou  corrompu  y  &  que  cependant  dans 
:  il  pût  durer  encore  quelques  années  ,  fî 

failoit  point  de  changement  à  cts  Edifî- 
lui  des  Voifins  qui  voudroit  hauijcr  de  fon 
c  élever  au-delTus  du  mur  mitoyen ,  ou  feire 
;s  autres  changemens  à  fon  Edifice ,  pour- 
il  étoit  néceflairc ,  obliger  rautf c  Voifin  à 
uet  à  refaire  ledit  mur  i  frais  communs , 
la  hauteur  de  l'héberge  commune  >  en  lut 
les  charges  de  ce  qu'il  éleveroit  au-deïfus,  & 
fi:roit  de  fon  côté  les  étayemens  &  rétablif-* 
néceffaires  à  fés  dépens ,  &  (î  celui  qui  feroic 
rchauffement  du  mur ,  ne  le  trouvoit  pas  af- 
is  9  il  ptendroit  la  plus  forte  épaiffeur  de  fon 
îc  l'autre  ne  contribueroir  à  la  reconftrudion 
',  qu'à  proportion  de  fon  ancienne  épaiflcur; 
ÎSSl  les  charges  ne  lui  feroient  payées  que  fui- 
.  même  proportion. 

Si  celui  qui  a  élevé  fon  Bâtiment  plus  hauc 
lui  de  fon  Voifin ,  avoit  fait  fortifier  le  mue 
m  pour  fon  utilité  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être 
:  que  le  Voifin  rehaufsât  fes  cheminées  adol^ 
otre  ledit  mur  bâti  par  l'autre  Voifin ,  il  ne 
imhourfer  la  moitié  de  ce  mur  au  droit  de  fes 
lées ,  que  fur  le  prix  de  fon  ancienne  épaif- 
d'autant  que  c'eft  l'élévation  du  mur  qui  a 
xUe  des  cheminées. 

Les  murs  mitoyens  font ,  pour  l'ordinaire  , 
barges  que  les  autres  murs  des  Bâtimcns ,  &c 
lins  ménagés  -,  c'eft  pourquoi  ils  doivent  être 
uits  de  bons  matériaux  depuis  le  bas  jufqu'en 

Ton  n'y  doit  employer  que  du  moilon  dur , 

Tartie:  N 
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maçonné  avec  du  mortier  de  chaux  &  bon  fable 
jufqu  au  premier  étage  au-defliis  du  Rcz-d&-Chaui 
fce  au  moins ,  &  plus  haut  y  fi  faire  (c  peut ,  ft  1 
furplus  de  la  hauteur  avec  des  pierres  plus  légeics 
mais  de  capacité  propre  à  poner  le  fardeau ,  iw 
fujettes  à  fe  calciner  &  à  s'ecrafer ,  maçonnées  m 
bon  plâtre  pur  :  l'on  n'y  doit  mettre  aucuns  moi 
ions  de  placre  ni  plâtras  ;  ce  oui  feroit  une  mai 
façon  &  d'une  mauvaifb  conurudlion  :  &  fi  l'oi 
tolère  d'y  mettre  des  plâtras  au-dji:frus  des  demis 
planchers  dç;  greniers  dans  les  pointes  dcscoia 
dIcs  &  aux  domers  des  fouches  de  cheminées;  iod 
que  l'un  des  Voifins  veut  élever  plus  haut»  il  de 
^  vroit  erre  en  droit  de  faire  démolir  tout  ce  qui&oi 
du  mur  mitoyen  conftruit  avec  plâtras  »  &  oblige 
fon  Voifin  à  contribuer  à  le  refaire  avec  moiloosd 
bonne  quaiiré ,  jufqu'à  la  hauteur  de  l'héberge  com 
mune,  en  obfervant  audi  la  même  chofc  en  ce  qui 
éleveroit  au-defllis  \  car  celui  qui  hauffe  au-dcuo 
d'un  mur  mitoyen  ,  doit  conflruirc  de  telle  Ëiçofl 
que  fon  Voifin  s'en  puifTc  fervir,  s'il  vouloir  aofl 
exhaulTer  de  fon  côcc.  (  m  ) 

(m)  Si  un  Propriétaire  avoir  élevé  (îir  un  mur  de  cIAcae 
&  qu'il  eût  fait  cette  élévation  en  plâtras  pour  y  conflruirev 
Bâtiment  d'un  éuge  ou  deux  au-defTus  du  Rez- de-Cliaaffie 
avec  comble  ,  Se  que  le  Propriétaire  voilîn  voulut  entt 
faire  condruire  un  ËdiHce  de  trois  ou  quatre  étages,  ilfo 
ceroit  le  premier  qui  a  bàci  de  démolir  fon  mur  qui  o^ 
qu'en  plâtras ,  &  de  contribuer  à  la  reconftrudlion  d'un  n« 
veau  mur ,  jufqu'â  la  hauteur  de  fon  héberge ,  par  laiaKb 
que  M.  Defgodets  en  a  donnée  :  mais  (î  ce  mur ,  qooiqafb 
plâtras  ,  éioit  bien  à  plomb  &  d'épaifleur  fufHIâDte,  mM 
pourroic  condamner  celui  qui  Pauroic  bâti ,  de  contribuer' 
là  reconArud^ion  par  moitié;  il  en  payeroic  moîos  queCC 
lui  qui  auroit  demandé  la  démolition  de  ce  mur ,  jpafcefie 
quoique  ce  mur  ne  fût  qu'en  plâtras  ^  il  étoic  fuffiianc  potf  ' 
ptcraier  qui  avoic  bâti. 


iVcuT  par  le  haut.  Il  fcroic  à  propos  ,  pour 
:onftrudlion,  que  les  murs  mitoyens  f inlcnc 
ne  proportion  que  Ton  obfcrve  aux  murs 

&  de  face,   plus  cpais  par  le  bas  que  IH  i 

jc ,  en  fruit  des  deux  côtes  *,  enfoxte  que  In 

de  leur  épaiflèur  fut  toujours  à  plomb,  (n) 
raifon  pour  laquelle  on  juge  à  propos  que 
mitoyens  aient  au  moins  quinze  pouces 
r ,  cft  premièrement ,  qu'il  n  eft  pas  pofli- 
mur  qui  eft  beaucoup  élevé  ,  &  qui  doic 
charge  de  deux  Mailons  >  puifle  être  bien 
&  liaifonné  en  une  moindre  épaifleur ,  û. 
[ue  chaque  pierre  ou  moilon^niTe  tout  le 

fOD  de  condruire  un  mur  mitoyen ,  foubaitéc  par 

ces  en  cet  Article ,  n'eft  point  en  ufàge  :  s'il  &lloic 

mitoyen  ait  fruit ,  &  qu'il  eut  quinze  pouces  d'é- 

if  le  haut ,  il  £iudroit  que  ce  mur  eût  une  grande 

IBS  le  bas.  En  obfervant  dans  ces  murs  le  fruit  u(i- 

Durs  de  face ,  qui  eft  ordinairement  de  quatre  11- 

ife  ,  un  mur  mitoyen  qui  auroit  dix  toifes  de  hau- 

ft  la  hauteur  ordinaire  des  Maifens  de  Paris ,  qui 

iges ,  il  faudroit  que  ce  mur  eût  daiis  le  bas  vingt  » 

il ,  huit  l^es  d'épaifleur  s  ce  qui  n'eftipas  praci- 

i  les  grandes  Villes  »  vu  que  les  terreins  de  la 


ig6     Comment  hausser 

parpin  dû  mut.  Secondement ,  comme  Tufage  eft  ^ 
de  taire  poncr  les  poutres  &  folives  d'enchevêtrure 
jufqu  à  la  moitié  de  lepaiiTeur  du  mur  mitoyen  3  & 
qu'il  arrive  fouvent  que  les  âtres  des  cheminées  4e 
lautre  Maifon  voifine  fc  trouvent  être  vis-à-vis  de 
ces  poutres  &  folives,  la  chaleur  du  £èu  pourroic 
échauffer  le  peu  d'épaiffeur  du  mur  qui  feroic  cooe 
deux ,  de  telle  forte  que  les  bois  feroient  en  dang^  ' 
de  s'embrafer  >  comme  l'expérience  ne  le  Eût  que 
trop  connoître. 

1 8.  L'on  ne  doit  point  faire  de  pan  de  boisnicloi- 
fon  de  charpenterie  au  lieu  de  mur  mitoyen ,  pour 
feparer  deux  Maifons,  quand  même  elle  (croithoo^ 
dec,pleine  de  maçonnerie  &  recouvene  déplâtre  des 
deux  côtés  *,  &  n  une  cloifon  ou  pan  de  bois  étbit 
mitOTcn ,  &  fervît  à  porter  deux  Maifons ,  celui  des 
Voifins  qui  voudroit  hauffer  fon  Edifice ,  pourroit 
contraindre  l'autre  Voifîn  à  faire  un  mur  à  la  place> 
&  contribuer  à  la  dépenfc  pour  la  part  &  portion 
dont  il  feroit  tenu  félon  fon  héberge.  (  o  ) 

15.  Il  s'enfuit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur 
l'Article  155  de  la  Coutume  >  que  celui  qui  veut 
hauffer  fur  un  mur  mitoyen,  le  doit  fortifier  de  telle 
forte ,  qu'il  puiffe  porter  le  rehauflcmcnt  &  ce  qui 
y  eft  adoflc ,  fans  l'aide  de  l'Edifice  voifin;  ainfic^ 
lui  qui  voudroit  hauffer  un  mur  de  clôture ,  pour 
empêcher  fcs  Voifins  d avoir  vue  fur  fon  héritage) 
le  doit  faire  confbuireaffez  épais  &  affez  folidepour 
le  pouvoir  foutenir  fans  l'aide  de  laliaifon  qu'il  pour- 
roit avoir  avec  les  Edifices  auxquels  il  aboutiroic 

(o)  La  raifbn  pour  laquelle  on  pourroic  faire  démolir  b 
pan  de  bois  mitoyen  entre  deux  Maifons ,  eft ,  qu'il  pcot 
arriver  qu'un  des  Voifins  veuille  adofler  des  cheminées  àt 
ce  côté  de  (à  Maifbn  :  ce  oui  ne  fe  pourroic  faire  cootre  m 
pan  de  bois ,  à  caufè  du  danger  du  feu  ;  &  il  ne  £àuc  ptt 
qu'un  Voi(in  gêne  l'autre  dans  l'ufage  qu'il  veut  âitcdefâ 
Maifon  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcvant« 
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ARTICLE     J96. 
Pour  ba tir  fur  un  Mur  de  clôture. 

•  I  le  mur  eft  bon  pour  clôture  &  de  du- 
^,  celui  qui  veut  bâtir  defTus  &:  démo- 
ledit mur  ancien' pour  n'être  fulfifant 
or  porter  fon  Bâtiment ,  eft  tenu  de 
]fer  entièrement  tous  les  frais ,  &  en  ce 
fant ,  il  ne  payera  aucunes  charges  ; 
lis  s'il  s'aide  du  mur  ancien  >  il  payera 

charges. 

La  Confirenu  tfi  à  t Article  t^6. 

Explication, 

:.  Cet  Anicle  1 9  ^  de  la  Coimime ,  a  beaucoup 
apport  avec  l'Article  i  ^  j  »  où  Ton  peut  voir  ce 
a  été  dit  dans  Ton  explication. 
..,11  y  a  cependant  difFérens  cas  à  expliquer  fur- 
•xélqji Article ixar  le  mur  de  clôture  peut-être 
i  8c  Sien  fond^pour  pouvoir  haulTer  deffus  :  il 
C  de  même  être  de  bonne  conftruâion  pour  le 
voir haulTer ;  mais  n*ccrepas  fondé  jufques  fut 
errein  (blide  :  il  peut  auflfi  être  bon  pour  clôtu- 
6e  non  pour  porter  un  Edifice  :  &  enfin ,  il  peut 
caduc  &  de  mauvaife  conftruâion  »  enfone  que 
ne  peut  bâtir  deffus  fans  le  démolir;. 
.  Si  le  mur  de  clôture  efl  mauvais  >  celui  qui 
bâtir  deflus  peut  obliger  fon  Voifîn  à  contri- 

•  à  £a  reçonflruclion  jufqu  à  la  hauteur  de  clô- 
>  en  lut  payant  les  charges  de  ce  qu'il  élèvera 
[eflîis  »  ou  il  efl  à  fon  option  de  faire  le  mxt, 

^T     •  •  • 
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entièrement  à  fes'dcpens  »  depuis  le  bas  de  (k  (6t^ 
dation ,  &  ne  point  ^er  de  charges ,  mais  le  mur 
fera  toujours  mitoyen  pour  clôture  feulement }  8C 
les  frais  de  l'alignement  &  du  Rapport  des  Expem 
feront  payés  en  commun  pat  les  deux  Voifins  j  cha- 
cun par  moitié,  (a) 

4.  Lorfque  le  mur  de  clôture  eft  bon  &  de  du* 
rée  y  bien  conftruit  en  ce  qu'il  contient ,  &  Hfét 
feur  convenable  pour  un  mur  mitoyen  qui  doic 
être  au  moins  de  quinze  pouces,  mais  neftpil 
fuffifant  pour  porter  le  Bâtiment  que  le  Voifin  vent 
conftmire  au-defTus ,  celui  qui  veut  conftnûK  eft 
tenu  de  payer  entièrement  tous  les  frais ,  tant  de 
la  conftruâion  que  de  l'alignement,  rapportés 
Experts ,  &  mcmes  les  dommages  foufferts  parfai- 
tre  Voifin ,  moyennant  quoi  il  ne  payera  point  de 
charges ,  &  le  mur  fera  mitoyen  jufqu  à  la  hanteut 
de  clôture,  (b) 

(â  )  Il  EiMt  qu'un  mur  de  clôture  foit  bien  mauvais,  pour 

3 ne  celui  qui  rcut  bâtir  puiffe  contraindre  ion  Voifin  ik 
émolir  &  à  contribuer  i  la  refedlion  dMcelui  ju(qu'à  Kxawai 
de  clôture.  II  n'en  efl  pas  de  ces  murs  comme  des  mun  mi* 
toyens  entre  deux  Edifices.  Pour  qu^ten  puifle  dbntr^ndie 
fbn  Voifin  â  refaire  un  mur  de  clôtucÇ  il  Éiui  qu'il  menace 
de  tomber  :  tant  qu'il  eft  en  état  de  ft  fourenir ,  on  ne  peot 
exiger  la  refèâion  de  ce  mur.  C'eft  pourquoi  celai  qui  vos 
hâtir ,  &  â  qui  ce  mur  de  clôture  neft  pâs  fuffiiâm poor  fif- 
porter  la  charge  de  Ton  Bâtiment ,  doit  fè  conduire  comme 
il  a  été  dit  en  l'Article  7  du  Commentaire  de  l'Article  1  jj 
de  la  Coutume  :  à  l'égard  des  frais  du  rapport  d'alignemtnc, 
ils  doivent  être  payés  chacun  par  moitié ,  fi  le  mur  de  clôniie 
n'eft  pas  en  bon  étar  i  car  û  le  mur  érojt  jugé  bon  pour  dt* 
ture  ,  les  frais  d'allgnemens  font  entièrement  inutiles  ice« 
lui  à  qui  le  mur  ne  iert  que  de  clôture. 

(b)  M.  Def^odets  dit ,  dans  cet  Article ,  Qu'un  mur  de  di- 
ture  doit  avoir  au  moins  quinze  pouces  d'épaiflèur.  L'on 
a  £iit  voir  ci-devant  qu'il  n'y  avoic  point  dé  Loi  for  V^^ 
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5.  Par  les  dédocnmagemens  qui  font  dûs  au 
Vy/iD  par  celui  qui  fait  rcconfiruire  un  bon  muf 
de  domr^  Ton  entend  les  treillages ,  les  berceaux  > 
ksEdifices^  Se  autres  chofesfèmbiables  qui  fèroienc 
idodees  contre  l'ancien  mur  JKjuelles,  celui  qui  les 
&it  démolir  pour  lereconftruire  autrement^  eft  obli* 
{&  de  rétablir  :  mais  s'il  j  avoir  contre  un  mur  un 
eu  de  paumé  y  un  jeu  de  boule  >  un  galet ,  un  bil* 
aid,  un  marais  ^  un  jardin ,  ou  autres  diofes  fem- 
dameSj  defquelsrqfage  cefTe  pendant  la  démolition 
(creconftruétion  dbuutmur^  il  n'en  eft  dû  aucun 
lédommagcment  ^  pourvu  que  lefdits  ouvrages 
iûent  refaits  proniptement  dans  le  temps  que  les 
[xpexts  peuvent  juger  être  coBvenable.  (  c) 

ar  des  mars  mitoyens  »  flc  qu'elle  n'eft  conftatée  par  aucun 
.Clément,  Pour  ce  qui  eft  dit  daos  cet  Article  ait  lieu ,  il 
i&  que  ce  mur  de  clôture  foit  bon  &  bien  cohflruic ,  quand 
:en  même  il  n'anroit  que  douze  pouces  d'épaiffeur. 

(c)  Il  eft  dit  â  la  fin  de  cet  Article  ,  que  s*il  y  avoir  le  long 
'an  mar  de  clûmre  un  jeu  de  paume ,  un  jeu  de  boule ,  ud 
lUct ,  on  billard  ,  un  jardin,  un  marais,  &c.  qu'il  ne  fetoic 
1  aocoos  dédomnMgemens  pour  la  non-jouiiiance  de  ces 
boCes  pendant  la  reconftruûion  de  ce  mur  de  clôture  mi- 
>yen  ^  quoiqu'il  fàt  bon.  Il  Êiut  difllnguer  :  cela  efl  juile  ^ 

ces'c^fés  ne  fervent  qu'aux  plaifîrs&  délaiTemens  du  Pro- 
rîéoîre^  ou  encore  lorfque ,  par  exemple ,  un  jeu  de  gallet 
D  de  boules  ne  fert  que  d'amufêment  â  des  buveurs  quî 
iendroient  chez  un  Marchand  de  vîn ,  &  que  ce  Marchand 
'en  retireroit  d'autre  profit  que  celui  d^ttirer  plus  de  mon:* 
t  chez  lut ,  &  encore  celui  f{ui  fèroit  reconftru.re  ce  mur  , 
9t»c>il  obligé  de  les  replacer  comq|e  ils  étoientcLdevantr 
lais  fi  un  jeu  de  paume ,  ou  un  billard  ^  &  le  refte  ,  écoienc 
dblics  y  &  que  le  Propriétaire  en  tirât  du  lucre  »  je  ne  vois 
at  fiir  qaoi  fcroit  fondée  cette  déciûon  :  c'eft  le  révenu  de 
e  Pardculier ,  comme  le  loyer  de  toute  autre  Maifon  ;  par 
onfifquent  il  fèroit  dû  pour  ces  chofes  les  mêmes  dédom- 
nagemens  qui  font  dûs  a  tous  les  auures  Propriétaires  dan» 
A  Ctt  femblable. 
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6.  Dans  les  deux  cas  prccédcns ,  où  Tun  des  Voi— 
fins  feroit  refaire  à  fes  dépens  ic  mur  des  le  bas  dc^fâi 
fondation  :  fi  l'autre  Voinn  ^  par  la  fuite  »  vouloic 
fe  fervir  du  mur  pour  y  adouer  un  Edidbe  »  il  Ib— 
loit  tenu  d'en  faire  |p  xembourfemcnt  à  celui  qisS 
Tauroit  fait  bâtir  depuis  le  bas  de  (a  fondation  ju^ 
qu'à  la  hauteur  qu'il  en  occuperoit  par  fon  Edifice  m 
quoiqu'il  s'en  fut  fcrvi  comme  mitoyen  poux  do* 
turc ,  avant  que  de  bâtir  contre.  (  d  ) 

7.  Avant  que  de  démolir  un  mur  de  clotAe  9 
foit  bon  ou  mauvais  ,  pour  le  refaire  à  Tutilicé  de 
celui  qui  veut  bâtir  deuus  >  il  en  faut  prendre  l'ali- 

Î;nement  en  bonne  forme  >  tant  pour  le  regard  de 
a  fituation  &  épaiffeur^  que  la  qualité  de  les  ma- 
tériaux &  conftruâion  \  le  tout ,  pour  qu  il  foitrc^ 
planté  fur  les  anciens  veftiges ,  &  pour  con&va 
au  Voidn  qui  ne  bâtit  pas  >  le  droit  qu  il  a  audit 
mur  à  autre  ufage  que  de  clôture. 

8.  Lorfquc  le  mur  de  clômre  eft  de  bonne  cont 
truâion  &  d'épaiifeur  affez  fuffifante  poux  iêrvii 
au  Voifin  qui  veut  bâtir  deffus  >  mais  qu'il  neft 
pas  fondé  jufques  fur  le  fond  folide ,  &  que  celni 
qui  veut  bâtir ,  fait  faire  par  fous-œuvre  la  plus 
baffe  fondation  >  il  ne  doit  point  payer  à  l'autre 
les  charges  ^  que  fuivant  la  proportion  qu^il  y  aur» 
entre  toute  la  hauteur  du  mur  de  clôture  jointe 
avec  la  plus  baffe  fondation  ^  &  la  hauteur  de  ce 
qui  fera  refié  de  l'ancien  mur^  parce  que  le  mur  du- 
quel on  paye  les  charges ,  doit  être  fondé  furie  fond 
lolide  \  ainfi  par  exemple ,  fi  ce  qui  eft  refté  de  Tan- 
cien  mur  eft  de  douze  pieds  de  hauteur  avec  fbn 
ancienne  fondation  ^  &  que  la  plus  baffe  fondation 

(d)  Voyez  ce  qui  a  été  dir  dans  l'Article  7  du  Commea- 
taire  fur  l' Article  1^5  de  la  Comumc, 
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>BX  fous-œuvre ,  pour  être  fur  le  fond  folide  > 
:  quatre  pieds  de  profondeur ,  faifànt  cnfem- 
ize  pieds  >  l'on  ne  doit  payer  pour  les  charges 
qui  fera  élevé  au-defltis  de  la  hauteur  de  d^' 
que  les  trois  quarts  de  ce  que  l'on  auroit  payé» 
lur  avoir  été  bien  fondé. 
Aais  n  le  mur  de  clôture  eft  bon  &  bien  fondé 
fond  folide  y  Se  fuffifant  pour  porter  l'exhauf- 
t ,  celui  qui  s'en  fert  pour  bâtir  deflus  en  doit 
:ntiérement  les  charges  ^  aind  que  cet  Article 
ordonne  :  &  en  cas  que  ce  mur  fut  fort  épais , 
celui  qui  bâtit  deffus ,  n'eût  befoin  pour  fon 
:e  que  d'un  mur  de  quinze  ou  dix-huit  pou* 
rpaidèur ,  il  doit  affeoir  le  milieu  de  l'épaif- 
u  mur  qu'il  élevé  jprccifément  au  milieu  de 
feur  du  mur  au-deflous  >  &  y  laiffer  des  re* 
égales  de  chaque  côté. 
Le  mur  de  clôture  dont  il  eft  queftion  en 
ticle  15^  de  la  Coutume ,  eft  mitoyen  ,  ou 
eft  pas,  mais  de  nature  à  le  pouvoir  être  :  s'il 
toyen ,  &  que  le  Voifin  fafle  haufler  deflus  , 
t  payer  les  charges  de  ce  qu'il  hauflcra  j  & 
îK  pas  mitoyen,  &  qu'il  foit  trouvé  bon  ,  ce- 
i  veut  s'en  fervir  pour  y  élever  un  Bâtiment 
,  le  peut  rendre  nutoyen ,  en  faifant  à  l'autre 
bonnement  marqué  par  la  Coutume  *,  &  ou- 
I  lui  payer  les  charges  à  proportion  de  ce  qu'il 
ra  deflus. 

Celui  qui  a  élevé  fur  un  mur  mitoyen ,  peut 
indre  (on  Voifin  à  en  recevoir  le  prix  des  char- 
k  fi  après  lui  avoir  fait  fignifier  ,  bourfe  dé- 
[c  payement  defdites  charges  ,  le  Voifin  étoic 
it  de  les  recevoir ,  il  ne  fcroit  pas  moins  obli- 
contribuer  à  la  refedion  dudit  mur ,  en  ce  qui 
mitoyen ,  s'il  devenoit  caduc  par  la  fuite,  que 
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sll  en  avoir  reçu  les  charges  dans  k  temps  qu'on  loi 
en  a  fait  loffre. 

12.  Il  neft  pas  permis  ï  celui  qui  fait  élever  2 
fes  dépens ,  au-deiTus  d'un  mur  de  clôture  mixofm  9 
d'y  faire  aucune  corniche  ni  autre  faillie  d'architec» 
fure  en  la  partie  qui  lui  appartient  par  le  coté  de 
Ion  Voifîn.  (e)  • 

(  e  )  Un  Propriétaire  ne  peut  mettre  aacmiet  fiiffief  Bf    \ 
Ion  Voifin  ,  pas  même  des  goutîeres  pour  recevoir  la  atf 
de  fes  combles ,  quoique  ces  goatieres  jettaflènt  leus  catf 
fiir  fon  hériuge  ;  &  s'il  y  avoir  une  gontiere  polZe  bt  Yt' 
paîfleur  d'un  mur  mitoyea  ,  le  Propriéuire  de  la  fpnùttC 
leroît  tenu  de  b  faire  aucz  profonde  pour  que  les  fpoie^ 
averfès  ne  filTenc  point  refluer  les  eaux  par-deOTos  fes  borJ^ 
de  cette  goudere ,  êc  s'épancher  le  long  du  mur  minyts  ^ 
êc  il  (èroit  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état ,  aSn  que  1^ 
eaux  ne  palTaflent  point  à  travers ,  ce  qui  (eroit  pourrir  c^ 
mur ,  duquel  dommage  il  (êroit  tenu.  L'on  ne  peut  aollS 
&ire  pafler  aucuns  myaux  au  travers  d'un  mur  mitoren   9- 
pour  être  en  (âiilie  fur  le  Voifin  :  il  (èroit  en  droit  de  le* 
faire  démolir  &  de  les  faire  retirer  au-dedans  de  l'EdifiP^ 
dont  ils  font  partie. 


ARTICLE    197. 

Charges  qui  fe  fayent  au  Voifin. 

JLEs  charges  font  de  payer  &  reffi' 
bourfer ,  par  celui  qui  fe  loge  &  hébc^' 
ge  contre  &  defliis  un  Mur  mitoyen ,  d< 
lix  toifes  Tune ,  de  ce  qui  fera  bâtiai»r 
tiefTus  de  dix  pieds. 


Ch*  quî  se  payent  AtJ  Voisin*  lo  j 

ExpUcation. 

1.  Pour  entendre  cet  Article  197  de  la  Coum- 
ne ,  il  &ut  obfèrver  que  les  murs  de  clôture  font 
(pûtes  mitoyenis ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  ic 

E'ils  doivent  être  de  dix  pieds  au-deifus  du  ikcxn 
Cbauflee.  Et  comme  il  eft  permis  à  celui  des 
r oifins  qui  veut  bâtir  fur  le  mur  mitoyen ,  d'élever 
S  haut  que  bon  lui  femblc  >  fuppofant  que  le  mur 
K  clôture  foit  bon  pour  porter  le  rehaufTement  : 
la  Coutume ,  en  cet  Article ,  ordonne  que  Ton 
pjrc  les  charges  de  fix  toifes  lune ,  de  toute  la 
«itcur  de  ce  qui  eft  élevé  au-deffus  du  mur  mî- 
**yçn ,  lequel  ne  doit  pas  avoir  moins  de  dix  pieds 
whautau-defFus-du  Rez-de-Chauilee^  ainfilon  ne 
^^Qimence  à  payer  les  charges  que  de  ce  qui  eft 
'^é  au-deffus  de  cette  hauteur  de  dix  pieds  5  c'eft- 
^re ,  que  pour  iix  toffes  de  mur  y  bâties  au- 
•flîis  d'un  mur  qui  eft  mitoyen ,  celui  qui  bâtit 
^it  payer  à  l'autre  Voifin  qui  ne  bâtit  pas ,  le 
i^  de  la  valeur  d'une  de  ces  toifes  ;  &  ce  ^  pour 
dédommager  en  quelque  forte  du  fardeau  que 
uffire  le  mur  mitoyen  par  le  rchauïfement  que  l'dn 
a  fait. 

2.  U  eft  bon  de  dire  fur  cet  Article  1^7  de  la 
Dutume ,  que  comme  le  rehaufTement  du  mur  ne 
inmence  pas  toujours  de  la  hauteur  de  clôture , 
ais  fouvent  de  plus  haut  ^  félon  l'élévation  des 
lemicrs  bâtimcns  des  Voifîns  :  ce  n'eft  pas  une 
gle  générale  que  le  payement  des  charges ,  en  cas 
t  rebauifement  y  doive  toujours  commencer  dû 
^ffus  de  la  hauteur  de  clôture  5  puifqu  il  ne  doit 
munencex  que  du  deflus  de  la  hautçiir^  jufquoA 
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le  mur  de  clôture  au-deffous  eft  mitoyen,  (a) 

(a)  Suivant  cet  Article  197  de  la  Coutume ,  ondoie 
payer  les  charges  de  ce  qui  eft  au-deflus  de  dix  pieds  ;  8Cl  &x« 
vaut  l'Article  19  s  ^on  ne  doit  payer  les  charges  oue  de  la 
fhr-élévation  au-deflus  de  ce  qui  eft  mitoyen  ;  ainfi  u  un  mur 
eft  mitoyen  en  la  hauteur  de  ûx  toifes  ,  on  ne  doit  payer 
les  charges  que  de  la  fur-élévation  au-deflus  de  cette  hauteur. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  les  charges  font  toujours  le  fiziéme 
^c  la  fur-élévation ,  en  quoi  la  Coutume  n'a  point  gacdé  la 
proportion. 

Exemple.  Dans  un  mur  mitoyen  de  clôture  qui  auroit  fixtoi- 
iès  de  longueur  fur  douze  pieds  de  hauteur ,  y  compris  la  fon» 
dation ,  fur  lequel  on  auroit  (îir-élevé  de  iix  toifes  fiir  la  même 
longueur  ;  ce  mur  contiendroit  douze  toifes  en  fuperficie ,  6c 
la  (ur-«élévation  trente-fîx  toifes  auâi  en  fuperficie ,  dont  le 
^zieme  pour  les  charges  eft  fix  toifes  ;  ainfi  dans  ce  cas ,  le 
Propriétaire  dont  ce  mur  ne  lui  fèrviroit  que  de  clômre ,  fe 
trooveroit  rembourfé  en  entier  de  ce  qu'il  lui  auroit  coûté  pour 
ù  moitié  de  la  conftruâion  de  ce  mur  ;  fie  fi  la  ftir^lévatioa 
avoit  eu  une  plus  grande  hauteur  »  ce  Propriétaire ,  par  le 
payement  dts  charges ,  recevroit  plus  qu'il  ne  lui  en  auroit 
coûté  pour  fa  part  ^  dans  la  conftruûion  de  ce  mur  de  clô- 
ture ;  ce  qui  n'eft  pas  jufte  ;  puifque  ces  charges  ne  font  or-^ 
données  que  pour  indemnifer  celui  qui  a  contribué  au  mur  de 
clôture ,  de  ce  que  ce  mur  étant  chargé  ne  durera  pas  autant 
de  temps  qu'il  auroit  duré ,  fi  on  n'avoit  Ëiit  aucune  élévation 
att-deilus.  Mais  une  indemnité  ne  peut  être  le  rembourfe* 
ment  entier  de  la  chofe ,  &  fuivant  les  cas ,  plus  que  la  valeur 
de  cette  chofè. 

Dans  l'autre  cas ,  fî  le  mur  mitoyen  avoit  eu  fîx  toîfbs  de 
hauteur  ,  ftir  fîx  toifes  de  longueur  ,  6c  qu'on  eût  fur- élevé 
fur  ce  mur  feulement  de  deux  toifes  (ùr  la  même  longueur  , 
ce  mur  mitoyen  auroit  trente-fix  toifes  en  fuperficie ,  6c  la 
fur- élévation  feulement  douze  toifes  aufli  en  fuperficie  , 
dont  deux  pour  les  charges  ;  enfbrte  que ,  au  lieu  que  dans  le 
premier  cas  le  Propriétaire  fè  trouve  entièrement  rembourfS 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  fbn  mur  mitoyen ,  dans  le  fécond 
cas  ,  le  Propriétaire  qui  ne  fur^leve  pas ,  ne  fe  trouve  dédom* 
inagé  que  de  deux  toifes  fur  dix-huit  ^  qu'il  a  contribué  an 
mur  mitoyen;  ce  qui  eft  bien  diffifrea(|  &  n'a  nulle  propor-^ 
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J.Les  charges  fe  doivent  payer  fuivant  la  pro* 
fOTÛon  &  le  prix  d'un  bon  mur ,  de  TépailTeur  & 
pefanteur  du  mur  qui  eft  bâti  au  Rezde-ChauHîe, 
au-deffus  du  mur  mitoyen.  Pour  réclairciilèmenc 
de  cette  proportion ,  il  faut  entendre  que  ce  n'cft 
pas  la  qualité  du  mur  de  defibus  qui  règle  le  prix  des 
>  diarges ,  lequel  mur  de  clôture  pourroit  être  conf- 
tniit  de  pierre  de  taille  ou  d'une  plus  forte  épaifTeuc 
'juc  le  mur  qui  feroit  élevé  au-defTus  j  ce  n  cft  pas 
^n  plus  tout-à-fait  fur  le  prix  de  la  valeur  du  nou- 
veau mur  qui  eft  élevé  fur  le  mur  mitoyen ,  s'il  ctoic 
tuai  conftruit  ou  de  mauvais  matériaux ,  lequel  fe- 
toit  peu  eftimé  pour  fa  valeur ,  &  ne  laifferoit  pas 
fie  pdèr  &  charger  autant  que  s'il  étoit  bien  conC-; 
tnut-,  &  Ton  doit  aulli  faire  attention  qu'un  mue 
dé  plâtras  ou  autres  matières  légères ,  ne  doit  pas 
tant  payer  de  charges  qu'un  mur  de  matériaux  plus 

£(kns  i  ainfi  c'eft  fur  la  pefanteur  &  fur  Tépaif- 
ir  do  mur  du  haut  que  les  charges  doivent  être 
réglées  pour  le  prix  du  payement  à  faire  au  Voi- 
fin,  (b) 

^on  avec  le  cas  prêchent ,  l'an  recevant  en  plein  (on  rem« 
booriêmeoc ,  &  l'autre  n'étant  indemnifë  que  d'un  neuvième. 
Il  eft  vrai  ^e  le  premier  efl  bien  plus  furchargé  que  le  fc- 
cood  ;  mats  le  premier  ne  rifque  rien  ^  Se  le  fécond  eflezpolë 
pour  huit  neuvièmes. 

(b)  Les  égards  que  M.  Delgodets  dit  que  l'on  doit  avoir  au 
poids  des  murs  dans  le  payement  des  charges  de  la  fur-éléva- 
don  d'un  mur  au  deflus  de  celui  mitoyen ,  n'efl  point  en  ufà- 

£êc  ce  pourroit  fe  mettre  en  pratique.  Comment  décider 
poids  d'un  mur  ?  L'art.  1^7  dit  politivement  de  Jîx  toifcs 
tmn€  it  et  ûul  efl  bâti.  Il  &ut  feulement  eftimer  le  mur  qui 
cft  bâti  au-deffus  àa  mur  mitoyen ,  comme  bon  dans  la  na- 
fure  de  iâ  conftrué^îon ,  &  de  ûz  toifes  en  p^c>^  ^  valeur 
i^ïnat ,  pour  les  charges  diies  par  celui  des  Voiuns  qui  a  fur- 
^iêré:  tous  les  £zperu  fe  conduifent  fuivant  ce  principe  ^  loin.. 
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4.  Lorfque  les  murs  mitoyens  n  appartiennent 
pas  également  aux  deux  Voifîns  3  chacun  par  moi- 
tié  3  ou  que  s'ils  apparnennenc  à  chacun  d'eux 

i>ar  moitié ,  mais  que  l'un  y  a  plus  contribué  que 
'autre  ;  les  charges  fe  comptent  fuivant  la  contiî- 
bution  que  celui  qui  les  reçoit  y  a  faite  ;  fçavoir^ 
fi  c'eft  par  moitié ,  le  fixieme  ;  fi  c'eft  pour  le 
tiers  y  le  neuvième  y  fi  c'eft  pour  le  quart  \  le  doo- 
zieme  >  ainfi  du  refte  à  proportion  :  car  fi  le  mur 
avoir  été  Eût  entièrement  par  celui  qui  hauflè  j  il 
ne  devroit  aucune  charge  ,  fuivant  rArtide  if^ 
de  la  Coutume,  (b) 

S'il  s'agit  d'eftimer  les  charges  de  h  dit- élévation  d'un  nnr 
confièrent  le  mur  en  (à  ur-élévation  comme  bien  GooCi 
trait  dans  fbn  efpece  de  conQru£^ioa  ;  c*eft-â-dire,  qoe  û 
un  mur  en  moilons  étoit  mal  conflruit  ^  hors  d'a-pbnnbp 
&  avec  de  mauvais  matériaux ,  ils  l'eftimeroienc  pour  kl 
charges ,  comme  bon  5c  conflruit  fuivant  l'Art  :  de  mém^, 
fi  cette  élévation  étoit  conftruite  en  plâtras ,  8c  que  cctt 
cxhauflement  de  mur  ftjt  mal  travaillé  &  mal  liaifonoé,  ib 
conûdéreroient  ce  mur  en  plâtras  ,  comme  s'il  étoit  ic 
bonne  conllruâion  en  plâtras ,  pour  le  payement  des  chjr- 
ges  ;  parce  que ,  comme  dit  M.  Defgodets ,  la  pefànteur  n'cA 
pas  moindre  d'un  mur  bien  conflruit,  que  mal  confirait î 
ce  qui  feroit  une  grande  différence  dans  l'eflimation  :  ctf 
un  mur  qui  feroit  hors  d'à-plomb ,  feroit  bouclé  ,  lézardé, 
crevafTé  Se  conflruit  de  mauvais  matériaux ,  feroit  ttès-pea 
cflimé.  Il  ne  faut  avoir  aucun  égard  à  ces  défeâaoftés , 
lorfqu'il  s'agit  d'eflimer  les  charges  des  murs  en  (tir-éU« 
vation. 

Les  chaînes  de  pierre  qui  fe  trouvent  dans  la  fiir^élévatioa 
d'un  mur  fujet  au  payement  des  charges ,  ne  font  point  efli- 
mées  comme  pierre  ,  mais  feulement  comme  moilons ,  fi 
c'efl  en  mur  de  moilons  ;  &  comme  plâtras ,  fi  U  mur  efl 
conflruit  en  pbtras  ;  parce  que  ces  chaînes  de  pierre  (ont 
Élites  dés  le  bas  aux  dépens  de  celui  qui  en  a  befbin. 

(  b  )  Puifque  celui  des  Propriétaires  qui  fait  reconihuîre 
i  fès  frais  un  mur  jsaitoyen ,  quoiqu'il  flir-éleve  ce  mur ,  ne 


[UI  SE  PAYENT  AU  VoiSlN.      10/ 

c]ui  eft  dit  3  que  celui  qui  élevé  au-deflii^ 
mitoyen  doit  payer  Ics^  charges  de  fix  toi* 
,  de  ce  qui  eft  élevé  au-deiTus  de  dix  pieds,  ^ 
i  hauteur  de  clôture ,  eft  fuppofé  que  le 
Lôture  foit  fondé  fur  le  fond  folide  ;  car  s'il 
pas  >  &  que  celui  qui  fait  le  rehauilêaienc 
prendre  la  fondation  par  fous-œuvre  à  fes 
rul^  il  faudroit  obferver  quelle  partie  £> 
ien  mur  commun  de  toute  la  hauteur  jut 
ond  fond ,  &  payer  les  charees  à  propor- 
:  qu'il  en  contiendroit  j  c'eft-a*dire  ,  que  $ 
(lur  mitoyen  ne  contenoit  que  douze  pied 
\i,  ôc  que  la  fondation  refaite  au-defibus 

le  charges  ;  il  eft  jufte  qae  les  ebÉtoes  (bit  dîml- 
ponion  de  la  plus  grande  pan  que|t  Propriétaixc 
^  â  la  refeûloa  du  mur  micoyeQ.  La  Coutume 
[ue  celui  qui  contribue  pour  moitié  au  mur  mi- 
t  pour  les  charges  un  fîxiéme  de  la  fur-élévatioi^ 
e  ce  mur  mitoyen  ;  il  fàuc  que  celui  qui  a  contri- 
lor  pour  deux  tiers  ,  ne*  paye  pour  les  charges 
ieme  de  la  fur-éMvation  ;  parce  que  de  même  qu*ua 
:  le  tiers  d'un  demi ,  qui  cù  le  prix  des  charges 
e  Coutume  ,  femblablement  un  neuvième  eft  la 
artie  d'un  tiers.  Par  la  même  raifbn ,  (î  ce  ProprM- 
£ût  les  trois  quarts  de  ce  mur  â  fes  dépens ,  il  ne 
Mir  les  charges  qu'un  douzième  de  la  rur-élé?^» 
e  qu'un  douzième  eft  le  tiers  d'un  quan  ,  &  ainfi 
>arcs  dans  la  même  proportion, 
minution  des  charges  paroîtroit  (buflrir  quelque 
va  que  lorfqu^un  des  Propriétaires  voifins  contri- 
os  grande  part  à  un  mur  mitoyen  ,  c'eft  pour  in- 
'aatre  du  dommage  qu'on  lui  tait  CouStïï  >  cepen- 
le  l*AnicIe  196  de  la  Coutume  a  prononcé  ,  que 
:e&it  la  mur  mitoyen  entièrement  il  Ces  frais ,  ne 
c  de  charge» ,  il  £iut  que  celui  qui  a  re&it  la  phis 
tic  du  mur  mitoyen ,  paye  d'autant  moins  de  chus 
me  il  a  été  dit  ci^deflus. 
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eu:  Gx  pieds  de  haut  >  il  ne  feroit  payé  que  les  dei8 
tiers  des  charges  oïdinaires  :  fi  pliis^  plos^  oa  mûm, 
i  proportion,  (c) 

6.  De  même ,  fi  le  mur  de  clônire  mitoyen  n'émit 
bon  que  dans  une  partie  de  (à  hauteur  ,  &  qu'il  U- 
lût  demohr  une  partie  du  haut,  &  la  zmxtmi 
dépens  de  celui  qui  cleveroit  au-dcflus  ,  ou  bîcn^ 
le  mur  de  clôture  commun  eût  moins  de  dix  pidi 
de  haut  au-defiùs  du  Rez-de-Chauflee  j  celai  <jfi 
batiroit  deflus  ne  paycroit  les  charges  qu  a  propoc* 
cion  de  ce  qui  feroit  reftc  du  mur  commun  î  éten- 
dant les  charges  ne  commenceroicnt  à  fè  coinpcef 
que  de  ce  qui  feroit  au-defius  de  dix  pieds  de  biflC 
au-deffus  du  Rczde-Chauilee.  (d) 

7.  Si  daivles  deux  dernières  propofitions  pnhf- 
dentes  le  Voifin  avoit  contribué  pour  moidcilbic 
à  la  plus  bafie  fondation  jufques  fur  le  bon  fend, on 
à  ce  qui  auroit  été  démoli  &  refait  par  le  haut  da 

(  c }  Cet  égard  dinr  le  payemen:  des  charges  eft  ercoit? 
ji:ile  Peur  pa\er  les  charges  d'un  mur  micovcn ,  il  bixtfi'i^ 
fcic  fcr-dé  roiidcmenc  pour  fûpponcr  la  charec  qu'on  «c< 
impoler  fur  ce  mur.  A'niî  cette  plus  baiTe  tocdacioD  ay^ 
ûx  p.eds  de  hauteur ,  &  le  mur  qui  étoic  C:  -  devant  bi 
ayant  douze  pieds  de  hauteur ,  ces  deux  hauieurs  fecc  a* 
femble  dix-huit  pieds  {  par  conleauent  celui  qai  a  ait  1^ 
plus  bafle  fondation  de  ce  mur  a  tilt  le  tiers  du  mur,  A* 
deflus  duquel  on  doit  payer  les  charges:  aiuil  il  ne  luiR^ 
plus  a  payer  que  les  deux  tiers  des  charj^cs. 

'd)  1;  e  !  Jcroit  de  ircmc  d?  la  'ur -clcvMtior.  de  ce  matée 
clôture  lulqu'a  dix  p-eds  co.nm'  de  !a  pius  b.'.lTe  fbndaiioo; 
c*elt-à-dire ,  que  1;  ce  :n^i  àe  cîû:.:rc  avoir  do. 2e  ptàîàs 
luuc ,  compris  fa  fonda: ion ,  &'  qc'  '  ^^'cn  bllût  qrautf^k^ 
oue  ce  mur  n'eût  dix  pied?  au-dLiTusdu  Rcz  •!e-Chauirce,Clf 
deux  hauteurs  frroient  enfcm-  !:  û-ize  pieii^:  r.infî  celoi^ 
auroit  {iir-clevé  fe  trouvcroiî  avoir  ht  le  quart  du  naoraD* 
deflus  duquel  on  doit  payer  !c<:  charges,,  par  confèquentil 
ne  paycroit  que  les  trois  quarts  da,  c^^argcs  ordîDaircs. 

znur 
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ir  cbmmun  ,•  les  charges  lui  reroient  payées  en 
ricr  de  ce  qui  fecoir  élevé  par  celui  qui  auroit  bâti 
r  Je  mur  mitoyen. 

ié  Dans  un  autre  cas  ^  fi  celui  qui  a  bâti  avoic 
ait  à  Tes  dépens  fèul  une  portion  du  mur  mitoyen 
i  auroit  été  mauvaife  ,  Se  qu'il  eût  aufli  haufli 
ledit  mur  mitoyen  5  il  rabattroit ,  furie  montant 
prix  des  charges  qu'il  auroit  à  payer  à  fbn  Voi- 
t,  la  moitié  de  ce  qu'il  lui  auroit  coûté  pour  la 
rtion  mitoyenne  qu'il  aufoit  refaite. 
9.  Si  celui  qui  a  élevé  au-deifus  du  mur  mitoyen 
avoir  payé  ics  charges ,  &  qu'enfuite  il  élevât 
cote  plus  haut ,  il  ne  payeroit  la  féconde  l:bis  que 
charges  de  ce  qu'il  haûlFeroit  audcfTus  de  ce  qu'il 
foit  payé  la  première  fois. 
Xo.  Les  doilicrs  des  fouches  de  cheminées  doi- 
itaufli  les  charges ,  tant  ce  qui  eft  en  mur,  que 
qui  n'eft  qu'en  languettes  ;  fçavoir ,  ce  qui  eft 
X  de  fix  toifes  l'une ,  &  ce  qui  eft  en  languette 
is  la  proportion  que  fon  épaiiieur  a  avec  celle  du 
r.(e) 

ï)  On  n'cft  point  dans  l'ufage  d'exiger  les  charges  des  lan- 
ttcs  de  cheminées ,  qui  portent  &  toni  élevées  i'ur  les  murs 

rs  y  cet  objet  éraot  de  peu  de  conréair-encc.  Les  plus 
ibiiches  de  cheminées  ont  pour  l'ordinaire  36  pieds 
dagoeur  ;  la  plus  grande  hauteur  des  languettes  de  doflîer 
le  4x  pieds  ;  encore  en  fait.oR  peu  de  cette  hauteur ,  celle 
naire  eft  de  trois  pieds  :  (îippofons-la  de  (ix  pieds ,  cette 
guette  de  doflîer  contiendroit  en  (uperficic  fix  toifes ,  ce 
fiîroit  une  toife  pour  les  chaigc*,  (î  cette  languette  avoic 
Dt  d'épaifTeur  que  le  mur  mitoyen  ;  mais  comme  les  lan- 
tes  n'ont  que  trois  pouces  d'épaifleur ,  ces  languettes  ne 
ienc  que  le  cinquième  de  Tépaiflcur  du  mur  mitoyen, 
lippoUot  que  Tépaiffeur  du  mur  mitoyen  fut  de  quinze 
:e« ,  qui  eft  leur  épaiffeur  la  plus  ordinaire  :  ainfi  il  ne 
«  dâ  pour  les  charges  de  ceue  grande  bngucttc  de 

/.  Partie.  O 


2IO  Charges 

1 1.  Celui  des  Voilîns  qui  a  fon  bâtiment  phi 
élevé  quz  l'autre ,  avant  une  ^oii  payé  les  chargesde 
la  plus  grande  élcvanon  au-deflus  du  mur  commun} 
il  par  la  fuite  des  temps  il  faut  refaire  ledit  mur  dans 
toute  la  hauteur  de  ce  qui  eft  mitoyen  ^  &  que  les 
deux  Voilins  y  conmbucnt  également;  celui  qui  eft 
le  plus  clcw  au-deiuis  doit  encore  payer  de  nou- 
velli's  charges  :  rr a;s  s'il  n'el't  refait  qu'une  ponion 
de  la  haiircur  de  c:  qui  eft  mitoyen,  les cbargesn'en 
doiven:  c:re  payces  qu2  par  la  proportion  de  ce  que 
h  ràrr.e  qui  a  eré  refaire  a  avec  toute  la  hautcurde 
ce  CM  c\  miroyen.    ^; 

12.  L'vfqu*  l'un  dc«  Voifins  a  élevé  au-dciT» 
de  Tancien  mur  ,  qui  eft  mitoyen  ,  &  qu'il  a^é 
à  i'aurre  les  cha:::c$  de  Ion  clcvaricn  ;  fl  parla 
fj::c  le  r.vjr  qu:l  a  élevé  devient  caduc  &  quille 
t.i:Ve  rej.^r::t:u:r:  d:  nouveau,  fars  rien  refmi 
Tarcien  mur  :r.::ov:n  ji:i- JeiTous ,  qui  fe  feracon- 
fèrvc  r»on  ,  il  ne  do::  poir.:  payer  de  nouvelles 
chiites ,  s' J  reconftni::  ce  n:ur  de  même  cpaiflcoc 

d  ^  V::  ç  :î  '?  c  !:cr:  crr.:  -c  !i  •.i'.-jr  i'jsc  :cif;  Ju  racrnù- 
:ryi*s  .  ce  eu  e:.::  er.".:'~  ::o:ç  .  .•:«  rc>-r  Ifs  chargesde 
cj::?  !:r.z--r"î  E:  lî  l'jn  .iri:  ^v-i:  c-::i  a-:  jn-is^  il  eft 
cerrr.  i^V.r;  Iirç::-"'^' ^'.ïm-  c;  cj  c:î  t3u-e  ic  plîw 
cr  p:  c  7iç  j-::-r:  0  '-"  c  rq:  .'r-:  ^;  .-.•  rcnr::?:!'»  sipt 
c-»7':^-7-r;  viji:,-:  ra-  :  -:  :  rrv.i  :î  ',:  njjr  du  doter 
er?T  'Zï  ^'.im< ,  ce  ùt:^-:  le  rr.ê:r-  p^:?  is  &  pu  b:te  le 
irèm'  rr  T  ;  ?"  '.i  i^T^^iz;  Je  ir:Iî-r  n'î.o  :  que  trcifpzedi 
de  S  .:::jr ,  qu*  e::  li  hur.ur  h  p  -s  ori.r.iire  ,  û  ne  tow 
djc:?  -r-.-e  r  :s  p^.:r  !e$    hirge-s. 

:'  Ce."  à  d.'e  ,  qi-e  û  ^e  mj'  m:^\cn  tnz  en,  jaJetm 
d-jaue'.  nn  a  :ty»  :  rjve  !e<  cH^r^es ,  jvo  :  rrjT/.e  pieds  de  ha* 
tcj  ,  &  qj'v  e-.  t']'ù:  reriire  j  afjfune  :  -.rr'e  m  dixpififc 
de  hiure-:  :  conir-  ce-:e  pure  T.:y.:ç  le  dx  pieds  dUe 
t:er%  de  :rrn:*  :•  ei* .  on  ne  pjvero  :  jce  le  ;im  des  ckirM 
ori  m  Tes  p;>j-  ':i  •i:r«e!êTa::oa  du  laar  q-*;  ictoii  icfté  »• 
deiSs  de  la  Liueur  de  crea:e  p.ei:. 


QUI  SE  PAYENT  'AU  VoiSIN.  1 1  I 
auteur  qu'il  étoit  auparavant  *,  mais  fi  la  pre- 
c  fois  il  n  avoir  pas  Fait  fon  élévation  de  mue 
i  même  épaifTeur  que  Tancien  mur  mitoyen  au- 
>us  ,  8c  que  la  féconde  fois  il  le  refît  plus  épais 
La  première;  il  redevroit  les  charges  feulement 
1  plus  forte  épaiflcur  par  proportion  de  la  prc- 

j.  Quand  un  des  Voifins  a  reçu  les  charges  de 
/oifin,  qui  étoit  plus  haut  que  lui,  &  qu'il  veut 
te  hauffcr  fon  Edifice  &  s'héberger  contre  le 
que  l'autre  a  élevé  au-defliis  du  mur  commun; 
»it  non-fculcment  lui  rembourfer  là  moitié  du 
dans  rélévation  qu'il  fait  contre,  mais  aulli  lui 
:mbourfer  les  charges  en  entier ,  fuivant  l'efti- 
on  qui  en  fera  faite  à  proportion  du  temps  qu'il 
ira  reçues;  &  s'il  arrive  qu'il  les  ait  reçu  plufieoYS 
I  il  n'ell  tenu  de  les  rendre  qu'une  feule  fois. 
f..  C'eft  un  mauvais  ufàge ,  lequel  eft  fort  défap- 
vé  des  Architedes  expérimentés,  de  mettre  des 
de  bois  fur  des  murs  mitoyens,  par  rapport  aux 
iens  qui  en  peuvent  arriver ,  &  ceux  qui  les 

élever  doivent  répondre  &  être  tenus  cfe  tous 
iépens  &  dommages  qu'ils  peuvent  caufcr  aux 
fins.  Un  autre  défaut  cft  de.  les  pofer  plus  d'un' 

que  de  l'autre  -,  c'eft  même  une  chofe  vicieufa 
rvcr  des  murs  de  maçonnerie  fur  la  moitié  de 

Eiemplc  :  Si  au-delTus  d'un  mur  mitoyen  de  quinze 
!S  d  epaiffeur ,  un  Particulier  n'avoit  élevé  qu'un  mur 
uzc  pouces  d'épaifleur  ,  &  qu'ensuite  ce  iriïr  de  douz* 
■s  venant  à  périr ,  il  le  fît  rcconftru.re  de  quinze  pouces 
iffcur  comme  celui  au  deffous ,  il  ne  paycroit  les  charges 
le  la  plus  forte  épaiffeur  qui  eft  de  trois  pouces  :  ainfi 
rcicuLer  ne  payeroii  que  le  cinquième  des  charges ordi- 
I ,  c'cft-à-dire  ,  de  trente  toxfes  une  ,  paicc  que  trois 
»  cft  la  cinquième  partie  de  quinze  pouces. 
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i\  1  Charges 

:,j  lillair  des  murs  mitoyens,  parce  qu'ils  char—' 
gi  nr  les  murs  de  defl'ous  plus  d'un  côté  que  de  Tau — 
uc  ^  cnforce  que  1  on  doit  obferver  dans  ces  dznyc 
derniers  cas  de  pofer  le  milieu  du  mur  ou  pan  d^ 
hois  fur  le  milieu  de  l'épaiiTeur  du  mur  mitoyen  aU" 
dcilous.  (h) 

15.  Le  Voidn  qui  a  part  au  mur  mitoyen  fine* 
lequel  Taurrc  Voifin  a  fait  élever  un  pan  de  bois,  d^ 
un  mur  de  ma<^onncrie  fur  la  moitié  de  rcpaiflèucr 
dudit  mur  mitoyen  de  fon  côté  ,  il  cft  en  droit  d^? 
bs  lui  faire  abattre  :  li  néanmoins ,  par  complaît"* 
lance  ,  il  veut  bien  les  fouflFriri  celui  qui  Icsafaicr- 
élcver  cft  tenu  d'en  payer  les  charges ,  quoiquik_ 

loir  fur  la  moitié  qui  lui  appartient  audit  mur  j  par 

ce  qu'il  charge  autant  &  caufe  plutôt  la  ruine  du  nuiK^r* 

mitoyen ,  que  s'il  étoit  juftement  planté  fur  le  mi 

lieu  de  ion  épaiflcur.  (  i  ) 

16,  Lorfque  l'un  des  Voifins  a  fait  exhauflcrau 

ckllus  d'un  mur  mitoyen  ^  l'autre  VoiHn  le  pea  ^ 
faire  contraindre  en  Jufticc  de  lui  payer  les  ciuur— 

Ses  de  la  plus  haute  élévation  avant  le  temps  dcrs 
ix  premières  années  accomplies  ;  mais  après  l^s 

(h)  Si  un  Particulier  avoir  fiiic  élever  un  pan  de  bois  au-- 
àcflus  d'un  mur  mitoyen ,  ou  d'un  mur  qui  (eparcroic  /i 
luaifon  d*avcc  celle  de  (on  Voifîn ,  &  que  le  feu ,  dans  le  cas 
d'incendie ,  vint  à  fe  communiquer  par  ce  pan  de  bois  à  6 
maiibn  ,  le  Voifîn  ne  devroit  point  être  rclponlable  de  cet 
événement  ni  du  dommage. 

(i)  Cela  efï  jufte  par  les  raifons  qu'en  rapporte  M.  Dcfgo- 
dets  ,&  parce  qu'il  n'eft  pas  poflfîblc  de  ne  pouvoir  charger  aa 
mur  qu'à  moitié  ;  dans  un  mur  les  moilons  ou  plâtras  (bot 
liaifbnnés  les  uns  avec  les  autres ,  &  beaucoup  font  toace  l'é' 
pailTeur  du  mur  ;  par  conféquent  on  ne  peut  changer  un  ttas 
a  moitié  :  rout  le  corps  du  mur  cft  furchargé  par  ce  qu'on 
met  delTus ,  quoiqu'il  ne  foie  aïfis  que  Cur  u  moitié  de  l'i- 
fâifleur  d'icelui. 
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QUI  SE  PAYENT  AU  VoiSIN.       ai 3 

^x  ptemicres  années  accomplies  &  expirées ,  1 

•É^mptcr  du  jour  que  rexhauflemcnt  au-deffus  de  la 

*J^utcur  commune  &  mitoyenne  auroit  été  achevée, 

J^  'y  auroit  prefcription ,.  &  les  charges  fcroienc  cenr, 

*^^s  avoir  été  payées. 

17.  Si  9elui  qui  aélevé  plus  haut  que  fon  Voifîn>' 

^^•dcflus  du  mur  commun  &  mitoyen  entr'eux,  n'en 

^^^^oit  pas  payé  les  charges,  &que  le  mur  vînt  àpérit 

^^  devenir  caduc ,  &  qu  il  le  fallût  refaire  dans  la 

t^^rtic  c^pmune  &  mitoyenne  avant  la  dixième 

^^înce  expirée  -,  celui  qui  auroit  fait  Tcxhauflc- 

^^ent  feroit  tenu  de  faire  rcconftruirc  ce  qui  fe- 

^oic  néceflaire  audit  muf  mitoyen  Se  commun  ,  à 

îcs  dépens  fculs  -,  mais  (t  les  dix  années  étoient  ex- 

t^irées ,  ï  compter  du  jour  que  Télévation  au-de£- 

fiis  du  mur  mitoyen. auroit  été. achevée,  ledit  mut 

commun  &  mitoyen  feroit  refait  à  frais  communs 

des  deux  Voifins  dans  la  hauteur  de  l'héberge  com- 

mane.  (k) 

(k)  H  ne  fcroic  pas  ju(te  d'obliger  un  Propriétaire,  qui 

aurcMt  (ûr-élevé  (ur  un  mur  mitoyen  ,  &  qui  n'auroic  point 

payé  les  charges  de  cette  fur-élévacion ,  de  faire  reconflruire 

ennérement  à  Tes  frais  le  mur  ancien  mitoyen  ;  aulH  cela  ne 

le  pratique  t-il  pas  ainfî  :  en  voici  la  raifbn.  Lor (qu'on  fur  •> 

élevé  fur  un  mur  mitoyen  ,  ce  mur  ,  quoique  bon ,  pourront 

être  i  h  moitié  de  fa  durée ,  ou  plus  ;  ainfi  il  ne  (èroir  pas 

jufte  d'd>liger  celui  qui  n'auroit  point  payé  les  charges ,  de 

£ixre  un  mur  neuf  au  lieu  &  place  d'un  mur  déjà  ancien ,  fur 

lequel  il  auioit  fîir-éU'vé  ;  mais  en  mème^temps  il  eft  iufie 

4|u'il  [îipporte  une  plus  grande  partie  des  frais  de  la  reconÇ- 

tmd^ion  d:  cet  ancien  mur  mitoyen  :  &  pour  edimer  quelle 

pante  il  doit  payer  des  frais  de  cette  rccouttruftion  :  il  &uc 

avoir  égard  au  temps  que  l'ancien  mur  mitoyen  avoic  duré 

avant  la  fur-élévation ,  &  à  cette  fttr-élévation ,  fçavoir  Ci  el!» 

eft  confidérable  ,  ou  non.  On  doit  encore  avoir  égard^auz 

séparations  que  la  reconftruâion  de  ce  mur  mitoyen  engage 

le  Propriétaire  voifih  de  faire ,  comme  s'il  y  a  des  fouchcsde 

i^  ::: 
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ARTICLE    198. 
CommcHton  peutfifervir  d'un  Muif/itit^itm 
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L  eft  loifible  à  un  Voifin  de  fe  loge  -« 
ou  édifier  au  Mur  commun  &  mîcoyevr^ 
d'entre  lui  &  fon  Voifin  ,  fi  haut  quebo^n 
lui  fcmMera ,  en  payant  U  moitié  dudk  % 
Mur  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Confircncc  de  tAniclc  1^8  5  dans  tAnicU  1^4^^ 

^  Explication. 

1.  Cet  Article  de  la  Coutume  cft  relatif  à  TArrî- 
clc  194  ,  aux  explications  duquel  on  peut  avoir  «• 
cours  pour  les  cas  qui  feronr  obmis  dans  celui-ci. 

2.  La  Coutume  nomme  ici  commun  &  mitoyen 
tout  mur  qui  frparc  un  héritage ,  quoiqu'il  appar- 
tienne quclquctois  en  entier  à  un  des  Voifins  iflil. 
Peut-ctrc  que  le  fens  de  cet  Article  158  eftquclc 
fonds  fur  lequel  il  eft  conftruit  eft  mitoyen ,  ccft 
à-dire ,  que  Ion  cpaiflcur  eft  moitié  fur  l'un  des  hé- 
ritages &  moitié  fur  l'autre  \  &  aullï  parce  quit 
fcrt  de  clôture  entre  les  deux  héritages ,  &  que 
l'autre  Voifin  a  la  faculté  de  fe  le  rendre  mitoyen 
&  commun  en  propriété  en  rembourfant  la  moir 
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'^é  de  (a  valcui  à  celui  qui  en  eft  le  feulPropné- 
faire. 

3.  Auparavant  que  de  diftinguer  les  différens 
^as  de  rembourfcment  à  faire  par  Tun  des  Voifins 
*  l'autre ,  des  murs  qui  feparenc  leurs  héritages ,  il 
^ut  entendre  que  le  mur  appartient  à  un  des  Voi- 
^tis  feul  qui  l'a  fait  bâtir  à  les  frais ,  en  tout  ou  en 
*^  partie  a  rembourfer  ;  car  s'il  étoic  mitoyen  ,  Ic 
^u'il  fût  conftruit  aux  frais  &  dépens  des  deux  Voî- 
*itis ,  ils  auroient  l'un  &  l'autre  la  faculté  de  fe 
*^gcr  8c  édifier  contre  le  mur  fans  faire  aucun  rem- 
4>ourfement. 

4.  Cet  Article  15^8  de  la  Coutume  entend  qu'il 
^  loiflble  &  permis  \  un  Voidn  qui  auroit  uni 
cour  ic  jardin ,  ou  autre  place  joignant  le  bâtimenC 
de  fondit  Voiîin  3  de  bâtir  &  édiner  en  ladite  place 
&  fe  fcrvir  du  mur  fait  par  fon  Voifin ,  en  lui 
payant  la  moitié  de  la  valeuit  de  ce  mur  au  droit  de 
ce  qui  feroit  occupé  par  fon  Edifice. 

5.  l-e  mur  peut  appartenir  en  entier  depuis  le 
bas  de  fa  fondation  a  celui  des  VolHns  qui  a  bâti 
le  premier ,  en  différentes  manières,  i.  S'il  n'y  avoir 
point  eu  de  mur  de  clôture  auparavant ,  ou  que  s'il 
Y  en  avoit  un  ^  il  étoit  mauvais  &  Cd^c ,  ^  conf- 
truit de  mauvais  matériaux.  Ou  bien  s'il  y  avoit 
yn  mur  bon  pour  dorure  ,  mais  non  fuffilant  pour 
porter  un  Çdificc ,  &  que  le  Voilîn  qui  a  bâti  ait 
été  obligé  de  le  démolir  &  le  rcconftruîrc  çntiérer 
ment  à  (es  dépens ,  depuis  le  bas  de  fa  fondation 
jufquVn  haut,  dont  il  produife  un  aûc  valable, 
comme  l'autre  Voilin  n'y  a  en  rien  contribué  Dans 
les  deux  premiers  cas  le  mur  a  feulement  f-rvi  de 
clôture  à  celui  qui  n'y  a  pas  contribué ,  fans  qu'il 
lui  ait  été  mitoyen  en  aucune  chofc  i  &  lorfqu'il 
veut  s*en  fervir  pour  y  adoffer  un  Edifice  ou  autre- 
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ment ,  il  doit  payer  à  Tautre  la  moitiÉ  de  la  valctlt* 
de  ce  qu'il  occupera  dudit  mur ,  depuis  le  bas  de  fâ 
fondation  jufqui  la  hauteur  de  1  héberge  de  foo 
Edifice,  (a) 

6  Dans  l'autre  Cas  où  le  mur  de  clôture  mi- 
toyen fe  feroit  trouve  bon  pour  clôture ,  mais  non 
ïuffifant  pour  porter  l'Edifice  de  celui  qui  a  bâti 
le  premier ,  &  qu'il  eût  été  obligé  de  démolir  l'an- 
cien mur  de  clôture ,  &  le  reconftruire  à  fes  dépens 
depuis  le  bas  de  fa  fondation,  comme  il  fe  pratique 
crdinalrement ,  moyennant  quoi  il  n'a  pas  dû  payer 
de  charges ,  &  le  mur  eft  reftc  mitoyen  à  l'autre  feu- 
lement dans  la  hauteur  de  clôture ,  où  il  a  eu  le 
droit  de  s'en  fervir  fuivant  l'ufagc  ordinaire  :  fi  le 
Voifin  ,  qui  n'a  pas  contribué  à  la  reconftrudion  ' 
dudit  mur ,  y  veut  enfuite  adoflcr  un  Edifice ,  il  en 
doit  rembourfcr  à  l'autre  entièrement  la  moitié  de 
la  valeur  de  ce  qui  fera  occupé  par  fon  Edifice, 
depuis  le  bas  de  fa  fondation  en  amont ,  comme 
il  le  mur  ne  lui  avoit  pas  été  mitoyen  dans  ^  hau- 
teur de  clôture  i  pour  la  raifon  que  l'ancien  mur^de 
clôture  n'ayant  pas  été  fuffifant  pour  porter  l'Edifi- 
ce du  premier ,  il  le  feroit  de  même  encore  moins 
pour  iSfccoinl ,  avec  cette  diftindion ,  que  dans  la 
prifee  de  la  valeur  du  mur  on  doit  avoir  égard  au 
bénéfice  des  matériaux  de  l'ancien  mur  de  clôture, 
dont  celui  qui  a  bâti  le  premier  s'eft  nu  fervir  dans 
la  reconftrudion  du  nouveau  mur.  (  h  ) 

7.  Si  l'ancien  mur  de  clôture  mitoyen  s'étoit 
trouvé  bon  &  folidement  fondé ,  &  que  celui  qui  a 
bâti  le  premier  s'en  pût  fervir  pour  édifier  au-def- 

f  a  ^  Vo  .cz  les  Notes  f  ir  l'Article  194  de  la  Coutume. 

i  b  )  On  a  Elit  voir  dans  les  Notes  fur  l'Article  194  de  la 
Coutume  ,  que  les  matériaux  de  cet  ancien  mm  de  ciôiure     1 
ëtoient  d'une  bien  petite  confîdéracion. 
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fus  -,  l'autre  Voifin  qui  veut  cnfuitc  y  adoflcr  un 
Edifice  de  fon  côte  ,  n  cft  t^nu  de  rcmbourfer  au 
premier,  que  ce  que  fon  Edificç  occupciaau-dcffus 
de  l'ancienne  hauteur  de  clôture  ,  &  lui  faire  jrai- 
Ton  des  charges ,  à  proportion  du  temps  ,  s'il  ai  a 
reçu. 

8.  Si  en  conftruifant  le  mur  mitoyen  les  deux 
Voîfins  y  ont  contribué  conjointement  jufqu'à  la 
bauteur  de  clôture  ou  plus  haut ,  félon  leurs  héber- 
ges ,  &  que  l'un  des  Voilîns  ait;  élevé  le  mur 
plus  haut ,  à  fes  frais  &  dépens  feul ,  &  ait  payé 
tes  charges  à  l'autre  ,  &  que  par  la  fuite  l'autre 
Voifinbâtiflant  ur»  Edifice  contre  ce  mur ,  exhauflc 
au-deifus  de  fon  ancienne  héberge ,  &  Ce  fcrvc  de 
l'cxhauffement  dudit  mur  que  fon  Voifin  a  fait  à 
Jcs  dépens  feul ,  il  ne  doit  rembourfer  que  ce  qu'il 
occuperoit  au-delfus  de  lAauteur ,  julqu'où  il  aura 
contribué  en  la  conftrudion  dudit  mur  •,  &  outre 
ce  ,  il  lui  doit  rendre  les  charges ,  s'il  en  a  reçu  , 
à  proportion  de  ce  qu'il  occupera  du  mur  ,  ayant 
égard  à  ce  qui  reliera  dudit  mur  au-dcffus ,  s'il  n'en 
occupe  pas  toute  la  hauteur ,  &  auffi  à  proportion 
du  temps  qui  fe  fera  .parte  depuis  que  le  mur  aura 
été  conftruif,  la  partie  qui  étoit  mitoyenne  au  det 
(bus  ayant  pu  fouflrir  quelque  caducité  depuis  que 
le  premier  en  a  eu  payé  les  charges. 

j.  Comme  ordinairement  l'on  ne  fonde  les  murs 
de  clôture  qu'à  trois  pieds  de  profondeur  au-def- 
fous  du  Rez-de-ChauUee  lorfque  le  tcrreinfe  trouve 
médiocrement  folide  ;  parce  qu'un  mur  de  clôture 
n  étant  pas  chargé,  n'a  pas  beloin  d'avoir  une  foli- 
dité  pareille  à  un  mur  qui  porte  un  Edifice  ;  ce  n'eft 
pas  que  Ton  foit  obligé  de  le  fonder  jufqu'à  trois 
pieds  de  profondeur  lorfque  la  nature  du  terrein  cft 
folide  à  moins  de  profondeur  -,  5c  aufii  qu'on  ne  doi- 
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Tc  pas  fonder  un  mur  de  clôture  plus  bas  ^  (i  le  ter-^ 
rein  n'étoit  pas  fuffifamnient  folide  pour  le  porter  ï 
nets  pieds  de  profondeur  -y  parce  c^u  il  faut  toujours 
que  le  terrein  du  bas  de  la  fondation  du  mur  de  cio- 
tix#foit  fuffifant  pour  le  porter  fans  danger  de  s'af- 
ÉùfTer.  Et  fi  le  mur  de  clôture  cft  bon  &  fuffi- 
fânc  pour  foutenir  Iclcvation  du  mur  ncceffairc 
pour  porter  l'Edifice  du  Voifin  qui  a  bâti  le  pre- 
mier y  mais  que  le  terrein  de  fa  fondation  ne  foit 
Kaflcz  folidc^pour  en  porter  la  charge,  &  qu'il 
t  fait  creufer  jufqu'au  Don  fond  folide ,  &  repris 
la  fondation  du  mur  de  clôture  par  fous-œuvre  : 
Tautrc  Voifin  qui  veut  enfuite  bacir  au-deiTus  ou 
contre  ledit  mur ,  eft  tenu  de  rembourfer  au jprc* 
inier  la  moitié  de  la  valeur ,  tant  de  la  teprife  en 
fondation ,  que  de  ce  qu'il  occupera  au-deuus  de  la 
hautear  du  mur  dé  clôrUfc. 

10.  Si  le  Voifin  qui  a  bâti  le  mur  mitoyen  ,  ne 
fa  pas  fondé  fur  le  bon  fond  folide ,  l'autre  Voifiti 
qui  y  veut  adoflcr  un  Edifice ,  le  peut  contraindre 
à  contribuer  par  moitié  à  la  dépenfe  pour  en  faire 
iccreufèr  la  fondation  &  reprendre  le  mur  par  fous- 
ceuvre  jufques  fur  le  bon  fond  folide  j  &  c'eft  à  ce- 
lui à  qui  le  mur  appartient ,  à  payer  feul  ks  chcval- 
Icmens  &  ctaycmens  qui  feront  nécefiaires  pour  fou- 
tenir fon  Edifice  8c,  ledit  mur  ;  enfuite  l'autre  Voi- 
£n  qui  veut  adoffer  un  Edifice  contre  ledit  mur  > 
en  doit  rembourfer  la  moitié  à  celui  k  qui  il  appar- 
tient dans  toute  la  largeur  &  la  hauteur  de  ce  qu'il 
en  occupera ,  à  prendre  du  deflus  de  la  rcprife  de 
la  fondation ,  à  la  conftruâion  de  laquelle  il  aura 
contribué, 

11.  Mais  f\  le  mur  étoit  mitoyen  en  la  hauteur 
de  clôture ,  &  que  le  premier  Voifin  qui  a  bâti  & 
flcyé  contre ,  &  fur  la  hauteur  mitoyenne,  eût  ne- . 
glig4  d'en  faire  aeufet  &  reprendre  la  fondatio% 
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jufques  furie  bon  fond  folide ,  le  (ècond voUin  qui 
oblige  l'autre  à  reprendre  la  fondation  jufques  liit 
le  bon  fonds  folide  ,  eft  tenu  de  contribuer  pour 
moitié  aux  chevallemens  &  érayemens  pour  (bu- 
tenir  ledit  myr  mitoyen  pendant  le  temps  de 
la  reprife  en  fondation  ,  &  de  payer  enfui  te  à 
l'autre  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qu'il  occupera 
du  mur  au-deffus  de  la  hauteur  qui  étoit  mitoyen- 
ne ,  bien  entendu  que  c'eft  à  celui  qui  a  bâti  le  pre- 
mier y  à  payer  feul  les  étayemens  &  chevallemens 
néceffdires  pour  foutenir  fon  Bâtiment,  (c) 

1 1.  Si*le  Voifîn  qui  a  bâti  le  premier ,  a  fait  fon-' 
der  le  mur  mitoyen  plus  bas  que  l'endroit  du  fond 
fuffifamment  folide  pour  y  faire  des  caves ,  foffes 
d'aifance  ,  puits  ou  autres  lieux  fouterreins ,  à  fon 
ufage  de  fon  côte  ,  &  que  l'autre  Voifin  qui  veut 
adoiSèr  un  Edifice  contre  ce  mur  3  n'y  fkfTe  pas  des 
caves ,  &  ne  fe  ferve  pas  <k  la  plus  baiTc  fondation  ^ 
il  n'eft  tenu  de  faire  le  rembourfement  de  la  moitié 
dudit  mur ,  que  depuis  l'endroit  où  le  terrein  de  k 
fondation  eft  fuffifamment  folide ,  fans  rien  payer 
de  la  plus  baflè  fondation  des  caves. 

1 3.  Au  coittraire ,  fi  celui  qui  a  conftruic  le  mur 
n*a  point  de  caves ,  &  qu'il  lait  foiidc  fur  le  prc* 

(c)  Celui  qui  a  bâci  le  premier  fur  le  mur  de  clânire  mi' 
toyen ,  &  qui  a  Dv'gligé  de  reprendre  par  (bus-oeuvre  ce  mur 
jufques  fur  le  fbud  ^lide ,  Jprfqu'il  a  élevé  le  premier  un 
Bârimcoc  fur  ce  mur ,  doit  payer  cous  les  écayemetis  néceflai- 
Tes  pour  reprendre  ce  irur  par  fbus  œuvre,  lorfque l'autre 
Voifin  vient  enfu.te  i  bâtir  fur  ce  même  mur ,  tant  les  étaye- 
mens nécefluires  pour  le  (butien  de  fon  Bâtim-nt ,  qtie  ceux 
péceflaires  pour  faire  la  reprlfê  de  ce  mur:  la  railon  eit, 
qu'avant  que  ce  mur  mitoyen  de  clôt>ie  lui  chargé  du  pre- 
mier Bâtiment ,  il  o'étoit  point  néce-Tairp  de  chev  Ilemcnt 
pour  en  faire  la  reprifê  en  ft^ndation  .  &  qu'il  n'y  a  que  la 
cKar^î-  du  premi-r  Bât  ment  fùrce  mur  qui  oblige  de  chc* 
niler  pour  le  reprendre  par  fous-ceuvre. 
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micr  fond ,  fufiîfammcnt  folidc ,  &  que  Je  Voîfin 

aui  veut  adofler  un  Edifice  contre  ce  mur ,  y  faflè 
es  caves ,  foflcs  d'aifancc ,  puits  &  autres  lieux 
fouterreins ,  &  qu'il  faflc  creufcr  plus  bas  que  la 
fondation  du  mur  ,  c*eft  à  celui  qui  fait  faire  les 
caves  &  autres  lieux  fouteneins ,  de  faire  à  fes  dé- 
pens fcul  la  reprife  par  fqus-œuvre  de  la  plus  bafle 
fondation ,  dans  toute  l'cpaiflèur  de  la  fondation 
dudit  mur  mitoyen;  &  outre  ce,  de  payer  fcul  tous  k$ 
chcvallemens  &  étayemens  néceuaircs  pour  foutc- 
nir  tant  le  mur  que  l'Edifice  de  fon  Voiiîn  qui  y  eft 
zdoffè  ,  &  cela  fans  aucune  diminution  du  prix  de 
la  valeur  de  la  moitié  de  ce  qu'il  odnipera  dudit 
mur  ,  qu'il  doit  rembourfcr  à  fon  Voiun ,  depuis 
l'endroit  où  il  étoit  anciennement  fonde. 

14.  Lorfqu'on  reprend  un  mur  mitoyen  par 
fous-œuvre  en  fondation  ,  on  obfèrvc  ordinaire- 
ment y  pour  éviter  la  d^enfe  des  étayemens  &  le 
danger  du  mur  au-defllis ,  de  faire  ces  fortes  de 
reprifes  par  épaulées ,  c'eft-àdire ,  par  petites  por- 
tions fur  la  largeur ,  l'une  après  l'autre  'y  cela  n  em- 
pêche pas  que  l'on  ne  foit  tenu  d'y  mettre  des  étais 
&  étréfiUons  \  mais  ils  ne  font  pas  (?confidérables 
que  fi  on  mettoit  toute  la  largeur  ou  longueur  da 
mur  en  l'air  à  la  fois  :  néanmoins  de  quelque  ma- 
nière que  l'on  fàffe  la  reprife  de  la  plus  baflè  fon- 
dation ,  celui  qui  la  fait  faire  feul  a  fes  dépens  eft 
refpônfable  &  garant  des  Ammaees  qui  arri  veroient 
au  miir  mitoyen  &  au  Bâtiment  de  fon  Voifin  qui  y 
eft  adoffé. 

15.  Si  en  conftruifant  un  mur  mitoyen  à  firais 
communs ,  entre  deux  Voifins ,  l'un  d'eux  a  befbin 
d'en  faire  creufer  la  fondation  plus  bas  que  Ten- 
droit  où  le  fond  eft  fuffifamment  folide ,  -c  eft  à  ce- 
lui qui  fait  creufer  plu^bas  à  payer  feul  la  plus  bailc 
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fen<Iarion ,  &  l'autre  Voifin  ne  commencera  à  con- 
tribuer audit  mur  ,  que  de  l'endroit  où  le  fond  eft 
fiiffi&nment  folide  pour  porter  la  hauteur  du  mue 
&)a  charge  des  Edinces  qui  y  feront  adofics. 

15.  Dans  tous  Its  cas  précédcns  y  i\  le  Voi(in  qui 
l'avoit  pas  de  caves  ,  en  fait  faire  par  la  fuite  ,  il 
Jûit  rembourfer  à  l'autre  Voifin  la  moitié  de  la 
uleur  de  la  plus  bafle  fondation  qu'il  aura  fait 

Eà  fes  dépens  feul,  &  outre  ce ,  la  moitié  des 
des  étayemens   &  chevallemens ,   s'il  y  en 

I  17.  Lorfqu'uri  Voifin  bâtit  &  adoffe  un  Edifice 
«mtre  le  mur  mitoyen  qui  appartient  à  fon  Voifin 
fiul ,  n'en  occupant  pas  toute  la  hauteur  y  l'on  doit 
oUciver  dans  le  remoourfement  de  la  moitié  de  la 
^Riieur  dudit  mur ,  de  l'eftimer  moins  à  proportion 
des  charges  de  ce  qui  rcfte  du  mur  ai^-deifus ,  dont 
le  Voihn  doit  tenir  compte  à  celui  qui  fait  le  rem- 
Ixxirlcment ,  &  compcnlcr  les  charges  qui  peuvent 
«uffi  avoir  été  payées  par  le  premier  Voifin  à  qui  le 
tfm  appartient ,  pour  la  quantité  dudit  mur  occu- 

Èî  par  le  Bâtiment  du  dernier ,  donc  il  fait  le  rem- 
nrfêracnt ,  au  cas  que  ledit  mur  eût  été  en  pre- 
mier lieu  mitoyen  dans  la  hauteur  de  clôture  -,  bien 
mteodu  que  fi  le  Voifin  qui  a  bâti  le  dernier  ,  ve- 
loit  par  la  fuite  l  exhaufTer  fon  Edifice  dans  toute 
a  hauteur  diidit  mur  mitoyen ,  il  doit  être  augmen- 
i  dans  le  prix  de  Teftimation  du  reftant  de  la  hau- 
eur dudit  mur,  cequiauroit  été  diminué  dans  la 
vécédente  cftimation  de  la  partie  d'en  bas  y  afin 
[ue  celui  qui  auroit  adofle  contre  ledit  mur ,  en 
layîcla  moitié  de  toute  la  valeur  edimée  au  temps 
(refait  de  la  conftruâion  de  fon  Edifice. 

18.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à  l'un  des 
(Toifins  feul ,  contre  lequell'autre  Voifin  veut  adof- 
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fer  un  Edifice ,  eft  caduc  ou  bouclé  >  (raâionoé  & 
dcverfc ,  le  Voinn  qui  vcur  adoflèr  contre  ce  muti 
peut  obliger  celuf  à  qui  ce  mur  appartient  >  à  le  dé- 
molir ,  &  à  contribuer  à  fa  reconftruâion ,  jufqaes 
dans  le  fond  de  fa  fondation ,  é'il  eft  néceilàiici 
&  mcme  fi  celui  à  qui  le  mur  appartient  a  des  car 
ves,  foffcs  d'aifance,  puits  ou  autres  lieux  foB- 
terrains  plus  bas  que  les  fonds  fuffilamment  fblidci 
pour  porter  les  éaifices.  Ce  (èroit  à  celui  qui  a  les 
caves  &  les  lieux  fouterreins ,  à  payer  feul  la  pb 
bafife  fisndation  au  -  deffous  de  l'endroit'  ou  k 
fond  feroit  folide  ;  comme  auflî  fi  le  Bad- 
ment  de  celui  à  qui  le  mur  appartient  feul ,  eft 
élevé  plus  haut  que  l'Edifice  du  Voifin  qui  adot 
fe  contre  ,  c'cft  à  celui  à  qui  le  Bâtiment  eft 
plus  élevé  ,  à  payer  feul  la  reconfttuâion 
de  la  plus  hauje  élévation  dudit  mur  au-deflbs  de 
l'héberge  de  l'Edifice  le  plus  bas ,  &  même  à  en 

{>ayer  les  charges  -y  &  aufii  à  faire  à  fes  dépens  feul 
es  étaycmens  néccfiaires  pour  foutenir  fon  Edifice 
ic  tous  les  rérabliffemens  à  y  faire  au  fujet  de  la  re- 
confttuâion du  mur  mitoyen. 

19.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à  l'un  des 
Voifins  feul ,  étant  de  bonne  conftrudion ,  pen- 
choit ,  fans  aucune  fradlion  ,  plus  de  trois  quaits 
de  pouce  par  chaque  toife  plus  d'un  côté  que  de 
1  autre  fur  fa  hauteur  ,  c'eft- à-dire  ,  trap  à  firuitdu 
côté  de  fon  Edifice,  &  en  fur-plomb  de  l'autre  côté^ 
le  Voifin  qui  veut  adoffer  un  Edifice  contre  ce  mur, 

{>cut  obliger  le  Voifin ,  à  qui  le  mur  appartient ,  li 
'abbatre  &  à  contribuer  à  fa  reconftrudion  pour  le 
lemectre  à  plomb. 

20.  Si  le  mur  mitoyen ,  contre  lequel  l'un  des  Voi- 
fins veut  adoffer  fon  Edifice ,  panche  aficz  confid^ 
fablement  d'un  côté ,  jufqu'à  une  partie  de  fà  hao- 
teur^  &  que  la  partie  au-deifus  panche  de  raucite 
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cote  par  le  haut ,  quoique  le  haut  du  mur  fc  rroiir 
à  plomb  du  bas  au  Rez-de-ChaulTéc ,  fi  la  quantit 
du  fur  plomb  de  la  partie  du  bas  d*un  côré,cranrad- 
ilitionnée  avec  la  quantité  du  fur-plomb  ou  fruit 
ilc  la  partie  du  haut ,  depuis  rencîroit  où  le  mut 
commence  à  pancher  de  Taurre  côté  ,  jufqnVn 
haut,  font  enfemble  plus  du  tiers  de  lepaifleur 
du  mur;  le  Voifin  qui  veut  adoffcr  un  Edifice 
contre  ce  mut ,  peut  contraindre  celui  à  qui  le  mut 
appartient ,  à  le  démolir  &  l'obliger  à  contribuer  à 
fà  reconftrudion.  , 

2 1.  Si  le  mur  appartient  à  l'un  des  Voifins ,  con- 
tre lequel  mur  l'autre  qui  n'y  a  aucune  part ,  veut 
cdifier ,  &  que  ce  mur  fe  trouve  mauvais  &  cor- 
rompu parle  bas ,  jufqu'à  une  partie  de  la  hauteur  « 
&  qu'au-deflus  de  cette  hauteur  le  mur  foit  bon  & 
k  plomb  de  fon  alignement  du  Rezde-Chauflcc,  & 
qu'il  puiflc  fe  recueillir,  le  Voifin  qui  veut  édifier 
contre  ,  peut  obliger  l'autre ,  à  qui  le  mur  appar- 
tient ,  à  contribuer  à  la  réfadion  de  la  partie  dudît 
mur  gui  cft  mauvaife ,  &  enfuite  il  lui  doit  rem- 
bourfer  la  nîoitié  de  la  valeur  de  ce  que  fon  Edifice 
occupera  de  la  partie  de  l'ancien  mur  qui  refte  aa 
deffus  de  la  reprife  neuves  &  c'eft  au  Voifin  à  qui 
le  mur  appartient ,  à  faire  ctayçr  à  fcs  dépens  feils 
la  partie  reftante  de  l'ancien  mur ,  au  deflùs  de  la 
reprifè  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deifiis. 

lî.  Un  mur  fe  peut  recueillir  lorfqu'il  ne  fc  dé- 
range que  d'un  pouce  ou  un  pojce  &  demi  au  plus 
de  là  plomb  de  la  reprife  neuve  au  deflbus. 

2  3.  Si  en  refaifant  une  oortion  de  la  hauteur  âa 
mur  mitoyen  par  le  bas,  au  Rez-de  Chauflïe ,  oa 
reconftruifant  ledit  mur  tout  entier  ,  depuis  le 
Rczde-Chaufféc  en  amont ,  le  mur  de  fondation 
fc  trouve  être  bon  &  fufSfant  pour  porter  Télfe- 
vâdon  du  mur  au-dtifus  >  le  Voifui  qui  veut  bâtir 
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un  Edifice  contre  ce  mur  ,  ne  peut  pas  obliger 
laucre  Voidn  à  contribuer  à  la  refaélion  dudir 
mur  en  fondation  y  &c  au  contraire.  Ci  ledit  mur  en 
fondation  appartient  audit  Voifin  feul,  celui  qui 
bâtit  Contre  en  doit  payer  le  rembourfement  de  la 
moitié  delà  valeur,  fclon  les  différons  cas  expli- 
qués ci-deflus, 

24,  Dans  tous  les  cas  de  réfaction  du  mur  mi- 
toyen marques  ci-deflus  ,  le  Voifin  à  qui  le  mur 
appartient  feul ,  eft  tenu  de  faire  à  fes  dépens  tous 
les  étaycmens  ncceflaires ,  tant  pour  foutenir  ce  qui* 
en  refteroit  par  le  haut ,  que  de  fon  Edifice  qui  le- 
roit  adoflV  contre,  fans  que  l'autre  Vpifin  puiucctrc 
obligé  de  contribuer  auxdits  ctayemens. 

25.  Quoi  quil  foit  dit  ci-deflus  que  le  Voifin 
qui  veut  adofler  un  Edifice  contre  un  mur  mitoyen, 
qui  appartient  à  fon  Voifin  feul ,  eft  en  droit  de  le 
contraindre  à  le  démolir  &  à  contribuer  à  fa  rc- 
conftrudion ,  en  cas  que  le  mur  panche  &  furplom- 
be  d'un  côté  ou  de  Tautrc  plus  de  trois  quarts  de 
pouce  par  chaque  toife  fur  fa  hauteur,  il  ncs'en- 
luit  pas  que  Ton  ne  puiflc  condamner  un  mur  mi- 
toyen ,  lorfqu  il  furplombe  moins  de  trois  quarts 
de  pouce  par  chaque  toife  fur  fa  hauteur;  &  il  fe 
peut  trouver  des  cas  où  le  mur  leroit  condamnable, 
s'il  furplomboit  feulemept  d'un  demi  pouce  par 
chaque  toife  de  haut ,  &  même  moins.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  mur  étoit  conftruit  de  moilonnages  ou  de 
cailloux  ronds  &  liflcs  ,  dont  on  fc  fert  en  plufieurs 
endroits  pour  bâtir ,  ou  qu'étant  de  bons  moilons , 
le  mortier  ne  fut  que  de  terre  ou  de  chaux  &  fable  mal 
conditionné  ,  ou  de  plâtr^l^argné ,  qui  ne  feroit  pas 
rempli  à  bain  ,  &  laiflcroit  des  vuides  dans  le 
corps  de  Tépaiflèur  du  mur ,  pour  le  peu  que  le 
xnur  pançhâx  d'un  côte  ou  de  l'autre,  il  tcndroit  à 

fa 
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3cncc  à  le  furchargcr  du  fardeau  d*un  nouvel  Edi- 
fice que  Ton  y  adoflcroit  -,  &  il  n'y  auroic  point  de 
douce  qu  un  tel  mur  penchant  d'un  cocé  ou  de  l'au- 
tre ,  ou  que  penchant  en  partie  d'un  côté  &  en 
panie  de  l'autre  ,  d'étage  en  étage ,  Jl  ne  feroit  pas 
de  longue  durée,  fi  on  l'ébranloit  &  furchargeoit , 
en  y  adoflant  un  nouvel  Edifice.  Ceft  pourquoi  les 
Architeftes  &  Experts  doivent  faire  attention  ,  & 
avoir  égard ,  lorfqu'ils  font  appelles  pour  vifirer  & 
juger  fi  le  mur  eft  bon  ou  mauvais ,  quand  l'un  des 
Voifins  y  veut  adofler  un  Edifice  ,  &  faire  diftinc- 
rion  d'un  mur  bien  conftruic  d'avec  un  mur  de  mau; 
vaifc  conftrudion. 

%6.  Ceft  un  fort  bon  ufage  de  ne  pas  permettre 
au  Voifin  qui  veut  adoflcr  un  Edifice  contre  un 
mur  mitoyen  ,  de  pofer  les  harpons  ,  tirans  &  au- 
tres fers ,  pour  lier  fon  Edifice  avec  le  mur  ,  plus 
bas  ou  plus  avant  que  la  moitié  de  Tépaifieur  du 
mur ,  tant  pour  empêeher  les  dégradations  que  l'on 
y  feroit ,  s'il  étoit  permis  de  le  percer  au  travers  , 
que  pouf  empêcher  que  fi  cet  Edifice  adoflc  étoic 
mal  conftruit  &  de  peu  de  durée ,  fa  ruine  ne  cau- 
sât la  ruine  du  mur  &  de  la  Maifon  ou  Edifice  de 
Tautte  Voifin.  Mais  cela  caufe  que  les  Maifons  qui 
font  aux  cncognures  des  rues ,  ou  autres  encogriures 
ifolées ,  font  fujettes  à  furplomber  en  dehors ,  parti- 
culièrement à  Paris  &  aux  autres  lieux  où  le  plâtre 
eft  en  ufage,  &  dont  on  fe  fert  pour  faire  les  aires 
des  planchers ,  hourder  les  murs ,  pans  de  bois  &  de 
cloîfons  de  face  &  de  refend  ,  parce  que  la  qualité 
du  plâtre  étant  de  fe  dilater  &  enfler  lorfque  la  fer- 
mentation commence  à  lui  donner  de  la  confiftan- 
ce,  il  pouife  confidérablcment  les  murs  mitoyens 
^tt  côté  où  les  Edifices  tendent  au  vuide  %  ce  qui  ar- 
rive fouvent ,  l(Mfq|ue  l'on  conftruit  à  neuf  c^uelqu* 
/.  Parue.  P 


11^     COMIIBMT  SE  St&yi& 
Maifon  aiMldà  de  cdfe  qai  cft  à  l'cDCo^pitftei  ftk 
pouin^  du  plane  cftficoiifiiléiible»qi^clk  fin 
qoefeis  paiÂcfaer  doq  cm  fix  Maifims  de  fiéte}oe^ 
rexpéricnce  &k  lematquer  joonieilcineiir:  odhiM 
pouiToic  amvcr »  fi  oa  wrok  la  piécaodoiij  cofih 
tant  les  aires  dci  planchers ,  &  en  houidaar  kl 
pam  de  bob  &  cloilbds  3  de  kiflar  one  lifiere  vaè 
aux  pourtours  des  plandiers»  de  dnq  à  fizpiMca 
de  largeur  j  &  un  cncrcvonx  alu  doifins  &  pm  ' 
de  bois  Joignant  les  murs  »  in(au*à  ce  que  icA 
tre  eût  fait  fon  e£fec  de  la  poonèe  ^  &  loi^fla    j 
acheveroi^  de  remplir  de  plâtre  les  lifieres' te  MIT-    j 
veux  9  il  n'y  auroit  pas  aflèz  de  largeur  pour  poi*  '; 
voir  pouflêr  les  murs  joignans.  ArtearodcftagpÎF    , 
de  Eure  &  de  refend  «  moilons  ou  pktrasqacft>    ; 
bourde  en  plâtre  »  il  nVft  pas  poflible  de  &SI^    ' 
(èr  de  les  liaifonner  avec  les  murs  mitoyens  ;  inil 
les  vutdes  des  portes  &  fenêtres  en  dimitaucacb 
pouflee. 

2  7- Si  par  quelque  difficulté  de  lapait  du  Voifiib 
auquel  le  mur  mitoyen  appanient  leul  »  celui  oni 
voudroit  adoflcr  un  Edifice  contre ,  vouloit  prcoaie 
le  pard  de  faire  un  contre-mur  joignant  le  mur  mH 
toy  en ,  pour  porter  (on  Edifice»  afin  de  ne  rien  pqtf 
à  Ton  Voifin  >  &  de  n  avoir  point  de  démêlé  Mt 
lui  'y  ce  qui  n'arrive  pas  ordinairement ,  la  CaMtBt 
y  ayant  prévu  par  cet  Article  198.  Celui  qui  fiât  ïe 
mur  cft  tenu  de  le  faire  aflèz  épais  &  (ufâàotpac 
porter  fon  Edifice  fans  le  fccoiïrs  de  l'appui  dn  ne 
mitoyen ,  appartenant  à  fon  Voifîn  feul»  auqodflaic 
le  contre-murne  doit  avoir  aucune  liailbn.  ctfifilÉ 
Edifice  étoit  plus  bas  que  le  mur  raitoyea  defai 
Voifin ,  &  que  par  1^  fuite  il  le  voulût  ezbaoficlB 
iè  (èrvir  de  l'élévation  du  mur  mitoyen  ai»-dfe^ 
de  ffin  co&txe-miH  J  il  ièroit  tenu  de  ronbouifal 
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Ion  VoUin  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  mitoyen  y 
au  derrière  de  fon  contre*  mur  y  jusqu'au  bas  de  la 
fondation  fur  le  fonds  fuffifamment  folide  dans 
toute  la  hauteur  de  et  ou  il  en  occuperoic  par 
rexhauiTement  de  fon  Edince. 


ARTICLE    199. 

fJulli  fenêtre  ou  trou ,  four  vue ,  au  mur 
mitoyen. 

N  mur  mitoyen ,  ne  peut  Tun  des 
Volîns ,  fans  Taccord  &  le  confentemenc 
de  Taucre  y  faire  faire  fenêtres  ou  trou 
pour  vue  »  en  quelques  manières  que  ce 
toit  y  k  verre  dormant  ou  autrement. 

Conftnnct  dt  t Article  #5^. 

KÎTeniôU,  ch.  !•.  art.  t.  Bciry,  tit.  11.  art.  4.  Montar* 
gtt  8c  Loitis,  ch.  xo.  art.  i.  Noimandie  ,  art.  613  »  6xtf* 
Sloif,  21  !•  Clermonty  1x4..  Vallois  ,  117.  OrUaos*,  z%\. 
Calais»  its.  Bourbonnoifl»  S'03.  Nantes»  70p.  Bar,  17!  • 
comme  \  Paris. 

Explication. 

I.  Cet  Article  x  99  de  la  Coutume  eft  fondé  fut 
la  r^e  du  droit  comijiun ,  qui  ne  permet  pas  à  un 
de  puifieurs  Seigneurs  &  Propriétaires  d'une  même 
cholè  y  de  fidrp  quelque  innovation  dans  la  choie 
cooMnune  (ans  le  cotuèntement  de  fes  Coproprié* 
taiics  :  &  cela  cfoit  être  obfervé  »  à  plus  forte  rai- 
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fbn  ^  à  regard  4cs  mes  danâ  les  mms  conmiitt  tf 
mitoyens  qui  lé^ucnc  les  héritages  de»  Voi6& 
i.  Parce  que>  h  les  vues  font  fsdces  après  la  oont 
truction du  mur,  la démoiiéon  &  numire  qtKfoB 
Élit  pour  les  percer  »  dégrade  &  afibibltt  le  imir}  ft  . 
le  rend  moins  folide  &  de  moindre  durée,  i.  Puce 
cpi'il  cil  inconunode  aa  Voifin  d'avoir  des  foel 
étrangères  qui  regardent  fiir  (on  héritage. 

2.  Quand  rArtkle  199  ^t^fans  taecorit 
confsnumcttt  de  tauin ,  il  faut  entendre  èsi  Co* 

Sropriétaire  du  mur  -,  &  cet  accord  fe  peut  &îic  ci 
eus  manières  :  la  première ,  quand  ils  o&t,  car 
ou  leurs  prcdécelTeifts  ,  pafS  un  titre  par  leq^f 
Tun  à^  deux  Voifins  a  droit  d'avoir  des  n0 
dans  le  mur  »  quoique 'mitoyen  ^  aux  endrctfodp 
la  grandeur  &  taçon  désignées  par  le  ritte.  Et  tiP 
cas  ,  le  Voifin  a  droit  d'en  jouir ,  ainfi  que  le  Ctft 
le  déligne.  Mais  lî  le  titre  porte  feulement  d'awit 
des  vues  ou  des  fcnccres  au  travers  du  mur ,.  dte 
doivent  erre  faites  liiivant  la  difpolîtion  de  la  Cofr 
tume  marquée  en  TArticlc  ico  ci-après  ,  ainfi  qu'il 
a  été  ju^é  par  Arrêt  du  17  Avril   1^05  ,  entre 
Claude  de  la  Dehorts  &  M.  Liquart ,  pour  des  vues 
en  un  mur  mitoyen  ,  leparant  deux  Alailbns  £fe 
rue  de  la  Verrerie ,  par  lequel  il  fiit  ordonné  qo'cB 
vue  de  Servitude  par  ritre,  il  y  auroit  fer  treille  & 
verre  dormant  -,  auquel  cas  l'autre  Voilîn  ne  peut 
rien  faire  qui  bouche  les  vues  >  quoique  le  mur  loi 
appartienne  par  moitié.  La  féconde  manière  eft 
lorfque  par  condcfcendance  &  de  bonne  amitié,  Fm 
des  Voifins  fou^fre  que  l'autre  fàlfe  des  vues  poot 
avoir  du  jour  au  travers  du  mur  qui  leur  irâflP*. 
tient  en  commun  ,  alors  ce  font  des  vues  de  vtct 
fiance  j  que  celui  qui  les  foufBce  peut  Êûrc  hffii 
cher  quand  bon  lui  fcmblc 


EN  Mur  non  mitctTen.  129 

}.  Il  s'enfuit  de  cet  Article  199  >  que  celui  qui  a 
bâti  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen  ,  ne  peut 
pas  avoir  des  fenêtres  en  ce  mur,  quand  même  il 
auroit  plus  de  dix  pieds  de  hauteur,  fans  l'accord  & 
confemement  de  Taurre  Voifin ,  fi  ce  acft  par  Ser- 
vitude. (  a  ) 

4.  Si  une  pcrfonne  ctoit  Propriétaire  de  deux 
Maifons  fe  joignant  Tune  à  l'autre ,  féparccs  par  un 
mur  mitoyen  qui  ferviroit  à  porter  un  Edifice  à 
Tune  des  Maifons  feulement,  &  de  clôture  à  l'au- 
tre Maifon  ,  fi  le  Propriétaire  de  ces  deux  Maifons 
vcnoit  à  vendre  la  Maifon  en  laquelle  eft  l'Edi- 
fice ,  fe  réfervant  l'autre  Maifon  en  laquelle  ce 
mur  ne  fert  que  de  clôture  -,  fans  faire  autunc 
mention  du  mur,  ou  que  celui  à  qui  les  deux 
Maifons  appartiennent  les  vendît  féparément  \ 
différens  Acquéreurs,  ou  bien  que  fans  les  vendre 
il  vînt  à  mourir ,  &  que  les  deux  Maifons  fuffent  fe- 
parécs  par  les  partages  entre  les  héritiers.  Dans  tous 

(a)  La  rai  Ton  eft ,  que  lorfque  ce  mur  de  clôture  mitoyen  2 
été  bâti ,  les  Propriétaires  voiiins  fo  it  réputés  être  convenus 
et  le  bâtiflant,  de  Im  donner  une  pi  s  grande  hauteur  que 
celle  prcfcrite  par  l'Article  109  de  la  Coutume  de  Paris ,  Se 
ce  apparemment  pour  leur  utilité  &  comraodi  é  réciproque. 
Celui  qui  bâtiroit  fur  ce  mur  mitoyen ,  ne  pourroit  pas  dire 
dans  ce  cas ,  qu'un  mur  de  clôture  ne  peut  être  mitoyen  qu'en 
kl  hauteur  de  dix  pieds.  Il  n'en  fêroit  pas  de  même ,  (î  un  des 
Propriétaires  Voifms  avoit  bâti  ce  mur  feul ,  l'aatre  ne 
pourroit  avoir  la  mitoyenneté  que  jusqu'à  la  hauteur  de  diK 
pieds ,  Se  ne  peut  fe  rendre  le  furplus  mitoyen  qu'en  bâcifTaoc 
contre. 

Il  s'enlûit  encore  de  la  di^pofitîon  âe  cet  Article  199  ,  que 
fi  un  des  ropriétai  es  Voîdns  avort  exhauffé  fcul  fur  ce  mur 
mitoyen  d  clôture  ,  fans  avoir  bâti  contre  ce  mur ,  &  qae 
Taatre  y  voulût  bâtir ,  ce  dernier  pourroit  feulement  fe 
rendre  ce  mur  mitoyen  en  toute  (à  luperficie  ,  Se  ne  pour^» 
xoic  l'acheter  enûéremenc  pour  avoir  la  faculté  d'y  percef 
d^  fues  al^^<le{^us  de  la  hauteur  de  clôture  ordinaire» 
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ces  cas  diffircns ,  le  mat  fépacant  les  deux  Abifimi 
ne  rcftcroit  mitoyeti  cncr^elks  que  jiifqu'à  k  b«i^ 
teur  de  clomtc  >  &  le  deffus  de  k  clôcurc  apparaw 
droit  feul  à  celui  qui  fcïoit  Piopriétairc  de  l'Ëdi&e 
adofle  &  porté  par  ledit  mur  mitoyen ,  &  il  y  pow^ 
roit  faire  percer  des  vu^  de  coutume. 

{,  Si  on  mur  éroir  mitoyen  k  deux  Mailbiis  ifi  ' 
luffcnt  adoflecs  contre ,  &  élevées  auffi  hautes  »  K 
que  Ton  des  Voifins  fît  abbarre  la  Maifon ,  &  liîP 
sit  ledit  mur  fans  aucun  adoflcment  de  fon  côïép  ^ 
ce  mur  refteroit  toujours  mitoyen  aux  deux  VéÊM 
dans  toute  Ik  hauteur,  &  celui  qui  auroic confcnl 
fon  Edifice  >  ne  pourroit  en  aucune  manieie  y  féB 
peiter  des  vues  &  fenicies. 

é.  Si  un  mur  étoit  mitoyen  entre  âcax  Veiltf 
dans  toute  fa  hauteur  ^  quoique  Tun  des  V<^ 
n*y  eût  pas  de  Bâtiment  adoflè  contre  de  (on  cftté» 
&  que  le  mur  ne  fervît  qu  à  porter  l'Edifice  de  Fiii- 
tre  Voifin ,  tant  que  ce  mur  fubfifteroit  3  celai  qni 
auroit  un  Edifice  adoill  contre,  n'y  pourroit  pal 
£dre  percer  des  vues  en  aucune  manière ,  parqe  qail 
feroit  mitoyen  k  l'autre.  Mais  fi  le  mur  devenoit  o- 
duc  ,  ou  que ,  pour  autre  raifon ,  il  fallût  le  récent 
truire  à  neuf,  &  que  celui  qui  n'auroit  pas  cfEdifice 
«doilè  contre,  rehifat  de  contribuer  à  la  recooftao^ 
non,  &  que  l'autre  Voifin  le  fîtreconftruiieàfa 
dépens  feiu ,  le  mur  ne  feroit  plus  mitoyen ,  ficoelot 
qui  l'auroit  fait  reconftmire  à  fes  dépens  fcol»  J 
pourroit  faire  des  vues  de  Coutume. 

7.  Lorfqu'un  mur  eft  commun  &  mitoyen  eooe 
deux  Voinns ,  jufqu'à  une  certaine  hauteur  >  te  ùt 
fifamment  bon  pour  l'un  des  Voifins;  fi  tmmtj 
veut  adoflêr  un  Edifice  plus  élevé  ou  de  plus  gMi- 
de  charge ,  &  ne  trouvant  pas  le  mur  mitoyen  aflei 
épaii  poux  foutenic  fon  Edifice  >  qu'il  le  àffk  dt* 
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molir  ic  reconftniif  e  plus  épais  à  fes  dépens  feul  3 
en  prenant  la  plus  forte  épaifTeur  de  fon  coté  fat 
fon  fonds ,  il  ne  pourra  pas  faire  des  vues  de  Cou- 
tume dans  ce  mur  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
Jiauteur  qui  étoit  commune  &  mitoyenne  avec  fon 
Voifin  *,  mais  il  en  peut  faire  dans  la  partie  du 
mur  qu'il  aura  faite  à  fes  dépens  exbauilèr  plus 
haut.  La  raifon  eft  >  que  le  mur  reftc  toujours  mi- 
toyen aux  deux  Voifins ,  jufqu  à  la  hauteur  où  i| 
étoit  anciennement ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  mitoyen 
dans  toute  fon  épaifleur ,  ^  que  l'exhauffement  au* 
deffus  appartienne  en  entier  à  celui  qui  fait  rebâtie 
le  mut.  te  qui  a  été  jugé  par  Anêt  de  la  Grande- 
Chambre  du  1 5  Février  1^35,  entre  M.  Daauin  & 
M.  Mergeray ,  au  fujet  du  mur  mitoyen  qui  fépa- 
Toit  \c$  jardins  de  leurs  Maifons  iîfes  rue  S.  Ho« 
noré.  JM.  Daquin  ayant  fait  abbatre  ce  mur  mi- 
toyen 3  &  l'ayant  fait  reconfbuire  plus  épais ,  &  pris 
la  plus  forte  épaiffeur  de  (on  côte  fur  ion  terrcin  ^ 
pour  y  bâtir  une  grande  Maifon ,  il  éleva  ce  mur  de 
plufîcurs  étages ,  &  il  laiflà  des  fenêtres  &  des  trous 
dans  ce  mur  ainfl  élevé  >  qui  avoient  vue  fur  le  jar- 
din de  M.  Mergeray  >  lequel  y  fit  oppofition.  Us 
convinrent  d'un  Expert ,  qui  fut  d  avis  par  fon  rap- 
port 3  que  M.  Daquin  payeroit  les  charges  3  &-ôte<- 
roit  tes  vues  Se  fenêtres. 

Le  rapport  fiiit  entériné  aux  Requêtes  du  Palais  f 
ic  h/L  Uaquin  condamné  par  Sentence  contradic- 
toire ,  à  payer  les  charges  &  boucher  fes  fenêtres  & 
vues.  Mais  ayant  interjette  appel  de  cette  Senten- 
ce ,  elle  fut  infirmée  par  TArrêr.  La  raifon  eft ,  que 
^.  Daquin'ne  devoir  point  de  charges ,  ayant  tait 
xeconftruire  le. mur  à  fes  dépens  ,  &  que  les  vues 
koient  faites  dans  la  panie  de  Texhauffement  au- 
ékfltts  de  la  hauteur  ok  le  mur  étoit  anciennement 
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mitoyen  j  &  il  cft  à  piéfumer  (|iie  cc^  WC5  étoleai 
aux  termes  de  la  Coutume»  (bj . 

(  b  )  Il  y  a  eu  plufieurs  Arrits  (jui  om  aQtoijfê  '9c  fttak  ie 
faire  its  vues  de  Coutume  dans  les  ezhauflemeDS  dés'mns 
mitoyens ,  à  ceux  qui  ont  £iit  Ifîire  ces  exhaufièmeus  tm 
mur  à  leurs  dépens  :  cependant  l'Article  iboo  de  la  Gooraoç  .- 
fêmble  ne  permettre  ces  vues  de  Coutume ,  qat  dans  kl. 
murs  non  mitoyens ,  joignans  (ans  moyen  à  lliéricage  d^ 
tnii  i  c'eft^â-dire ,  que  pour  avoir  de  ces  vues  ,  il  âot  avoir 
fait  conilruire  le  mur  dans  lequel  on  les  veut  percer ,  ifit 
dépcDS ,  &  l'avoir  a(Gs  de  toute  (on  épaKTeur  fur  (od  Iléon- 
ge  ;  par  conféquent  il  ne  devroit  poiné  être  permis  de  pçKcr 
de  ces  vues  dans  les  exhauiTemens  &its  au-delTus  des  ona 
mitoyens  qui  (ont  adis  fur  le  terrein  de  l'un^  de  l'auiedeS:  ; 
Propriétaires ,  étant  mitoyens  pour  la  partie  du  terreinfB* 
leur  afliette  occupe. 

La  Coutume  a  pris  les  précautions  néceflkires  pour  eayl* 
cher  que  les  vues  permifèspar  cet  Article  ne  puiflentnnrel 
celui  de  l'héritage  duquel  elles  tirent  la  lumière ,  elle  a  bt 
renfeuillciloent  de  ces  fenêtres  dans  les  étages  au-deffus  it 
celui  du  Rez-de-ChauCTée  à  fcpt  pieds ,  à  laquelle  hauteur  on 
homme  fur  (es  pieds  ne  peut  voir  fur  Théritage  voi(in  >  flsail 
û  l'envie  lut  prcnoit  d'y  voir ,  il  pourroii  aiiément  (c  (itif- 
fàirc  ,  une  (impie  chaiie  flifiiiànt  pour  cela.  Ces  vues  nepro* 
dui(ènt  pas  un  grand  avantage  à  ceux  qui  en  ioui(rent ,  le 
.  jour  fe  tirant  de  fort  haut  ^  les  verres  étant  dormans  on  ne 
peut  avoir  de  l'air  par  ces  croifées  :  d'ailleurs  elles  ne  fon( 
que  pour  un  temps ,  la  jouifTance  n'en  pouvant  fe  contioner 
que  jufqu'à  ce  que  le  Voifîn  veuille  bâtir  contre  ce  mur;  ainfi 
c'eft  un  avantage  fut  lequel  on  ne  peut  compter ,  &  ces  vues 
produi(ènt  fur  l*héritagc  du  Voifîn  un  afpcft  très-dé  (agréable 
îorfqu'clles  font  répétées  ,  il  fenible  que  l'on  foit  voifîn  d'une 
prifon  :  l'intérieur  de  la  cour  d'une  Maiion  pourroit  erre  quel* 
quefois  décorée  proprement ,  on  en  cft  fouvent  empêché  par 
ces  fortes  de  vues  qui  en  coupctoicnt  les  décorations.  Il  (c 
rencontre  fréquemment,  dans  les  élévations  au-cedûs  de| 
murs  de  cl6mre  des  jardins  ,  de  ces  vues,  parce  qu'il  y» 
moins  d'apparence  que  l'on  ùfk  bâtir  en  ces  endroits  qaw* 
leurs.  Ces  far-élévations  de  mur  ibnt  quelquefois  criblées  do. 
ces  vues^  ce  qui  forme  un  très-défàgréable  coup  d'oeil  danf 
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8.  Lorlgu  un  mur  eft  commun  &  mitoyen  entre 
deux  Voinns ,  ils  ont  chacun  leur  moitié  confuïc 
au  total ,  &  il  n  eft  pas  permis  à  l'un  ni  à  l'autre  de 
l'endommager  en  aucune  façon ,  &  ils  n'y  peu- 
vent avoir  ni  faire  aucun  enfoncement ,  niche  , 
armoire  ou  autrement  -,  ni  aucun  enfoncement  de 
cheminée,  ni  y  faire  aucun  trou  pouf  fervir  de 
Tues.,  foit  en  conftruifant  ledit  mur  ,  ou  après  la 
çonftrudion.  La  raifon  cft ,  que  s'il  étoit  permis  de 
faire  des  encaftremens  ou  arfbibliflcmens  dans  l'é- 
paiflèur  du  mur  mitoyen ,  s'ils  venoicnt  à  faire  des 
encaftremens  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  chacun  de 
fon  côté ,  le  mur  ne  fiibfifteroit plus  à  cet  endroit; 
outre  une  infinité  d'inconvéniens  qui  arriveroient , 
s*il  étoit  permis  d'encaftrer  ou  affoiblit  l'épaiflèur 
des  murs  mitoyens ,  tant  à  l'égard  des  incendies,  s'il 
fe  rcncontroit  des  bois  portés  dans  las  murs  vis  à-vi$ 
des  encaftremens  de  cheminées  ,  qu'à  l'égard  de  la 
folidité  -,  &  c'eft  très-judicieufemcnt  qu'il  a  été  éta- 
bli ,  qu'aucun  des  Voifins  ne  peut  pas  affoiblir  Té- 
paiffeur  du  mur  mitoyen  par  Ion  côté. 

des  endroits  où  l'on  cherche  à  fe  réo^er  &  à  flatter  Ton  îma- 
pnation  d'objets  gracieux  ;  enforte  que  ce  vues  ne,  font  pas 
d'une  grande  utilité  à  ceux  qui  en  jouiffent ,  &  font  trcs- 
préjudrciablcs  à  ceux  fur  qui  elles  font  prifcs,  - 
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ART  I  C  L  E    aoo. 
Finitra  &  vues  m  AUêt  fartkdm  é 

jL  Outefois  fi  aucun  a  Mur  à  lut  frai  » 
partenanc ,  joignant  fans  moyen  à  ïh» 
tage  d'aucrui  »  il  peuc  en  ce  Mur  avoir 
fenêtres  &  lumières  >  ou  vues  >  aui  Usl(  i 
Coutume  de  Paris  \  c^eft  à  fçavoir ,  mi 

Îâeds  de  haut  au-^delTus  du  Rezrde-Chtat 
ée  il  terre  >  quant  au  premier  Etage;  iF 
quant  aux  autres  Etages  ^  de  fept  ^cds 
au-deiïus  du  Rez-de-ChaufTée  i  le  tout  i 
fer  maillé  &  verre  dormant. 

Cof^înu  de  tAnick  zoo. 

Niverncns ,  ch.  lo.  «i.  9  :  $i  en  tnor  propre  «ft  hl%  faltt 
le  Voifin  y  peut  pourvoir  par  Bâtiment. 

Montargis ,  ch.  i  o.  art.  1 1  :  Celui  qui  a  Senricode  et  fMl 
fîtr  un  héritage  »  !e  doit  barrer  de  barreau  de  fer  8e  veiftâoi- 
nant ,  afin  que  Ton  ne  putfte  rien  jetter  far  Théritage  femiC» 
Orléans  ,  129*  de  même. 

Normandie ,  617  :  Fixe  lesvuea  en  mur  propre  \  7  picdf  dl 
kauteur  au  premier  &  deuxième  ^age  \  Terre  dormtBC»  tfit 
permiflion  de  bâtir  contre.  Grand-Perche  •217.  Chitea»Mif> 
%i.  Chartres,  80. Dreux» 6f.de  mime. Meauz»  76»  dcate> 
êc  6  pieds  pour  les  chambres. 

Anjou»  45 S  :  Les  ûtit  \  7  pieds  \  verre  dnrmttit»  Ittte» 
4<t.  Berry ,  tit.  11.  art.  i| ,  de  mime. 

Calais,  art.  it6  :  les  fixe  à  s  pîcds  trois  ponces  aa  fUSÊiM 
^e  »  fi  ledit  éu^t  \  9  pîcdt  U  aa«4efibitt  fc  6  pieds»  i  i»T 
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dit  itêft  à  to  pieds  U  qtunc  ans  autres  étages  s  pieds  à  vem 
dotinant. 

Melon  .  Z90.  s  pieds  an  premier  ^age  ,  7  aux  antres  \  ?ei- 
X€  dormant.  Sens  >  loi.  Bar  ,  177.  Auxerre  ,  105  de  même. 

Châlons,  i|tf,  117  de  même,  avec  perniflion  de  bâtir 
«ontif. 

Clermonty  ait  :  9  pieds  de  premier  ^tagc,  7  aux  autres 
^étages  l  verre  dormant.  Vallois  »  iz$  9  izS,  de  même. 

Mantes,  95*  Laon ,  a6a.  KJieims,  1^4,  ajoutent  la  p€r« 
iniifion  de  bâtir  contu» 

Kenncs  ,  €9€.  Nantes ,  704 ,  7*7 ,  7  pieds  &  f  à  verre^ 
4o0nant ,  avec  la  petmiffion  de  bâtir  contre. 

Sedan  ,  art.  a9a .  19O'  7  puds  au  bas  <^tage ,  6  aux  eham« 
bres  ,  à  vene  dormant,  avec  permiflion  de  bâtir  contre* 
Meaux ,  76  ,  de  même  ,  0c  ajoute  ,  s'il  eft  que  ledit  Voifin  ne 
▼euille  édifier  audit  mur  les  vues  demeureront ,  0c  ne  pourra 
ledit  Voiiîn  Couper  lefdites  vues. 

Clermont  en  Auvergne ,  fi  le  Propriétaire  du  mur  mitojeft 
f  a  fenêtres  ou  cgout  de  tuiles  par^ehors ,  on  ne  pourra  ap- 
puyer ai  autrement  empêcher  la  vue  defdits  fcnêtrages* 

Lorraine  ,  tit.  1 5.  art.  $  :  Celui  qui  bâtit  un  mur  mitoyen 
à  fes  dépens ,  y  dQît  mettre  fenêtres  de  cinq  quarts  de  pied  de 
haut  êc  un  tiers  de  large  pour  lui  fervir  de  témoin  ,  que  le 
9Qur  eft  à  lui ,  lefquelles  fenêtres  feront  bouchées ,  û  le 
Voidn  voulant  fe  fervir  du  mur ,  ofire  de  contribuer  aux  firais. 
art.  ai  :  Me  peut  tirer  jour  defdites  fenêtres. 

Voyez  la  Conférence  des  Articles  194  &  195  .  parce  qu'on 
Jie  peut  s'aider  d'un  mur  mitoyen  (ans  en  boucher  les  vues. 

ExpUcation. 

1.  Les  Articles  1^4,  195, 19^,  198,  199,  fc 
le  préfenr  Article  200  de  la  Coutume  de  Paris  » 
traitent  tout  ce  qui  concerne  les  murs  en  diilerens 
cas  ;  ce  qui  caufe  que ,  dans  les  explications  ra^ 
portées  fur  chacun  de  ces  Articles  en  particulier,  il 
«'en  trouve  qui  peuvent  convenir  aux  autres  Arti- 
cles %  en  forte  que  y  pour  avoir  Tintellieence  de 
f  un  de  ces  Articles ,  il  eft  en  quelque  façon  né- 
ceflàixe  d'examiner  ce  qui  eft  expliqué  fur  les  au- 
tret» 
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2.  Cet  Article  200  de  la  Coutume  décide  unï 
difHculté  qui  n  avoic  pas  été  traitée  dans  le  Droitf 
fçavoir  ,  que  celui  à  qui  un  mur  appartient  endér 
rcmcnt ,  &  auquel  le  Voifin  n'a  pas  de  part  j  peut 
avoir  des  vues  au  travers  de  ce  mur ,  tirant  du  jour 
du  côté  de  rhcrirage  de  fon  Vorfra  ,  en  obfervanc 
de  faire  ces  vues  de  la  manière  expliquée  par  cet 
Article.  La  Coutume  de  Paris  a  pris  en  cela  UB 
tempérament  qui  eft  avantageux  a  Tun ,  &  ncft 

Joint  incommode  à  l'autre  \  car  il  doit  être  peimii 
e  taire  ce  que  Ton  veut  en  ce  qui  appartient  à  foi 
feul,  lorfquon  n'incommode  pcrfonne. Or, la CoUr 
tume  permettant  à  l'un  des  Voifins  d'avoir  des  vues 
pour  tirer  du  jour  en  un  mur  qui  eft  à  lui  kd 
appartenant  aux  conditions  de  faire  les  appuis  ott  1 
cnteuillemcns  de  ces  vues  à  une  hauteur  d'où  l'oniK 
puiflc  point  voir  chez  le  Voifm  ce  qui  s'y  paffc ,  & 
d*y  mettre  une  grille  de  fer  maillé  avec  un  chalfisi 
verre  dormant  ;  lun  &  l'autre  fcellc  en  plâtre ,  oa 
attache  avec  des  pattes ,  pour  que  l'on  ne  puiflericD 
jettcr  :  lun  des  Voiiîns  en  tire  le  jour  ôcla,  lumière 
qui  éclaire  fcs  logcmcns ,  &  l'autre  Voifin  en  eft 
auflî  clos  &  cache ,  que  fi  le  mur  étoit  en  fon  entict, 
fans  aucune  ouverture,  (  a  ) 

fa^  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  Voîfîn  foit  auffi  clos  &Câ* 
clic  ,  que  Cl  le  mur  ctoit  en  fon  entier  ,  fjos  aucune  ouver- 
ture î  qud  que  la  Coutume  ait  pris  les  précautions  néccflaires 
pour  que  ccli  fût  ainfî.  Il  y  a  une  grande  différence  entre ua 
mur  &  un  cluflis  â  carreaux  de  verr.'.  Il  n'eil  point  difficile, 
lorfque  ces  jours  font  dans  une  cour ,  d'entendre  ce  qui 
fc  fait  chez  le  Voifîn  ,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  chaffisi 
carreaux  de  verre  (bit  auCTi  fourd  qu'un  mur  5  le  fon  péaetie 
l'un  aifément ,  &  ne  peut  paflcr  au  travers  de  l'auue  ;  3 
n'eft  point  difficile  de  voir  chez  le  Voifin  ,  une  chaife  (iit 
fit  pour  fc  mettre  en  cet  é  at  ;  cette  échelle  fè  trouve  datf 
toutes  les  chambres  Se  dans  tous  les  inomens  i  par  coofii 
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5.  Il  a  été  explique  fur  l'Article  199  &  les  au- 
tres prcccdens  ,  une  partie  des  difFérentes  manières 
comment  les  murs  mitoyens  peuvent  appartenir  ea 
tout  ou  en  partie  à  Tun  des  Voifins  ftul ,  &  plu- 
sieurs cas ,  où  celui  à  qui  le  mur  appartient  peut  y 
avoir  des  vues  de  Coutume ,  aulquellcs  on  peut 
avoir  recours ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  les  répéter 
ki. 

4.  Il  y  a  de  deux  fortes  de  vues  qui  reçoivent 
du  jour  du  côté  du  Voifin  \  les  unes  font  les  vues 
de  Servitude  ,  lefqucUes  font  de  droit ,  &  le  Voifin 
cil  obligé  de  les  fouffrir^ôc  il  ne  peur  pas  les  faire  bou- 
cher ni  rien  adoflct  contre  le  mur  à  cet  endroit.  Les 
autres  font  les  vues  de  Coutume ,  Icfquelles  fe  peu- 
Vent  boucher  lorfque  le  Voifin  veut  bâtir  contre  le 
mur  où  elles  font ,  &  le  rembourfe  j  &  c'eft  de  ces 
dernières  (brtps  de  vues  dont  il  cft  parlé  en  cet  Arti- 
cle 200  de  la  Coutume, 

5.  L'on  peut  confidérer  deux  fortes  de  murs  ap- 
partenans  à  l'un  des  Voifins ,  joignans  fans  moyen 
a  rhéritage  de  Tautre  Voifin  i  1  une  eft  ,  lorujuc 
celui  qui  a  fait  conftruire  le  mur  à  fes  dépens  (eul 
Ta  placé  fur  fon  propre  fonds  de  toute  fon  épait 
fcur ,  en  ayant  mis  le  parement  qui  regarde  fon 
Voifin  précifcment  au  long  de  la  ligne  qui  fcparc 
leurs  héritages  j  &  l'autre  forte  eft  ,  quand  la  ligne 
du  milieu  de  répaifleur  du  mur  eft  celle  qui  fcpareles 
deux  héritages  -,  la  moitié  de  Tépaifleur  étant  fijr  le 
fond  de  l'un  des  héritages  &  Tautre  moitié  de  la- 
dite cp'aiiTeur  fur  le  fonds  de  l'autre  héritage  ,  foit 
que  ce  tnur  foit  bâti  aux  dépens  d'un  feul ,  depuis 
le  bas  de  fa  fondation  >  ou  du  deiTus  du  mur  de 

quent  ces  vues  font  très-nui(îbîes  à  rhériugc  diicjud  elles 
tirent  leur  lumière  ,  8c  très- gênantes  pour  les  Proprieuire^ 
fut  kl^ueis  elles  (ont  ptifes  ;  aind  qu'il  a  été  xlic  ci*dcvant» 
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clôture  3  ou  cufin  dé  ddltis  de  rbébefge  dt  TauCft 
Voïlîn,  On  appelle  ces  fortes  de  mufS ,  ftpaïaDl 
fkns  moyen  ks  héritages  voL&is }  parce  qu 'il  n'|  • 
point  de  rue  ni  de  chemin  entre  deux.  (  b  )  "^ 

(b)  Vu  mur  joigoanc  fans  moyen  i  i'béîicage  d^juitrui  ^  eH 
tto  fûiti  ^  doot  Je  piâremcDi  fers  le  VoUta  eft  affts  fur  b  ligsf 
qui  répare  les  deux  héritages  voiiiES  ;  enfane  qu  il  ne  reÛe 
ttican  elpace  etirre  cette  ligne  de  ISpataimii  &  le  parement ^e 
ce  mut.  Mais  on  ne  peut,  uiivaut  mol ,  appelJer  un  mur  iHk 
de  k  moitié  de  foû  epai^ai  fut  tm  terreln ,  at  Pauire  moitil 
fcrun  autre,  un  mm  joignatit  fani  moyen  l'hintaee  i'^Ê» 
irui  i  ce  mur  âinfî  planté  jomt  bien  uns  moyen  l^éricogi 
d*auirut,  mais  il  fait  plus ,  il  anticipe  Sc  empieire  fat  \%bi* 
tage  (i^aucriii ,  dans  un  mur  aHis  fur  le  terrcin  de  celui  i  qsi 
appartient  le  mur  ^  le  Voifin  n'a  aucune  propriété  ï  dans  le 
mur  quî  eft  affis  moiril  for  un  terreîn  ,  &  moitié  fut  fit)-    i 
tre  ,  le  Voiiin  a  une  portion  de  propriété  ,  qtîi  efl  foci  ter-    \ 
rein.  S*il  vouloit  (è  rendre  ce  mur  mitoyen  ^  daas  l^eltitt^ 
tion  qui  en  (èroic&ite,  on  ne  feroit  lacune  eftimatioodl 
fonds  de  terre  puifqu'ii  lui  appartient  ;  par  confSquetitîl.y  f 
de  la  différence  entre  le  premier  mur  &  le  {ecoiid  ;  ft  3 
ièmbleroit  que  la  dilpofition  de  cet  Article  loo  de  liOoifu 
tume  ne  devroit  point  être  également  appliqué  â  ]*^atd  de 
l'un  y  comme  envers  Pautre.  Et  la  preuve  que  la  ComM 
n'a  pas  entendu  permettte  de  prendre  des  vues  de  CouBi* 
me  dans  d'autres  murs  que  dans  ceux  joi^^nans  fanf  mojon 
i  rhéritage  d'autrai ,  eit  la  fuite  de  la  difpofition  de  cet  Ap* 
ticle  ,  qui  fixe  i  neuf  pieds  de  hauteur  les  enfeutllemeiiidei 
>uesdeCoutume  prifes  au  rez-de.chaufrée.Ces  vues  ne  fimtpta^ 
ticablesquedanslesmurs  joîgnansiànsmoyensâ  Phério^ni* 
trui  ;  car  les  autres  murs  qui  font  mitoyens  en  panie ,  oe  M» 
vent  Têtre  moins  qu'en  dix  pieds  de  hauteur  ,  qui  eft  J*|Ma* 
teur  oreferite  par  la  Coumme  pour  les  murs  de  clâcâte  s  fH 
conr6;]uent  la  Coumme  n'a  point  entendu  comprendre  dM 
ù  difpofîtion  d'autres  murs  que  ceux  joignans  uns  moyCBlt 
l'hériuee  d'autnii ,  &  appartenans  en  entier  â  cefaii  qâ  fetf . 
ouvrir  des  vues  de  Coumme.  C'eft  ceruinement  ce  oui  #^/' 
caufe  Que  les  Jugemens  ont  varié  fur  les  vues  de  CoMpil 
ptifes  dans  les  mu^  mitoyens^  aflis  Jhoitié  for  le  cetnialii 
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^.  Lorfqu  un  Voifin  fait  élever  fa  maifon  plus 
taure  que  celle  de  fon  Voifin ,  &  qu'à  ce  fujct  il 
&ic  exhaufTec  à  fes  dépens  feul»  au-  demis  du  mur  mi« 
toyensilpeut  faire  des  vues  deCourumc  dans  i'exhaul^ 
feinent  du  mur  qu  il  aura  fait  faire  à  fes  dépens.  (  c) 

7.  Quand  le  Voiiîn ,  qui  a  fait  conftruire  ou  ex- 
liaulTer  à  fes  dépens  un  mur  mitoyen ,  foit  en  tout 
ou  en  partie  à  lui  feul  appartenant ,  contre  lequel 
lautte  Voiiin  n'a  pas  d'Edifice  adolfé  y  n'a  poinc 
fait  de  vues  audit  mur  en  le  conftruifant;  il  a  clroit» 
&  peut  enfuite  toutes  fois  &  quand  il  lui  plaira  y 
(aire  percer  des  vâes  de  Coutume  dans  la  partie  du- 
dit  mur  à  lui  feul  appartenante  ,  en  avertilfant  aur- 
pacavant  (on  Voifin  par  une  fimple  fignification  » 
Si  en  faifant  rétablir  ks  dommages  qu'il  pourroic 
caufer  à  la  maifon  de  fon  Voifin  >  en  y  perçant  les 
vôes.(d} 

8.  Il  faut  obferver  que  les  vues  que  Tuh  des 
Voifins  a  dans  le  mur  à  lui  feul  appartenant  y  fè- 

Sarant  (ans  moyen  fk  maifon  de  celle  de  (on  Voi^ 
n  >  ne  peuvent  empêcher  le  Voifin  de  fe  fervis 
de  ce  mar  pour  (è  loger  &  bâtir  contre  j  en  rem:-. 

l'ua  y  &  inoîtîé  fur  celui  de  l'autre  àes  Propriétaires,  Il 
eft  vrai  que  les  Jugemens  qm  les  ont  aucorifës  (bht  en  plus 
grand  nombre  que  teux  qui  ont  ordonné  que  cet  vues  fe- 
roienc  bouchées ,  le  Propriéuire ,  fur  rhéricage  duquel  font 
prilës  les  vues  y  rembooriànt  la  moitié  de  la  valeur  du  mur , 
dans  lequel  ces  vues  étoient  peircées  &  ouvertes  ;  mais  au(& 
lesdemters  Jugemens  intervenus  for  ces  fcnesde  vues  les 
•nt  fupprimées. 

(c)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans  les  Notes  de  T  Anicie  5  da 
Commenuire  fur  le  préfent  Article  de  la  Coutume. 

(d)  Cette  décîfion  eft  encore  une  (ûite ,  &  eft  tirée  des  Ju* 
gemens  qui  ont  permis  d'avoir  des  vues  de  Coutume  dans  les 
misstton  mitoyens,  fôit  fi'iis  foient  entièrement  affis  (îiK 
le  terrëii  d'un  des  Propriétaires ,  ou  qu'ils  (bibnt  po(2s  nm» 
lié  de  leur  épaiflcur  fur  l'un  de  moitié  far  l'autre. 
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bourfant  au  Voifin ,  à  gai  le  mur  appartient  »  ii 
moitié  de  la  valeur  dudit  mur ,  fuivant  les  Arti- 
cles 195  &  198  >  ci-devant  de  la  Coutume  ;  &cc 
faifant  les  vues  doivent  être  bouchées  ,  parce  que  k 
mur  fcroit  devenu  commun  &  mitoyen  entre  kl 
deux  Voifins. 

9.  Il  y  a  eu  plufîeurs  Arrêts  rendus  au  fujetdes 
vues  de  Coutume  faites  en  des  murs  reconftruitsofl 
exhaufles  par  Tun  des  Voifins ,  au-deflus  des  mon 
mitoyens  ,  dont  ceux  rapportes  ci-après  font  futf- 
fans  pour  faire  connoîtrc  qu'il  eft  permis  à  celui  i 
qui  Icul  le  mur  appartient ,  d'y  taire  des  vues  de 
Coutume  tirant  du  jour  du  côté  de  l'héritage  de 
fon  Voifin. 

10.  L'Arrêt  rendu  le  24  Novembre  1  ^17  cntie 
les  Mathurins  de  Paris  ,  &  Nicolas  Dufoffijaérf 
cité  par  pluficurs  Commentateurs  de  la  Counimc. 
Les  Mathurins  ayant  fait  élever  le  mur  de  Icm 
Dortoir  llir  le  mur  mitoyen  qui  féparoit  leurhcri- 
Tagc  de  celui  dudit  Nicolas  Dufoflc ,  lequel  ayant 
fait  oppofition  &:  demandé  que  la  fenêtre  fût  bou- 
chée î  les  Mathurins  furent  condamnés  par  Sentence 
du  Chàtelet  du  6  Août  1616  d'oter  la  vue  &  à\n 
réduire  la  baye  à  fep»  pieds  de  hauteur  d'appui,  avec 
fer  maillé  &  verre  dormant  -,  ce  qui  avant  été  cxt- 
cuté  de  la  part  des  Mathurins  ,  ledit  bufollc  ayant 
appelle  de  la  Sentence  du  Chàtelet  3  demandant  cjuc 
la  vue  iîit  entièrement  bouchée ,  l'Arrêt  du  24  No-  ^ 
vcmbre  1 6^1 7  ordonna  que  la  vue  reftcroit  en  Fcrat 
qu'elle  avoit  été  réduite  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  Du- 
folTé  bâtiflc  contre  ledit  mur. 

11.  Un  autre  Arrcr  du  24  Mai  1^24  rendu  en 
pareil  cas  entre  Gabriel  Calticr ,  &  Nicolas  Coufiih 

Ïar  lequel  il  eft  ordonné  que  les  vues  laiilecs  pat 
edit  Gabriel  Calcier ,  en  un  rehauflcment  de  wuf 

-       ijo'il 
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qu  il  aVoit  fait  fiiire  à  fcs  aépens  fcul  fur  le  mur  mi- 
toyen ;  &  depuis  lefditcs  vues  ayant  été  bouchées 
par  Sentence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  du  21  No- 
vembre 1611 ,  feront  rétablies  comme  ayant  été  fai- 
tes (uivant  la  diipofition  de  la  Coutume ,  &  fans 
préjudice  audit  Coufin  de  pouvoir  bâtir  contre  , 
aux  conditions  portées  par  la  Coutume  y  quoi  fai- 
fant ,  feront  lefdites  vues  bouchées. 

II.  Autre  Arrêt  du  15  Février  16$^  entre  Dc- 
moilcUe  Elifabeth  Perignon,  veuve  de  Mcffirc  Hen- 
ri Philippe ,  Appellante  d'une  Sentence  de  M.  le 
Prévôt  clc  Paris  du  9  Septembre  i  ^34,  par  laquelle 
il  étoit  jugé  que  les  vues  laiflfées  en  un  rehauiTemenc 
du  mur ,  au-defTus  de  clôture ,  feroient  bouchées  ^ 
en  rembourfant  la  moitié  dudit  mur  j  la  Cour  a 
ordonne  que  les  vues  demeureront  jufqu'à  ce  que 
le  Voifin  veuille  bâtir  contre ,  &  payer  la  moitié 
dudit  mur  ;  lequel  rembourfement  celui  qui  a  le» . 
vues  ne  fera  pas  contraint  de  recevoir  que  le  Voiiin 
ne  bâtifTe  contre. 

i^.  Autre  Arrêt  dai6  Mars  1^41  donné  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  entre  le  Sieur  Du- 
bois &  le  Sieur  Poitevin ,  touchant  des  vues  lâiflees 
ei)  un  mur  élevé  au-delTus  de  clôture  par  ledit  Poi- 
tevin y  pour  Tufagc  de  fa  maifon ,  joignant  celle  du* 
dit  Sieur  Dubois  ,  fife  rue  Coqueron  ^  par  lequel  il 
cft  dit  :  que  les  vues ,  comme  néceffaires ,  feront  ré- 
duites félon  la  Coutume ,  avec  la  liberté  audit  Du- 
bois de  bâtir  contre  >  en  rembourfant  le  mur  :  quoi 
tsàùsit  y  fes  vues  feront  bouchées. 

14.  Autre  Arrêt  du  16^  Mars  1^41 ,  rendu  en  la 
troifieme  Chambre  des  Enquêtes,  entre  Claude  Tur- 
pin  &  Conforts  ,  &  Mcflîrc  Henry  Taconnet, 
touchant  les  vues  de  leurs  Maifons  y  (îfes  au  Porc 
S.  Landry  »  qui  ordonne  que  les  vues  en  queftion 
/.  PartfC.  Q 
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feront  réduites  félon  la  OTutumc ,  fi  réduire  Ce  peu* 
vent ,  finon  bouchées. 

1 5.  Autre  Arrêt  du  zi  Juin  1^5 1  j  tendu  en  la 
Grand*Chambre ,  entre  Antoine  Ribcrct ,  &  Fran- 
çois Milet ,  touchant  leurs  Maifons ,  Ciks ,  l'une  » 
ïue  Sainte-Croix ,  Tautre ,  vieille  rue  du  Temple  , 
ayant  droit  pat  partage  fait  entr'eux  en  conféquence 
de  lacquidcion  faite  en  commun  >  par  lequel  par-* 
tage  ileft  porté ,  que  le  mur  qui  (eparoit  la  maifon 
dudit  Milet  &  la  cour  dudit  Kiberet,  feroit  reculé: 
de  ce  qu'il  avançoit  de  plus  que  Talignement  du 
pan  du  mur  de  la  Maifon  dudit  Milet,  &  que  les 
vues  &  portes  qui  étoient  en  ce  mur  fcroient  bou- 
chées ,  tellement  qu'il  n'y  aura  aucune  Servitude 
fur  l'un  &  l'autre  héritage  defdit:»  Milet  &  Ribc- 
fet.   Ledit  Milet  ayant  fait  abattre  ledit  mur  Se 
Fayant  retiré  fur  fon  fonds  ,  conformément  au  par-^ 
tage ,  en  le  reconftruifànt  à  fès  dépeos  feul ,  j 
avo  t  lalUé  des  vues  aux  termes  de  la  Coumme. 
Riberet  s'y  étant  oppofé  ,   foutenoit  que  par  le 
partage  il  ne  devoir  point  y  nok  de  vues  y  &  Milet 
ibuccnoit  au  contraire ,  qu'il  étoit  dit  par  le  par- 
tage qu'il  n'y  aura  aucune  Servitude  flir  Tun  &  Tau- 
tre  héritage ,  &  que  s'il  n'avoit  pas  la  liberté  ordi- 
naire  en  pareil  cas ,  fon  héritage  (èroit  aiïcrvi  con- 
tre les  termes  du  partage ,  les  vues  qu'il  avoir  lailR 
au  mur ,  n'y  étant  pas  pour  une  perpétuelle  de- 
meure ,  mais  jufqu'à  ce  que  le  ficur  Rioeret  fè  ren« 
dît  le  mur  commun  en  bâtilTant  contre  )  &  que 
pour  ce  qui  étoit  dit  par  le  pacage  >  que  les  vues 
Se  portes  qui  étoient  en  Tancien  mur  fcroient  bou- 
chées 'y  cela  fe  devoit  entendre  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  Servitude.  L'Arrdt  du  22  Juin  16^1  porte  que 
les  vues  en  queftion  demeureront  en  l'état  qu'elles 
font ,  fi  mieux  a  aime  ledic  Riberet  xembourlèc 
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les  chargv»s  fuivant  la  Coutume  ,  c  cft  à-dirc  ,  en 
bâriflanc  contre,  auquel  cas  feront  lefdiccs  vues 
bouchées.  (  c  ) 

i^.  Autre  Arrêt  du  20  Juillet  1^51  rendu  en 
la  première  Cambre  des  Enquêtes  »  entre  Jeanne 
Martin ,  veuve  de  Nicolas  Danet  ,  Popriétairc 
Hune  Maifon,  fifc  rue  Greneta  5  ladite  Maifon 
faifant  ci-devant  partie  ,  &  divifce  d'avec  celle  de 
Jean  Tondu.  TAde  de  partage  portant  que  les 
vues  &  portes  qui  étoient  au  mur  fépatant  les  hé« 
ticages  des  Parties  feroient  bouchées  à  plein  ,  ic 
lu'il  ny  aura  aucune  vue  ni  fervitude  *,  ledit  Ton- 
lu  ayant  fait  démolir  le  mur  de  clôture  où  étoient 
ks  portes  &  vues ,  &  l'ayant  fait  reconftruirc  8c 
élever  au-deiTus ,  y  avoir  laiflË  une  vue  de  Coutu- 
me. La  veuve  Danet  ayant  &ic  plainte  &  deman- 
de que  fon  Voifin  fut  tenu  de  boucher  cette  vue 
de  Cjoutume  qu'il  avoit  laifK  au  mur  qu'il  avoir  fait 
bâtir  à  neuf,  au-deflus  de  clôture,  au  lieu  de  celui 

Îtt'd  avoic  démoli ,  où  étoicnr  les  vues  bouchées 
livant  Tordre  du  partage  -,  d'autant  que  ce  partage 

(e)  5i  mieux  ftaîmt  ledit  Riberet  rembourfer  les  charges 
fiàvam  la  Coutume ,  M.  Defgodets  a  ajouté  l'imcrprécatioa 
qui  fiiir,  en  diûnt  :  C'efi-à^'àire  ,  en  hâùjfant  contre  ,  au- 
moyen  de  quoi  Itfdites  vues  feront  bouchéesm  L'Arrêt  ajoute  : 
O  fera  ledit  mur  en  qucflion  commun  &  mitoyen  entre  les 
Farties.  Cette  inrerprëracioa  ne  me  femble  pis  jufle  /parce 
qne  PArrét  en  proponçant  :  fi  mieux  n'aime  ledit  Riberet  ' 
remboorfer  les  charges  qu'il  a  reçu  &  payer  la  moitié  de  la 
valeur  de  ce  mur  ;  il  n'eft  point  queftion  de  b&tir  dans  cec 
Arxéc.  Les  Arrêts  qui  ont  aucorifë  ces  vues  n'ont  pas  manqué 
et  prononcer  :  &  feront  IcQices  vues  bouchées  en  bâtiflant 
contre  ce  mur.  Ainfi  ,  loin  que  cec  Arsét  foie  pour  le  (bu- 
tiien  des  vues  de  Coutume ,  illes  fixpprime  en  rembouriàm  U 
i^  dt  mur .  te  fe  le  reodanc  mitoyen. 
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difoir  qu'il  n  y  dcvoit  avoir  aucune  vue  ni  tnfr 
tude  audit  mur  :  ledit  Tondu  ayant  répondu  pont 
défcnfe  qu'il  oflFroit  de  boucher  lefdires  vues, lorf- 
que  la  DemanderefTe  voudroit  badr  conrre  ledit 
mur  &  lui  en  rembourfer  la  moitié  y  par  ledit  Arrcc> 
ladite  Danet  a  été  déboutée  de  fa  demande  &  con- 
damnée aux  dépens  de  la  Sentence  dont  elle  avoir 
appelle,  ÔcdelaDefccnte. 

17.  Autre  Anct  du  17  Janvier  ï^é$  rendu  entre 
Pierre  Jouannot,  &  Gabriel  Malivoire ,  touchant 
leurs  Maifons  y  fifes  à  l'entrée  du  Faubourg  Saint 
Antoine  ;  ledit  Arrct  porte  que  les  vues  lai&es  par 
kdic  Malivoire  en  fa  Maifon  >  &  qui  tiroient  du 
jour  du  coté  dudit  Jouannot  feront  réduites  aux 
termes  de  la  Coutume  3  (înon  bouchées,  confor- 
mément à  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  dui) 
Février  i^^4. 

18.  De  tous  les  difFércns  Arrêts  rapportés  ci- 

dcflus ,  l'on  peut  inférer  que  celui  des  Voifins  qui 

fait  conftruirc  un  mur  mitoyen  à  fes  dépens  fcul, 

foit  depuis  le  bas  jufqu'cn  haut  ou  au-de(fiis  <h 

mur  de  clôture,  ou  en  exhauffement  plus  haut  que 

l'hébergé  de  fon  Voifin ,  a  droit  d  y  laiflèr  des  vues, 

fuivant  la  difpofiticn  de  la  Coutume  >  dans  la  po^ 

tion  du  mur  a  lui  feul  appartenante ,  &  que  s'il  n'y 

en  a  pas  laifle  en  le  conftruifant ,  il  peut  y  fiûte 

percer  des  vues  toutefois  &  quand  il  lui  plaira,  aox 

•conditions  portées  par  la  Coutume ,  avec  claulès» 

qu^il  avenira  fon  Voifin  dans  le  dernier  cas,  aupt- 

ravant  que  de  percer  ces  vues ,  par  une  fimple  fi» 

gnification  ,  &  en  rétabliflant  le  dommage  qulllut 

auroit  caufé  par  les  percemens  dcfdites  vues,  dafi 

ou'il  a  été  dit  ci-devant.  Mais  il  faut  toujours  iA» 

(ervcr  de  faire  lefdices  vues  aux  termes  de  la  Cm; 
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tumc  ;  finon  le  Voifiii  peut  obliger  celui  qui  a 
lailR  ou  fait  percer  Icfdites  vues ,  de  les  réduire 
fuivant  la  Coutume  j  &  au  cas  que  lefdites  vues  ne 
fe  puifTcnt  pas  réduire  aux  termes  &  conditions  de 
la  Coutume ,  ledit  Voifin  eft  en  droit  de  les  faire 
boucher. 

19.  Il  s'enfuit  auffi  que  le  Voiffn  qui  n*a  pa» 
d'Edifice  adolR  contre  le  mur  mitoyen  appartenant 
à  fon  Voifin  feul ,  ne  le  peut  pas  contraindre  2  ciî 
recevoir  le  remboiirfement  pour  (e  le  rendre  mi* 
toyrn  >  en  intention  d'en  fiiire  boucher  les  vues  où 
autrement  3  à  moins  qu'il  ne  batiffe  &  adoflTe  un 
Edifice  contre  ledit  mur  :  &  s'il  n*en  occupe  pai 
toute  la  hauteur  ou  la  largeur  /il  ne  peut  pas  obFiger 
fon  Voifin  à  recevoir  le  rembourfement  de  ce  qui 
leftera  dudit  mur  par  le  defius  ou  par  lé  côté  di 
l'Edifice  qu'il  adofiera ,  à  Texceptioit  toutefois  de 
la  hauteur  de  clôture  que  ledit  Voifin  peut  fe  ren- 
dre mitoyen  &  obliger  l'autre  Voifin  à  en  recevoir  le 
rembourfement  dans  ladite  hauteur  de  clôture  j  ce 
qui  a  été  jugé  dans  le  nrenyer  cas  ci-deiTus  3  entVe 
le  fieur  Perdereau  y  &  le  fieur  dé  Bruxelles  )  le  fieut 
Perdereau  ayant  été  obligé ,  au  fujct  du  bâtiijient 
que  fàifoit  faire  Iç  fieur  de  Bruxelles  y  de  rétablie 
le  mur  mitoyen  de  fa  Mailbn  ,  rue  de  k  Lanterne 
proche  S.  Bon  ^  le  fieur  de  Bruxelles  n'ayant  pas 
voulu  contribuer  à  la  refeôiori  dudit  mur  quejtil^ 
ou'à  la  hauteur  de  clôture  au  droit  de  fa  Cour ,  le 
fieur  Perdereau  fit  faire  le  furplus  à  fcs  dépens  >  &  y 
fit  Ëiire  des  vues  de  Coutume ,  &  le  fieur  de  BruxeL* 
les  avant  demandé^d'êtte  reçu  à  rembourfer  la  moi» 
tié  dudit  mur  de  ce  à  quoi  il  n^avoit  pas  corHjri* 
bué ,  afin  de  les  faire  boucher  y  Ufiit  déboùti  de  "' 
demande  3  &  il  fut  ordonné  que  les  vu^ 

Q  iij 
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mcurcroicnt  en  Tcrat  qu  elles  étoicnt  jufqu  à  cr 
qu'il  bâriflc  contre  ledit  mur.  (  f  ) 

lo  Par  Arrêt  du  ^  Septembre  1^15  donné  entre 
les  Religieufes  de  Sainte-Marie  >  proche  la  Porte  S« 
Antoine ,  &  le  Propriétaire  d  une  Maifon  file  rue  de 
la  Cerifaie ,  il  a  été  ordonné  qu'une  lucarne  de  cette 
Maifon  qui  fervoit  à  aller  nettoyer  les  gourieres  & 
autres  unlité$,quoiqu  à  trois  pieds  du  mur  mitoyen, 
feroit  xcbauflée  à  lèpt  pieds  d'enfeuiUementj  & 

ëmie  d  une  fenêtre  de  bois  fermant  à  clef,  laquelle 
oit  entre  les  mains  du  maître  de  la  Maifbn. 
XI.  Autre  Arrêt  du  i  S  Janvier  16^ t  qui  ordon- 
ne qu'une  lucarne  Iki^latite  par  laquelle  on  regar- 
doit  dans  la  cour  du  Vodûn  «  feroit  bouchée ,  6c 
^qu*il  pourroit  feulement  y  avoir  une  fcnetto.de  fer 
jafiaille  &  verre  dormant. 

'  1  f  •  Pour  expliquer  ce  que  la  Coutume  dît  en  cet 
Articlp  zoo  que  les  vues  de  Coutume  doivent  ètrç 
à  neuf  pieds  de  haut  au-deifus  du  Rez-de-Chau(Iéc 

.  (.f  )  M.  Pe(godet^.a  cité  ||8  Arrtci  qui  permettent  let  vues 
petc^  d4n$  les  murs  non  tnitoycns  quant  â  la  conftroâion , 
mais  micoyeus  quant  â  leur  adiette ,  â  Pexception  dç  l'Arrêt 
du  XI  Juin  1^51  quM  acru  être  favorable  à  (on  fentîment; 
itnais  ft-à  obmis  uo  Arrêt  du  11  Juillet  1670  rendu  en  TAu- 
diencr  de  la  GraodX:liambre ,  à  huis  clos»  ffur  les  Con- 
rïufion«k  de  M.  Talon ,  Avocat  Génét$\ ,  an  profit  de  M.  le 
Préfidenç  Perot  ;  pat  lequel  il  &t  dit  que ,  le  Voifin  ^  auroit 
dts  vues  &  ftnitres  au^  Us  ^  CofUume  de  Paris  ^  d^ns  uu 
mur  â  lui  fiul  ajmartén^nt  \'  fur  le  jardin  du  Sietir  Prtjident 
Perot  ^  fiMent  6»  demeurerotent  kouchées  en  rembourfant  par 
-UdUfitur  Pérot  au  Vcifin-^  ia^fimme  de  looo  Uv.  pour  Vef- 
ùmatioM  de  la  moiêié  de  00  fiti  n'ètoilpas  mitoyen  ,  quoiqu'il 
iteU  f^  dijein  de  bâtir  con$rt.  Cette  décifion  e(l  bien  pré* 
çî(ç.i  eniorte  qp'il  pfroîtroit  que  la  Jnrifprudencc  auroit 
cfcangé'toocliant  les  vues,  de  Coutume  ;  cet.Artêj  éuqi  pof- 
'iéricùr  â  ceaz  cités  par  M.  Defgôdets. 
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tn  terre  >  quant  au  premier  étage ,  &  quant  aux  au- 
tres étages,  de  fept  pieds  au-deltus  du  Rez  de-Chauf 
fée.  Par  le  rcrnrc  du  Rez-de-Chauflce ,  on^^ntcnd 
communément  le  fol  ou  le  delfus  du  pavé  des  rues^ 
des  cours ,  ou  le  dcffus  du  terrein  des  jardinji,  chan« 
tiers,  terres  labourables  &  autres  fortes  de  terrein. 
Et  c*eft  ce  Rez  de*Cbauffée  ouc  la  Coutume  expli* 
que  par  le  terme  de  Rez-dc-Chauflee ,  ter  de-terre» 
On  nomme  aufli  le  deffus  des  aires  des  planchers 
des  différens  étages  dune  Maifon  5  le  Rez-de^ 
Chauflée  de  chacun  de  ces  étages  ce  que  la  Coutu^ 
me  (îgnifie  par  le  terme  de  Rez-de-Chauffée  des  au^ 
très  étages. 

'23.  Lor(que  la  Coutume  dit  neuf  pieds  de  haut 
au-deifus  du  Rez-de-Chau(Iée  en  terre  quant  au  pre* 
mier  étage ,  &  quant  aux  autres  étages  à  fept  pied^ 
au-deffus  du  Rez-de-Chau(Iee  3  les  mefures  de  hmT 
&  fept  pieds  fc  doivent  entendre  être  depuis  ces  dif* 
férens  Kez-de-Chauflée  jufqu'au- deffus  des  appuis 
ou  enfeuillemens  des  fenêtres ,  pour  vue ,  que  lort 
peut  faire  en  ces  diâPérens  étages ,  &  non  de  la  gran*- 
deur  des  fenêtres  ou  vues ,  lefquelles  ne  font  pas 
limitées  &  peuvent  être  fî  hautes  &  fî  larges  que  Ion 
voudra  >  depuis  le  deffus  de  laus  appuis  jufqtres 
fous  leur  linteau ,  Se  entre  leur  piédroit  00  tisi-^ 
bleaUé(g) 

24.  La  Loi  de  la  Coummej  pour  les  hauti$urs 
des  appuis  ou  enfeuillemens  des  vues  &  fênétte^des 
étages  au-deflus  du  rez-de-chaufléc^  efl  aifez  et?i 
pliquée>  en  difànt  que  les  f^t  pieds  (ê  doivôit 
Drendre  depuis  le  deflùs  de  Taire  des  planchés  > 
loit  de  plâtre ,  de  <iârreauy  de  parquer  ovt  autre  liMâs 

^)  Voyez  ce  qàl  à  hê  Ht  èaM  les  Noces  Cnx  V/Mtk  s 
iàOommcnuite da  fUtua  Artiok. 
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ticrc  ,  jufqtt'au  deflus  des  appuis  ou  cnfcuillcmcns 
<ie$  fenêtres  &  vues  Mais  la  hauteur  de  neuf  pieds 
pour  telles  de  l'étage  du  bas ,  qui  eft  celui  du  rez- 
de-chau(Iee,  demande  une  plus  ample  explication  , 
qui  le  feut  néanmoins  définir  en  difant,  qu'il  ne 
peut  pais  y  avoir  moins  de  neuf  pieds  >  depuis  le 
rez-de-cbauilee  du  deiTus  du  pavé  de  la  cour  ou  du 
terrein  du  jardin  de  la  maifon  du  Voidn  y  ni  moins 
de  fept  pieds  depuis  le  defTus  de  l'aire  du  plancher 
des  logemens  où  font  les  vues  ^  jufqu  au-deilbs  de 
l'appui  ou  enfeuillement  de  la  fenêtre  ou  vue  :  & 
CCS  deux  mefures  doivent  être^galement  obfervées 
tant  d'un  côté  que  de  l'autre  -,  parce  que  fi  la  cour 
de  l'héritage  où  font  les  logemens  t>ù  l'on  fait  les 
vues  étoit  plus  baffe  que  1  aire  des  logemens  >  & 
que  l'on  prit  la  mefure  de  neuf  pieds  du  rez-de- 
dhaufiee  de  cette  cour  ,  les  appuis  des  vues  de  cet 
étage  fe  pourroient  trouver  à  la  hauteur  d'accou- 
doir, &  même  plus  bas ,  fcloa  que  Taire  des  loge- 

-iiiens  feroit  plus  élevé  que  le  rcz-de-chauflec  de  la 
cour  :  au  contraire ,  fi  Ton  prenoit  les  neuf  pieds 
du  defTus  de  Taire  des  logemens,  &  que  cet  aire 
fût  plus  bas  que  la  cour  ou  terrein  du  Voifin ,  les 
appuis  des  vues  fe  trouveroient  trop  bas  par  rapport 
au  côté  du  Voifin  ;  fi  on  fe  contentoit  auflî  de  pren- 

.  drc  la  hauteur  de  neuf  pieds  du  rez-de-chauflec  de 
la  cour  ou  du  terrein  du  Voifin ,  &  que  Taire  des 
logemçns  oh  (broient  les  vues  fut  beaucoup  plus 
élevé  que  le  Rez-de-Chauflce  du  Voifin ,  les  appuis 
des  vues  fe  pourroient  de  même  rencontrer  plus  bas 
que  la  hauteur  d'accoudoir  ou  d'appui  par  rapport 
aux  logemens.  Ainfi  en  réglant  la  hauteur  d'appui 
ou  enfeuillement  des  vues  de  Coutume  à  n'avoir 

Sasjnoins  de  neuf  pieds  de  hauteur  du  côté  du  Rez- 
e*Chaufl^e  du  Voifin  9  ni  moins  de  fept  pieds  df 
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Iiauteur  du  deiTus  de  Taire  du  plancher  des  loge- 
mens ,  quelque  difFércnce  de  niveau  qu'il  y  ait  entre 
IcRez-de-Chauflce  des  étages  des  Voifins ,  les  vues 
feront  toujours  aux  termes  de  la  Coutume. 

25.  Quoiqu'il  foit  dit  que  l'enfeuillement  des 
vues  de  1  étage  du  Rer  de-Gnau(Rc  doit  être  à  neuf 
pieds  de  hauteur  au-deflus  du  fol  ;  c'eft  Ci  le  mur 
n'eft  pas  mitoyen  à  la  hauteur  de  clôture  y  qui  eft 
ordinairement  de  dix  pieds  par  le  côté  du  Voifin; 
car  il  eft  toujours  entendu  qu  il  ne  peut  pas  y  avoir 
des  vues  en  la  partie  du  mur  qui  eft  commune  & 
mitoyenne  aux  deux  Voifins  ;  mais  fi  le  mur  appar- 
tenoit  dès  le  bas  à  celui  qui  aies  vues  de  Coutume, 
les  appuis  ou  enlèuillemens  de  ces -vues  ne  pour- 
roient  pas  être  plus  bas  que  les  neuf  pieds  prefcrits 
par  l'Article  200  de  la  Coutume  3  à  prendre  par  le 
côté  de  l'autre  Voifin.  (  h  ) 

(H)  Lorfâue  h  Coutume  de  Paris  dit  :  â  neuf  pieds  de  haut 
au-dejfus  du  Rez  de-ChauJJee  &  terre  quant  au  premier  étage: 
i'ufâge  d'interpréter  cet  Article  de  la  Coutume ,  eil  de  dite^ 
que  dans  l'étage  ^u  Rez-dc-Chaufféc  les  vues  de  Coutu- 
me ne  peuvent  être  qu'à  neuf  pieds  de  terre ,  c'eft-i-dire  , 
â  neuf  pieds  du  carreau ,  de  l'aire  ,  du  plancher  ,  &c.  des 
pièces  qu'elles  éclairent ,  &  au  premier  étage  au  deflus ,  & 
dans  les  autres  étages  â  fept  pieds  ;  la  Coutume  appellant  l'é- 
tage du  Rex-de-Chauffé  le  premier  étage  ,  c'eft-â-dire ,  ccu 
lui  qui  e(l  fur  le  Sol. 

'  Nous  avons  fait  voir  que  la  difpofîtion  de  cet  Article  too 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  \ts  murs  joignans  fans  moyen  à 
i'hériuge  d'autrui  ;  que  c*eft  l'intention  de  la  Coutume  en  cet 
Anicley'&  le  (êns  dans  lequel  il  doit  être  entendu;  la  Coutu- 
me s'expliquant  nenement  &  précifément  lâ-defTus  ;  d'où  il 
réftilee  que  ces.fortes  de  vues  ne  pourroient  fe  pratiquer  goe 
irès-rarement  :  tous  les  Propriétaires  d^  hëtiuges  de  Vilfe  ,- 
ÇQ  cette  Coutume ,  étant  ou  obligés  de  (è  clorre,  ou  libres 
de  le  &ire  ;  enfor^  que  ces  vues  ne  pourroient  (è  pratiquer, 
gi»  dans  le  cas  où  un  1  lopriétaire  ne  le  (bucreroit  pas  de  con? 
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tribu,  r  âu  mur  de  dàcuie ,  dans  les  endroits  (ûjett  i  cUrore^ 
on  dans  les  endroits  od  il  ne  le  Toudroic  pas  (aire  ,  dans  les 
lieui  où  on  n'eft  point  obligé  de  (ê  doire.  La  ^olflàncr, 
outre  cela ,  de  ces  vues  (èroit  tris- peu  aflbrée  ,  tous  les  Pro- 
priétaires ayant  la  Êiculté  de  pouvoir  rendre  ces  muis  joi* 
gnans  (ans  moyen  i  l'hérxtase  d'autrui ,  communs  &  ai* 
toyens  jufqii'à  U  hauteur  de  dAnire  quand  bon  leur  fcmbfe» 
roic  :  &  comme  ces  murs  celTeroienc  de  joindre  (ans  moyoïl 
i  l'héritage  d'autrui ,  mais  anticîpetoienc  deflus  ,  comme  il 
a  été  dit  ci-detTus^  ils  deviendroient  pour  lors  mico)*»!. 

Eut  â  leur  afliette^  &  feroient  ceffer  le  droit  de  cesioei 
rant  moi. 
La  hauteur  des  en(en!l1eiiieBs  ordonnés  dans  cei  Ainclc 

Jour  les  vues ,  quoique  percées  au  mur  ioignant  Su»  moyen 
l'héritage  d'autrui,  ne  (ont  pas  toujours  praticables, tu- 
tout  dans  l'étage  du  Rez-de-ChaufTée  «  dans  lequel  il  c((preC 
crit  de  donner  neuf  pieds  d'enfeuillement  aux  vues  netcées 
dans  cet  étage.  Par  exemple  :  G  l'héritage  ,  qui  a  desvots 
inr  l'hériuge  votftn ,  eft  bx  pieds  plus  bas  que  l'héritage  k 
Voifîn  ,  on  ne  pr.urroit  percer  ces  vues  à  neuf  pieds  i^ 
feuillcmcnt  du  Rcz  de-ChaulTée  de  l'héritage  qu'elles  éclai- 
rent ;  parce  que  ces  vues  ne  feroient  qu'à  trois  pieds  de  ba- 
tcur  du  Rez-de-Chaufféc  du  Voi(în  ;  ce  qui  cxpolcroit  ce 
Voifîn  â  être  vu  dans  Ton  héritage  ;  ce  qui  eft  contre  h  AT- 
pofitîon  de  la  Coutume ,  qui  n'a  Gxé  ces  hauteun  d'enfeoii' 
Icment  que  pour  empêcher  le  Voifin  d'être  vu  chez  lui. 

Et  en  fuppofant  que  ces  vues  de  Coutume  pufient  avoir  lien 
dans  un  mur  en  (ur-élévaiion  au- deflus  d'un  mur  de  cittore 
mitoyen  :  la  hauteur  des  enfêuillemens  fixée  par  la  Coutune 
pour  ces  vues ,  ne  pourroit  avoir  lieu  en  tous  les  cas,  ûr- 
cout  au  Kez-de-ChauCTée. 

Car  premièrement ,  G  les  héritages  qui  fc  joignent  font 
d'un  même  Sol ,  c'eft-à-dire ,  d  les  terrcins  de  ces  héritages 
font  de  niveau  ;  on  ne  pourra  percer  des  vues  de  Côuonne 
fur  un  de  ces  héritages  à  neuf  pieds  d'enfeuillement ,  vfiqae 
la  hauteur  de  cldture  eft  de  dix  pieds ,  &  qu*on  ne  peut  percef 
de  ces  vues  en  mur  mitoyen. 

Secondement ,  (î  le  terrein  d'un  Voifin  fur  lequel  llncftf 
Voifîn  voudroit  prAdre  des  vues  de  Coutume  étoit,  par 
exemple  ,  plus  haut  que  l'autre  de  (ix  pieds  ;  le  Propritoitc 
de  l'héritage  le  plus  bas  ne  poyrioit  avoir  des  voes  de  Cav; 
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2  ^.  Lorfquc  les  vues  de  Coutume  fervent  à  édai- 
Tcr  des  efcaliers  »  &  aue  %  rampes  des  marches  font 
au  long  du  mur  où  iont  les  vues  -y  on  doit  à  chaque 
étage  prendre  la  hauteur  des  enfeuillemens  ou  ap* 
puis  des  vues  de  deiTus  de  la  plus  haute  marche  »  qui 
eft  au  droit  du  deilbus  de  la  largeur  de  la  vue  ram« 

Santé  comme  les  marches  $  en  forte  qu'il  y  ait  au . 
toit  du  deffus  de  chaque  marche ,  jufqu  au  delfus 
de  renfeuiUement  &  appui  de  la  vue  j  la  hauteuc 
inarquée  par  la  Coutume. 

27.  Les  lieux  fupérieurs ,  comme  teiraiTcs  3  gal- 
lerics ,  balcons  &  autres  à/ découvert  j  adofles  con- 
tre les  murs  mitoyens ,  lefquels  ne  fervent  point  de 
logement ,  doivent  être  clos  de  murs  ou  cloifons 
du  côté  des  Maifons  &  héritages  voifins ,  du  moins 
jufqu  à  la  hauteur  de  fept  pieds  îa-delTus  de  Taire 
des  planchers ,  quand  même  ces  lieux  tireroicnt 
leur  jour  du  cote  ou  du  defllis  des  toits  des  Mai-* 
fons  voidnes  :  &  fi  ces  lieux  étoient  ouverts ,  on 

tume  qu'en  les  perçant  à  (êize  pieds  de  hauteur  de  fon  Ktz» 
de-ChaufTée  »  ne  pouvant  les  ouvrir  qu'au-deflus  de  la  clô- 
ture de  fon  Voîfin  ;  (i  le  terrein  du  Voifîn  avoi;  été  encore 
plus  haut ,  il  auroit  fallu  de  même  élever  renfeuillement  des 
vues  plus  haut. 

Il  pourrait  auffi  fe  trouver  des  cas  où  il  ne  feroit  pas  poflî* 
ble  d  ouvrir  des  vues  de  Coutume  i  (èpt  pieds  d'enfeuille* 
ment  du  Rez-de-Cbau0*ée  du  premier  étage  au-deflus  de  ce. 
lui  du  RÏez-de-ChaufTée.  Exemple:  fi  le  Rez-de-Chauffée 
de  Phéhu^e  fur  lequel  on  voudroic  prendre  ces  vues  étoic 
fias  haut  de  dix  pieds  que  celui  qui  voudroit  avoir  ces 
vues,  le  mur  éunt  mi:oyen  jolqu'â  hauteur  de  clôture, 
ces  vues  ne  poorroient  commencer  à  être  percées  qu*à- 
vlngt  pieds  de  hauteur  du  Rez-de-ChauITée  de  l'hériuge  le 
plus  bas  :  fi  Pétale  de  Kez^de-Clauffiée  avoît  dix  pieds  de 
luuteur  y  &  Pépaifleur  du  plancher  on  pied  ;  on  ne  poorroic 

S  rendre  cette  vue  qu'à  neuf  pieds  d'enfeuillement  au  Jefla^ 
0  plancher  de  l'étage  au-dediis  de  celui  du  Re9-de-CluQfljjf&^ 
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feroit  obligé  Sj  mettre  des  barreaux  de  fer  &  ter^ 
Tcs  dormans  >  enforte  qarfk  vuide  cncxe  k  haac  do 
mur  &  le  deflbns  de  letin  tons,  fbit  réputé  eoe 
une  vue. 

M.  Auzanet  dit  fur  cet  Article  200  de  la  Gxnih 
me ,  que  l'on  peut  avoir  des  vues  fur  un  Cimetioe 
voifin  3  fans  obferver  les  hauteurs  prefcrites  parlt 
Coutume  \  mais  il  faut  qu'il  y  ait  fer  maulé  & 
verre  dormant ,  &  ce  Êiiiànt  j  on  ne  peut  pas  o»- 
traindre  celui  qui  a  les  vues ,  de  les  réduiie  l  h 
hauteur  prefcrite  par  la  Coutume.  Ainfi  jv^  pov 
le  Cimetière  des  Saints  Innocents ^  par  Ana  (b 
dernier  Juin  i€ii.  (i) 

2  5.  Si  Tun  des  VoiHns  avoir  des  vues  de  Conçu- 
me  en  un  mur  à  lui  feul  appartenant  j  joignant&nf 
moyen  à  Thérinu^  d'autrui ,  foit  que  le  fond  de  Fé- 
paiflcur  du  mur  nit  tout  entier  fur  fon  héritage ,  ott 
que  répaifïcur  du  mur  fût  fur  un  fonds  mitoyen  j 
c'cftà-dirc ,  moitié  fur  chacun  de  ces  deux  hérita- 
ges ,  l'autre  Voifin  pourroit  faire  conftruire  un  au? 

(  i  )  M.  AuMnct  dit ,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  au  fujet  da  Ci- 
metière des  SS.  Innocens ,  &  ajoute  qu'il  faut  qu'il  j  tèx 
fer  ma  lié  &  verres  dormans  .   fondé  lur  la  décilion  cnmc 
même  quedion  ,  qui  a  été  jugée  &  décidée  en  l'Audieoce  de 
la  Grand'Chambre  ,   fur  les  conclufions  de   M.   l'Avocat 
Génénl  Talon  ,  p;»r  Arrêt  du  dernier  Juin  i  rii ,  entre  les 
Marguillicrs  de  S.  Euftache  ,  &  le  Commiflâire  Barenniec  , 
dans  lequel  il  e(l  dit ,  que  ces  vues  n'ont  pas  befoin  d'être  re. 
duites  i  la  hauteur  de  coutume ,  les  Trépafles  n'ayant  pas  les 
mêmes  paflîons  &  afbâions  que  les  hommes  vivans ,  qû 
n'aiment  point  que  leurs  occu?arions  ordinaires  (bient  con- 
nues ;  m.iis  qu'il  étoit  nécefljire  qu'il  y  edt  fer  maillé  &  vei- 
lej  dormans  ,  pour  empêcher  de  jctter  des  immondices  dans 
les  Cimetières ,  &  d'interrompre  les  prières  qui  s'y  (bot.  Il 
y  a  plufieurs  Cimetières  a  Paris  ,  fur  lefquels  les  Voiiins  oai 
des  vues  droites  fms  fer  maillé  ni  verre  dormant  ;  ce  qui  peoc 
fitre  par  tolérance. 
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trc  mur  fur  fon  propre  fonds ,  &  à  fes  dépens  fcul, 
joignant  fans  moyen  ,  contre  le  mur ,  ou  feroienc 
les  vues  appartenantes  à  fon  Voifîn  y  Se  par  ce  moyen 
boucher  les  vues  de  l'autre ,  fans  que  celui  qui  au-« 
roit  les  vues  puiflè  &ire  percer  au  travers  du  nou* 
▼eau  mur ,  pour  redonner  de  la  lumière  à  ces  an- 
ciennes vues.  Mais  celui  qui  feroit  faire  ce  fécond 
mur  3  feroit  tenu  de  le  faire  affez  épais  &  folide 
pour  fè  pouvoir  foutenir  (èul  (ans  s'appuy  er^  ni  avoic 
aucune  liaifon  avec  l'ancien  mur  de  ion  Voifîn ,  & 
ce  ne  pourroit  pas  être  un  (impie  contre-mur.  Dans 
ce  cas ,  l'autre  Voi(in  pourroit  ^  s'il  le  jugeoit  à  pro* 
pos ,  Êdre  démolir  fon  ancien  mur  où  étoient  les 

[     Vues  >  s'il  y  en  avoit ,  bâti  de  toute  fon  épai(reur. 

I  '  ^  Ion  propre  fonds  >  &  fe  rendre  le  nouveau  mus 
^toyen ,  en  rembour(knt  à  l'autre  la  moitié  de  la 
Vatjetic  dudit  mut  &  du  fonds  de  terre  fur  lequel  il 
^oit  bâti  j  fuivant  l'Ânicle  194  de  la  Coutume  de 
ï^aris.  (k) 

(k  )  Mais  en  Ce  tenianl ,  ce  nouveau  mur  mitoyen  ,  par  la 
^iémolition  de  fon  ancien  mur ,  il  ne  pourroic  recouvrer  fet 
Vues ,  vd  ^Q'il  ne  pourroit  acquérir  qiie  la  moicié ,  ôc  non  le 
tout. 


ARTICLE    201. 
Ce  que  e'efi  que  Fer  maillé  é"  Vjerre  dormant. 

r*  Er  maillé  eft  treillis ,  dont  Ips  trous 
ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces 
en  tous  fens  :  &  verre  dorn^ant  eft  verre 
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attache  &  fcellé  en  plâcre  ,   qu'on  ne 

peut  ouvrir. 

Confcrcnu  de  r  Article  ^oi  dansctlkdetArUcUlQO. 
Explication. 

1.  Lorfque  cet  Anide  201  <le  la  Coutiiine  dit, 
fer  maillé ,  c  cft  treillis  y  dont  les  trous  ne  peuvent 
être  que  ck  quatre  pouces  en  tous  fens,  il  but  en- 
tendre que  fer  maillé  eft  une  gnlle  de  petit  6r  ca- 
rillon ,  qui  ne  peut  avoir  moins  de  iiz  lisnes  ik 
grofTeur  compoice  de  montans  &  traveriei  aoi^ 
lees  y  formant  des  trous  quarrés  ,  que  l'on  nomoie 
maillés  *,  &  chaque  trous  ou  maille  ne  peotivoir 
plus  de  quatre  pouces  de  vuide ,  tant  ae  h&SM 

2ue  de  largeur.  Ces  grilles  peuvent  être  faites  Aï 
:r  quarré ,  par  montans  &  traverfes,  entaillés  moi- 
tic  par  moitié ,  aflemblés  l'un  dansTautre,  &goo- 
pillés  cnfemble  ,  &  chaque  aflemMage  avec  de  pe- 
tits goujons  de  fer  rivés  des  deux  côtés ,  ou  bien  de 
ferarondi,les  montans  enfilés  dans  des  trous  perces 
au  travers  des  travefes ,  ou  les  traverfes  enfilées 
dans  les  montans. 

2.  Les  grilles  de  barreaux  de  fer  de  groscarilioo 
de  neuf  à  dix  lignes  de  gros ,  fonr  tolérées ,  étant 
efpacées  à  quatre  pouces  de  vuide  u'un  barreau  à 
Fautrc ,  enfilés  dans  une  traverfe  de  fer  par  le  mi- 
lieu de  la  hauteur  y  fi  la  baye  de  la  vue  eft  petite  y 
ou  dans  deux  ou  trois  traverfes  fur  la  hauteur  ^  fi  b 
baye  eft  haute  \  en  fone  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  cinq- 
pouces  de  diftance  d'une  traverfe  à  l'autre  :  néant 
moins  le  Voifin  peut  obliger  celui  à  qui  font  les 
vues ,  d'y  mettre  une  grille  de  fer  maillé,  fuinnt 
€tt  Article  10  X  de  la  Coutuiuc. 
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)•  Si  les  barreaux  de  fer  écoienc  elpàcés  i  cinq 
pouces  de  vuide  encre  deux  barreaux  >  on  feroic 
contraint ,  outre  les  barreaux ,  d*y  mettre  au  der« 
xicre  un  treillis  de  gros  fil  de  fer  dans  toute  la  lar« 
geur  &  hauteur  de  la  baye  j  pour  empêcher  que  Ion 
ne  puilTe  rien  Jctter  iau  travers  ,  à  caufe  de  la  grande 
diftance  qui  leroit  entre  les  barreaux  ;  ce  qui  tieo- 
droit  lieu  d'une  grille  de  fer  maillé. 

4.  Les  grilles ,  tant  de  fer  maillé  qu'à  barreaux 
de  &r  ,  doivent  être  attachées  &  (cellées  en  plâtre 
par  chacun  des  bouts  des  montans  ,  traverics  Sc 
barreaux  »  dans  1  epaifleur  du  mur ,  enfbrte  qu'elles 
y  foient  dormantes ,  &  ne  fe  puiiTent  ouvrir.  Si 
les  murs  auxquels  font  les  vues  >  font  bâtis  fur  un 
fonds  mitoyen  \  c'eft-à-dire ,  que  la  moitié  de  leuc 
épaiiTeur  foit  fur  lun  des  héritages ,  Se  l'autre  moi* 
lié  fur  l'autre  héritage  *»  alors  les  grilles  8e  barreaux 
doivent  être  fccUés  précifément  dans  le  milieu  de 
répaiffeur  des  murs  :  mais  fi  le  mur  eft  de  toute  foa 
épaiilèur  fur  le  fonds  de  l'héritage ,  celui  à  qui  (ont 
les  vues ,  pourroit  &ire  placer  les  grilles  &  barreaux 
de  fer  plus  près  du  parement  du  mur  >  vers  le  côté 
de  (bn  Voinn ,  à  condition  qu'il  refteroit  del'épaif- 
feur  du  mur  fu£(amment  pour  en  bien  &ire  les^ 
fcellcmens. 

5.  Les  feuillures ,  embrafures  &:  dayes  de  vues  p 
fe  peuvent  faire  d'après  le  derrière  des  grilles  ou  bar- 
reaux de  fer  immédiatement ,  &  oq  en  peut  faire  le$ 
^afemens  fi  grands  que  l'on  veut. 

^.  Lorfque  l'on  met  un  chaflis  de  bois  aux  vues» 
il  peut-être  à  carreaux  ou  panneaux  de  verre  ;  il 
doit  être  arrêté  avec  des  pattes  fcellées  en  plâtxe- 
dans  le  mur ,  pour  ne  fe  pouvoir  ouvrir  ni  ôter  )  àce 
fufec»  les  feuillures  du  chaffis  pour  recevoir  le  verre» 
^bivent  être  par  le  dedans  »  afin  de  pouvoir  otcc  k. 


2^6        Fer  Maillé  ,  &c/  ' 

verre  pour  le  laver  :  c  cft  pourquoi  on  y  peut  ttirtW 
un  panneau  de  verre  fans  chaius ,  artacn^  avec  èf 
clou  &  fcellé  avec  du  papier ,  &  il  fera  réputé  ctie 
verre  dormant  fcellé  en  plâtre ,  de  même  que  les 
panneaux  &  caneaux  de  verre  qui  font  attaches  avtc 
des  pointes  >  &  fcellés  avec  du  papier  fur  le  chaflb 
de  bois^  lefdirs  chaflls  de  bois  ou  amples  panneaux 
de  verre  peuvent  être  mis  joignant  les  grilles  &  kf 
barreaux  de  fer  par  le  dedans. 

7.  A  regard  des  vues  de  Servitude  qui  fcmtaax 
murs  féparans  deux  Maifons  ou  héritages ,  lorfau il 
n  cft  point  marqué  dans  le  Titre  de  ces  vues,  sil  J 
aura  des  grilles  de  fer  maillé  ou  à  barreaux ,  &  dtt 
verre  dormant ,  aux  termes  de  cet  Article  101 ,  00 
s'il  n  y  en  aura  pas  ^  l'on  doit  y  mettre  des  grilles^ 
fer  maillé  ou  à  barreaux ,  &  verre  dormant  »  aux  tee-' 
mes  de  cet  Aniclc  20 1.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du  17 
Avril  1^05  ,  rapporté  ci-devant  fur  l'Article  199> 
entre  Claude  de  la  Dehorts  &  M.  Liquart ,  par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  les  vues  de  Servitude  Icroieoc 
garnies  de  fer  maillé  &  verre  dormant  3  quoiqu'il 
n'en  fur  pas  fait  mention  dans  le  Titre. 

8.  Par  autre  Arrêt  du  7  Mai  i  ^49  ,  il  eft  ordonna 
que  les  anciennes  vues  06  il  n  y  avoit  point  de  gar- 
nitures de  fer ,  feroient  garnies  de  barreaux  de  ftt 
montans  &  rravcrfans ,  enforte  que  les  cfpaces  foicnt 
de  demi-pied  feulement  aux  étages  hauts.  Le  pro- 
noncé de  ce  dernier  Arrêt  ne  s'explique  pas  alfa 
clairement ,  Ton  peut  entendre  que  c'étoit  d'an- 
ciennes vues  de  Servitude;  &  par  le  terme  de  bar- 
reaux montans  &  de  traverfans  ,  on  comprend  des- 
grilles  de  fer  maillé ,  &  Tefpace  de  demi-pied  fc' 
pouvant  appliquer  tant  entre  les  traverfans  ,  qu  co- 
tre les  baxreaux  du  milieu  de  l'un  au  milieu  de 
Tautrc  * 

^.  Cet 
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9»  Cet  Article  lo  i  de  la  Coutume  >  &  le  précé'* 
dent  200  ,  fqpt  judicicufemcnt  établis  ,  patce  que 
celui  qui  a  ces  vues  y  voit  &  reçoit  le  jour  &  la  îu- 
miere  en  fa  Maifon,  &  l'autre  d'où  les  vues  &  fenê- 
tres prennent  le  jour ,  n'en  reçoit  aucune  incommo-  ^j^^ 
dite ,  patce  que  les  hauteurs  de  neuf  &  de  fept  picdî 
d'enfeuillemctis  ou  appuis  font  au-defTus  de  la  hau- 
teur de  l'homme ,  enlbrte  que  l*on  ne  peut  rien  voit 
chez  lui ,  &  que  le  verte  dormant  fcellé  en  plâtre  , 
&  les  grilles  de  fer  maillé  empêchent  qu'on  puific 
}etter  quelque  chofe  fur  fon  héritage,  (a) 

(a)  Voyez  Ce  qui  â  été  dit  dans  les  Notes  des  Articles  i$9 
&  106. 

Ces  vues  occa(ionaent  des  difiâcultés  continuelles  entre 
les  Voifins.  Peu  de  ceux  qui  jouifTent  de  ces  vues ,  fe  ren- 
ferment dans  les  difpôfitions  de  cet  Article  lot  ;  les  uns  di- 
minuent l'enfêuillement  de  ces  vues ,  pour  profiter  davanta- 
ge de  la  lumière  ;  les  autres  n'y  mettant  point  de  verres  dor- 
maas ,  mais  des  chaflîs  ouvrans  pour  pouvoir  donner  de  l'ait 
aux  endroits  q./elle!  éclairent  ;  les  autres  efpaçant  les  bar- 
reaux de  fer  plus  qu*il  n'efl  prelcrit  par  cet  Article  ,  pour 
avoir  d'auunt  plus  de  jour ,  les  barreaux  ferrés  ofïîifquanc 
davantage  ces  vues.  Ces  fortes  de  vues  font  des  fources  i 
Procès  enure  les  Propriétaires. 


ARTICLE     202. 
Dijlance  pçur  une  vue  iroin  ér  baye  de  cèté. 

xVtJcun  ne  peut  faire  vue  droite  fur 
fon  Voifin ,  ni  fur  place  à  lui  apparte- 
nante ,  s*iln'y  a  (îx  pieds  de  diftance  en- 
tre ladite  vue  &  rhéritage  du  Voifin ,  & 
/.  Partie.  R 
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ne  peut  avoir  baye  de  côté ,  s'il  n'y  a  deux 
pieds.de  diftaoce.  • 

Confirtnu  dt  tAnldt  200. 

Calais  t  itt ,  comme  à  Fatii. 

Rhcims»  I  s  X  :  Si  aucon  ayant  Maifon ,  hit  \  cM  M-  . 
lies  &  fenêtres ,  les  Votfins  qui  bâtiront  \  côc^  pounoac^iofr  ■ 
^r  leHlites  fenêtres,  art.  156:  Si  on  hoftime  édifie  cadài- 
ment  fur  fon  h^riuge  »  tellement  qne  Pc^nt  de  ft«  ukf 
choie  fhr  le  fien  ,  il  pent  faire  tn  fen^Edifice  tant  de  fM» 
clairées  &  fenêtres  qn^  bon  Itû  femble ,  ait.  1  s7  ,^^efoM> 
ra  ledit  Voifin  offnfquer  oa  du  tout  empêcher  lei<Uiiif«i4 
fenêtre?  &  bâtir  à  Tendroit  d'icelles  à  plus  près  que  1  pic4i {■ 

Lille,  art.  229  :  Un  hentier  peut  ^ifier  furfoo  hblo$f  i 
tel  édifice  que  bon  loi  femble ,  ponr  cmpêchcf  les  no  # 
fon  voifin  ou  aorrement ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraiic    • 

Lonaine,  cit.  14.  art.  x  :  Chacun  pent  dxefb  i«i  fe 
foi ,  n'y  eùt-ii  h^itige  plus  que  pour  le  tou  du  votita» 
(contre- vent),  &  le  voifin  peut  bâtir  f\u  fonhéritiieN 
préjudice  de  telles  vues  ,  UtiHint  la  place  dudit  tour  libre ,  m* 
a  i  droit  de  vue  fur  la  maifon  du  voifin  au-deflbns  dutpittft 
prefcrit  par  je  ans ,  celle  au*deflus  ne  ^ut  empêcher  IcfOi- 
fin  d'édifier  à  fon  préjudice. 

Anjou  ,  45  5  :  On  peut  faire  vue  fur  foi ,  n'y  eAt-ilqacêe* 
mi-pied  à  y  voir,  àfaine  ,  463.  de  même.  Grand-PerChc,  ai?» 
demande  un  pied. 

Explication. 

z.  Il  y  a  quatre  fortes  de  vues  qui  preimenc  knr 
jour  du  côté  des  héritages  votfîns  :  f^avoir,  i.  Celb 
que  Ton  nomme  lumière  ou  vue  de  Coutume  s  en 
un  mur  joignant  fans  moyen  à  Théritage  voifin,  ^ 
Ion  l'Article  zoo.  2.  Les -vues  de  fervitudc»  ).  Les 
vues  droites.  Et  4.  Les  bayes  de  cotf  concenuesa 
cet  Article  101.  Il  eft  à  remarquer  que  lestroisdef- 
nieres  peuvent  avoir  par  Titre  un  droit  d'une  c^pM 
de  grande  étendue  pour'  leur  confervctle  jour  llck 
vue,  même  fur  plufieurs  héritages  >  alors  on  IcsotA 
me  vue  de  prolpeâ:. 

a.  Lorfque  cet  Article  loz  de  la  Coutume  Oiito 
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des  vues  droites  &  des  bayes  de  côté ,  ce  font  des 
fenêtres  ou  vues  libres ,  dont  lappui  eft  à  hauteur 
d'accoudoir,  &  même  plus  bas,  avec  chaflîs  ouvrant 
&  fermant ,  ou  toute  ouverte  fans  chaflîs. 

3 .  Une  vue  droite  eft ,  lorfquclle  regarde  en  face 
fur  rhcritagc  /lu  Voifin  ;  c*eft-à-dirc ,  que  le  mur 
où  eft  la  vue  .eft  parallèle  au  mur  mitoyen  qui  fé- 
pare  les  héritages  -,  &  baye  de  côté  e/l ,  quand  la 
vue  eft  placée  en  un  mur  qui  eft  de  côté  en  retour 
d'équerre  au  mur  mitoyen. 

4.  La  diftance  de  fix  pieds  prcfcrire  par  cet  Arti- 
cle 202  delà  Coutume,  entre  les  vues  droites  &c 
l'héritage  voifin ,  fe  doit  prendre  de  la  face  du  de- 
hors du  mur  ou  pan  de  bois  où  eft  la  vue ,  jufqu'à 
la  ligne  qui  (epare  l'héritage  de  celui  q[lii  a  la  vue^ 
d'avec  l'héritage  de  fon  Voifin  ;  c'eft-à-dire ,  que 
s'il  y  a  un  mur  qui  les  (epare ,  &  que  ce  mur  (oit 
mitoyen ,  la  diftance  de  fix  pieds  fe  prendra  du 
milieu  de^répaifieur  du  mur  mitoyen  :  mais  fi  ledit 
mur  de  (éparation  n'eft  pas  juitoyen ,  &  qu'il  foic 
fans  moyen  joignant  l'hérita!^  voifin ,  &  conftfuic 
fur  le  fonds  propre  de  celui  qui  a  la  vue  droite  ,  là 
diftance  de  fix  pieds /e  prendra  du  parement  de  de- 
hors dudit  mur  qui  regarde  l'héritage  voifin  j  &  aa 
contraire ,  fi  le  mur  de  feparation  appartient ,  &  eft 
conftruit  fur  le  fonds  feul  du  Voifin ,  la  diftance  de 
fix  pieds  fe  prendra  du  parement  du  dedans  dudic 
mur  du  côté  qui  regarde  la  vue  droite. 

5. Les  bayes  de  côtéfe  doivent  entendre  avoir  rarr4rc 
du  dehors  du  tableau  de  leur  piédroit  éloigné ,  de  la 
ligne  qui  fépare  les  deux  héritages,  de  deux  pieds,  8c 
la  largeur  de  la  baye  au-delf,  c'eft-à-dire ,  à  deux 
pieds  du  milieu  de  l'épaiffeur  du  mur ,  s'il  eft  mi- 
toyen*, ou  à  deux  pieds  du  parement  qui  regarde  le 
voifin ,  s'il  n  eft  pas  mitoyen  &  fort  conftjcM^r  le 
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fbnd  de  celui  à  qui  ^pattient  U  biiéi  Ott  tSsSn  I 
deux  pieds  de  ditbuicc  du  parênMit  da  c6ti  diifii 
mur  qui  r^arde  la  vUe ,  s'il  àpparriebt  à  celni  qû  i 
rhéritage  Voilin ,  &  foit  fur  (on  fends. 

€.  Par  Arrêt  du  t }  Février  i  ^5 1  j  entre  le  SedT 
Pilon  &  le  Sieur  le  Çamu^,  toochanUeuts  Mûfin^ 
ûks  proche  la  Croix  du  Trahoir  1  il  cft  dit ,  fH 
la  diitance  pour  la  baye  de  côté  fe  prendra  da  fll^^ 
lieu  de  l'épaifTeur  du  mur  mitoyen. 

7.  La  même  chofe  a  étéjugèe  pour  les  YiictdR»^ 
tes  y  par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Paliiiy  ccn-' 
firmee  pieir  Anêt  du  27  Août  i  éé'i  ^  rendatnneljl  - 
veuve  Du  val  &  Jacques  le  Breton ,  toudhant  Ifl0 1 
Maifons  (ife  àParis,  l'une  ru^  Montmartre «ft^J; 
le  lue  des  Jardins  *,  ledit  le  Breton  ayant  fiîhédtb 
fon  efcalicr ,  n  y  ayant  point  cinq^ieds  du  ddiàC 
du  mur  dudit  efcaiier,  iufquau  point  du  milictt'^ 
mur  mitoyen  :  l'Arrêt  ordonne  que  ledit  le  Brctoi 
retirera  fon  efcaiier,  ou  garnira  les  bayes  de  cet  éatt 
lier  de  fer  maillé  Se  ygttc  dormant. 

'  8.  Par  rapport  feitpar  Ponfart,  Expert  MiÇODi 
entre  les  Sieurs  Herbain  &  Chavanon  ,  toud&anc 
un  mur  qui  feparoit  leurs  cours  ,   lequel  ne  devcMC 
point  être  élevé ,  ledit  Herbam  ayant  fait  éleva  m 
Bâtiment  à  fix  pieds  près  du  point  milieu  duditnot 
mitoyen,    &  d'autant  que  par  Titre  il  én>it~& 
que  ce  mur  ne  feroit  point  élevé  pour  confisvn  ce 
îour  aux  Maifons  des  Parties ,  ledit  Chavanon  fett- 
^noit  que  l'on  ne  pouvoit  pas  conftruire  le  Biô* 
menn  fi  proche  dudit  mur.   Par  Sentence  aibitnk 
rendue  par  Medieurs  de  Montaulon ,  Lambin  j  ï» 
tre  ,  de  Launot  &  Yaqu'enol ,  ce  rapport  >  ffi 
portoit  que  ledit  Herbain  avoir  pu  bâtir  «  foc  ccth 
'  Dxmé. 

ique  le  mur  de  &ce  fur  la  coot  ivÊk 
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Mai(bn  feit  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur  cîe  clô-" 
turc  cpt  répare  cette  cour  de  la  cour  ou  jardin  & 
héritage  du  Voifin  >  fi  celui  à  qui  eft  ladite  Maifon 
j  veut  faire  des  vues  à  hauteur  d*accoudoir  ,  il  ne 
doit  point  y  avoir  moins  de  fix  pieds  de  diftancc 
entre  la  ligne  qui  fépare  les  deux  héritages  &  le 
devant  de  la  vue  ,  pris  d'équerre  à  la  face  du  mur 
où  cfl:  la  vue ,  ni  moins  de  deux  pieds  pris  d;:  cote 
par  une  ligne  d'équerre  au  mur  mitoyen. 

10.  L'on  fuppofe  en  tour  ce  qui  eft  expliqué  cî- 
deflus  pour  les  diftances  des  vues  droites  &  des 
bayes  de  côté ,  que  le  mur  qui  fépare  les  deux  héri- 
tages eft  plus  bas  que  les  vues  :  car  fi  ce  mur  étoit 
plus  élevé  que  les  vues  ,  il  fcroit  libre  de  faire  ces 
vues  plus  près  dudit  mur ,  que  les  diftances  mar- 
quée par  la  Coutume ,  puifque  la  hauteur  du  muu 
empêcherait  que  Ton  regarclât  fur  l'héritage  voi- 
fin -,  &  les  bayes  de  côté  pourroient  être  à  fix  pou- 
ces  près  du  mur  de  fcparation  ,  foit  qu'il  fut  mi- 
toyen ou  non ,  &  les  fix  pouces  que  le  piédroit 
auroit  de  faillie  ou  dofferet ,  fuflkoient  pour  por- 
ter les  linteaux  ou  le  fommier  de  la  baye. 

1 1.  S'il  arrivoit  que  celui  qui  a  ks  vues  droites 
ou  bayes  de  côté  fût  Propriétaire  ,  tant  du  mur  de 
(eparation  des  héritasses ,  que  du  fonds  de  ce  mur, 
&  qu'il  eut  pris  les  diftances  marquées  par  la  Cou- 
tume du  parement  du  dehors  dtidit  mur  qui  re- 
garde le  côté  de  l'héritage  de  fon  Voifin  ,  &  que 
par  la  fuite  ledit  Voifin  payât  la  moitié  dudit  mur 
ou  de  fon  fonds  pour  fe  le  rendre  mitoyen ,  fuivint 
FAmcle  194  de  la  Coutume ,  la  ligne  de  (épara-^ 
tion  des  héritages  devicndroit  le  milieu  de  lepait 
fcur  dudit  mur,  &  les  vues  droites  &  bayes  de  côté- 
iè  tïouvctoiene  pour  lors  être  plus  proches  de  rbcrfc- 
tage  du  Vojifio  ^  qu'il n'eft  marqué  par  f  Article  loi. 

Riij 
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de  Ja  CoiTtumc  :  en  ce  cas ,  les  tocs  doîircnt  ték 
en  rétat  qu'elles  font  y  tant  que  l'Edifice  &  ks  muji 
où  elles  font  fatccs  fubCfteront  :  mais  û  par  là  (aire 
on  vient  à  démolit  &  refiuf  c  Icfdits  murs  »  Màm 
vues  droites  &  bayes  de  coté  feront  remifcsj  té' 
vant  les  didances  marquées  par  la  Coutume  »  i 
moins  qu'il  ny  eût  un  Titre  qui  eût  accordé  11, 
contraire  j  en  rendant  mitoyen  le  mur  de  %a(W 
tion,  (a) 

II,  Si  Ton  des  Voifins  avoir  des  bayes  de  cô«É 

3ui  BiiTent  plus  près  que  de  deux  pieds  de  fllèttD^ 
c  rautre  Voifin  j  pour  ic  fervir  de  ces  vues  fins  f^ 
lien  changer ,  il  pourcoit  faire  une  aîie  de  mur  ^ 
deiïus  du  mur  de  dâture  ,  joigriant  en  Ttniiffll 
mut  où  feroient  les  vues ,  en  donnant  à  ladittdi 
deux  pieds  de  largeur  ou  iàillie  au  droit  de  la  pi*  1 
bautc  vue>  &  par  ce  moyen  il  fuffîroit  de  f\%  poUCd    ^ 
de  doflcrct  entre  larrêtc  du  piédroit  de  la  vitt ft 
le  mur  mitoyen ,  pour  recevoir  la  portée  des  lia^ 

(a)  l'our  confêrvcr  ce^  ?ucs  en  Tétat  qu'elles  feroieiff ,  8 
faudroic  faire  donner ,  par  celui  qui  fe  rend  ce  mur  mitojcii 
une  leCônnoifTance  ;  comme  il  n'a  acquis  la  micoyeapcté^ 
ce  mur  que  depuis  la  conftru6^ion  des  Edifices  ^  ooc  4ei 
vues  droites  du  côté  de  Con  héritage ,  parce  qu'il  poonoîc  tf* 
îiver  qu'nprès  un  laps  de  temps  confidérable ,  l*oo  denuott 
là  reduéHon  de  ces  vues  ,  (îHvant  la  Coutume ,  en  (ûppofaBK 

3ue  ce  mur  auroit  coj jours  écé  mitoyen  :  ce  qu'il  laok'A 
roit  de  refufer  ,  la  Coutume  permetunc  à  un  Propiifabt 
de  fe  rendre  mitoyen  le  mur  joignant  (on  hériuge  qn  aar 
roit  été  bâti  par  ion  Voifin  ;  &  dans  ce  cas  ^  celui  qui  fe  fe- 
roft  rendu  ce  mur  mitoyen  ,  pourioit  forcer  l'aDCicaPHk 
priétaire  du  mur  à  démolir  le  mur  de  &ce ,  ^  oi\  il  aurok.  Jf^ 
vues  droites ,  ou  i  les  réduire  en  Vues  de  rounmie ,  fVCe 
-  if^c  l'ancien  Propriétaire  du  jnar  devoir  prévoir  que  ce^W 
ne  lui  appartiendroic  en  entier  qu'autant  de  icmpt  qpn  fil 
Voifin  le  voudroit. 
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tcaux ,  ou  le  fommier  delà  platte-bande  de  la  vue  > 
fi  dlc  croit  en  pierre. 

I  j.  Les  diftances  de  fix  pieds  entre  les  vues  droî-- 
tes  &  rhéritage  voifîn,  &  de  deux  pieds  pour  les 
vues  ou  bayes  de  côté ,  doivent  erre  obfervées  tant 
à  la  Campagne  qu'aux  Villes  ;  &  à  Tégard  de  tou- 
tes fortes  d'héritages  voifins ,  clos  de  murs ,  de  telle 
grandeur  qu'ils  puiflTent  être ,  &  à  quelques  ufagcs 
qu'ils  foicnt  appliqués  ,  foit  vignes ,  terres  labou- 
rables ,  prés  ,  bois  &  autres  >  mais  en  Campagne  , 
lorfque  les  héritages  ne  font  pas  clos ,  ni  enfermés 
de  murs  ou  de  hayes^  ni  autrement  >  &  qu'ils  font 
ruraux ,  le  Voifin  peut  avoir  des  vues  droites  en  un 
mur  à  lui  appartenant  >  joignant  fans  moyen  lefdits 
héritages  rurapx ,  qui  ne  font  ni  clos ,  ni  enfermés  ^ 
car  en  ce  xas ,  l'héritage  étant  ouvert  à  chacun  , 
il  ne  fembleroit  pas  raitonnable  d'empêcher  le  Pro- 
priétaire d'une  Maifon  voifine  d'y  avoir  des  vues^ 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  des  24  Mars  &  20  Août  106^, 
entre  les  nommés  Delaforeft  &  Leroy,  dont  les  hé- 
ritages étoient  fitués  en  un  des  Fauxbourgs  de  Lyon» 
Us  y  avoicnt  leurs  vignes  ,  féparées  par  un  mur  > 
qui  étoit  fur  le  fonds  dudit  Delaforeft ,  &  entrete- 
nu aux  dépens  dudit  Leroy.  Delaforeft  ayant  fait 
bâtir  un  fKivillon  fur  le  mur  de  féparation ,  avec  des 
vues  qui  rcgardoicnt  fur  les  vignes  de  Leroy ,  ledit 
Leroy  prétcndoit  que  ledit  Delaforeft  n  avoir  pas  pu 
s'aider  duditmur,  fui  vant  un  Titre  du  2  Mai  1^27. 
Delaforeft  gagna  fa  Caufe  ,  fuivant  fes  offres  ,  de 

Êaver  le  droit  de  mur.  Ledit  Leroy  demanda  que  le 
lâtiment  demeurant ,  il  falloit  du  moins  retirer  les 
vues  qui  donnoient  fur  les  Maifons  &  héritages  qui 
lui  appartenoient.  Delaforeft,  au  contraire ,  foutc- 
aoit  <)ue  (es  vues  ne  rcgardoient  aue  les  vignes  de 
Lexay  >  fa  Mailbn  en  étant  éloignée  y  &  même  coUt 

R  iv 


1^4  Vue   droite 

verte  par  des  arbres.  Par  TArrêc  du  14  Mai  itilf^ 
ledit  Dclaforeft  fit  envoyé  ablbus  de  (à  déminde;! 
en  payant  le  droit  du  mur  >  par  la  raifbn  de  fappd* 
pris  fur  la  munûUe  ;  ce  qui  (iit  confiimé  par  awr 
Arrê:  du  20  Août  J66i.  , 

14.  Les  tcrrafTes,  bâkons»  lucarnes,  &taBi. 
lieui  élevés  plus  haut  que  le  mur  de  clÀture,  qqiil^ 

{lare  deux  héritages  voifins  »  d'oui  on  peut  voir  ilr 
'héritage  de  fon  Voifin,  doivent  être  rédésfdot* 
cet  Article  20^2  de  la  Coutume ,  k  l'égard  dci  dit^ 
tances  >  &  aux  balcons  les  diftances  fe  doivqyriNaH' 
dre  du  dehors  de  l'appui  de  fer  ou  de  la  bauÉn^^ 
de  y  Cl  elle  eft  de  pierre  ou  de  bois  ;  enibrte  fAtt 
balcon  qui  auroit  beaucoup  de  faillie  hoo  k' 
mur  où  il  feroit  placé  >  H  ce  mur  étoitâbow&K 
en  retour  du  mur  de  (^aradon  des  hériBi|eifk 
cote  de  ce  balcon  feroit  en  vue  droite  fur  Ytààtdff 
voifin ,  &  ne  pourroit  pas  être  plus  près  de  fix  pm» 
de  la  ligne  qui  fépare  les  héritages^  quoique  la  fe* 
nette  ou  la  porte  qui  foniroit  fur  le  balcon  (utbtye 
de  cote. 

1 5,  Lorfque  l'héritage  où  font  les  vues  droites  1 
eft  (eparé  de  l'héritage  voifîn  par  rue  ou  un  chenim 
public  qui  eft  entre  aeux ,  quoique  la  rue  ou  le  de- 
min  ait  moins  de  (îx  pieds  ae  largeur^^  les  vuesdiot- 
tcs  fe  peuvent  faire  &  fubfifter ,  encore  qu'il  ny  ait 
pas  fîx  pieds  de  diftance  entre  les  vues  &  l'hérita^ 
voifin  vis-à-vis ,  parce  qu'on  peut  avoir  des  vues» 
une  rue  ou  un  chemin  public. 

ï6.  Aux  fenêtres  &  vues  que  l'on  fait  aux  mms 
de  face  fur  les  rues  &  voies  publiques ,  il  n'eft  pli 
néceffaire  d'obfcrver  qu'il  y  ait  deux  pieds  de  w 
tance  entre  l'arrête  du  tableau  de  la  tenérre  8c  M 
point  de  la  ligne  qui  (epare  les  héritages  &  MaifiM 
voifincs  i  Se  a  fume  que  le  tableau  du  piédroit  âck 
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fenêtre  faflc  fîx  pouces  de  doflferet  d'après  le  pare- 
ment du  mur  mitoyen ,  du  côté  de  la  baye,  pour  en 
porter  les  linteaux  ou  fommier  de  la  platte-  bande 
ou  ceintre  du  haut.  La  raifon  eft ,  oue  les  rues  étant 
des  lieux  publics ,  ne  font  point  auujcttis  aux  Voi- 
fins-,&  c'eftà  celui  qui  fe  trouvera  incommodé  delà 
proximité  de  la  vue  de  l'autre,  à  faire  fur  lui  ce  qu  il 
jugera  néceflaire  pour  s'en  garantir. 

1 7.  Les  Cimetières  font  une  efpcce  de  lieux  Jmx- 
blics ,  &  perfonne  n'a  intérêt  de  fe  plaindra  fies  vues 

3ui  y  regardent  :  néanmoins  on  eft  tenu  d'y  mettre 
es  grilles  de  fer  maillé  &  verre  dormant ,  pour  ôtet 
la  liberté  d'y  jerter  des  immondices ,  &  de  faire  pa- 
roître  des  adions  indécentes  lorfque  l'on  fait  les 

Îrieres  pour  les  morts.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17 
anvier  1709  ,  pour  le  Cimetière  des  Saints  Inno- 
cens  »  &  par  un  aurre  Arrêt  du  dernier  Juin  de  la 
même  année ,  pour  le  Cimetière  de  S.  Euftache. 

18.  Lorfque  l'un  des  VoiHns  a  par  titre  en  un 
mur  à  lui  feul  appartenant  >  joignant  fans  moyen  à 
rhérirage  de  fon  Voifin,  des  vues  droites  &  bayes  de 
côté  ,  aont  les  hauteurs  d'enfeuiUement,  largeurs  8C 
diftances  font  ftipulées ,  en  une  Maifon  dont  les  éta< 
ges  font  bas ,  &  que  les  faifant  abattre ,  il  les  failè 
rétablir  avec  des  étages  plus  élevés  -,  il  peut  &  doit 
remettre  les  enfeuillemens  &  appuis  defdites  vues  à 
la  même  hauteur  des  aires  des  nouveaux  planchers 

au  ils  étoient  au-deflus  des  anciens ,  en  oblervant  de 
onner  la  même  fituation  aux  vues  à  l'égard  de  leurs 
anciennes  largeurs  &  diftances.  La  raifon  eft  que, 
fi  l'on  obfervoit  les  mêmes  hauteurs  d'enfeuiUement 
ou  appuis  des  vues  par  rapport  au  Rez-de-Chau(Iîc 
ou  loi  des  héritages ,  il  fe  pourroit  faire  que  les 
appuis  fè  trouveroient  au  niveau  des  aires  des  plan- 
(MIS ,  6c  fexoienc  en  façon  de  aoilèes  en  balcons } 
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&  en  les  élevant  à  proportion  des  cioîftes  <les  tuM^^  * 
veaux  étages,  le  Voinn  en  eft  moins  incommod£r<^ 
Mais  fi  au  contraire  on  Ëatifoit  les  érages  plus  ba^* 
qu'ils  étoient  anciennement  >  on  ne  pouiroit  pi^*- 
rabaiflcr  les  appuis  des  vues  plus  bas  qu'ils  étoien^^ 
par  rapport  au  Rez-de-Chauflce  ou  fol  de  l'hétit^i^^ 
du  Voifin  ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  en  aua-     ■* 
menter  la  Servitude.  Dans  les  difierens  cas  ci-di— ^ 
fus ,  celui  qui  a  droit  d'avoir  dts  vues  fut  fon  Voi-  — -- 
fin ,  ne  peut  pas ,  en  refaifant  le  mur  à  lui  feul ,  y.     ^ 
fSùre  d'autres  vues  de  Servitude  >  que  celles  qui     ^ 
font  fpécifiées  dans  le  Titre  ^  8c  il  ne  les  peocjpas     -^ 
aufli  taire  plus  larges  y  ni  les  changer  de  Smor  -^ 
ce.  (b) 


(b)  Dan$  l'un  &  l'autre  des  caspropofib  dans  cet  Article  i 
je  penfc  qu'on  ne  peut  changer  les  hauteurs  &  largeurs  de 
vues  par  rapport  à  l'héritage  affervi  ;  <jue  ces  vues  peu 
bcn  être  diminuées  par  celui  qui  en  jouit ,  maîs<]u'il  nc_ 
les  changer  de  place  :  ce  qui  arrivcroit ,  (î  le  Propriétaiie 
vues  venoit  à  changer  la  hauteur  de»  planchera  de  (à  Maik»^ 
&  q-i'il  lui  fài  permis  de  changer  l'enfeuillcmeot  de  ces  vue»' 
de  Servitude    Ces  vues  affiije.tiffent  en  quelque  manière  le» 
planchers  dePEdifice  qu'elles  éclairent.  Si ,  par  exemple,  ces 
Tucs'  croient  à  hauteur  d'appui  ordnaire ,  qui  eft  à  deux  pieds 
Se  demi  ou  trois  pieds  au-deifus  du  plancher ,  le  Propriétaire 
de  ces  vues  pourroitmoms  laifler  de  hauteur  d'appui  ;  ilpoor- 
roit  relever  (es  planchers  de  manière  qu'il  n'y  cuj  qu'un  pied 
d'appuf ,  ou  plu\  o'.i  moins ,  comme  il  le  ji^geroli  à  propos. 
Alais  fî  l'en;cuillement  de  ces  vues  éioit  fixé  du  deflus  des 
plan-hcrs,  il  ne  pourroit  que  baiffer  les  planchers ,  &  non  les 
hiufler  ;  &  s'il  a  voit  de  ces  vues  à  tous  les  étages ,   il  b'cb 
pourroit  cha»?ger  les  hauteurs  des  planchers ,  à  moins  qu'il 
n'en  fupprimât  quelques-i?ne5.  Ain(î  dans  les  rapports  qui  (ë 
font  pour  conftatcr  des  vues  de  Servitude ,  lorfqu'il  s'agit  de 
reconftruire  les  Edifices  qui  jouilTent  de  ces  vues ,  non* 
feulement  il  fnut  marquer  toutes  les  hauteurs  &  targeun  S 
ces  vues  par  rapport  à  l'héritage  afTervi ,  mais  il  faut  er 
core  coniUcer  les  enfeuillemens  du  deffus  des  plancha 
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19.  Çeiuk  <^ui  a  des  vues  de  Servitude  en  un 
Tnur  à  lui  feul  appartenant  ^  joignant  iàns  moven  à 
rhéritaec  de  fon  Voifin  ,  les  peut  faire  croître  & 
aggrandir  fur  leur  hauteur ,  en  obfcrvant  feule- 
nient  leurs  anciennes  largeurs  &  hauteurs  d'enièuil- 
lemenr  ou  appuis  y  par  la  raifbn  que ,  quand  même 
il  n'y  auroit  point  ae  vues  par  Titre  de  Servitude, 
celui  à  qui  le  mur  appartient  feul  y  pourroit  fkiie 
des  vues  de  Coutume ,  dont  la  hauteur  n  cft  point 
^mditcc  -,  &  qu  ainfi ,  en  faifant  les  vues  de  Servitude 
pius^ndes  fur  leurs  hauteurs ,  ce  qu'on  les  croîtra 
*0  hauteur,  fera  dans  le  même  cas  que  les  vues  do . 
Coutume ,  d'autant  plus  que  ce  n'eft  pas  la  hauteot 
^^  la  baye  qui  incommode  le  Voifin ,  mais  (èule* 
^«nt  la  hauteur  des  appuis ,  à  prendre  du  deifus  des 
^rcs  des  planchers ,  d'où  l'on  peut  regarder  fur  fon 
*^crirage.  (c) 

^  b  Maifon  qui  en  jouit ,  8c  condater  la  hauteur  des  phn* 
clien  ,  pour  dans  la  reconftru^on  avoir  les  égards  marqués 
ci-defTus. 

(c)  Le  fentiment  de  M.  Dcfgodets ,  dans  cet  Article,  (buffrc 
encore  d  fficulcé ,  &  ne  me  paroîi  pas  pouvoir  (c  foutenir  : 
la  raifbn  eft ,  que  le  haut  d?unc  vue  de  fcrvitudc  peut  nuire  aa 
?oîfiD,au(fi  bien  que  le  bas  de  cette  vue  en  fon  enCèuilIemenr. 
Cet  exhauflèment  de  ces  vues  peut  être  d'un  plus  défagréablc 
êtfc€t  du  côté  du  Voiftn  :  ces  vues  peuvent  détruire  quelque 
décoration  que  le  Voilin  auroit  fait  fur  ce  mur  pour  diminuer 
la  dilTormîte  de  ces  vues  :  en  hauflànt  ces  vues ,  elles  peuvent 
êtrealTez  hautes  pour  pet  mettre,  à  l'aide  d'une  échelle,  de  voir 
ce  qui  fe  paiTe  dans  un  appanement  qui  leur  feroit  oppofë  ; 
ce  qui  avant  cet  exhauflèment  pouvoic  n'être  pas  polTible. 
M.  Defgodcts  convient  qu'on  ne  peut  pas  élars;ir  ces  vues  :  il 
n'y  a  pas  plus  de  laifon  i  our  que  l'on  les  puiflc  hauffcr.  Ces 
vues  limitées  par  hauteurs  &  largeurs ,  ailujettiflent  les  Pro- 
priétaires des  vues  a  ne  pouvoir  les  faire  plus  grandes ,  quoi- 
^'elles  foient  dans  un  mur  appartenant  entièrement  au  Pro-* 
priétaiie  des  vues ,  &.  que  ce  mur  foit  aAis  de  toute  fon  épaiC- 
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20.  De  cet  Article  £02  de  la  Coutimiej  tt/oi^ 
Tuit  que  fi  un  des  Voifins  avoit  par  titre  une  àê 
plufieurs  vues  droites  dainfi  le  mur  mitofeii  qui  k» 

{;ardafrent  du  c6té  de  rhéritàge  de  l'autre  Voifiry 
e  dernier  ne  pourroit  pas  b&rir  im  Edifice  es  fitt^ 
plus  près  de  ux  pieds  du  -parement  du  mur  oà  fe* 
roinit  les  vues ,  quoique  le  terrein  entre  deux  fiti 
lui  i  8c  il  ne  pourroit  point  aufli  adoifer  d'Ed&i^ 
contre  ledit  mur  mitoyen  3  plus  haut  que  feQ&d^ 
lement  ou  appui  de  la  vue  la  plus  bafle  ,.ni  rioftiiit 

3ui  foit  plus  élevé  que  ledit  appui ,  julqu*à  CoLpA 
e  diftance  du  parement  dudit  mur  mitoyen  oSkfe» 
roitU  vue;  comme  auffi  il  ne  pourroit  ptffiÉr  *1 
d'Edifice  en  retour  en  aile  3  joignant  ledit  mot  at-  J 
toyen  plus  près  de  deux  pieds  de  l'arrête  du  taillai ,  ' 
du  piédroit  defdTtès  vues  de  Servitude  ;  &  au  SB 
duoit  Edifice  en  aile ,  il  ne  pourroit  pas  y  fiiire  i/% 
vues  plus  près  de  deux  pieds  de  la  face  du  mur  oùfc 
roicnt  les  vues  de  Servitude.  Ainfi  juge  par  Anfe 
du  )o  Mars  1^17,  rendu  entre  Laurent  Guerinft 
Catherine  Malfort  r  touchant  leurs  Maifons»  files 
rue deda  Harpe,  devanr  la  rue  de  la  Parcheminé* 
rie ,  par  lequel  il  eft  dit ,  qu^ledit  Gucrin  ne  pouia 
approcher  tes  cabinets  plus  proche  de  deux  pied^  (k 
la  fenêtre  qui  efl  au  mur  de  la  Maifon  deladireMil- 
fort,  &  que  les  vues  qu'il  aura  dans  lefdits  cabÎMlS 
feront  à  pareille  diftance  de  deux  pieds  de  la  EtfC 
dudit  mur  où  eft  la  vue  •,  ce  qui  a  été  confirmé  pif 
un  autre  Arrêt  du  1 7  Mai  ,1^53,  entjte  les  Sieus 

iear  ftir  (on  terrein.  Si  le  Propriétaire  dfun  mur  peut  y  peioer 
des  vues  de  Coutume,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  îtie 
pourroit  (c  prévaloir  de  ce  droit  ;  mais  auffi  il  auroît  Pa«i^ 
tage  ijue  le  Voifin  ne  les  pourroit  boucher  en  bftcifl^ 
ue  ce  mur« 
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Relioc  &  ï^eger ,  en  autori(ànt  les  Bacimens  à  deux 
pieds  de  cnacun  côté  ,  &  à  (îx  pieds  du  devant  dci 
vues,  quoiqu'elles  fuilent  par  Titre. 

zi.  Les  Voifîns  qui  doivent  fouffrir  des  VuA  qui 
font  de  droit  de  profpeél  par  Titre ,  ne  peuvent 
rien  élever ,  ni  rien  mettre  (iir  leurs  héritages  qui 

fuiflc  empêcher  la  vue  de  la  perfonne ,  étant  lur 
aire  ou  Kez-dc-Chau(Re  des  lieux  où  lefdires  vues 
fervent ,  ou  étant  appuyé  fur  l'appui  defdites  vues 
Ou  fenêtres,  (d) 

22.  Il  fe  trouve  des  vues  dans  la  Campagne  qui 
ont  plus  d'une  lieue  d'étendue  de  droit  de  profpca  , 
tievant  lesquelles  il  n'efl:  pas  permis  de  planter  ua 
«bre»  tant  petit  foit  il,  félon  que  les  héritages  font 
aflujettis  par  le  Titre  de  celui  qui  a  ces  fortes  de 
vues  de  profpect. 

23.  Lorfqu'en  vertu  d'un  partage ,  l'un  des  Pat- 
tageans  a  une  Maifon  de  deux  ou  trois  étages  de 
hauteur  qui  a  droit  d'avoir  des  vues ,  dont  les  appuis 
font  à  hauteur  d'accoudoir ,  regardant  fur  l'héritage 
de  l'autre ,  (i  celui  qui  a  cette  Maifon,  la  fait  rehauf> 
(èr  de  quelques  étages,il  ne  peut  pas  faire  ni  avoir  des 
vues  à  ces  nouveaux  étages  regardant  fur  l'héritage 
dcfbn  Voifin  ,il  ne  peut  en  avoir  d'autres  que  les  an- 
ciennes qui  étoient  fubHftantes ,  lors  du  partage.  Se 
même  it  ne  peut  pas  changer  fes  anciennes  vues  de 
(îtuation  ^  mais  il  peut  éclairer  les  nouveaux  étages 
qu'il  aura  élevé  par  des  vues  de  coutume  à  fept  pieds 

(  à  )  Les  héritages  aiTujettis  â  une  me  de  profpe6^ ,  ne  peu- 
vent être  augmentés  d'aucuns  Edifices  qui  pourroient  nuire  i 
ladite  vue  :  mais  lors  de  l'établiiTement  du  droit  de  cette  vue, 
S^ii  y  avoit  quelques  Edifices  fur  cet  héritage  qui  diminuaf- 
lênt  &  limitaffent  cette  vue ,  s'il  s'agiflbit  de  les  reconftruire, 
le  Propriétaire  le  pourroit ,  en  fàifant  conflater  leurs  éten- 
dues, ticaacIoDs  &  élévations  avant  de  les  démolir. 
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Jt  hauteur  JcnfniiHfmcar  ,  tinaïc  du  joar  dir dif 

dodit  béiîcaçe  de  fim  Voifin.  *    j 

rj.  Si  one  fenetie  écoic frite  par  tOÊtnaàkatm 
mnr ,  îoignaiit  fâm  moyen  a  lliirûaige  da  Voili» 
icgaidant  fur  ledit  héritage  ,  cchn  «pu  aanHt  ftt 
renneprife,  ou  celui  qui  enfiiite  fcioir  Ptomiéaik 
du  lien  ou  la  vue  auroir  été  Êôte,  peut  mc»^ 
tnuntdelabottdier  en  quelque  temps  6e  par  q|il» 
que  pcrlbnne  que  ce  pniflè  me,  qui  (bit  Ptafàt 
taire  de  rhéritage  voifin  où  la  vue  regardes  kl 
fuffit  que  ladite  vue  a  été  fidte  par  ufiirpatioii ,  6m 
autre  preuve ,  te  c*eft  à  celui  qui  jouît  de  kiael 
en  produire  le  Titre  ;  &  au  cas  qu'il  ne  f^f^ 
produire  de  Titre  »  la  vue  on  fenèoce  doktft 
bouchée. 

2  5 .  Celui  qui  a  droit  de  paficr  par  la  cour  de  fin 
Voifin,  pour  lufàge  de  fon  logis  qui  eftfnrkdb' 
riere ,  ne  peut  pas  avoir  de  vues  au  mur  qui  ilpat 
ion  logis  de  cette  cour ,  autres  que  des  vues  de  Cos- 
nime  >  fi  le  mur  lui  appartient  (eul ,  quoiqu'il  aitli 
porte  d'entrée  de  fa  Maifon  audit  mur  fur  ladite 
cour  ;  &  il  eft  loifible  à  celui  à  qui  eft  la  coor^de 
bâtir  en  cette  cour  jufques  contre  le  tableau  ou  \M     \ 
de  cette  porte ,  tant  d'un  coté  que  de  l'autre,  en     ] 
laiflant  feulement  dans  la  cour  un  paflàge  libre  po« 
l'entrée  de  la  Maifon  de  derrière.  Ainfi  jug^  pA 
Arrêt  du  1 1  Mai  1^49 ,  rendu  entre  Thomas  llo» 
ger  &  Claude  Barbcrot ,  touchant  leurs  MaiCbos 
lifes  rue  Montorgueii ,  proche  la  rue  BeaurepaiiCi 
Par  le  même  Arrêt ,  le  mur  où  c&  la  porte  eft  dé- 
claré mitoyen  jufqu  à  la  hauteur  de  clôture, 

2^.  Il  eft  à  remarquer  que  toutes  les  Servitudes 
qpi  étoient  établies  fans  Titre,  entre  les  Voifms,fis 
les  Maifbns  &  héritages ,  avant  l'an  1 5  Ko ,  qui  eft 
le  temps  de  la  rédaction  de  l'ancienne  Counuoeqoî 


ET  Baye  de  côte\       271 

a  ^té  reformée  ,  doivent  demeurer  en  l'état  qu  elles 
ttroicnt  alors ,  jufqu^à  ce  qu'on  réédifie  les  Maifons 
ic  Edifices  qu  elles  contiennent  j  auquel  tenn>s  de 
icur  reconftruâion  ces  anciennes  Servitudes  feront 
Induites ,  ainfi  qu'il  eft  réelé  par  la  nouvelle  Cou- 
I  tume  :  enforte  qu'il  fyffit  de  prouver  que  les  cbofes 
Étoicnt  en  Tctat  qu  elles  font  à  préfent ,  avant  ladite 
année  i  j  80 ,  pour  tenir  lieu  ae  Titre  de  la  conti- 
nuation de  leur  jouilTance.  Mais  lorlque  Ton  rebâ- 
tira ces  Maifons ,  les  murs  ou  autres  Edifices  où  el- 
*es  font  faites  ,  toutes  ces  fortes  de  Servitudes  font 
•nnultécs,  s'il  n  y  a  point  d'autres  Titres. 
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Signifier  avant  que  de  démolir^  fer  cet  ou  r/- 
tMir  un  mur  mitoyen. 

I  Es  Maçons  ne  peuvent  toucher  ni 
faire  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le 
démolir ,  percer  &  réédifîer ,  fans  y  ap- 
peliçr  les  Voiiîns  qui  y  ont  intérêt ,  par 
une  (impie  (îgnifîcation  feule ,  &  ce  à  pei- 
ne de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts y  &  rétabiiiïement  dudit  mur. 

Confirtncc  de  t  Article  203. 

Calais  ,  x  ty.  Rennes ,  xpo.  Bayonne  ,  cit.  17.  art,  x.  Bearn , 
SL»bxiche  des  Edifices  »  arc.  2  comme  à  Pas is. 

Sedan  »  29!  ,  299  :  Quand  11  y  a  oppoûtion  de  la  pjrt  du 
TOifin  ,  il  faut  attendre  l'Ordotinance  du  Juge  pour  continuer» 
£  roppofanc  a  tott ,  il  eft  condamne  aux  frais ,  donmages 
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ic  int^rcts.  Touloufc  ,  tubiique  de  la  dcnoBciatioil  d'aAtO# 

vcl  Edifice  ,  de  mcme. 

Explication^ 

I.  Lorfciuc  Ton  veut  démolir  une  Maifoti ,  ou  itt^ 
autre  Edihce  adoflc  cotitre  un  mur  mitoyen»  ou  pcf« 
ccr  ledit  mur ,  pour  y  loger  des  poutres  Ou  autid 
pièces  de  bois  y  &  pour  y  faire  quelques  jambes 
fous  poutres  y  ou  que  Ton  veut  exhauflèr  »  ou  badrà 
neuf  une  Maifon  ou  autre  Edifice  contre  ledit  mur, 
il  le  faut  faire  fçavoir  par  une  (impie  fignifiâitiou 
taite  par  un  Huiflier  ou  Sergent  aux  Vôifins  qui  J 
ont  intérêt  -,  &  fî  la  Maifon  ou  autre  Edifice  auqua 
on  veut  faire  travailler  ,  croit  entre  plufieurs  rauil 
mitoyens ,  il  le  faudroit  faire  fîgnificr  a  tous  les  Voi* 
fins  dudit  mur  féparcment  »  &  au  domicile  de  du- 
cun  d'eux  en  particulier.  (  a  ) 

2.  Cet  Article  203  de  la  Coutume  ,  charge  Ici 
Maçons  en  leurs  noms  de  faire  faire  la  fignificalion 
aux  Voifins  qui  ont  intérêt  au  mur  mitoyen,  avant 
que  d'y  rien  démolir ,  percer  ou  réédifier,  fur  peine 

(a)  Ces  ngDJficacions  ne  Ce  pratiquent  que  lorfqu'il  s'^ 
de  la  rcconftruftion  entière  d'un  mur  mitoyen ,  ou  d*unc  par- 
tie confidérable  de  ce  même  mur:  s'il  ne  s'agilToit  qucdclc 
percer  pour  y  mettre  poutres  ou  autres  bois  ,  ou  pour  y  éfigct 
une  jambe  fous  poutre ,  en  ces  cas ,  pour  l'ordinaire  on  fc 
contente  dV  n  (impie  avertiflement  verbal ,  afin  que  le  Va*» 
fin  dérange  les  meublés  qui  pourroienc  être  endommigét 
par  ces  trous  &  perce»  iCns  :  le  plus  sdr  cependant ,  fcroii<lC 
£i.re  h  n^nificition  o:  donnée  par  la  Coutume ,  pour  femct» 
tre  â  l'abri  de  la  miuvaifc  foi  d'un  Voifin  ou  de  fcs  Looai- 
les ,  qui  pourroit  en  déniant  cet  avcrtiflcment ,  ptétciito 
des  d  mmag  s  ,  pour  caufe  de  meubles  cafTés  ,  ou  vo'  prf* 
tendu  ,  fait  par  les  Ouvriers ,  contre  celui  qui  auroic  percé  I0 
mur  mitoyen. 

a'ctre 
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tfêtre  tenus  envers  Icfdirs  Voifîns  de  tous  dépens  i 
dommages  &  intérêts ,  &  au  rctabliflcmcnt  de  rouC 
ce  qui  auroit  été  défait^fans  leur  fçu  &  fans  Iciir  par- 
ticipation audit  mur ,  &  de  tout  ce  qui  feroit  callc, 
lompu  ou  endommage  chez  lefdits  Voifins ,  en  per- 
çant &  démoliflknt ,  ou  en  travaillant  audit  mur  mi- 
toyen ,  n'étant  pas  jufte  qu'il  foit  fait  quelque  chofe 
dans  ce  qui  eft  commun ,  fans  que  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt  en  aient  connoiffance  *,  mais  lorfque 
les  Voifins  ont  été  avertis  par  une  fignification  ,' 
c'eft  à  eux  à  fe  garantir  du  dommage  qu'on  leut 
pourroit  caufer  en  perçant  ou  en  travaillant  audic 
mut  mitoyen,  (b) 

3.  La  raifon  pour  laquelle  les  Maçons  font 
chargés  de  répondre  en  leurs  propres  noms  dc$ 
événemens  ,  dépens ,  dommages  &  mtérêts ,  caufé^ 
par  le  travail  qu'ils  font  au  mur  mitoyen ,  eft  qu'ib 
doivent  fçavoir  ce  qui  eft  de  leur  art  &  profemon  , 
Se  la  faute  qui  fe  commettroit  proviendroit  de  leurs 
faits ,  foit  par  leiit  ignorance  ou  par  kur  négligen-. 
ce  î  &  ils  ne  pourroient  pas  alléguer  pour  leur  dé- 
fenfe  ,  Tordre  exprès  &  par  écrit  qu'ils  en  auroicnc 
teçu  du  Propriétaire  de  la  Màifon  oU  héritage  oùik 
travaillcroient  >  parce  que  c'eft  à  eux  à  avertir  ledic 
propriétaire  de  ce  qu'il  doit  obfcrver  à  l'égard  de 
fes  Voifins.  Mais  par  la  fimple  fignification  que  le$ 

(b)  tJn  Propriétaire  ne  peut  percer  le  mur  itiitoyen  auffi- 
tâc  la  {igniâcacion  faite  ;  il  faut  un  temps  convenable  entre 
la  fignification  8c  ces  percemcns  ,  pour  que  le  Voifin  s'y  op« 
polë ,  s*'.!  en  a  le  droit ,  ou  qu'il  loit  cenié  y  avoir  confenti. 
Si  an  Voiiîn  par  chicane  vouloit  prétendre  d«s  dommages 
pour  caufe  d'un  travail  précipité  ,  en  niant  qu'il  eût  eu  af« 
Ccz  de  temps  entre  h  fignification  &  L'ouvrage  ,  pour  (c 
précautioancr  ;  en  ce  cas ,  la  preuve  par  témoins  ièroic  ad* 
0iife. 

/.  Pamc.  S 
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Maçons  font  (aire  aux  Voifîns,  ils  ne  (ont  point  t6 
nus  de  faire  aucune  pourfuite  fur  les  comeftadoni 
Gui  pourroienc  furvenir  de  la  part  des  aunes  Voi- 
(ins ,  &  c'eil  au  Propriétaire  à  Êiire  toutes  les  dili- 
gences &  procédures  nécelTaires  pour  raifon  des  ou* 
yrages  qu  il  fait  faire. 

4.  QL»oiquil  foit  dit  par  cet  Article  203  deb 
Coutume ,  que  les  Maçons  font  chargés  de  tous  les 
dépens,  dommages  &  intérêts  envers  les  Voifinsod 
ont  droit  au  mur  mitoyen,  faute  par  eux  d'avoir  bic 
fignificr  auxdits  VoiHns  les  percemens,  reconflnic* 
cion  &  autres  ouvrages  qu'ils  vont  faire  audit  mar» 
néanmoins  les  Propriétaires  qui  ont  mis  les  Matons 
en  ouvrage ,  font  refponiâblcs  envers  leurs  Vomos 
des  dommages  intérêts ,  &  dépens  encourus  parkt 
dits  Matons  >  parce  qu'autrement  ceux  qui  pou- 
droient [aire  quelque  cntreprife  fur  leurs  Voifms> 
ou  faire  faire  quelque  chofe  au  mur  mitoyen  qui  Icot 
cauferoit  du  dommage ,  n'auroient  qu'à  fc  fcrvirdc 
Maîtres  ou  de  Compagnons  Maçons  infolvablcSi 
contre  lefquels  les  Voifins  ne  pourroient  avoir  re- 
cours ni  reftirution  des  dommages  ibufferts.  Ccft 
pourquoi  les  Propriétaires  qui  font  feire  les  ouvn- 

Ses  ,  doivent  être  garants  envers  leurs  Voifins  d» 
épcns ,  dommages  &  inrcrcrs  caulcs  par  les  dcfflo- 
lirions ,  percemens  &  réédifications  faites  au  mut 
mitoyen  ,  fauf  à  eux  à  avoir  leur  recours  contre  les 
Maçons  qu'ils  y  ont  employés. 

5.  La  Coutume  défend  de  toucher  aux  murs  mi- 
toyens, fans  le  fçu  des  Voifins  qui  y  ont  part;  mais 
lorfqu  un  mur  mitoyen  fc  trouve  en  danger  d'eue 
ruiné ,  &  que  fa  ruine  paroit  prochaine ,  pour  éviter 
le  péril ,  1  un  des  Voi/ïns ,  en  l'abfence  de  l'autre, f 
peut  faire  mettre  des  étais  &  contre-fiches,  tant  d'un 
côté  que  de  l'autre,  pour  pouvoir  attendre  que  Itf 
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deux  Voifins  fc  foîent  accordés  pour  dite  ce  qu'il 
convient  audit  mur  mitoyen ,  lefquels  étais  n'y  doi- 
vent demeurer  que  le  moins  que  faire  fe  peut  ;  &  il 
n  eft  pas  loiHble  à  celui  qui  le  trouve  incommodé 
de  ces  étais  >  de  les  faire  ôter  fans  autorité  de  JuA 
ticc  ,  quoique  mifes  fans  fon  confentement ,  s'il  ne 
demeure  garant  de  l'événement,  (c) 

6.  Quoique  cet  Article  203  de  la  Coutume  n'or- 
donne qu'une  fimple  fienification  à  faire  aux  Voifins 
intérefles ,  avant  que  de  faire  quelque  ouvrage  au 
mur  mitoyen  ^  néanmoins  s'il  s'agifloit  de  faire  une 
portion  dudit  mur  ^  à  laquelle  le  VoiHn  dût  contri- 
Duer ,  ou  même  quand  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage 
le  voudroit  faire  a  fes  dépens  leul ,  la  fimple  fignin- 
cation  ne  fuffiroit  pas  ^  mais  il  feudroit  faire  faire  au 
Voifin  une  fommation  avec  aflîgnation ,  &  attendre 
le  délai  ordinaire  pour  donner  le  temps  au  Voifin 
d  y  répondre  :  ou  en  cas  d'abfence^  fi  la  chofe  pref^ 

(c)  Lorfque  l'on  craint  la  ruiâe  oa  chû.e  d'uQ  mur  mi- 
toyen ,  l'on  peut  mettre  des  étais  dans  ù  Maifon ,  pour  pr^ 
venir  les  accidens  que  cette  chute  pourroit  cau(er  :  mais  on 
ne  peut  étayer  la  Mailbn  du  Voifîn  (ans  Con  condntemenc  ^ 
fi  ce  n'eft  par  autorité  de  Juftice  ;  on  ne  peut  agir  dans  l'hé- 
ritage de  fon  Voifin  de  fon  autorité  privée.  Si  un  Voifia 
étoit  refufànt ,  on  ne  peut  le  forcer  de  fouffirir  ces  étaye- 
mens  ;  tout  ce  qu'on  peut  faire  en  ce  cas ,  c'efl  de  l'aflîg^et 
de  le  faire ,  ou  de  permettre  qu'on  le  fàfle  ,  en  le  rendant 
refponfable  par  fon  refus ,  de  l'événement ,  qui  lombcroit 
â  les  rifq  es ,  quoique  le  dommage  qui  arriveroic  fut  c  .a(é 
par  la  chofe  commune  ;  parce  que  (î  ce  Voifin  refufànt  n'eft 
point  aflez  éclairé  par  lui-même  pour  connoîcre  le  dauger , 
il  doit  fe  Elire  inftruire  promptemcnt.  Ces  cas  arriven-  ra- 
rement ,  les  Propriétair  s  voifins  y  étant  également  inté- 
refTés.  Il  pourroit  cependant  arriver  que  l'un  y  eût  bien 
moins  d'intérêt  que  l'autre ,  comme  lorlqa'il  y  a  une  Maifbn 
d*un  côté ,  &  une  place  vague  de  Tautre. 

Sij 
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fcit ,  &  que  le  Voifm  n*cuc  pas  envoyé  de  prccan- 
lion  2  quelqu^un  pour  agir  en  (à  place  >  il  faudfoit 
faire  ordonner  en  Juftice  la  rcfcâion  dudit  oiur^oa 
de  la  portion  de  ce  mur^  en  la  forme  ordinaire^apris 
vifirt  iàitc  par  Experts ,  en  prcfence  du  Juge  ou  de 
l'un  des  Subitiruts  de  M.  le  Procureur  du  Roi|  & 
.l'alignemenr  donne  fi  c'croit  au  Rer-dc-ChaulBc, 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  incérèc  en- 
vers ledit  Voifin ,  ou  de  payer  leul  coure  la  dépcDièi 
tant  des  trais  que  de  la  démolition  &  du  rétaoliilè'' 
ment  de  la  portion  dudit  mur  refaite ,  s'ilyavoitcB 
quelque  anticiparion  j  ou  que  l'ancien  al^cmeoc 
ii*eût  pas  été  bien  fuivi ,  comme  auûî  des  aunes  ri- 
tabliucmens  à  faire  chez  le  Voifin  à  ce  fujet. 

7,  L'Entrepreneur  ou  Maçon  ne  doit  rien  dé- 
molir au  mur  mitoyen ,  au  Rez  dc-Chauileeoaiôts 
pout  le  refaire  ou  rétablir,  ou  autrement  enquckpic 
£onc  que  ce  foit ,  fans  en  avoir  reçu  un  alignement 
par  écrit  de  la  part  des  deux  Voilîns  Proprictsircs 
du  mur ,  à  peine  de  répondre  en  fon  nom  des  dian- 
eemens ,  uiarpations ,  altérations  &  entrcprifo  qui 
le  pourroient  taire  fur  Théritagc  de  l'un  ou  dcf  autre 
Voifin.  f  d  ) 

8.  Lorfquc  l'un  des  Voifins  tait  faire  quelqucdc- 
molition  ou  percement  en  mur  mitoyen,  pour  y 
faire  des  jambes  fous  poutres  ,  ou  loger  quelques 

})iéces  de  bois  ou  autrement ,  à  fes  dépens  feul,  pout 
à  commodité  ou  pour  le  Bâtiment  qu'il  fait  adofe 
contre  ledit  mur ,  dans  ce  cas ,  c'efl  à  lui  à  faire  fai- 
re à  fes  dépens  les  éraye»nens  &  rétabliffcmensni- 
celTaires  à  la  Maifcn  ou  Edifice  de  fon  Voifin,  adot. 

(c)  Oa  ce  qui  eft  \c  même  ,  que  cet  alionement  ne  (bit 
conibcj  par  un  Rapport  ù'Eiperts ,  nommés  par  les  Panici 
ou  par  le  Juge. 
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ïè  contre  ledit  mur  de  l'autre  côte ,  au  fujct  dcfdits 
pcrccmcns  faits  audit  mur  mitoyen. 

^.  Celui  qui  veut  faire  démolir  fa  Maifon>  adofl^c 
contre  un  mnr  mitoyen ,  le  doit  au  préalable  faire 
Icavoir  à  frs  Voifins ,  &  les  avertir  par  une  fimple 
lignification  de  ce  qu*il  va  faire ,  à  ce  qu'ils  aient  à 
faire  ce  qu'ils  jujreront  nécefla.re  pour  foutenir  leurs 
Maifons  &  Edifices  j  &  il  doit  aulïî  exaftement  ob* 
fervcr  de  ne  rien  faire  qui  puifle  endommager  le  mut 
mitoyen  ,  &  de  faire  boucher  a^cc  bonne  maçonne- 
rie à  fur  &  à  mcfure,  tous  les  trous  qui  y  feront  faits: 
pour  le  dcfcellement  de  fc5  poutres  >  folives  d  cnche-i 
vctrures  &  autres  pièces  de  bois ,  comme  auflî  de  ne 
faire  démolir  fcs  murs  de  refend  ou  de  face  qu'à  fix 
pouces  près  du  mur  mitoyen ,  ou  du  moins  y  laifler 
toutes  les  pierres  &  moilons  qui  y  font  liaifon  ;  ^ 
c'cft  auxdits  Voifins  à  faire  faire  à  leurs  dépens  les 
étayemcns  &  autres  chofes  néccffaires  pour  ibutenit 
leurs  Maifons  &  Edifices  :  mais  c'efl;  à  celui  qui  fait) 
démolir  à  taire  faire  à  fes  dépens  lesTcrablifiemen^ 
chez  les  Voifins ,  caufés  par  les  percemens  faits  pour 
le  defccUement  de  fcs  poutres  &  autres  chofes  fem- 
blables.  (e) 

(c  )  Ceîui  qui  vent  démolir  (à  Maifon  adofféc  contre  ua 
mur  mitoyeir,  doit  avertir  (on  Voifin  par  une  fîmple  fignifi* 
cation ,  aiiV  termes  de  la  Coutume ,  pour  que  ce  Voifm  pren» 
ne  les  précau  ions  néccffaires  pour  Ibutcnir  îx  Maifbn:  mail 
(î  ce  Voifîn  n'c  T  prenoii  aucunes ,  &  que  le  mur  mitoyen  ne 
fiât  pas  en  eut  de  foutenir  b  Maifon  ,  lorfque  le  mur  mi- 
coycn  ne  (cra  pbis  foutcnu  &  entretenu  p.ir  la  Miifon  qu'oa 
veut  démolir .  je  ne  penfe  pas  que  l'on  puiffe  procéder  à  cette 
démolition  ,  awnt  que  la  Maifon  du  Voifin  fdt  folidcmcnit 
ëuyé«  ;  &•  que  ^  le  Voifîn  en  étoi<  r«fufuit ,  il  fjudrok  l'y 
contfai'^dpc  avant  cette  démolition ,  s'agiflant  du  rilqHC  de  U 
?îo  de  ce  Voifia  ^  s*il  occupoit  &  Maifon ,  ou  de  celle  de  6« 

S  ii] 
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Lodcaires ,  (î  ceire  Maifôn  venoic  i  s*écrouIer.  S*il  n'eft  f^ 
permis  tVàiet  la  ne  i  cjuelqolin  qui  le  demandeioit ,  i  pl^ 
force  raifon  ,  â  celui  qui  ne  croiroic  pas  courir  ces  iiSfM» 
Il  £iuc  don:  que  les  prëcaunons  du  Voifia  ibienc  YtSaie 
la  (igaidcacion  ,  ou  il  fiuc  l'y  contraindre. 

Si  le  mur  mioy  .n  école  bon  &  en  eut  de  fe  (ôtttenir  apris 
la  démolicioQ  de  la  Maifôn  qui  y  feroic  adoiTée  ,  pour  Ion 
une  iîniple  lignification  feroit  fiiffifânce  :  cependant  comae 
il  pourroit  arriver  que  ce  mur ,  n'étant  plus  (botenu  psrU 
Maifon  à  démolir ,  vint  d  faire  quelques  mauvais  effets  co  i 
déverGiac ,  par  la  charge  de  la  Mailon  du  Voilîn  qui  pùO^ 
roit  fur  ce  mur ,  il  devroic  être  permis  de  contraindre  00 
Voitîn  d'écayer  à  Tes  frais  fa  Maifon,  pour  conlèrrcr  ce mor 
en  fon  entier  ,  au  cas  que  celui  qui  démolit  ne  le  vâi  ptf 
faire  de  fon  cô:é  :  ce  qui  arrive  loclque  la  Maifim  ioémoltt 
a  beaucoup  de  largeur ,  &  qu'on  ne  peut  pas  trourer  des  bûil 
a(L'Z  loogf  pour  noecire  des  écrélillons  d'un  mur  1  rameift 
il  ne  feroit  payé  aucuns  dommages  1  ce  Voifin ,  va  OK  cet 
étayemens  (èroienc  pour  la  conlervation  de  (à  MaiïoQi  & 
d'un  mui  a  :quel  il  cil  intérefle  pour  moitié.  L*ondira^ 
ce  Propriéuire  ne  doit  pas  fbufhir  du  mauvais  état  ètU 
Maifon  de  fôn  Voifîn  ;  cela  feroit  vrai ,  fi  cet  accident n*c- 
toit  pa<  réciproque ,  &  qu'il  dépendît  de  (à  volonté  ;  cepen* 
danc  lor{(]u*unr  mur  mitoyen  eft  bon  ,  l'on  prend  rarement 
cette  précaution  ,  &  l'on  s'expo(è  aux  rifques  de  l'évéDe* 
ment    ce  qui  efl  un  crcs-gra.id  abus. 

Dans  le  cas  de  ces  démolitions ,  les  précautions  prcfaiW 
par  M  Dcfgodets  pour  la  confcrvation  du  mur  mitoyen, 
font  à  obferver  :  mais  pour  d'autant  moins  l'endomm^e' i 
Ton  coupe  les  bois  â  la  fcie  démontée ,  pour  ne  les  point 
de(cellcr,  &  ne  point  fiire  de  trous  dans  le  mur  mitoyen, 
&  on  n'ôce  ces  bois  que  dans  la  fiiite  au  fur  &  à  melure  qaele 
Bà:imcnt  s'élève. 

Si  l'on  démoliflbit  une  Maifon  pour  ne  point  la  rebâtir, 
comme  f\  l'on  vouloit  ù  re  une  cour  ou  un  )ardin  fot  (ba 
emplacement ,  il  faudroit  faire  ce  que  dit  M.  Defgodets, 
parce  que  ces  portées  de  bois  venant  à  pourrir ,  endoiD]Da<- 
geroient  le  mur  mitoyen ,  &  y  former  oient  des  trous  :  &  fi 
celui  qui  veut  démolir  ,  reno  ce  â  la  propriété  du  mur 
mitoyen ,  il  faut  que  celui  à  qui  apparient  la  Maifon  voi- 
iioe  2  ^ffe  à  bs  frais  tous  les  réubliiTemens  aéccflàires  aa 


AVANT   DE   DE'MOLIK.       179 

1  o.  Lorfque  celui  qui  fait  démolir  fsbMaifon  pouc 
la  réédifier ,  trouve  que  véritablement  le  mur  mi- 
toyen contre  lequel  fa  Maifondoit  être  adoflîe  cft 
caduc  &  mauvais ,  &  qu  il  n  cft  point  dans  la  règle 
pour  foutenir  tant  la  Maifon  de  fon  VoiHn  que  l^ 
fienne ,  il  le  peut  contraindre  en  Juftice  de  contri*- 
buer  pour  fa  part  8c  portion  à  la  démolition  &  re* 
fcdion  de  ec  mur  mitoyen ,  en  tout  ou-  en  partie  > 
félon  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  &  de  mauvais  :  en 
ce  cas^  c  eft  audit  VoiHn  à  faire  à  fes^ dépens  feul  tous^ 
lesétaycmcnsqui  lui  conviendront  pour  foutenir  fc$ 
planchers  &  fa  Maifon ,  &  tous  ks  rétabliffemens- 
qu  il  lui  conviendra  faire  à  ce  fujet ,  outre  la  partfc 
portion  qa  il  fera  tenu  de  payer  pour  laxefèdion  du» 
dit  mur  mitoyen. 

II.  Dans  ladémoBtioh  Sc  refeâion  des^ mur» 
doifons  &  autres  chofes  mitoyennes  &  communes>. 
chacun  des  Copropriétaires  defttits  murs  &  clof- 
fbns  ,  dbir-ctre  également  foulage  &  également  in- 
commodé ,  tant  pour  loger  les  matériaux ,  que  pour 
le  partage  des  ouvriers ,  &  du  bruit  qu*ils  font ,. 
&  auflS  pour  les  frais  Jes  alignemens  &  déclara- 
tion de  la  cbofc  commune  ;  &  chacun  d!çux  doit 
payer  en  fon  particulier  les  étaycmcns  &  rétabUfc 
femens  qvril  convient  faire  à  la  Maifon ,  &  aux 
Edificei  qui  lui  appartiennoit ,  au  fujet  de  la  réfec- 
tion dudit  mur  >  &  autres  cnofesxonununes  &  mir 
toyennes. 

xnar  mîcoven^  m&aïc  le  seconArutte  eatiétcoacat ,  t^ii  oft- 
peut  fubûfler. 


^ 


Si»* 
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ARTICLE    ao4, 

Omment  on  fe^i  fercer^  iémeUrérU^  \ 
de  nouveau  un  mur  mitoyen^ 

X  L  eft  loifibie  à  un  Voifin  »  percer  cm 
faire  percer  &  démolir  Je  mur  connniO 
&  mitoyen  d'entre  lui  &  Ton  Voilîn«  j 
pour  fe  loger  &  édifier  ^  en  le  réuhlîffivc^  i 
duement  à  fes  dépens  y  s'il  n*y  a  titre  Ht  «j 
contraire  ,  en  leaénonçant  toutefbisaa 
préalable  à  fon  Voifin  s  &  eft  cena  de 
îaire  incontinent  &  fans  difcontinuaticA 
ledit  rétablifTcment. 

Confirenci  dt  (ArùcU  104. 

Calais  s  T90.  Donrdan  ,55.  comme  \  Paris.  Moiitfoa>7l« 
Mantes,  100.  Mclap  ,  19  s -Sedan,  z%i.  excepta  qa*il  &*<& 
p2s  or4onne  de  le  faire  Hgnifier. 

S.  Sevcr,  tit.  i|.  art.  3  .  qui  veut  redreflerfa  maifotni- 
'  neuf*  ,  peut  rompre  les  parois  de  Ton  voifin  fi  befoincft* 
.  6c  y  mettre  foutiens  &  aopnis  en  réparant  le  dot^mag^ 

Melun,  art.  204.  QnaR.aucan  répare  un  £di£ce  fut  &* 
héritage ,  fon  voifin  eft  tenu  lui  prêter  patience  &  parafe» 
pour  ce  faire  ,  en  réparant  ce  qui  a  été  démoli  ,  rompt  k 
gâté.  Etlampcs  ,  s 6.  Anxerte  .  117.  Orléans,  240.  LonaîM.i 
cit.  14.  art.  7.  Dunois,  6z.  Bourbonnois ,  sio»  NaBtni 
710.  SedAi,  2y$.  demcme. 

Rennes  ,  690.  Celui  qui  bâtit  eft  tenu  de  foutenirl'Etf* 
tt  du  voifin  ,  &  rétablit  les  vieux  mairains  en  bon  étac 

Rhcims  ,  l'S.  S'il  eft  bcfoip  de  recouvrir  un  toit  8c^ 
la  goutte  tombe  fur  le  voifin  «  tel  voifin  eft  teiiii  baiUa  pli! 
CÇ  f  Q4f  imS^  tes  ^cjiellcs. 
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Explication. 

1.  L'Artidc  précédent  205  de  la  Coutume ,  dé- 
fendant aux  Maçons  de  toucher  à  un  mur  mitoyen 
pour  le  démolir  ,  percer  ou  réédifier ,  fans  le  &ire 
fignifier  au  Voifin  qui  y  a  intérêt:  cet  Article  Z04 
permet  à  un  Vqilîn  de  percer  ou  de  faire  percer  & 
démolir  le  mur  commun  &  mitoyen  d'entre  lui  & 
fon  Voifin ,  pour  fc  loger  &  édifier  aux  mêmes  con- 
ditions ,  c'tft-à-dirc  >  en  le  dénonçant  au  préala- 
ble à  fon  Voifin  :  en  forte  que ,  quoiqu  il^  ft>it  per- 
mis à  un  Voifin  de  faire  conftruire  &  adoHer  un 
Edifice  contre  un  mur  mitoyen,  néanmoins  il 
ne  le  peur  pas  faire ,  ni  le  Maçon  ne  peut  pas 
travailler ,  que  le  Voifin  qui  a  intérêt  audit  mur  ^ 
ne  foirtien  &  duement  averti  ;  &  il  ne  fufïît  pas  de 
lui  dire  verbalement ,  il  le  lui  faut  faire  fignificr 
par  un  Huiflfîcr  ou  Sergent ,  parce  qu'autrement  il 
pourroit  en  prétendre  caufe  d'ignorance. 

2.  La  Coutume^  par  cet  Article.  104 ,  permet  à 
un  Voifin  de  percer  ou  faire  percer  &  démolis 
le  mur  commun  &  mitoven  entre  lui  &  fon  Voir 
fin ,  pour  fe  loger  &  édiher ,  c'eft- à-dire ,  faire  bâ- 
tir une  Maifon  ou  autre  Edifice  adoflc  contre  le- 
dit mur,  fans  le  confentement  de  ce  Voifin,  la 
Coutume  voulant  qu'il  fuffife  de  lui  fignificr  ou' 
dénoncer  feulement ,  quelle  démolition  &  per- 
cement Ton  prétend  faire  ,  &  pour  quelle  railon, 
avant  que  de  faire  aucun  jJercement  ni  démoli- 
tion audit  mur  \  afin  que  le  Voifin  puiflè  pren* 
dre  telle  mefure  qu'il  jugera  à  propos  fur  la  dé7. 
xnolition  &  les  percemens  que  l'on  y  veut  faire  , 
foit  en  s'y  oppofanr ,  s'il  y  a  des  titres  au  contrai«- 
le^  ou  en  mfam  f çavoir  au  Voifin  qui  feroic  pe^-. 
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ccr  le  mur  j  ce  qu'il  fêroit  néceflaire  de  faire  poor 
fe  garantir  &  éviter  le  dommage  que  lui  caufe^ 
roienr  ces  percemens  &  démolitions ,  qui  fe  pour- 
roit  rencontrer  en  ces  endrc^ts ,  &  y  mettre  des 
étais  3  ou  prendre  d'autres  précautions  pour  em* 
pécher  que  les  percemens  ou  démolitions  qi)e  l'on, 
feroit  audit  mur ,  n'endomms^ealTent  ou  ne  eau- 
faflènt  la  ruine  de  quelqu'autre  eiylroit  de  fa  Mai« 
ion.  Cependant  après  la  fignification  faite ,  il  n'eft 
pas  néceiTaire  d'attendre  la  réponiè  du  Voiiin ,  Sc 
on  peut  y  huitaine  après ,  faire  commencer  à  tra» 
vailler  aux  percemens  &  démolitions ,  &  même 
au  bout  de  trois  jours  ^  fi  la  chofe  étoir  prelfante  > 
pourvu  que  ce  foie  aux  dépens  de  celui  qui  fait  cra-r 
vaiUcr  (a). 

(a)  La  difpofîcion  ic  cet  Article  104  de  la  Coiflume  de 
Paris  y  n'eft  point  conçue  en  termes  dairs.  Cet  Axtick  dît , 

fu'ii  eft  loifihU  à  un  Voifin  ^  pcrctr  ou  faire  percer^  &  démO' 
r  U  mur  commun  &  mitoyen  d'entre  lui  &fin  Voifin  ,  pour 
fo^ioger  &  édifier ,  en  le  rétahUSant  duemeat  à  Jes  dépens. 
la  faculté  accordée  par  cet  Article  ^  celui  ^i  veut  bâtir  , 
èft-elle  pour  la  totalité  du  mur  mitoyen  ?  Le  peut<il  démo- 
lir en  entier  ^  ou  ne  lut  eft- elle  donnée  que  pour  partie  do^ 
jnur  mitoyea  >  Ceft  ce  qui  n'eft  point  cl  lirement  exprimé» 
Cet  Article  dit  indéfiniment,  qu'il  eft  loifible  ati  Voifin  de 
démotir  le  mur  commun  fk  mitoyen ,  &  ajoute ,  en  le  ré- 
tabliflànt  duement  i  Tes  dépens.  Si  la  C  outume  avoit  dit ,  ea 
fe  reconftrui(ànt  duement  a  (es  dépens,  le  fens  n'en  feroie 
plus  doQteox  ;  le  terme  rérablir  ne  pouvant  s'entendre  poar 
Je  tout ,  &  n'éunc  employé  ordinairement  que  pour  une  par* 
He  :  l'on  ne  dit  point  rétablir  une  Mai(bn  lorfqu'il  s'agit  d'u« 
ne  reconftruélion  totale,  on  dit  qu'il  la  foiK  reconftruire  D'ail* 
Jeurs ,  fçavoir  Ç\  la  acuité  de  démolir ,  accordée  dans  cet  ArtL 
cle^n'eft  pas  une  fiiite  de  celle  de  percer  ou  faire  percer  le  mur 
commun  &  mitoyen  ,  ces  percemens  ne  pouvant  fê  £iire 
lâns  démolir  le  mur  mitoyen  aux  epdroits  de  ces  percemens.. 
Xe  vrai  fens  de  cet  Article  pacoic  ne  regarder  qu'une  pai^ 
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tîc  du  mur  micoyen  ,  &  non  la  toraiité  d'icelui  ;  lequel  fens 
paroît  encore  écre  aucorifô  par  ce  qui  eft  die  à  la  fia  de  cec 
Amcle  :  Et  tft  tenu  défaire  incontinent  &  fans  dijcontinua* 
tien  ledit  rétablijfement.  Outre  la  rëpëcicion  du  terme  réta- 
blir ,  il  eft  dit  incontinent  :  ce  terme  incontinent  ne  fè  peoc 
appliquer  i  une  chofe  de  longue  durée  ,  telle  que  (eroit  la 
recondru^on  totale  .d'un  mur  mitoyen.  Ainfi  il  faut  que 
cet  Anicle  n'ait  entendu  donner  aux  Propriétaires  que  la 
£iculté  de  percer  ou  îàit  percer  le  mur  mitoyen  pour  y 
adoffer  leurs  Batîmens ,  &  de  6ire  à  ce  fujct  les  démolU 
dons  néceilàires  du  mur  mitoyen ,  n*étant  pas  pofllbîe  de 
s'adofTer  contre  UB  mur  mitoyen  (ans  y  faire  des  percemens 
pour  V  (cdler  des  bois ,  &  n'eunt  pas  permis  par  l'Article 
107  de  la  Coutume  de  pouvoir  afleoir  des  poutres  en  mur 
mitoyen,  fans  y  mettre  des  jambes  parpéignes ,  ou  ciiaines  de 
pierre,  &  (âns^ faire  des  jambes  étrieres  &  boutilTes  fur  les 
rues  &  fiir  les  cours  ,  pour  lier  les  murs  de  face  avec  le  mur 
mitoyen.  Le  (êns  de  cet  Article  paroic  encore  d'autant  plut 
vrai(eaiblable  qu'il  n'ed  donné  aucun  dédommagement ,  par 
cet  Articfe  dé  la  Coutume,  tu  Voifin  qui  fouffire  ces  perce- 
mens ;  ce  qui  ne  fèroit  pas  julle ,  s'il  s'agiflbit  de  la  recont 
truâion  entière  du  mur  mitoyen. 

Si  Ton  doit  entendre  cet  Article  104  de  la  Coutume  dant 
le  fêns  qui  vient  d'être  expliqué  ,  rien  de  plus  ynfte  que  (a 
difpoGtion ,  (ans  laquelle  on  ne  pourroit  bâtir  ni  Ëiire  aucuns 
adoflemens  contre  un  mur  mitoyen ,  &  s'aider  d'uee  chofe 
appartenante  â  (bi  par  m6î:ié ,  n'étant  pas  poflîble  de  poti- 
▼oir  adofler  un  Bâtiment  contre  un  mur  mitoyen ,  fans  (ceL 
lemers  de  Lois  &  de  fers ,  &  fans  y  liaifbnner  les  murs  de  re« 
fends  &  de  face  ;  ce  qui  ne  peut  caufer  un  grand  préja« 
dice  au  Vol  fin.  Mais  s*il  faut  entendre  que  cet  Article  per« 
m^t,  aux  Propriétaires  de  démolir  en  entier  le  mur  com- 
mun &  mitoyen  ,  quand  ils  veulent  bâtir ,  en  obfervanc 
les  condi  ions  prefcrites  par  cet  Article  ,  cette  difpofitioQ 
(êroir  très- dure  ;  &  é:ant  prife  en  ce  fens  ,  il  feroit  permit 
à  un  Propriét.nre  riche  de  faire  tm  tort  confidérable  â  (on 
Voifin  ,  quand  bon  lui  fembleroit  ;  il  n'auroit  befoi^^ottC 
cela  que  de  bâtir  &  de  vouloir  démolir  le  mur  mitbyen  : 
il  pourroit  arriver  que  ce  Voiflti  ftlt  d'un  commerce  à  ne  - 
pont  (oufirir  d'interruption  Gns  un  préjudice  notable ,  & 
€pt  ce  commerce  n  éiiip  fâ  incompatible  avec  le  Bâtiment; 
ce  qui  pourroit  obliger  ce  Voifia.  à  chauger  de  demeure 
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3.  La  Coutume  défend  aux  Voifins  qui  ont  uni 
mur  mitoyen  &  commun  cntr'cux ,  de  faire  por- 
ter leurs  poutres,  fblives  d'enchevêtrure,  corbeaux; 
fablieres  &  autres  pièces  de  bois  ou  fer,  plus  avant 
que'  la  moitié  depaiflcur  dudit  mur-,  en  foité 
que  fi  celui  qui  veut  fe  loger  St  adoflcr  contre  le 
miir  mitoyen  ne  le  fait  percer  que  jufqu  à  la  moitié 
de  fon  épaiflcuf ,  quoiqu'il  foit  obligé  de  le  faire 
dénoncer  à  fon  Voifin  auparavant  que  de  rien  fai- 
re ,  il  n'eft  pas  tenu ,  en  ce  cas ,  de  faire  mettre 
aucun  étai  ni  faire  aucun  rctabliflcment  pat  le  cô- 
té de  fon  Voifin  à  fes  dépens;  &  ce  feroit  au  Voi- 
fin à  faire  faire  chez  lui  ce  qu'il  jugcroit  néceflaire 
pouc  fe  garantir  du  dommage  que  lui  pourroic 
caufer  1  ctonnement  des  coups  que  l'on  frapperoic 
contre  le  mur ,  pour  y  percer  des  trous  julqu'à  la 
moitié  de  fon  épaiffeùr.  Mais  fi  on  perçoit  le  mut 
au  travers  pour  revêtir  des  poutres  ou  autres  pièces 
de  bois ,  ou  pour  y  faire  des  jambes  fous  poutres  , 
Se  quelqu'autre  forte  de  démolition  &  rétabliflc- 
ment,  ce  feroit  à  celui  qui  feroit  faire  les  perce- 
mens  &  démolitions ,  à  taire  faire  ,  à  fes  dépens  j, 

pendant  la  recoD(lru£^ion   de  ce  mur  mitoyen  ;   ce  qui 
pourroic  être  capable  quelquefois  de  miner  ce  Voifin. 

Je  pe.;fc  qu'on  ne  peut  démolir  un  mur  mitoyen  en  en- 
tier ,  que  lorfqu'il  y  a  nëccflîté  ;  qii'un  Propriétaire  qui 
veut  bâtir  ne  peut  démolir  un  mur  mitoyen  ,  que  lorfque 
ce  mur  mitoyen  n'eft  pas  en  état  de  (apporter  TEdiftcc 
qu'il  y  veut  adoflcr  ;  qu'il  Êiut  que  cette  néceffité  foit  con* 
ientie  par  le  VoïCin  ,  ou  conftacée  par  Experts  ;  &  que  fi  le 
mur  mitoyen  étoic  conftaté  bon  pour  l'un  &  l'autre  des  Pro*» 
priéAes  .  celui  qui  bâtiroit  ne  pouiroit  démolir  ce  mur^ 
quelque  dédommagement  qu'il  offrît ,  parce  qu'il  pourroic 
arriver  qu'il  n'en  pût  donner  de  CoSàCàns  pour  réparer  les 
pertes  qu'il  cauferoic  à  fon  Votifio.,  pour  railoa  de  fon  conb» 
merce. 
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itaycr  &réfablir  chez  fon  Voifin  ce  qui  fcroic  nc- 
ccffairc  au  fujet  defdites  démolirions  ou  pcrccmcnsi 
mais  il  ne  feroit  pas  tenu  de  faite  d'autres  étayc- 
xnens  ni  d'autres  rctabliflcmens  ouc  ceux  qui  fc- 
ïoient  caufcs  précifément  par  lefdites  démolitions 
&  pcrcemens  du  mur  mitoyen.  (  b  ) 

4.  Un  Voifin  qui  auroit  fait  percer  &  démolir 
le  mur  commun  &  mitoyen  fans  l'avoir  fait  figni- 
fier  à  l'autre  Voifin  qui  y  a  intérêt ,  peut-être  em- 
pêché de  continuer ,  &  même  celui  qui  auroit  or- 
donné les  pcrcemens  ferpit  garant  &  tenu  de  faire 
réparer  &  payer  à  fon  Voifin  les  dommages  que 

(b)  Quoiqu'un  Voifîn  n'eût  percé  le  mur  mitoyen  que  fut 

2u*i  la  moitié  de  fon  épaiiTeur  ,  (î  ce  percement  avoit  occa- 
onné  quelque  dommage  du  côté  du  Voifîn ,  celui  qui  au« 
roit  fait  faire  le  percement ,  (èroit  tenu  du  rétabli (Tement  ; 
comme  s'il  s'agiffoit  de  pofer  une. poutre  fur  une  jambe  de 
pierre  ancienne  qui  feroit  dans  le  mur  mitoyen  ,  &  que  vou« 
lant  percer  une  des  aflTifes  de  pierre  de  cette  jambe  jurqu'â  la 
moitié  de  fbn  épaifT  ur ,  qu'il  fe  fût  fait  on  éclat  de  cettp 
afiifè  du  côté  du  Voifîn ,  dans  ce  cas ,  quoique  ce  percement 
n'eût  pas  été  fait  au  travers  du  mur  mitoyen ,  celui  qui  au« 
roit  fait  ce  percement  à  mi-mur ,  ne  (eroit  pas  moins  tena 
de  remettre  une  aflile  de  pierre  entière  à  fes  fra;*s  Se  dépens  ^ 
êc  aufli  de  &ire  les  étavemens  néceflaires  du  côté  du  Voifin , 
pour  foutcnir  ce  qui  le  trouveroit  pofé  fur  cette  jimbe  de 
pierre  ,  à.  moins  qu'il  ne  fut  reconnu  que  cet  éclat  étoic  an- 
cien ,  &  £iit  avant  le  perce :Tient ,  ou  que  ce  Ait  un  fil  de 
pierre  ;  car  autrement  cet  éclat  feroit  ai  rivé  par  l'ébranle- 
ment des  coups  de  marteau  donné$  pour  faire  le  percement 
jiirqu'â  la  moitié  de  Pepaiffcur  j/a  mur  mitoyen.  Et  fi  cette 
rupture  d'a(ri(c  étoit  ancienne ,   ou  que  ce  ftlt  un  fil  de 
pierre  ,  le  rétablifferacnt  fe  feroit  à  ftai^  communs , .  fi  T« 
moitié  de  la  jambe  ou  chaîne  n*avoit  point  été  rembouriée 
par  celui  qui  bâtit ,  ou  aux  dépens  feuls  du  Voifin ,  fi  ce  rem- 
iout(êment  avoit  été  &ic ,  &  qu'on  n'y  eût  point  eu  égal  j 
dftQs  l'cftimation. 
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lui  auroient  caufé  les  percemens  &  les  démolition^ 
faites  audit  mur  mitoyen ,  au  cas  que  le  Maçon  ou 
l'Entrepreneur  de  l'ouvrage  fut  infolvablc  j  &  ledit 
Voifin  cft  en  droit  d'attaquer  en  Jufticc  diredc- 
xnent  le  Propriétaire  de  l'héritage  par  le  côté  du- 
quel les  démolitions  &  percemens  auroient  été  faits, 
n'étant  pas  obligé  de  connoître  les  Ouvriers  qui  y 
auroient  travaille  ,  faut"  audit  Propriétaire  à  avoir 
fbn  recours  contre  le  Maçon  ou  autre  qui  l'auroic 
fait  &  ordonné. 

5.  Celui  qui  fait  faire  les  démolitions  &  perce- 
mens en  un  mur  mitoyen  ,  après  l'avoir  dénoncé 
&  fait  (îgnifier  à  fon  Voifin  ,  doit  faire  rétablit 
promptement  à  fes  dépens  ,  non-feulement  ce  qui 
aura  été  percé  &  démoli  au  mur  mitoyen  ;  mais 
encore  faire  rétablir  chez  fon  Voifîn  roue  ce  qui 
aura  été  endommagé  au  fujct  defdites  démolitions 
&  percemens  -,  &  (î  les  démolitions  ou  percemens 
du  mur  mitoyen  fe  rencontrent  au  droit  de  quel- 
que fommier  ou  poutre  ,  folives  d'enchevêtrure  , 
corbeaux  y  ou  autre  chofe  qu'il  fallût  étayer  pour 
en  éviter  le  péril  ^  ce  feroit  a  celui  qui  feroit  faire 
les  démolirions  &  percemens  à  les  faire  étayer  à  fes 
dépens  -,  &  le  Voifin  feroit  tenu  de  les  fouffrir , 
aux  conditions  que  le  tout  foit  promptement  fiiic 
&  rétabli  y  car  n  ledit  Voifin  en  foufhroit  quelque 
préjudice ,  comme  fi  par  la  longueur  du  temps 

3ue  ces  Ouvrages  (croient  à  faire  ,  les  Locataires 
u  Voifin  étoient  contraints  de  fbrtir  de  la  maifon, 
celui  qui  feroit  faire  lefdits  Ouvrages  au  mur  mi-* 
toyen  feroit  tenu  d'en  dédommager  l'autre ,  n'étant 
pas  iufte  que  l'un  des  Voifîns  taffe  faire  quelque 
cho-e  pour  fon  utilité  &  commodité ,  dont  l'autre 
reçoive  de  la  pertes  mais  à  l'égard  des  meubles  j 
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Inarctiandifes  ^  ou  autres  cbofes  qui  fc  pourroienc 
tranfporter  d'un  lieu  en  un  autre ,  Ci  après  la  figni* 
fication  faite  &  les  délais  obfervés  j  le  Voi(în  ne  les 
faifbit  pas  ranger  y  &  qu  enfuite  par  les  percemens 
ôc  démolirions  du  mur  mitoyen ,  il  y  eût  quelque 
chofe  defdits  meubles  &  marchandifes  rompue  ou 
endommagée  >  celui  qui  feroit  travailler  audit.mur 
n'en  feroit  pas  relponfable,  &  ils  feroient  à  la  perte 
du  Voifin  qui  auroit  négligé  de  les  faire  ranger  ; 
c  eft  pourquoi  il  eft  très-important  à  celui  qui  veut 
faire  travailler  de  déclarer  y  dans  la  (ignification 
qu'il  fait  faire  à  fon  Voifin ,  quelle  démolition  & 
percemens  il  prétend  faire  au  mur  commun  &  mi« 
toyen ,  &  à  quel  fujct  (  c  ). 

6.  Lorfque  cet  Article  104  de  la  Coutume  dit, 
^^ilefi  UijihU  à  un  Voifin  de  percer  ou  faire  percer 
&  démolir  le  mur  commun  &  mitoyen ,  ^ilrCy  a  w- 
tre  au  contraire  ;  par  ces  termes  on  doit  entendre  » 
ar  exemple,  que  fi  un  mur  mitoyen  ne  feivoitque 
le  clômrc  à  l'un  des  Voifins ,  &  que  l'autre  Voifin 
;qui  auroit  une  maifon  ou  autre  édifice  adoile  (lie 


s 


(c!  Si  les  récabliflemens  i,  faire  au  mur  mitoyen ,  aa  dijet 
^e  l'iSofTemenc  d'un  bâtiment ,  ne  fe  faifoient  pas  de  fuiie 
&  (ans  interr  jption ,  ou  qu'on  y  employât  beaucoup  plot 
de  temps  i  les  £iire  qu'il  ne  convieniroit ,  il  feroft  accordé 
des  dommages  â  celui  qui  (oufTriroit  de  ces  percemens  9c 
rétablifTemens  ;  mais  fi  Ton  y  travaill'^jt  (!ms  difcontinuer , 
&  qu'on  n'y  employât  que  le  temps  néccflaire ,  je  ne  croi» 
pas  que  le  dédommagement  pût  avo  r  lieu ,  la  Coutume  n*ea 
prefcrivant  point ,  &.  le  Propriétaire  qui  av^it  bâti  ancien-* 
nement  ayant  reçu  le  rembourfement  de  la  moitié  du  mur 
mitoyen  :  ce  qui  efl  un  bien  pour  lui ,  la  valeur  de  la  moitié 
^e  ce  mur  ne  lui. produifânt  aucun  profit  avant  l'adoflemenc 
du  bâtiment  de  fon  Voifin  ;  &  ce  Voifin  ne  pouvant  faire 
ulâge  de  l'acquifition  de  ce  nouveau  mor ,  fans  y  faire  des 
percemens. 
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ce  mur  1  eût  fait  entièrement  bâtir  à  fc.s  dépend 
feul ,  depuis  le  bas  de  la  fondation  jufqu'au  haut  f 
l'autre  Voifîn  eût  refiift  de  contribuer  à  la  conC- 
trudion  du  mur ,  &  que  pour  s'en  difpenfcr  il 
eût ,  par  un  ade ,  renoncé  au  droit  de  s'en  pou- 
voir Icrvir.  Or  quoique  ce  mur  lui  fût  mitoyen 
jufqu'à  la  hauteur  de  clôture ,  il  ne  le  poufirpit  pas 
faire  percer  ni  démolir  pour  s'en  fervir ,  même  dans 
la  hauteur  de  clôture  -,  lade  par  lequel  il  y  au- 
roit  renoncé  étant  un  titre  au  contraire.  Il  pour- 
xoit  de  même  y  avoir  d'autres  fortes  de  titres  qui 
ôteroicnt  à  l'un  des  Voifins  la  faculté  de  percer 
pu  faire  démohr  le  mur  qui  lui  feroit  mitoyen,  foie 
pour  y  adofler  un  Edifice  ou  autrement.  Ceft  pour- 
quoi cet  Article  de  la  Coutume  dit  j  s* il  riy  a  ûtrt 
au  contraire. 

7.  Ces  termes  ,  $*il  rj^y  a  titre  au  contraire ,  fe 
peuvent  aufli  entendre  ,  que  fî ,  par  fervitude ,  l'un 
des  Voifîns  étoit  chargé  d'entretenir  le  mur  mi- 
toyen ,  &  qu'il  ffit  porté  par  le  titre ,  que  quand 
il  y  auroit  quelque  démolition  &  rétabliflfement  à 
faire  dans  le  mur  en  certains  cas  ,  le  rétablillèment 
fc  feroit  à  fes  dépens  ^  l'autte  Voifm  ne  le  pourroit 
pas  faire  démolir  ni  percer  fans  le  confenteiflenC 
de  celui  f\\ii  feroit  chargé  de  l'entretien  &  du  réta- 
bliflcment  du  mur  ;  parce  îju'en  le  perçant  ou  dé- 
moliffant  on  en  pourroit  avancer  la  ruine ,  en 
augmenter  la  fervitude ,  &  lui  caufcr  du  dom- 
mage. 

8.  Il  n'en  (èroit  pas  de  même  K  l'égard  d'un  mur 
jfiitoyen  qui  feroit  commun  entre  aeux  maifons» 
dont  l'un  des  Voifins  feroit  tenu  par  titre  de  fervi- 
tude d'entretenir  le  mur  &  de  le  faire  réédifier ,  s'il 
▼enoit  à  fe  corrqmpre  5  fi  l'autre  Voifin  avoir  des 
réparations  à  faire  a  Ùl  maifon ,  comme  de  remet- 

trc 
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tte  une  poutre  neuve  à  la  place  d'une  vieille  qui  fe- 
roit  pourrie  ou  caflee ,  ou  de  récdifier  quelqu  en- 
droit de  fa  maifon  qui  toniberoit  en  ruine  -,  en  ces 
cas ,  il  pourroit  faire  percer  le  mur  mitoyen  poi« 
faire  les  réparations  de  fa  maifon ,  en  ôbfcrvanc 
tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  Article  zo^de  la 
Coutume -,  c'eft-à-dire ,  en  le  fignifiant  à  fon  Voi- 
(în  avant  que  Je  rien  faire  percer ,  en  faifant  à  fçj 
dépens  les  ^taycmens  Se  rétabliflemens,  tant  dudic 
mur  mitoyen  ,  qu  à  la  maifon  du  Voifin ,  au  fujec 
defdits  percemens  &  démolitions ,  ainfi  qu'il  a  été 
explique  ci-defliis  \  mais  il  ne  pourroit  faire  en  (k 
maifon  aucuns  changemens  j  augmentations ,  ni 
démolition  de  contre-mur  ou  exhauffement  adoC» 
fe  contre  le  mur  mitoyen ,  dont  l'autre  Voifin  fe- 
xoit  tenu  de  l'entretien  par  titre  de  fervitude  (d).  • 
^.  Il  s'enfuit  de  cet  article ,  que  fi  le  mur  n'eft 
as  mitoyen  ,  mais  qu'il  appartienne  pour  le  tout  à 
'un  des  Voifins  5  l'autre  ne  le  peut  pas  percer  ni 
démolir  pour  s'y  loger  ou  édifier ,  étant  obligé 
avant  -que  de  rien  faire  ,  de  rembourfer  aU  Voifin 
la  moitié  du  mur  &  du  fond  fut  lequel  il  eft  batT» 

(d)  11  £ittt  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Defgodets  daas  cçt 
Arcicle ,  i  nioiDs  qu'il  ne  me  reconnu  que  ce  changement , 
augmentation  èc  démolition  de  conuemur  ou  exhaoiTcminit 
.adoSé  contjne  le  mur  mitoyen ,  ne  fetoient  aucun  ton  i  la 
conAr:!£Hon  dudit  mur  ,  &  au  contraire  la  confolideroit;  car 
dans  ce  cas,  il  faudroic  qu'il  ne  fûc  pas  permis  d'améliorer  ce 
mor  ni  la  maifon  qui  y  (eroic  adoitée  ,  ce  que  l'on  permdU 
troîty  quand  bien  même  celui  qui  eft  chargé  de  l'enure- 
tien  du  mur  mitoyen  n'y  confêntiroir  pas  i  car  (ans  cela, 
celui  sa  profit  duquel  ieroit  la  fervitude ,  fe  cronveroic 
lui-même  grevé  d'une  fervitude  bien  plus  onércufe.qppjU 
première. 

/.  Fanie.  T 
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(ùivant  rArticlc  194  de  la  Coutume  de  Paris  d-de« 
vant  explique  (e). 

10.  L'Article  203  te  le  préfenc  Article  204 
de  la  Coutume  font  relatifs  en  beaucoup  de  chofes  ; 
ainfi ,  pour  ne  point  répéter  ce  qui  a  été  expliqué 
fur  l'Article  203  ,  il  faut  y  avoir  recours  en  ce  qui 
ne  fe  trouvera  pas  dans  les  explications  fur  k  pré- 
fent  Article  204.  ^ 

(e)  Lor(qu'uti  mar  mitoyen  appanient  i  on  (èal  Vropriém 
taire ,  le  Voi(in  ne  le  peut  percer  ni  démolir  pour  fe  loger  , 
que  préalablemenc  il  ne  fe  foit  rendu  ce  mur  micoyin  en 
rembourCint  la  moitié  de  (à  valeur  ;  mais  après  le  rcna- 
bourfèmenc  il  le  peut  percer  &  démolir  dans  les  conditions 
de  cet  Article  104  de  la  Coutome. 


ARTICLE    205. 

Contribution  k  faire  refaire  le  Mur  commua 
é*  mitoyen ,  fendant  ^  eorromfu. 


I 


L  eft  loifible  à  un  Voifîn  ,  contrain- 
dre ou  faire  contraindre  par  Juftice  fon 
autre  Voifin,  à  faire  ou  faire  refaire  le 
Mur  &  Edifice  commun ,  pendant  &  cor- 
rompu entre  lui  &  fondit  Voifm,  &  d*ea 
payer  faparrôc  portion  chacun  félon  foa 
ebergc,  &  pour  telle  part&  portion  que 
leidites  Parties  ont  &  peuvent  avoir  aii« 
-dit  Mur  &  Edifice  mitoyen. 
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Conférence  de  V Article  105. 
Meaux  ,  7<.  Eftampes  ,  So.  MontÏTore ,  79*  Mantes,  xot* 
Senlis ,  2(9.  Troyes,  43.  Reims,  360.  Oïl^ans  ,  119.  Nor'» 
snandie  ,  61S.  Calais,  191.  Bourbonnois  ,  5x2.  Nantes,  7x1.  • 
Sedan  »  2tx.  Bctry,  tît.  xi.  art.  7.  Lorraine  ,  tit.  X4.  art.  5  « 
X  6 .  comme  à  Paris.  Bar ,  x  l^.  de  même  :  Sinon  dcèMOteri 
propre  à  celui  qui  l'aura  bâti. 

Nivernois  ,  ch.  x  o.  art.  4 ,  comme' à  Paris  ,  &  ajoute  1  Si  U 
mur  tombe  par  la  faute  d'un  des  Voiûns  ,  il  eft  oblige  de  1« 
Kcconftruire  à  Tes  dépens.  Sedan  ,  2)4.  Bar ,   XS4   de  même. 

Bourbonnois  ,  >  «4  :  Celui  qui  après  fommation  r<ftablit  le 
mur  commun  à  Tes  frais  ,  fans  que  le  Voiûn  le  rembourfe  un 
an  après  nouvelle  fommation  ,  il  en  devient  Propriétaire , 
art.  5 1 J  •  S*il  y  a  des  fruits  à  percevoiz  de  la  chofe  récdifiée  » 
celui  qui  a  bâti  feul  en  jouit  fans  reftitution  lorfqu'on  le 
rembourfe  i  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fommation ,  il  faut 
qu'il  rende  la  part  des  fruits  quand  on  le  rembourfe. 

Nivernois ,  ch.  i  o.  art.  5  &  6  :  Demande  un  an  pour  dé- 
tenir Froprieuire  du  mur  ,  &  deux  mois  après  la  fommation 
pour  faire  les  fruits  fiens.  Melun ,  X9>  >  6  mois  après  les  fom- 
mations ,  le  mur  refte  ,  propre  à  celui  qui  l'a  reconftruit. 
Dourdan  ,  6t.  Montfort ,  79*  Laon ,  272,  de  même.  Châ« 
Ions,  xi4.  Mantes,  xox.  Reims,  jtfo.  de  même. 

Bexry,  tic  xx.  art.  S  £c  9  :  Celui  qui  ri^pare  feul  une  mai- 
fon  commune  en  fait  les  fruits  fiens ,  jufqu'à  ce  que  le  con« 
iieigneui  l'ait  rembourfe  pour  fa  part ,  fans  pouvoir  en  dédui* 
xe  les  fruiu  perdus  s  mais  celui  qui  jouira  ne  pourra  preferire 
contre  ceux  qui  ont  part  &  portions  ès-dits  héritages  pour  U 
caufe  que  deilîis  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit. 

Anjou  y  45  I  :  La  provifion  en  péril  do-mur  eft  de  faire  ajouf^ 
ner  d'heure  à  heure  ;  fur  ce  ,  viennent  ou  non  :  la  Cour  dotC 
appointer  que  les  Jurés  retourneront  fur  les  lieux ,  &  inconti- 
nent feront  leur  rapport  pour  y  être  pourvu  comme  de  lai'* 
fon. 

Sedan,  297.  Quand  un  édifice  menace  ruine,  &  qiie'le 
Propriétaire  fommé  de  le  rétabUr  ne  le  fiit  pas ,  le  Volfin  » 
de  Tautorité  de  Juûice  ,  peut  le  faire  démolir  »  &  fera  rem* 
bourfé  de  fe  ;  fiais  par  le  maître  dudit  Edifice. 

Normandie  ,  6 1  s  :  Si  un  mur  non  mitoyen  menace  ruine  f 
le  Propriétaire  peut-être  contraint' à  le  rcédifier  ou  abattre. 
Baydime  ,  tlt.  ff..  art.  i.  jufqu'au  xtf  :  Le  Maire  doit  coxa» 

Tij 
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mander  au  Pcoptictaif c  d'une  place  non-èdîliée  »  oa  d^onc  imd 
,  foB  nûneafc  de  laic^fier ,  s'il  le  fefafe .  il  doit  U  vendic  i 
piofit  da  Propiièuîie  :  an  défaut  d'acqu^nr  des  chaigct»  leS^ 
fuenr'de  rieie^fitf  ou  fief  dotrenc  la  bâtir  i  t*ib  le  refiiiaii^  eeX 
'  qui  la  bitiia .  nefera  tenu  ptyec  aucunes  tentes  tu  Seigoeut  « 
tkre-fi^ou  fief»  fauf  tu  Koi  »  le  û  leiilits  Set^neuis  vcal^s 
leutrer^ufdites  places  ,  doit  eut  payer  les  frais  de  eeloi  ^j 
a  bâti  h  fans  aucuns  arrccages  de  rente  ,  mais  Ceulemeat  les  ^ 
Toia  d&s  delà  en  avant. 

OriUac»  art.  i  :  Les  habicans  peuvent  choifir  uoufell^ 
pierrief es  aux  pofleflions  d'antmi ,  pour  bâtiment  commua  ^ 
tedite  Yille  »  en  payant  le  dommage  »  &  tuffi  prendre  fiewKm 
de  pierrieres  ouveites  »  en  payant  le  droit  accoutumé 

Leocamp  ,  ait*  s-  de  même  »  flc  ajoute  un  denier  tommolr 
pour  charrette  »  de  pioEKs  menues ,  &  autant  pont  un  fMkticr 
de  piètres  de  taille.  ^ 

Anxerre  »  tit.  4.  art.  i  xC  :  Lor(que  le  bas  d*aDe  ntilb»^ 
paitient  \  un  Propriétaire  >  &  le  deflns  à  un  tntie  {  cdut  I 
qui  appartient  tout  le  bas  doit  faire  tout  le  tour  du  bm  di 
moraille  ,  pan  ou  doifon ,  tellement  que  le  haut  pnilrffl- 
ter  le  défias ,  &  cfi  tenu  faire  le  plancher  deflus  lui  de  ftMTt 
iôlives  &  torchis.  Celui  qui  a  le  defius  eft  tenu  faire  caiieler  Jl 
plancher  fur  quoi  il  marche  i  de  forte  que  le  defibus  n'en  ME* 
pas  ,  &  ainfi  en  avant.  Celui  â  qui  appartient  le  dernier  As- 
£e  y  fera  tenu  de  faire  &  entretenir  les  couvertures  U  ttfUK 
de  la  vis  &  montée  s  &  s'ils  font  plofîeurs  à  qui  le  bistif- 
particnt  au-dcflus  du  premier  étage  »  ils  contribueront  MW 
vemois ,  ch.  xo.  ar^  j.  Montargis  •  ch.  10.  art.  tf.  Scny» 
rit.   II.  art.   r$  &  16.  Bourbonnois ,  517,  $it.  Cleniotf 
Ferrand ,  4  &  5 •  Nantes,  7 14.de  même.  Orléans»  2 $  7.  de  mtef 
6l  ajoute  »  que  chaque  Propriétaire  fera  tenu  de  coBOiku 
\  l'entretien  du  pavé  devant  la  maifon. 

Explication. 

X.  Par  cet  Atriclc ,  l'un  des  Voîfios  peut  f 
cx>ntraindre  par  Juftice  fon  VoiHn  de  conrrî 
à  la  réfeâion  &  réparation    du  mur  conf 
&  mitoyen  cntr*eux ,   penchant  &  corror 
en  lui  dénonçant  auparavant  le  péril  &  la 
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pTochaînc  du  mur ,  s'il  n'cft  pas  réparé ,  ti  lai 
demander  au  ils  nomment  chacun  un  Expert  pout 
voir  Se  vinter  le  danger  du  mur,  ou  convenir 
cnfemble  à  l'amiable  d'un  fcul  Expert  pour  les 
deux  ,  pour  donner  fon  avis  &  en  f^irc  fon 
rapport  -,  &  au  cas  que  le  Voifin  refiift  de  con- 
venir d'experts  &  de  contribuer  à  h  réfedion 
du  mur ,  l'autre  le  peut  faire  condamner  pac 
Juftice  de  nommer  un  Expert  de  la  part  j  finon 
il  en  doit  être  nommé  d'office  par  le  Juge  :  & 
s'il  eft  trouve  qu'il  foit  néceflairc  de  refaire  le 
mur ,  les  deux  Voifins  doivent  y  contribuer  ; 
chacun  pour  la  part  &  portion  dont  il  fera 
tenu. 

2.  Lorfqu  il  faut  reconftruire  un  mur  mitoyen,' 
penchant  &  corrompu ,  fur  lequel  font  adolKes 
deux  maifons  ,  ou  autres  édifices  de  part  & 
d'autre  ,  dont  Tune  des  maifons  eft  plus  haut& 
que  l'autre  j  fi  le  Voifin  ,  dont  la  maifon  eft 
la  plus  haute  ,  n'avoit  pas  payé  les  charges  à 
l'autre ,  &  qu'il  y  eût  moins  de  dix  ans  que 
l'exhaulfement  fut  fait  y  ce  feroit  à  celui  qui  auroit 
fait  l'exhauflcment  à  payer  feul  la  réfeftion  dudit 
mur  mitoyen  ;  moyennant  quoi  il  ne  payeroit 
point  de  charges  \  mais  d  les  charges  avoient  été 
payées,  ou  qu'il  y  eût  plus  de  dix  années  accom* 
plies  que  rexhauffemcnt  eût  été  fait,  les  deux 
Voifins  contribueroicnt  conjointement  à  la  ré- 
fcdion  du  mut  mitoyen  ,  dans  la  largeur  dt 
rhéberge  commune ,  pour  telle  part  &  portioik 
oue  chacun  d'eux  auioit  audit  mur ,  &  celui  qui 
toroit  le  plus  élevé  payeroit  de  nouvelles  charger 
à  l'autre  ;  enforte  que  toutes  Ics^  fois  que  loa 
conftruit.  un  mur  mitoyen  en  entier,  où  les 
deux  Voifins  contribuent  conjointement  ju^u'à 

.  T  iij 
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la  hauteur  àc  l'héberge  commune  i  cehu  tpi  A 
élevé  au-dcffiis  de  la  hauteur  de  fhébergç  ooflft* 
mune  j  doit  payer  de  nouvelles  charges,  (a) 

fa)  Il  ne  fetoh  pas  foRt  qVim  Propriéuire  €fû  juiwkfe 
lié  fur  QD  mur  mitoyen  St  «pi  n'anroû  pas jpayé  les  àaffi 
i  ion  Voifin  ,  le  mur  lîirle^l  eft  cette  fcir-éléfstioa  «• 
nanc     périr  avant  les  dix  années  depuis  cet  ezliaofliemaaf  ^ 
il  ne  (croit  pas  faîte ,  d's-je ,  <|tte  ce»Propriétaire  flkduf*    ^ 
gë  de  la  recoattr.âion  totale  doJit  mur  miroyeoi*  ceaar 
mitoyen  ,  avant  cette  (br-élévation  »  pouvoit  étxe  ify  sa- 
çien ,  &  par  conféquent  n'être  plus  en  état  de  ducf  vfi 
long-temp,  que  s'il  avpit  été  nenf  :  &  il  ne  leioit  pi  f^ 
de  £o.  cer  ce  Propriété  i  donner  un  mur  neuf  i  fi>^ 
Voi(în  ,  pour  un  mur  qui  (  ouvoit  être  aux  trois  qWRS  i^ 
ù  durée  ;  parce  qu'il  n'a  point  été  oflrir  i  tba  Voîfa  I* 
prix  des  chaiges  de  (on  exhauffement  &  il  pouvoit  ^ssitf 
qu'il  en  ddt ,  &  il  s'en  pu  fervir  d*ijn  Maçon  afics  ig^i^^ 
pour  lie  pa«  fçavoir  q  .e  cette  fùr-élévatio.i  devait  daditf* 
gCN  au  Voifîn  ;  dans  <  c  cas  il  eft  jufte  que  celui  qui  a  fitf* 
élevé ,  paye  une  plus  grande  partie  de  la  recooftniâios 
dudic  mur  miroyen  ,  e*^  ayant  avancé  la  ruine  &  le  p^i 
mîiis  non  la  lotâliic  :  Ceft  à  la  prudence  de  l'Expert  i  tf- 
bitrer  la  pnrt  qtie  chacun  de  ces  Propriétaires  doit  Tippot- 
tcr  dans  la  reconftruélion  de  ce  mur  mitoyen  ;  cela  fetwt 
différent^  s'il  avoit  tthCé  de  payer  les  charges  fut  la  ^ 
mande  qu.  lui  en  auroit  été  £iice  ;  encore  le  fond  de  l'ab>« 
rc  feroit-il  le  même. 

Si  ce  mur  étoit  neuf,  ou  que  peu  s*en  fallût ,  lorsdcl'w- 
hautement  au-delTus  ,  8c  qu'il  fût  bien  conllrut:  >  poot 
lors  y  arriva tit  la  ruine  de  ce  mur  avant  les  dix  anoéts» 
Se  que  I*on  n'eât  point  payé  'ie  charges  ;  point  de  difioil* 
té ,  que  celui  qui  auroit  fur^tlevé  fur  ce  mLir  micoyen,  fe* 
rolt  tenu  de  le  £iire  reconflruirc  entièrement  â  Tes  fanti 
dépens. 

Quoique  les  charges  de  cet  exhauflemenc  enflent  éà 

payées  dans  les  dix  années ,  ce  mur  mitoyen  venant  enfin»! 

périr ,  ce  ne  fcroit  pas  une  raifon  pour  que  les  deux  fi^ 

'  priétaires  voilins  contribuaflent  également  i  la  reconfcuC» 

lion  de  ce  mur  s  car  ii  la  charge  impofée  fur  ce  mur  aroiK| 
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)•  n  n^eft  pas  nécedàire  pour  contraindre  le 
voifîn  à  la  contribution  de  la  démolition  & 
rcconftruAion  du  mur  mitoyen^  qu'il  foit  pen- 
dant &  corrompu  tout  enfemble-,  car  il  luffic 
qu'il  foit  pendant,  c'eft  à-dire,  penchant  en' fur- 
plomb  coniîdèrablement  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
pour  qu'il  foit  condamné  à  être  démoli  &  refait , 
fans  qu'il  foit  corrompu  ^  comme  auiïî  il  peuc 
être  corrompu  Se  mauvais ,  fans  être  penchant  > 
&  néanmoins  il  feroit  condamnable. 

4,  Un  mur  mitoyen  ,   qui  porte  des  Edifices 
de    part   &    d*autre,    eft   condamnable  à   être 

été  aflez  confidérable  pour  occafîonner  la  ruine  de  ce  mur 
en  (î  peu  de  temps ,  le  prix  des  charges  ne  fèroic  pas  fuffir 
Ane  pour  indem  liler  le  Propricca  re  le  moins  élevé  de  la 
ruine  avancée  de  fbn  mur  mitoyen  ;  par  eonrécjuene ,  dans 
Ce  cas,  ii  ne  feroit  pis  jufte  que  ces  Propriétaires  coniri- 
bualTent  égilemeit  à  li  réfedion  de  ce  mur  mitoyen  :  celui 
qui  auroit  caufé  la  ruiie  de  ce  mur  doit  faire  une  plus 
grande  partie  des  frais  de  fà  recoa(lru£bioQ  »  en  quoi  la  prui» 
dcnce  de  PExpert  doit  agir. 

C'eft  en  qaoi  je  trouve  que  le  payement  des  cSarges  or» 
4onné  par  la  (  ojcjme ,  eft  bien  ii.ttîle  a.»  bien  public^ 
&  efl  contre  l'équité;  car  ou.re  ce  que  nous  avon^  dit  fur 
l'Article  197  de  là  Coutume  ,  pourquoi  ordonner  à  celui 

Iui  élevé  fur  uû  mur  de  c!ô:nre  mitoyen  ,  un  payement 
e  charges  qri  excelle  la  valeur  de  la  moitié  de  c*  mur  . 
mitoyen,  lorfque  l'élévatioa  (ï  confidénble  ?  Eft  H  jufte 
d'entretcmr  Je  mur  de  clôure  de  fon  V  ^iin  &  d^  lui  don- 
ner encore  du  profit  ?  Dans  le  cis  oppofé,  fi  le  nwir  mi- 
toyen a  beaucoup  de  hauteur ,  6c  que  la  fur  éiévaimn  au- 
deifus  foit  enviroa  le  quart  de  la  hauteur  du  mur  mito.en  ^ 
cft-ce  que  le  payement  des  char<:^e<:  de  cette  (ur-ëlévitioa 
eà  une  indemnité  lliffifinte  8c  cip  ble  de  récompenser  di» 
dommage  q  i»il  (o  ffre  d?  cette  rur-élcvati.^n  ,  lorîqu*e  le  » 
beaucoup  avancé  la  ruine  d  .  mur  mitoyen  }  Non,  iansdoil* 
te  ^  il  D*y  a  nulle  propoicioo. 

TW 


î 


à^6  Contribution  ?ovK  vK  AfuK 

démoli  &  xcfiûc  lorfqa'il  penche  d*BQ  cotéii 
de  Faucte  plus  de  trois  <|uans  de  pouoe  fit 
chaque  roiks  Ibr  (à  hauteur,  '{b) 

5.  Néanmoins,  fi  un  mur  mitoyen  ne  pàBcUf 
ou  n  croit  conompu  que  dans  la  pairie  dalsi 
depuis  le  lez-de-cbauflee  5  jufqu'à  une  poitû»  m 
Ùl  hauteur ,  &  qu'il  fut  d'une  honne  conftniâMl 
droite  &  i  plomb  pat  le  haut  *,  fi  en  tccotâm^ 
faut  la  partie  du  bas  à  plomb.  Ton  ponVQit 
recueillir  la  partie  du  haut  ;  cnforce  que  le  pK  > 
rement  de  Ta  .cienne  poition  du  haut  n'océoic 
pas  plus  de  deux  pouces  en  porte  à-fiun  fiv  Je 
parement  de  la  nouvelle  ponion  du  bas,  en  m 
mur  qui  n  auroit  pas  moins  de  quioK  mkxî 
d'épaiffeur  *,  il  n*y  auroit  que  la  portion  m  hd 
du  mur  mitoyen  qui  fe  devroit  démolir ,  &  H 
portion  du  haut  ne  feroit  pas  condamnabk  8C 
pourroit  fubfifter. 

6  II  faut  diftinguer  l'ufàge  &  la  fituation  da  mot 
mitoyen  ,  qui  furplctmbç ,  papt.^grjiiôîtrc  s'il  doit 
$trc  dçmoli  pdtn:  Jie  rcccîîîftruifcïpibmb;8ufiônic 
doit  tolérer  tant  qu'il  pourra  fubfifter  ;  par  cxcm- 

(b)  Les  Experts  ne  fiiivcnt  point  cxa(51enic:it  cette  mari* 
me  de  M.  Defgodcts  i  la  iee;!e  l.i  plus  ufîtéc  parmi  cor, «I 
que  ,  lorfcju'un  mur  mitoyen  cft  dévcrfé  d*un  côt^  on  ^ 
tre  de  plus  de  la  moitié  de  Ton  épaiffeur  ,  il  cft  condaflisa- 
ble;  «linHli  un  mur  mitoyen  avoic  dix-huit  poocesd'^fii^ 
fcur  &  dix  toifcs  de  hauteur,  &  qu'il  déverfâ:  èt\  '" 
quarts  de  pouce  ^nr  chaque  toifè ,  ce  mur  feroit  < 


nable ,  (ùivant  M.  Delgodets ,  &  il  ne  le  feioic  pa  ftf 
les  Experts  ;  parce  que  ce  mur  ne  déverfèroit  que  de  iefl 
pouces  &  demi ,  qui  n'eft  pas  la  moitié  de  fon  épùlbmi 
tnai^  (i  ce  mur  n'avoit  que  douze  pouces  d'épaiflhir,  i 
feroit  condamné  par  les  Expert  ;  parce  que  ce  déverfeoctf 
àt  fepc  pouces  ac  demi  exçédcroit  la  qioitié  de  l'épdftarli 
mwf. 
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pîe  ,  fi  un  mur  de  clôture  qui  ne  porte  point  d*é-^ 
difice,  &  que  Ton  ne  veut  point  exhauflcr  ni  bâtit 
deflus  y  eft  d'une  conftrudion  à  fe  pouvoir  foutenir 
&  fubfifter  en  l'état  qu'il  eft  quand  il  furpiombc- 
loit  du  tiers  de  Ton  épaifTeur  fur  fa  hauteur  ^  iln'eft 
pas  condamnable.  (  c  ) 

7,  De  même ,  fi  un  mur  cievc  par  l'un  des  Vol- 
fins  feul  fiir  un  mur  mitoyen ,  au  deflus  de  l'hcbcr- 
ge  commune ,  ne  fervoit  de  rien  à  lautre  Voifin, 
quoiqu'il  penchât  &  fôt  en  fiirplomb  ;  s'il  pouvoic 
lubfifter  fans  péril ,  il  ne  fcroir  pas  condamnable} 
inais  s'il  éroit  en  danger  de  tomber  fur  l'édifice  ou 
fur  l'héritage  du  Voifin ,  il  (croit  condamnable ,  & 
l'on  pourroit  contraindre  celui  à  qui  il  appartiens 
droit  à  le  faire  démolir  &  le  reconftruire  à  plomb, 
s'il  étoit  néceflaire  5  ou  bien  fi  l'autre  Voifin  vou- 
loir y  adofler  un  Edifice  ou  tuyaux  de  cheminée 
contre ,  &  qu'il  fût  penchant  d'un  côté  ou  de 
l'autre  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque 
toife ,  lut  fa  hauteur ,  il  feroit  condamnable  pour 
la  portion  feulement  que  le  Voifin  voudroit  occu- 
per pour  fon  Edifice  ou  fes  tuyaux  de  cheminée , 
&  il  feroit  refait  en  cette  partie  à  ftais  communs 
entre  les  deux  Voifins  aufquels  le  mur  deviendroic 
commun  &  mitoyen,  (d) 

(c^  Dans  les  murs  de  clô:ure  od  n*â  point  d'égard  à  la  re«> 
gle  ci-deffos  ,  quelques  deverfèmens  qu'ait  un  mur  de  cld« 
ture  ,  pourvu  qu'il  ne  menace  point  d'une  ruine  prochaine , 
00  le  laide  (ub(î(ler  ;  mais  (i  celui  i  qui  on  auroit  demandé 
la  reconftru^Vion  de  ce  mur ,  l'avoit  refufé ,  s*il  venoit  i 
tomber ,  il  fcoit  tenu  d  1  dommage  que  fa  chute  auroit  cau« 
£5  ;  comme  arbre  ,  treillage  ,  &  autres  chofes  ,  qu'il  auroit 
écrafés  en  tombant 

(d;  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  PArticle  4  du  Çommcntaif 
ze  de  l'Article  105  de  la  Coutume. 
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g.  Si    un  mur   étoit    micOTen  ^  encre  dcii 
mailÔDs ,  &  que  Tun  des  Voiuns  fît  abscoe  if  ^ 
maitbn  pour  la  rcconftruire ,  &  oue  ce  mur  minrai  , 
penchât  du  coté  de  la  maifon  démolie  'fûktoh 
plomb  avoit  moins  de  crois  quarcs  de  pooa  M 
chaque  toife  fur  fa  hauteur  ,  &  que  le  mor  m  i 
d'une  bonne  confhrudion  &  non  corrompu,  k  ; 
que  la  cocalité  du  furploitib  par  le  haut  n'excé^  < 
pas  le  ciers  de  Tépaifleur  du  mur^  il  ne  feroif  pf 
condamnable  \  mais  celui  qui  feroic  rebâtir  hmA 
fon  (eroic  en  droir  de  (aire  hiire  des  crancUes  àsBf 
le  mur  pour  y  loger  les  fblives  de  fes  plandicR  1  j 
Tk  plomb  du  pieof ,  &  de  faire  porrer  les  poutieSi 
folives  d'enchevêtrure ,  &  antres  pièces  de  oois,  fd 
doivent  avoir  leurs  portées  dans  le  mur  jufqollA 
plomb  du  milieu  de  (bnépaiflfeurau  rez  de-chaiffib 
afin  que  fi  par  la  fuite  on  étoit  obligé  de  rcbîmct 
mur  à  plonib^  les  poutres,  folives  &  autres  pièces  Je 
bois  >  niffent  aflez  longues  y  mais  au  cas  que  le  Voi- 
fin  >  qui  auroit  fait  démolir  fa  maifon ,  ne  la  (icpH 
xétabîir,  quand  le  mur  mitoyen  pencheroit  plusJek 
moitié  de  fon  épaiflcur  par  le  haut,  fur  la  f  lace 
de  la  maifon  démolie ,  pourvu  qu'il  pût  fuhOftcr 
Ikns  péril  ;  on  ne  pourroit  pas  contraindre  celui i 
qui  il  rcfteroit  à  le  faire  démolir,  * 

9.  Lorfque  l'on  reconftruir  un  mur  mitoyen  ,ftt 
fcrt  à  porter  un  Edifice  du  coré  d'un  des  Voifin$,& 
ne  fert  que  de  clôture  à  l'autre  Voifin ,  celui  àquii* 
ne  fert  que  de  clôturé ,  doit  contribuer  à  la  moitié 
de  la  fondation ,  jufqu'à  la  profondeur  où  le  trcHK 
ve  le  premier  fond  fufïîfamment  folide  pour  port* 
un  mur  de  clôture. 

*  Voyez  les  Noteis  àe  l'Article  4  du  Commcppirt  A* 
iMtucle  105  de  la  Coi^some, 
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10.  Lorlqu  un  Voifin  a  droit  de  paflagc  à  lui  eo  Y 
particulier ,  jufqu  à  une  xrcrtainc  hauteur ,  fur  Thé-  ' 
ritagc  de  foti  Voifin ,  lequel  Voifin  a  une  maifon  ou 

autre  Edifice  au  defîiis  audit  paflagc,  s'il  convient 
leconftruire  le  mur  mitoyen  à  côté  du  paflàge  ,  le- 
quel foutient  l'Edifice  au  defliis ,  les  deux  ne  doi- 
vent enlcmble  pafler  que  pour  un  ,  par  rapport  au 
Voifin  de  l'autre  côte  du  mur,  auquel  ileftauffi 
commun  &  mitoyen  i  &  les  deux  premiers  enlcm- 
ble ne  doivent  contribuer  que  pour  la  moitié  à  la 
réfcdion  du  mur,  &  l'autre  Voifin  pour  l'autre  moi- 
tié ,  à  proportion  de  leur  héberge  j  &  à  Tcgard  de 
celui  qui  a  le  paflaçe  à  lui  feul  en  particulier ,  il  ne 
doit  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  moitié  \ 
c'eft-à-dire ,  pour  un  quart  au  total  dans  la  hauteur 
de  fon  paflagc ,  8c  dans  la  fondation ,  jufqu'à  la  pro- 
fondeur où  le  terrein  fe  trouve  fuffifamment  folide; 
&  celui  qui  a  TEdifice  au-deflTus  doit  contribuer 
pour  l'autre  quart  dans  la  hauteur  dudir  paflagc  & 
de  fa  fondation  ,  &  pour  la  moitié  dans  la  hauteur 
au-dcflTus  du  paflagc  &  de  la  plus  baflc  fondation, 
fi  clic  lui  eft  ncccflairc ,  &  payer  enfuite  les  charges 
à  celui  à  qui  eft  le  paflagc ,  à  proportion  du  quart 
qu'il  aura  pontribué  \  &c  outre  ce ,  C  celui  à  qui  eft 
l'édifice  au-deflus  du  paflagc  eft  plus  élevé  que  l'hé^ 
berge  du  Voifin,  deTaurre  côté  du  mur,  il  lui  doit 
au(fi  payer  les  charges  à  l'ordinaire.  (  e) 

1 1.  S'il  y  a  une  jambe  boutiflc  ou  étrierc  de 

I)icrre  de  taille  à  la  tête  du  mur  dudit  paflagc  fur 
a  rue ,  celui  à  qui  appartient  le  paflagc ,  8c  celui 
â  qui  eft  l'Edifice  au-deflus ,  doivent  enlcmble  payer 
la  moitié  de  ladite  jambe ,  Se  l'autre  Voifin  l'autre 

(c)  Voyc2  ce  qui  a  été  dit  dans  'es  Notes  de  l'Arciclc  tl  iê 
Cduuncataire  fiir  l'Ânicle  187  de  la  Coumme. 
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moitié  à  l'ordinaire  ;  Se  dans  la  part  &  portion  <]Qe 
doivent  payer  en  commun  celui  qui  a  le  paifagef 
Se  Tautre  qui  a  l'Edifice  au-deflus  ;  celui  a  qui  cft 
l'édifice  au-deflus  du  paflage  en  doit  payer  pour  fa 
part  y  la  moitié  comme  d'une  jambe  bouriflè^  tC 
celui  à  qui  eft  le  paflage  doit  payer  le  furplus  avec 
la  plus  valeur  de  la  raille  des  feuillures»  taDleauxtC 
cmbrafemens ,  &  payer  feul  le  feuil  j  Se  celui  i  qui 
eft  l'Edifice  au-demis  doit  payer  (cul  le  ceifltre  on 
plattebande ,  ou  le  poitrail  Se  linteau  de  la  ferme* 
cure  du  haut  de  la  porte  dudit  paflage  ;  la  même 
chofe  doit  être  obfcrvée  à  l'égard  des  jambes bou- 
tifles  du  mur  de  fisice  de  derrière  >  au  cas  qu  elkf 
fervent  de  piédroit»  avec  tableau  &  feuillure,  t 
celui  à  qui  eft  le  paflage ,  mais  s'il  ne  s'en  fcrt  psi 
il  y  doit  contribuer  feulement  comme  au  reftantdcs 
fimples  murs ,  Se  c'eft  à  celui  à  qui  eft  l'Edifice  aii^ 
dcflus  à  payer  feul  la  plus  valeur  de  la  pierre  de 
taille  'j  Se  s'il  y  a  des  jambes  fous  poutre  audit  mur 
mitoyen  dans  la  longueur  dudit  paflage  -,  c'cftl  ce* 
lui  à  qui  eft  l'Edifice  au-defllis  à  en  payer  feul  la- 
plus  valeur;  s'il  étoit  néceflaire  de  mettre  des  bor-' 
nés ,  tant  à  l'entrée  dudit  paflage  fur  la  rue ,  qu'au 
long  du  mur  du  paflage ,  &  à  la  jambe  boutiflc  di^ 
derrière  ;  ce  feroit  à  celui  à  qui  appartient  le  paff^ 
à  les  payer  feul ,  auflî  bien  que  le  pavé  dudit  parfa-^ 
ce ,  &  celui  qui  a  l'édifice  au-deflus  doit  payer  feuï 
le  plancher  au  defllis  du  paflage  (f), 

1 2.  Dans  les  deux  derniers  cas  précédens ,  fi  le 
paflage  croit  commun  entre  celui  qui  a  l'Edifie^ 

(f)  Ce  quia  été  dît  dans  les  Notes  de  l'Aniclc  13  i0 
Commentaire,  fur  l'Article  187  delà  Coutume,  fcracoi»- 
Boîcre  les  contributions  qui  doivent  erre  f'îtcsdans  les  Ci«* 
conilaaccs  expliquées  daas  P Article  ci- defliis. 
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âu-deflus  >  &  celui  à  qui  appartient  l'héritage  au 
dcf  rierc  j  celui  qui  auroit  Théritaee  au  derrière  ne 
paycroit  que  la  huitième  partie  delà  valeur  du  mur 
mitoyen  dans  la  hauteur  dudit  pafTage ,  &  de  fà 
fondation ,  le  quart  de  la  jambe  boutiflc  &  étricrc, 
à  la  tête,  fur  la  rue,  la  moitié  du  feuil,  des  bor- 
nes &  du  pavé  ;  &  l'autre ,  à  qui  eft  l'Edifice  au* 
deffus  du  paflagc  ,  payeroit  le  furplus  ;  &  outre  ce, 
les  charges  à  l'autre ,  à  proportion  de  la  huitième  . 
partie ,  pour  laquelle  il  auroit  contribué  au  mur 
mitoyen.  Si  le  paflage  étoit  commun  à  pluficurs  , 
ils  ne  payeroient  tous  cnfemble ,  que  comme  s'il 
n'y  en  avoit  qu'un  -y  chacun  d'eux  pour  (à  quote- 
part. 

1.3.  Lorfque  celui  qui  a  le  delTus  &  le  deflbus 
du  pailaee  y  fait  faire  des  caves ,  c'eft  à  lui  à  payer 
feulla  plus  baffe  fondation  pour  les  enfonccmens 
de  fes  caves,  le  contre  mur ,  la  voûte  &  les  reins 
de  cette  cave,  &  à  l'entretenir  à  fes  dépçns  folide- 
ment  j  enforte  que  les  voitures  puiflcnt  pafler  par* 
deffus ,  fi  le  pauage  eft  à  porte  cochere  ^  Se  celui 
à  qui  eft  le  paffage  en  doit  payer  &  entretenir  le 
pavé,  enforte  que  l'eau  ne  puifTe  pénétrer  ,  SC 
<]u'ellé  n'endommage  pas  la  voûte  de  la  cave  ;  8C 
au  contraire  fi  le  fonds  appartient  à  celui  à  qui 
eft  le  padàge ,  c'eft  à  lui  à  payer  la  plus  baife  fon- 
dation ^  les  contfe-murs  &  la  voûte ,  s'il  y  fait  def 
caves. 

14.  S'il  y  avoit  trois  fortes  de  Propriétaires  (îir 
un  même  fonds  \  fçavoir,  un  qui  auroit  feul  le  droit 
de  paflage ,  un  autre  le  deflbus  dudit  paflagé>  &  le 
troifieme ,  un  Edifice  au^deflus  <iu  paflaee  :  celui 

3ui  auroit  l'Edifice  payeroit  le  quart  de  la  valeur 
Il  mut  mitoyen  j»  dans  la  hauteur  du  paffage  Se  4e 
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fa  fondarion>  jufqu'ila  profbndemdupreimcfCrM 
tein  folide;  le  Proprifcaire  du  paflkge,  faumqi— 
dans  la  hauteur  du  paflàge,  &  la  huitième  ptnieflh 
la  fondation  jufbu  au  premier  terrein  loliiteh  tcÊm 
Propriétaire  de  oeiTous,  la  huitième  partie  ^lai 
fondat^n  )u(qu'au  premier  terrein  foiide  ;  &  k 
reftant  de  la  plus  baflè  fondation  en  entier;  ( 


wffi  les  contre  murs  &  voûtes  ;  &  le  (îirplus  dtÊltm^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dcflus  :  &  à  Tégard  fiescktfi^ 
ges ,  celui  qui  auroit  le  paflà^e  en  recevtok  &vltÊt 
&  portion  ,  fuivant  ce  qu'il  auroit  conetîbue  wâ  : 
tnur  mitoyen ,  dans  la  hauteur  du  pafl^e  &  de  II  ^ 
fondation  ;  &  celui  à  qui  feroicnt  les  acres,  l^\ 

Sortion  de  ce  qu  il  auroit  contribué  i  la  fbndaliil 
udit  mur  >  depuis  le  premier  tcnein  iGsiUde#)ii^ 
qu'au  rezde-chauflïe.  ,'" 

1 5.  Suivant  ce  qui  eft  dit  ci-dc(!us ,  fi  phGàn 
avoient  différens  droits  de  communauté  aupaflagti 
fçavoir ,  Kun  dans  une  partie  de  longueur ,  un  irt» 
tre  dans  une  plus  longue  étendue ,  &  en  aoiK 
jufqu'au  bout  ;  les  trois  contribueront  rbacoo  iffh 
lemcnt  pour  un  tiers  dans  l'étendue  conummc 
avec  le  premier ,  &  à  la  porte  de  la  rue  ;  les  dos 
autres  chacun  pour  moitié  dans  le  reftant  de  fétt»- 
due  du  fécond^  &  le  dernier  pour  le  tout  daiisk 
refie  de  la  longueur  du  pafTage  qui  hii  feroit  paRt* 
culicr;  le  tout  oar  une  proportion  avec  le  Piropri^ 
taire  de  l'hcdihce  au-deiTus  dudit  paflàgd ,  &  Ift 
Voifins  des  côtés  ^  ainfi  quila  été  expliqué  àr. 
•deffui^Cg) 

(g)  Ce  qui  i  été  cxplioné  dans  les  Notçf  ic  iMrride  i9r 

ic  h  Coutume  de  Paris  fera  connoitre  de  quelle  mioim  A 

'  init  fe  conduire  dans  les  cas  cités  dans  les  Anides  1 1  »  i^t 

X4  <c  15  du  Commenuiie  fiir  rAicide  xo5*de  la  CottamCi 
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i^.  Cet  Article  205  de  la  Coutume  entend  pac 
les  termes  de  mur  &  Edifice  commun  ^  non-feule- 
ment les  murs  mitoyens  &  les  Edifices ,  mais  aufli 
les  cloifons ,  le  pavé  du  pafTage  &  des  cours  ^  les 

J»uits ,  les  couvertures  &  combles  >  les  privés  Se  fof^ 
es  d'aifance,  les  cfcaliers,  foflcs ,  &  généralement 
toutes  chofes  communes  entre  Voifins  ;  lefqucUcs 
chofes  venant  à  fe  dégrader  ou  corrompre ,  &  ctrc 
en  danger  de  ruine ,  lun  des  Voifins  qui  y  a  intérêt 
peut  contraindre  par  Juftice  les  autres  Voifins  qm 
y  ont  droit ,  à  contribuer  pour  la  part  &  portion 
dont  ils  feront  tenus  à  la  réfedion  ,  réparation  & 
entretien  defdites  chofes  communes  \  celui  qui  n  eft 
Propriétaire  que  de  l'étage  du  rez-de-chauuèe  »  ne 
doit  point  contribuer  au  plancher  au-deffus  de  cet 
étage  •,  de  même  celui  qui  ne  feroit  Propriétaire  que 
du  premier  étage,  contribueroit  pour  le  tout  au  plan» 
cher  fur  lequel  il  marche  au-deffus  durcz-de-cbauflé^ 
&  il  ne  contribueroit  point  au  plancher  qui  eft  au- 
deffus  de  lui;  celui  qui  feroit  Propriétaire  du  fécond 
étage  le  devrott  payer  feul ,  ainfi  des  autres,  (h) 

(h)  Dans  cet  Article ,  M.  Defgodets  dir .  que  celui  qai  ne 
lêroic  Propriécaire  q\ie  de  l'étage  du  rez-de-chauflee ,  oedok 
poioc  contrib'jer  au  plaucher  au-deflus ,  fi  le  premier  étage 
appartient  à  un  autre  Propriétaire  i  &  que  le  Propriécaîrc;aB 
premier  étage  contribueroit  pour  le  tout  au  plancher  fur  le* 

2[uel  il  marche ,  &  non  au  pLincher  au-  demis  ,  fi  le  fécond 
cige  appartenoit  encore  a  un  autre.  Dans  les  Notes  de  l'Ar- 
ticle xt  du  Commentaire  (ur  l'Article  187  de  la  Cdsomc 
^e  Paris  ,  on  a  fait  voir  le  contraire  de  ce  que  dit  ML..  De%o» 
dets,  au  (uiec  de  ces  planchers  ;  &  en  effet ,  je  fiippcAqiAme 
snaifbn  conliitât  en  l'étage  feulement  du  rez  de  ckanlSeft 
on  premier ,  avec  comble  au-deflus ,  &  que  le  ret-de  chanC* 
fie  appartînt  à  un  Propriétaire  &  le  prem  er  étage  à  nn  a*» 
tre*  Suiv^ant  M.  t.'efgodets,  le  Propriétaire  du  premier  éoH 
.  ge  (croit  chargé  de  l'entretien  des  deux  planchers  de  fob  èa^ 
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17.  Lorfque  Ton  refait  des  planchers,  doncFc-i' 
tage  du  demis  appanient  à  d'autres  perfonnes  qu'à 
celui  oui  a  le  dcflous ,  on  doit  les  remettre  de  ni- 
veau d'après  leur  plus  grande  hauteur.  Ainfi  jug^ 
par  Arrêt  delà  Chambre  de  TEdit,  le  i)(  Août 
1 6 50.  Autant  peut- on  dire  des  poutres ,  poitreaux» 
fablieres ,  &  tout  ce  qui  peut  avoir  été  haufK  ou 
baifle.  (i) 

gc  de  l'infiérieur  &  du  fuptfrieur ,  &  du  comble  ;  kkho* 
priétaire  de  Tccâge  du  rez-de-cl.aufTée  n'auroic  ancDO  plaa« 
cher  â  cncreccnir  ni  â  fe  Couvrir  ;  ce  qui  feroit  xxh-injaùei. 
Les  Coutumes  qui  ont  difpofë  de  ces  Nlaîfbns ,  dans  l'exeoi'- 
pie  propofé ,  Chargent  le^  (propriétaires  de  l'éoge  du  ta* 
de  chauffée ,  de  l'entretien  &  fourniture  du  plancher  ifU 
rieiT  en  poutres ,  folives  &  aires,  le  Propriétaire  do ptenier 
étage  écant  tenu  feulement  du  carreau  ou  parquet  de  œ  plan- 
cher ;  &  s'il  n'y  avoit  fur  ce  plancher  ni  carreau,  ai{U&« 
chcs ,  ni  parquet ,  le  Propriétaire  du  premier  feroîttnmk 
l'entretien  de  l'aire  ,  lui  tenant  lieu  dans  ce  cas  de  carreai: 
fuivant  ces  mêmes  Coutumes ,  le  fropriétaire  du  prcffiitf 
étage  e(l  tenu  du  plancher  (iipéricur  de  fon  étage  ,  9[èi 
comble  au  deflus;  ce  qui  eft  b:cn  plus  judc.  Voja  ce <fûi  . 
été  dit  dans  les  Notes  de  l'Article  11 ,  fur  l'Article  lijith 
Coutume  de  Paris. 

11  faut  cependant  obfervcr  que  fi  le  rez-de  chauffée  d'oflC 
Mailon  ne  confil^oit  qu'en  un  paffage  de  porte  cocbere ,  ft 
qu  '  le  deffus  appartînt  â  un  autre  Propriéuire  ,  il  paroitreit 
que  le  poffeffeur  du  rez-de-chaulTce  ne  devroit  point  êoc 
tenu  du  plancher  fupérieur  ,   un   paffage  n'ayant  pas  be« 
foin  d'être  couvert  :   mais  s'il  y  avoit  néccflité  qu'il  fit 
couvert ,  ou  que  cet  étage  du  rez  de-chauffée  fât  occupé  ptf 
des  boutiques  ,  lalles  &  autres  pièces  de  cette  nature ,  dam 
cous  ces  cas  le  Propriétaire  du  rez- de -chauffée  feroii  teni 
du  pbncher  fupérieur  de  fon  éuge ,  comme  il  a  été  explîqiè 
ci-devant. 

(i)  La  rai  fon  pour  laquelle  on  doit  fe  régler  fur  la  paitieli 
plus  haute  de  ce  plancher  pour  le  remettre  de  niveau ,  eft 
bien  fenfible  :  ce  planchet  ne  k  trouve  hors  de  niTeaa  qjM 

iS.Néan- 
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*^  8.  Néanmoins  i  tant  oue  les  chofes  pcndumtes 

peuvent  fubfifter  fanspcril,  celui  à  qui  appartient 

le  de/Tous  ne  peut  pas  contraindre  le  Propriétaire 

du  delTus  à  les  faire  démolir  pour  les  remettre  de 

niveau  ;  mais  fî  celui  à  qui  eft  le  deflfus  s'en  trou*J 

vc  incommodé*,  il  peut  être  reçu  de  demander  i 

les  remettre  de  niveau ,  à  leur  plus  grande  hauteur  » 

à  fes  dépens,  en  refaifknt  Taire  de  defTus ,  foit  de  plâ^ 

tre ,  de  carreau,  ou  autre  chofe  de  pareille  qualité  8C 

façon.  Il  eft  ainfî  jugé  par  Sentence  du  Châtelet  dtf 

2  Août  1 6€^  y  entre  les  Sieurs  Gratuaux  ,    qui 

Croient  Propriétaires  du  deflbus,  &  le  Propriétaire 

du  dedus ,  en  leur  Maifbn  /îfè  rue  S.  Martin  5  de-i 

Vant  la  rue  de  Montmorency ,  au  fujet  d  une  eran-: 

de  partie  de  plancher  qui  avoir  été  reconftniite 

^us  baflè  en  fon  étendue  que  le  reftant  dudit 

plancher.  La  Sentence  ordonne  qu'il  fera  loifiblc 

^u  Sieur  Gratuaux ,  à  qui  il  nuit ,  de  le  relever  ,  fî 

fconlui  fcmble ,  quoiqu'il  n'y  ait  rien ,  mais  à  cau^ 

le  que  fes  devanciers  1  ont  laiffé  faire. 

19.  Lorfqu'cn  une  Maifon  ou  autre  Edifice,  l'oj 
tagc  du  rez-dc-chauffce  auquel  il  y  a  des  logemens^- 

le  talTement  d'un  des  murs  qui  le  Tupportent ,  ces  murs  ne 
peuvenc  remomer  ;  par  confcquent  il  dl  certain  que  c*eft 
iur  la  plus  grande  hauteur  qu'on  doit  fe  juger  ,  pour 
'  xemenre  ce  plancher  de  niveau  ;  &  il  pourroit  même  arri- 
ver que  le  Propriétaire  de  l'étage  du  rcz-de^chauflée  fût  en- 
core lé(é  ,  parce  qu'il  auroit  pu  arriver  que  ce  mur  quoique 
le  plus  haut ,  eût  aufli  taflé  ;  ce  qui  diminucroit  cette  hau- 
crur  d'étage  :  &  après  pluficurs  reconftrut'tions ,  il  pourroit 
arriver  que  cette  hauteur  d'étage  diminuât  confidérablcmcnt  ; 
c^ciï  ce  qui  prouve  la  néccfllîié  qu'il  y  a  de  cr.nftatcr  par  écrie 
ces  hauteurs  de  planchers ,  le  Jugement  cité  par  M.  Dclgo- 
'dets  n'ayant  été  rendu  qu'à  dé&ut  de  riires ,  où  la  hauicur  dci 
CCS  planchers  Rit  fixée. 

/.  Parue.  V 
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appartient  à  une  perfonne  >  &  le  cleifiis  à  une  d^ 
tre ,  ils  doivent  contribuer  également  pour  moitii 
à  la  couverture  de  TEdifice ,  chacun  dans  la  loo' 
gneur  &  largeur  au-defTus  de  Tefpace  des  lege- 
ihens  <)ui  leur  appartiennent  ',  &  s'il  y  avoit  difi' 
ijcns  Propriétaires  ,  que lun  eût  le  re!t-dc-chaui!cef 
un  autre  le  premier  ou  autre  étage ,  &  un  amie 
les  autres  étages  reftans ,  ils  doivent  de  même  con* 
nibuer  par  portion  égale  à  la  couverture  ;  &  celof 
à  qui  le  grenier  appartient ,  doit  payer  feul  lachar* 
pente  du  comble  :  mais  celui  qui  n'a  queie  droit 
<iu  pailage^  quand  même  ce  pafTage  leroit  à  loi 
feul,  ne  doit  rieri|contribuer  à  la  couverture  del'Edi- 
iicc  qui  eft  au-deflus/parcc  que  le  pafTage  lui  fcrvifoic 
également  découvert  y  comme  étant  couvert.  (ï) 
19.  Un  efcalier  commun  entre  diiFércns  Propfi^ 
taires ,  doit  être  entretenu  à  frais  communs  entr  cuXi 
à  proportion  du  droit  qu'ils  y  ont.  Par  exemple,  fi 
un  n'étoit  Propriétaire  que  de  Téfagc  du  fol  ou  rc^ 
de-chaullcc,  &  qu'un  autre  fut  Propriétaire  du  pre- 
mier étage ,  &  un  autre  Propriétaire  du  rcftantacla 
hauteur  de  l'Edifice ,  celui  qui  auroit  l'étage  dura- 
de-chauilce  ne  contribucroit  en  rien  pour  l'efcalicr, 

(k)  Il  n  été  dit  dans  les  Notes  du  Commentaire  fur  l'Ar- 
ticle 1 87  de  1.1  Coutume  ,  tout  ce  qu'il  convient  au  fujci  d» 
obligations  d'un  Particulier  qui  feroic  Propriétaire  feule- 
ment  d'un  pnHîige  dans  un  Edifice ,  8c  dont  t^ut  le  deflus 
appartiendroir  a  un  autre.  A  l'égard  de  ce  que  dit  M.  Drf- 
godecs ,  que  la  couverture  d'un  Edifice  commun  doit  éwc 
rc&ite  &  entretenue  aux  dépens  de  tous  les  ■  ropriécaires , 
cjiacun  pour  la  part  qu'Us  peuvent  y  avoir ,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  pofTeflions,  toutes  les  Coum">  es  qui  ont  pro- 
noncé fur  ces  Edifices ,  en  ont  décidé  autrement ,  comme  il 
a  été  dît  fur  l'Article  187  de  la  Coutume  ;  elles  mettent  la 
couverture  à  la  charpie  du  Propriétaire  du  haut  de  cet  Edifi- 
ce. On  a  donné  dan«;  les  Notes  fur  l'Article  i  $y  ^  les  caiiÔH 
qui  ont  engagé  ces  Coutumes  à  décider  ainû. 
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parce  qu'il  ne  s*en  fcrviroir  pas.  Celui  à  qui  appar- 
tiendroit  le  premier  cragc  ,  coiuribueroit  pour  la 
moitié  jufqu  a  fon  étage  ;  &  celui  qui  feroit  Pro- 
priécaire  du  haut>  contribueroit  pour  lautie  moi* 
tié  jufqu'au  premier  étage ,  &  pour  le  tout  dant 
le  reftant  de  la  hauteur^  &  il  payeroit  les  char- 
ges à  l'autre  à  proportion  de  fa  conftruâion.  (  1 } 

2 1.  La  même  proportion  de  contribution  Ce  àpit 
«bfèrver  aux  duumes  d'aUànces  &  tuyaux  communs 

(  1  )  1(  ne  ferotr  pas  jude  qu'un  Particulier ,  qui  ne  (èroit 
J^ropriécaire  que  du  rez-de-chauffée  feulement  d'une  Maifon. 
tùt  obligé  de  contribuer  i  l'efcalier  de  cette  Maifbn ,  ne  s'en 
iervant  pas  ;  cela  paroit  cependant  contraire  à  la  diîpofitîoh 
des  Coutumes  qui  ont  parlé*  de  ces  Edifices  comïnuns ,  vu 
m'cllcs  ont  décidé  que  chacun  des  Propriétaires  ehirctien'- 
moît  l'efcalier  dans  les  étages  i  eUf  appartenans  :  ain(i ,  fui- 
f  ant  leur  difpoficion ,  le  Propriétaire  du  rez-de-chauffée  de^ 
vroic  être  chargé  de  l'étage  d'efcalier  jufqu'ao  premier  éta- 

£;  ce  qui  ferpit  contre  Téquiré ,  ce  Propriétaire  du  rcz* 
chauuée  ne  fe  fervant  en  aucune  manière  de  cet  elc^ 
lier  :  c^eft  pourquoi  je  penfe  que  quand  ces  C  outùmes  di-- 
feax  dans  les  étages  i  eux  appartenans ,  elles  ont  entendu 
dke  dans  les  étages  i  eux  appartenans ,  de  cet  efcalier  ,  8c 
aoo  de  la  Maifbn  :  ainfi  l'étage  d'efcalier,  depuis  le  reî-de- 
chauflee  jufqu^aa  premier  étage ,  appartient  au  Propriétaire 
du  premier  étage  ;  l'étage  d'efcalier ,  depuis  le  |-remier  éta* 
ge  jusqu'au  fécond ,  appartieut  au  Propriétaire  du  fécond 
étage  y  8c  ainfi  du  refle. 

M.  Defgodets  ajoute  que  le  Propriétaire-dû  premier  étage 
doit  contribuer  feulement  â  la  moitié  de  l'étage  du  rez-de* 
chaulTée  dudit  efcalier ,  &  que  l'autre  moitié  ura  payée  par 
le  Propriétaire  de  la  partie  lupérieure  de  l'Edifice  commun  , 
lequel ,  outre  cela ,  entretiendra  (cul  le  furplus  dudit  efca- 
lier. Il  paroicroit  une  efpecc  de  juftice  dans  cette  contribu- 
tion ,  cet  étage  de  rez-de- chauffée  d'efcalier  fervant  égale. 
ment  au  Propriéuire  du  premier  éuge  8c  au  Propriétaire  de 
la  partie  fupérieure/c  les  autres  étages  ne  fervant  qu'au  PoiîeC^ 
ftur  du  haut  dudit  Edifice  :  cependant  k  Propriétaire  du  haut 
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à  piufieuts  ^  dans  une  pâme  de  leis  haittcux:(n) 

fêroit  trop  chargé ,  il  emren«droic  ptcfijoe  tout  rdbiîer 
5c  U  coQvcnure  d'icdui  i  c'eft  poorfioi  il  eft  pins  joie  ic 


f*eo  tenir  i  la  dilpofiziOQ  des  fufiiiics  (  ommcs,  St  osk 
propriéuire  da  premier  ëafjt  eDcredenne  l'elcalier ,  d^ 
le  rez-de*chauaee  jjufip'aii  premier  étage ,  &  le  finbl 
la  charge  da  Prooiiéuîrc  de  la  pâme  tupérienre  de  litte 
Maifi»  p  &  ainfi  des  «ocf  cas. 

Ottfisie  casplécédeoiyfi  k  premier  étagçappmeiiHil 
«aPaniciiUer,  le  deuxième  imianae,  ic&umBaatim 
troifieme  Piopriéiaiie ,  le  Propriéuire  do  premier  éigefe* 
toit  vmoL  de  l'étage  de  l'efealicr  depuis  le  res^de-dnlie 
fnCffn  premier  rage  ;  le  Propriéuire  du  deuxième  é:age 
fêroit  obligé  i  l'entretiea  de  l*éLge  d'efcalier  depuis  k  fie- 
mier  iafan»  deuxième  étJ^  •  &  le  Propriétaire ds oow^ 
me ,  du  liirplus  dudit  eicalier ,  ea  lui  fiippoiâot  la  popéi 
du  refte  de  l'Edifice. 

Car  fi  y  par  exemple ,  il  n^  avoit  point  de  greiutf ,  k 

2u'il  y  em  un  cabinet  dfaibnce  commun  ,  plus  hauc(|oel6« 
ic  troifieme  étage  ,  &  q  i*il  fût  befoia  d'un  éuge  d'efcalier 
pour  monter  à  ce  cabinet  d'aifance  .  il  me  paroi  roit  jcfte 
cjue  cet  ét?gc  d'efcalier  &  la  couverture  d'icelui ,  fuffenti 
l'entretien  commjn  de  tous  les  Propriéuires  qui  auroieoC 
l'ulâge  de  ce  cabinet  d'aifânce  ;  mais  sM  y  aroit  desgre- 
niers ,  le  Propriétaire  da  greniers  (eroit  tenu  de  cet  euge 
d'efcalier. 

(m)  Les  cliaufTcs  d'aifânces  fe  doivent  re&lre  entiéremeor; 
ou  en  partie  .  aux  frais  communs  &  par  cgales  portions  ro^ 
«re  tous  les  Propriétaires  qui  ont  la  jOuîOànce  de  l.dite 
chauffe  d'aifnnce ,  fi  le  cabinet  d'aifance  cft  commun  au  baïC 
dudit  tuyau  d'aifance  :  il  en  cfl  de  même  du  myau  de  ven* 
toufèy  du  fiegc  du  cabinet  d'aifâ.ice  &  de  fà  couverture  ;  il 
en  cfl  encore  de  m£me  de  la  rcconftruftion  totale  oudurf- 
tablilTemcnt  de  la  tbilc  d'ailancc  comn.unc  ,  &  de  û  vm- 
dange. 

Mais  s'il  y  avoir  des  c.ilvncts  d*aifancc  à  tous  les  étages, ft 
que  ces  (lirtércns  cr.ige<:  r.pparrinllent  ù  difféicns  Propriéni» 
rcs ,  il  fii:Jroir  en  revenir  a  L:  difpofîrion  des  C.urumcsci- 
tcci  ci-tlcvant ,  que  chùC  n  Jeldits  Propiiérn ires  entretînt 
fon  (ié:V-&  la  chauilc  en  la  huiicur  de  (on  CLige  ,  c*eft-i- 
diic  ,  depuis  fbn  fiége  ,  /irqiraii  j-c-ge  de  Tc^rage  au  deflbi'S, 
&  le  îuyau  de  ventoufe  aux  dépens  du  Propncuire  du  dci- 
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'21.  Lorfque  celui, à  qui  apDartienc  le  haut  de 
FEdifice ,  a  un  tuyau  ou  chaime  d'aifance  qui  pat 
fc  dans  les  étages  au-deflbos ,  qui  appartiennent  i 
un  autre ,  il  ne  les  peut  jpas  changer  de  place  ^  èc 
il  le  doit  faire  iconflniire  8c  entretenir  à  les  dépens 
feul ,  enlcNte  que  les  logemens  de  l'autre  n  en  ibienc 
pas  incommodés  *,  &  il  doit  contribuer  pour  moi- 
tié au  mur  mitoyen ,  contre  lequel  le  tuyau  eft  adof- 
ié  9  dans  la  laideur  dudit  tuyao ,  icj  obfenrer  les 
contre-mufs  Se  ifolemens  ,  fiiTant  U  Counune  »  i 
fes  dépens  feuls.  (n) 

23,  De  même  ^  fi  celui  i  qui  appanient  fétage 
du  rez-dc-chauflée ,  ou  quelq»'«itre  étage  9  a  «s 
tuyaux  de  cheminée  qui  paTt»  au  travetf  du  reftans 
de  la  hauteur  de  l'Edifice  oui  appartient  à  un  autre> 
il  ne  les  peut  pas  changer  de  fituation ,  à  moins  que 

aier  étage  ,  étant  pour  ainfi  dire  poar  (à  feule  commodité  V 
ft  le  Propriétûîredu  rez-de-chaniTée  entretiéndrolt  h  àoLuâ 
k  jufques  dans  la  fbffe.  A  l'égard  de  la  fbOe  d'aifance  ,  (â 
iccooiibru^llon  fê  feroit  toujours  aux  dépens  communs  de 
tons  les  Propnécaires  qui  en  auroieht  la  jouiflaDce  ^.aiofi  que 
la  vuidaoge. 

(o]  Le  Propriétaire  de  l'Két itage  du  haut  d'un  Edifice ,  qui 
a  une  chauffe  d'aifance  qui  pafTe  dans  des  étages  inférieurs 
qm  ne  Tui  appartiennent  point ,  ne  doit  point  contribuée 
aa  mur  mitoyen  en  la  partie  contre  laquelle  ccae  chaufTc 
d'aifance  e(l  adofifée ,  en  obfêrvanc  un  ifûlement.  Cette 
chauffene  &it  aucun  tort  au  mur  mitoyen  ;  c'efV  une  charge 
on  fêrvitude  que  les  Propriétaires  des  étages  inférieurs  dol<* 
veot  fbppor^er  ,  à  laquelle  ils  font  aflervis  par  leur  panage  : 
C*eft  à  cette  condition  qu'dlç  leur  a  été  donnée.  Il  n'en  fç* 
toit  pas  de  mênjie  ^  fi  le  Propriétaire  de  la  chaufle  n'avoit 
point  obfecvé  d'ifoltment  ^  éc  que  cette  chauffe  eât  et- 
dommage  le  mur  initOKen ,  ou  que  ;nalgre  rifolemenT  il  eût 
B^ligé  d'entretenir  (Chauffe  ,  de  manière  c^  i*elle  cdt  dé- 
térioré le  mur  mitoyen  :  da-^.s  ces  cas  ,  le  Propriétaire  de  U 
■hauiTe  fcroit  tenu  du  dommage. 

V  iij 
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laucrc  n'y  veuille  confcntir  de  bon  grf  ^  &  il  les  doit 
conftruire  &  entretenir  à  fcs  dépens  (èuU  &  contri- 
buer pous  moitié  au  mur  mitoyen  ^  concre  leqodctf 
tqyaux  font  adofTés  »  àws  Jeur  lajrgeur  feulômenri 
non  compris  le  pied  d  aile  w-délà  :  parce  que  celai 
à  qui  cft  le  haut  de  TEdifice,  jouit  &  fclèrt  deotci 
largeur,  de  pied  d'aile,  («o  ) 

24.  Ceux  qui  oac  uhe  Maifon  fiir  une  cour  os 
une  place  communci  àiplufieurs^ ,  peUvent  ciianger 
de  fituacionleuts^POfCiis  (5c  ^nècres  ,  &  lesaiçmcnf 
ter  ou  diminuer  de  grandeur  du  de  nombrei  sM 
il  n  y  peuvent  faire  auciine  avance  de  tuyaux,  dmiT- 
fe  d  aiûiticc,  cabiftcvs  fatllans ,  ni  autres  chofelèfl^ 
blables  /qui  ibient  OQ  faillie  fur  cette  place  oacoor 
commune. 

25.  L'un  de  ceux  qsi  ont  droit  en  une  coût  oo 
place  commune ,  ne  peut  rien  changer  ni  innover  a 
cette  cour  ou  place ,  fans  le  confentemcnt  des  au*. 

(n)  Je  ne  penfe  point  que  le  Propriétaire  d'un  éugc  iniï- 
TÎeur ,  donc  les  tuy.iux  de  cheminées  pnffcnt  dans  des  érages 
fupérie  rs  <^ui  ne  lui  apparticnnenr  point ,  (bit  tenu  àc  con- 
tribuer au  mur  mitoyen ,  contre  lequel  ces  tuyaux  de  cbcroî- 
nées  font  ndoffés  :  il  en  eft  ,  fuivant  moi ,  des  tuyaux  de  che- 
minées comme  des  chauffes  d'aifmce ,  en  l'Article  précé- 
dent. Les  Propriétaires  des  étages  fupérieurs  font  oblige 
d'accoidcr  ce  paffage  ,  y  étant  affervis  par  leur  partage  ;to 
Propriéraire  des  tuyaux  de  chemi.jccs  elt  (êulement  tenu  ^ 
les  entretenir  en  bon  état,  de  manière  qu'il  n'y  ait  auawrt 
crevaffes  qui  puiffent  faire  craindre  l'incendie ,  ou  qui  dooDC 
conrs  d  h  fii.ée  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  murs  contre  kf- 
quels  ces  tuyaux  font  appliqués  ,  il  faut  s'en  tenir  i  la  dif* 
pofîtion  des  (^outumcs  citées  ci  devant.  Les  l  ropiiétjires 
des  étages  cptreticnicnt  les  murs  des  étages  qui  leur  appât* 
licnncîu  ;  autrement  fî  le  Proprictaîlè  d^un  rez-dc-chauflïc 
avo-.t  trois  ou  quatre  cheminées  dans  fon  érage,  il  fe  troo- 
veroit  pour  ainfi  dire  obligé  d'entretenir  lui  feul  ces  miai 
contre  lefqucls  les  cheminées  font  adoffées  ;  Se  les  Proprié» 
taires  des  autres  étages  au«deflus  n'auroient  que  peu  deClia 
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très  Propriétaires.  Ainfi  jiigé  par  Arrêt  du  Grand 
Conièii  du  Roi  j  du  15  Juillet  lé^j ,  rendu  encre 
les  Sieurs  Dautrjr  &  Bourgouin ,  au  fujet  des  inno- 
vations faites  par.  ledit  ncur  Dautry  ,  a»  pavé  & 
cloac]ue  da  la  cour  commune.  L'Arrêt  condamne  le 
Sieur  Dautry  à  rétablir  les  innovations  par  lui  fait^ 
au  pavé  &  cloaque  commun. 

2^.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  cho(ê 
commune  &  la  chofe  publique  ;  car  la  commune  a 
fon  nombre  de  Propriétaires  fixe  ^  ce  qui  rfeft  pas  à 
la  phofè  publique. 

m.rs  i  entretenir  ,  chacun  dans  levr  é^age,  pendant  oue  le 
Propr  étaire  dn  bas  comr.bucroft  depuis  le  b.îs  jnfqu'eii 
haut  •.  ce  qui  feroh  induite  &  très-i  charge  i  ce  Propriécairp 
iu  rez-de-diauffie. 


ARTICLE    106. 

fQUfres  ér /olives  ne  Je  mettent  fx>int  dans  le 
mur  non  mitoyen^. 


N 


'Est  loifible  à  un  Voifin  de  mettre 
Ou  faire  mettre  les  folives^u  poutres  de 
fa  Maifon  dans  le  mur  d'entre  lui  Scfoa 
Voifin  ,  fi  leific  mur  n'eft  mitoyen. 

iU  Confinnce  de  V Article  ro6  cji  dan^  alU  d€ 
r  Article  154- 

Explicadan. 

T.  Par  cet  Article  lofÇ  de  la  Coutume ,  il  efl:  dfc^ 
Icndu  à  un  Voifin  de  foire  quoi  que  ce  foit  contre 
un  mur  qui  ne  lui  eft  pas  mitoyen  >  &  il  ne  lui  eft 
fds  perjKUS  d'y  faire  (cejler  aucun  bois  ou  pactes  » 

Viv 


'3 1  2   POUTBES  ,  &C.  Nï  SE  METTENT 
ni  attacher  treillages ,  palifTades  ,  ni  autre  ckob 

3UC  ce  foir  :  &  avant  que  de  fe  pouvoir  fervir  do- 
it mur ,  il  faut  qu'il  fe  le  rende  mitoyen  ,  aux  con- 
<liûons  [nrefcrites  par  TArtide  194  de  la  Coucmn& 
2.  Il  n*eft  pas  permis  à  un  Voifin  d'encaflcr  oa 
accoter  »  fer  >  pierres  >  fumier,  ou  autres  chofes  {on- 
blablcs ,  contre  le  mur  d'entre  lui  &  fon  Voifin  s'il 
xi'eft  pas  mitoyen  3  ni  même  contre  les  mon  de  clô- 
ture des  cours ,  jardins ,  chantiers  clos ,  &  autres, 
quoique  mitoyens  >  d'autant  que  cela  endommage 
les  murs  -,  &  le  Voifin  en  reçoit  plufieurs  incomfio* 
dites ,  tant  par  la  pourriture ,  que  par  la  pouflcedes 
chofes  mifes  contre  le  mur ,  &  audi  par  la  vue  que 
l'on  pourroit  avoir  par  deiTus  le  mur ,  &  que  a  qoi 
feroit  accote  ou  entaifê  >  pourroit  (èrvir  à  moncet 
fur  le  mjr  &  paffer  chez  le  Voifin.  (a) 

(a)  Il  n'eft  pas  permis  d'ndofler  pierres ,  fiimicr,  ouaotres 
cliofês ,  contre  ce  mur  de  clôure  des  cours  ,  jardins  &  chan- 
tiers ,  par  les  raifons  qu'en  a  données  M  Defgodecs  :  mais 
cela  eft  permis ,  en  prenant  les  précautions  néceflaircs  pour 
que  ces  .idoflemcns  ne  falTent  aucun  ton  à  ces  murs  dccJ5- 
nire  ;  linfî  on  peut  ndofler  du  moilon  &  pierres  contre  ui 
jnur  de  clôture  miroycn,  pourvu  que  ce  moilon  ou  pierres 
Ibieacpo  ées  fur  leurs  lits,  de  manier  •  qu'elles  r.  aient  point 
ée  poulTée ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  alTez  élevées  pour  qu'on 
IKiifle  voir  chez  le  Voifin  ,  ou  palier  chez  lui.  O  •  peutaJof- 
fet  du  fumier  contre  un  mur  de  ciôrurc  m(to\  en ,  pourvû<|Q6 
ron  fe-^e  faire  un  contre-mur  à  Tendroit  contre  lequel  00 
vcu"  adofler  le  fumier  ;  bien  entendu  qu'on  n'en  mcrrra  pas 
un  tel  lionceau,  qu'il  Toit  afTcz  élevé  pour  qu'on  puiifc 
pafTer  facilement  par-deiTus  ledit  mur  de  c]u:ure  ,  ou  voie 
chez  le  Voifin 

Les  Charpentiers  peuvent  adofTer  des  bois  courts  contre 
les  murs  de  clôture  de  leurs  chantiers ,  quo  qu'ils  fbieot  ou* 
coyeas  avec  d'autres  particuliers,  en  leur  do.  nant  peu  ^ 
pied ,  parce  que  pour  lors  ces  bois  n'ont  pas  une  poufTéc  ûf* 
ibnxc  pour  pouvoir  endommager  ces  murs  de  clôoire.  ^ 
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'3.  Celui  qui  voudroir  faire  un  Edifice  contre 
un  mur  non  mitoyen ,  &  ^ui  3  pour  éviter  de 
contribuer  au  mur  ^  ou  d'en  faire  le  rembourfè- 
ment  de  la  moitié  de  la  valeur  ,  ferôit  Êiire  un 
pan  de  bois  ou  cloifon  de  charpente  y  à  quelque 
peu  de  diftance  du  mur,  comme  de  trois  ou 
quatre  pouces,  il  ne  pourroit  mettre  aucuns 
crampons ,  ni  autre  cno(è ,  pour  retenir  fon 
Edifice  attaché  au  mur  9  ni  même  faire  accoter 
aucune  nièce  de  bois  contre  le  mur  y  enfone  qu'il 
feroit  obligé  de  tenir  fon  édifice  entièrement  ifolé 
<lu  mur:  &  s'il  couvroit  fon  Edifice  en  apenti  contre 
le  mur  ,  ou  à  deux  égoucs  aboutiilàns  contre  ce 
mur  mitoyen ,  il  n'en  pourroit  pas  faire  joindre  le 
£let  de  plâtre  par  le  haut ,  ni  les  folins  de  côté 
contre  le  mur  non  mitoyen,  parce  que  s'il  attachoit 
le  filet  ou  les  folins  contre  ledit  mur ,  il  feroit  tenu 
d'en  faire  le  rembourfement  delà  moitié  à  fon  Voi- 
fin ,  depuis  le  haut  du  filet  ou  des  folins ,  jufqu  en 

n'en  eft  pas  de  même  des  grands  bois  ;  ils  ne  peuvent  les  adoi^ 
fer  contre  les  murs  de  clôture  :  lorfqu'ils  reulenc  dreiTer  des 
bois  contre  ces  murs ,  il  fâuc  qu'ils  btknt  planter  des  po« 
teauz  de  charpente  en  terre  avec  des  traverfes  par  le  haut , 
en  obfèrvant  une  difbnce  entre  ces  chaflîs  de  charpente  8c 
les  murs  de  clôture ,  âc  que  ces  chaflis  fbient  aflez  (blides 
f  our  que  la  poufTée  des  bois  ne  force  point  ce  chaffis  de 
charpente  de  toucher  contre  lefdits  murs  de  clôture. 

Un  mur  de  clôture  mitoyen»n'e(l  fait  que  pour  fénarer  les 
héritages ,  &  doit  demeurer  ifolé  :  aucun  des  Propriétaires  ne 
peut  le  charger ,  uns  être  refponfàble  dn  dommage  qui  y 
arriveroit  par  la  charge  qu'il  i m po feroit  deflus  :  ain(i ,  fi  un 
des  Propriétaires  meitoit  un  petit  Edifice  en  apenti  ou  autre* 
ment ,  quoiqu'il  n'excédât  pas  la  hauteur  de  clôture  ,  pour 
peu  Qu'il  y  ei3t  quelque  choie  qui  fût  capable  de  poufifer  ou 
de  &ue  boucler  ce  mur  de  clôture  ^  le  Prepriéuire  de  !*£• 
difice  feroit  tenu  do  donunage. 
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bas  :  &  s*îl  couvroic  fon  Edifice  en  6gouc  dacSté 
du  mur  non  mitoyen  3  il  fgroit  obligé  d'y  mctoeinc 
gouttière  ou  cheneau  de  largeur  fuffifànte  pour  a 
foutenir  la  chute  de  l'eau ,  &  empêcher  quVlk  ne 
rejailliiTc  contre  le  mur  :  &  s'il  y  faifoit  un  égoutcie 
coït  à  l'ordinaire  y  il  feroit  tenu  de  laiflèr  une  nellc 
entre  Ton  Edifice  &  le  mur  non  mitoyen ,  auffidc 
largeur  (uffifante  pour  empêcher  le  rejailliflèmcnc 
de  l'eau  contre  le  mur ,  &  outre  ce ,  de  paver  cm 
ruelle  pour  donner  de  l'écoulement  aux  eaux  qni 
tomberont  entre  l'Edifice  &  le  mur.  (b) 

4.  Comme  cet  article  20^  de  la  Coutume  parle 
des  poutres  &  fblives  ,  aue  l'un  des  Voifins  ne  peut 
pas  mettre  dans  le  mur  d'entre  lui  &  fbn  Voifu,!! 
le  mur  n'eft  mitoyen ,  quelqu'un  pourroitentendtf 
qu'il  feroit  permis  de  loger  toutes  les  folives  de  fit 
Maifon  dans  un  mur  qui  lui  feroit  mitoyen-»  ce  qui 
cft  contraire  à  la  Coutume  &  à  l'ulàge  ,  qui  » 


E 


(b)  Lorf<ju*un  Voifîn ,  pour  éviter  de  payer  im  adoflcmmt 
€oiure  un  mur  non  miroyen ,  a  foin  d'Kbler  fon  FàiScc  du- 
dic  mur ,  je  ne  penfe  pas  qu'il  ne  lui  (bit  point  pcimis 
d'y  joindre  le  filet  de  fa  couverture  ,  fans  fc  le  rcodic  , 
jnitoyen  &  commun  auparavant  :  ce  filec  ne  fiait  aucun  (off 
à  ce  mur ,  au  contraire ,  il  lui  cft  utile  ;  il  le  met  à  coB- 
rert ,  &  empêche  que  les  eaux  pluviales  ne  le  pourriifctf  ! 
&  ne  l'endommagent.  Tout  ce  qu'il  eft  bon  de  faire  » 
cette  occalîon  ,  pour  éviter  les  difficultés ,  c'cft  de  pr«»-  j 
dre  une  reconnoifllmce  de  ce  Voifin ,  comme  il  convient 
que  ce  mur  eft  toujours  non  mitoyen  ,  quoique  fa  coiF«* 
ture  foit  jointe  par  un  filet  audit  mur  ,  &  qu'on  ne  l'a  foot 
fert  que  par  flmple  tolérance  ;  &  dans  le  cas  où  il  n'y»- 
roit  point  de  reconnoifTance  ,  les  Experts  voyant  rifolcme* 
du  reftaot  de  l'Edifice  ,  ne  pourroicnt  s'empêcher  de  j»»* 
ger  ce  mur  non  mitoyen  ,  vu  que  le  Propriéuire  de  TEdife 
iiolé  n'auroir  pas  fait  les  frais  de  cet  ifolcmcnt  fans  y  i»*' 
été  contraint  par  quelques  motifs. 
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permet  de  faire  porter  dans  les  murs  mitoyens 
<)ue  les  poutres  ^  les  boucs  de  fablieres ,  les  pan- 
nes 6c  les  faîtages ,  les  corbeaux  .  &  les  foliveis 
d'enchevêtrure  feulement  \  ce  qui  fera  expliqué 
plus  au  long  fur  l'article  zo8  ci -après  de  la 
Coutume. 


ARTICLE     107. 

Cêneernani  ce  qu^il  faut  faire  four  ajfeoir 
f  (mires  drJoUves  en  un  mur  mitoyen. 

X  L  n'eft  loîfîblc  à  un  Voifiu  mettre ,  ou 
faire  mettre  &  aflcoir  poutres  tic  fa  Mai- 
fon  tians  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  8c 
fon  Voifîn  ,  fans  y  faire  faire  &  mettre 

i*ambes  parpaignes  ou  chaînes  .&  cor-* 
)eaux  fuifilans  de  pierre  de  taille  pour 
porter  lefdites  poutres ,  en  rétabtifTant 
ledit  mur  :  toutefois ,  pour  les  murs  des 
champs ,  il  Tuffit  y  mettre  matière  fuffi- 
fante. 

Cof^tnu  de  t Article  207. 

Galah  ,191.  comme  \  Paris.  Doiudan  ^  70.  Boaiboonoîs; 
507.  Sedan  »  zl6  ,  de  même ,  &  ne  diftingue  pas  les  mal- 
fons  des  champs.  ' 

Melan  »  zoo  :  Les  yeut  de  picrze  de  taille  »  ou  de  grès.  El^ 
Uimpes  ,  11.  de  même. 

Mootfott ,  Si  :  De  pierre  de  taille  ou  ancres  pierres  fuffi- 
ftntes  feloA  raiOmcc  du  lico.  Mantes»  xoj.  Rhctins,  165. 
de  mcBM. 
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AcBB0i  •  «l-  :  Celai  ^û  bici  doîc  ^xe  les  cloiftMCll: 
ffîcrei  ie  picties  eanc  la  ACaiftm  âc  celle  de  (on  Voitt,  j^ 
^■"a  fabijcici  qtii  pocccioos  cbevtons  de  la  comomt. 

Explicadoru 

I.  Cet  Article  207  de  la  Coutume  piévtnoie 
avec  juftice  par  la  dccinon,  à  ce  que  l'un  Js 
voiiîns  ne  caufê  point  de  préjudice  à  Taune  dans 
le  mur  qui  leur  cft  commun  en  propriétés  en 
furchargeant  un  endroit  plus  que  l'autre  >  iâos 
rendre  cet  endroit  fu.^fammecr  folide  pour  ai 
fou  tel  lit  le  fardeau  :  ainiî  obligeant  celui  quiveuc 
loger  &  afleoir  un^*  pourre  dans  le  mur  mitoycBi 
d'y  mettre  une  jambe  de  pierre  de  taille  de  tw© 
l'épaiilair  du  mur  pour  poner  la  poutre  1  k 
mur  en  eft  plutôt  fortifié  qu  affoibli  »  &  le  Vcùfin 
n  en  fouffre  point  de  dommage,  (a) 

u  Its  jambes  &  chaînes  de  pUrre  Je  iailU  a 
un  mur ,  font  la  même  chofe.  On  nomme  (ff* 
dinairement  jambes ,  celles  qui  fervent  à  porter 
les  poutres ,  poitreaux  3  &  autres  chofes  ionbli- 
blés  ;  &  chaînes ,  lorfqu  elles  ne  fervent  qu  à  {b^ 
tifier  la  conftrudion  du  mur  :  on  en  mec  qid^ 

(a)  Cet  Anicle  de  la  Contume  n'ordonne  de  mettre  àf 
jambes  fous  poutres  que  dans  les  murs  micoyens  ;  cepcnbl 
<bns  1.1  conflru^ion  des  Bâtimens  ,  h  police  des  BâtisMof 
obi  ge  cous  les  Propriétaires  ,  lorfqu'ils  veulent  afleoir  des 
pouires  dans  ui  mur  ,  de  Eilrc  mettre  au  deflbusdes  jvD* 
tes  de  pierre  :  &  un  Mjçon  qui  fêroit  fceller  &  pofer  vsc 
poutre  dans  un  mur  .  fans  y  mettre  des  jambes  de  pierre «• 
defTou  feroit  condamne  en  l'amende,  &  le  Pwçriéoiie 
(croit  obligé  d'en  feire  mettre  une  après  coup.  Ce  regkflUrt 
a  force  de  loi ,  quoique  \jl  Coutume  a*ait  prononcé  Qjftb^ 
les  murs  mitoyens. 
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'€.  Aux  pannes  des  combles  qui  partent  les  ibli- 
Tes  des  planchers  des  greniers  ou  des  chambres  en 
galetas ,  il  n  y  eft  pas  requis  de  jambes  de  pierres  de 
taille  9  parc^  qu'ordinairement  elles  ne  portent  les 
folives  que  par^  de  leurs  bouts  ^  comme  une  fa- 
bliere^  mais  ii  Jie  pièce  de  bois  portoitles  bouts 
de  deux  travées  de  folives ,  alors  telle  pièce  de  bois 
le  nommeroit  poiurt  ou  poutrdU  >  (bus  laquelle  il 
faudroit  mettre  une  jambe  de  pierres  de  taille  dans 
le  mur  mitoyen.  On  doit  auffi  mettre  une  jambe  de 
pierres  de  taille  dans  le  mur  mitoyen ,  fous  U 
portée  des  liernes>  dans  Icfquelles  deux  travées 
de  folivts  font  aflèmblées  à  tenons  &  mortoife , 
d'autant  qu'elles  doivent  être  regardées  comme 
des  poutres  9  puifqu  elles  Ibrvent  au  même  ufage. 

7»  On  doit  mettre  auffi  des  jambes  de  pierres 
de  taille  fous  les  poitreaux  qui  portent  dans  les 
murs  mitoyens  3  lorfqùll  y  a  un  vuide  fous  les 
poitreaux  contre  lefdits  murs  ;  mais  s'il  y  avoic 
un  mur  ou  une  cloifon  de  charpente  fous  le  poi« 
trail  joignant  le  mur  mitoyen ,  on  ne  feroit  point 
obligé  de  mettre  de  jambes  de  pierres  de  taille. 
U  en  eft  de  même  oes  poutres  qui  porteroieqc 
fur  des  doifbns  de  charpente ^  parce  quelles  fe- 

des  étages  îûfiSrieurs  ;  mai^  il  pourroît  arrirer  qu'on  ne  txâa 
point  de  poutres  dans  les  étages  inférieni^ ,  ic  oue  pour  rem- 
ployer des  bois  courts  qui  proviendroienc  de  la  démoHtioot 
At  l'ancienne  Maifbn  »  on  file  coocrainc  de  mettre  des  dock* 
très  dans  les  étages  fupérieurs  :  dans  ces  cas ,  il  fàudroic 
que  les  jambes  fous  poutres  (uflent  érigées  dès  le  bas  de 
TEdifice,  i  commencer  du  deflos  de  rempatemem  de  la 
fondation. 

Si  cette  dépenfè  excédoit  la  valeur  des  bois  neufi ,  au  dép- 
lus de  celle  des  vieux  â  remplo^^er ,  ii  Taudroit  beaucoup 
mieux  vendre  les  vieux  bois  ,  9t  n'en  remployer  que  der 
neufs ,  vu  que  les  étages  fupérieurs  en  fecoiencbelvicoup  plus 
fffoprcs  &  plus  habitables. 


'520  CoKDITTONS  POtm  MlTTRi 
roietit  confidérées  comme  des  fablicres  y  fuppoS 
que  les  cloifons  portaiTenc  de  fond  fur  des  muts 
en  fondation  y  Se  fuflènc  continuées  jufaues  coiH 
tre  le  mur  mitoyen  ;  car  s'il  y  avoit  uoiclpace  vui- 
de  au  droit  du  mur ,  il  faudroit  iu|c  jambe  de  pier- 
res de  taille  dans  le  mur  miioyei^fous  la  portée 
de  la  poutre   (  f  ) 

8.  Lorfque  les  poutres  qui  portent  des  planchers; 
&  les  poutreaux  ou  linteaux  des  grands  paflages  de 
porte  cochere  qui  foutiennent  des  murs  ou  des 
cloifons  en  pan  de  bois  de  charpente  par-deflus  ^' 
ont  leurs  portées  dans  le  mur  mitoyen ,  il-faut  abr 
(blumcnt  mettre  des  jambes  faites  par  aflifes.de 
pierres  de  taille  5  car  on  ne  feroit  pas  reçu  à  y  met- 
tre des  poteaux  de  bois  ou  de  pierres  de  bout^  pla- 
cées dans  1  epaifleur  du  mur  mitoyen  ,  parce  qu'ils 
le  couperoicnt  :  &  celui  qui  fe  voudroit  fervir  de- 

(f  )  Il  faudroit  mettre  des  jambes  de  pierres  fous  la  por- 
tée des  poitieanx  ,  s'il  y  avoir  un  vuidc  confîdérable  encre 
les  murs  où  ils  porteroient ,  &  le  mur  qui  feroit  fous  le 
poitrail.  Car  fi ,  par  exemple  ,  un  poitrail  avoit  quinze  pieds 
de  longueur ,  6c  qu'il  fût  porté  par  un  mur  de  face  en  la  lon- 
gueur de  douze  }>ieds  ,  &  qu'il  reAàc  trois  pieds  de  vuide  en« 
tre  la  portée  de  ce  poitrail  &  ledit  mur  de  £ice ,  on  ne  fc- 
loit  point  obligé  de  mettre  des  jambes  de  pierres  (ous  la 
portée  de  ce  poitrail ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  une  charge  con- 
fidérable  au  deilus  du  bout  de  ce  po  trail ,  comme  s'il  y  avoic 
lin  trumeau  de  pierres  ^  mais  s'il  n'y  avoit,  par  exeiriplc, 
qu'un  pan  de  bois  au-dciTus ,  il  ne  (trroit  point  ncceilaire 
de  jambes  de  pierres  fous  ce  poitrail ,  la  bafculc  (croit  fuffi- 
jâmmenc  retenue. 

A  l'égard  des  poutres  fous  lefquelle;  il  y  a  une  cloifbn  de 
fcnd  ,  quand  bien  n  ême  il  )  auroit  un  vuidc  de  trois  on 
quatre  pieds  en:re  cette  cloifon  &  le  mur  fur  lequel  porte- 
roit  la  poutre ,  il  ne  ieroic  pas  néccfTaire  de  mettre  des  jam-« 
kes  de  piètres  fous  ladite  poutre ,  ne  portant  que  le  plancher 
au-deflufi. 

tels 


POUTRES  EN  Mur  MITOYFN.  ^lï 
tels  poteaux  ou  pierres  de  bout ,  ne  les  doit  en  au- 
cune façon  faire  entrer  dans  le  mur,  &  ne  doit  point 
aulfi  placer  les  poutres  >  poirreaux ,  &  autres  pie-r 
ces  fexnblables ,  dans  le  n-tir  mitoyen. 

9.  Toutes  les  pierres  des  aflifes  des  jambes  que 
Ton  met  dans  les  murs  mitoyens ,  doivent  porter 

f    le  parpin  du  mur  >  &  chaque  aflife  être  d'une  feu- 

[  'ic  pierre  ,  &  les  plus  petites  avoir  au  moins  de  lar- 

l  -geur  ou  tête  la  largeur  du  deflbus  de  la  poutre 

,  '.ou  poitrail  qu'elles  ibutiennent ,  &  les  grandes  ex- 

craer  au  moins  de  quatre  pouces  de  liai  Ion  de  cha* 

'^oe  coté  y  &  dans  les  cas  où  les  plus  courres  au- 

I    voient  plus  de  deux  pieds  de  longueur  de  parement 

.  "OU  tcte ,  &  que. pour  des  raifons  les  grandes  aflîfcs 

""Ibient  de  deux  pièces ,  il  faut  que  le  joint  Ibit  au 

milieu  de  la  face  du  parement  de  la  jairibe ,  &  non 

mi  milieu  de  l'épaifleur  du  mur  3  à  moins  que  le 

mur  Q*eût  plus  de  deux  pies  d'épaifTeur  3  à  condition 

3ae  des  deux  affifes»  l'une  fafTe  tout  le  parpin  du  mur 
une  feule  pierre. 

10.  Les  jambes  (bus  poutres ,  par  aflifes  de  pier- 
^'  icsdc  taille ,  fe  mettent  ou  en  confhuifant  le  mut 

mitoyen ,  ou  après  que  le  mut  eft  conflmit.  LotC* 
^  '  (fie  Toh  met  les  jamoes  de  pierre  de  taille  en  conf- 
^  miifimt  >  le  Voifin  à  qui  elles  ne  fervent  pas  ,  ne 
coQtrtbue  à  l'endroit  des  jambes  de  piems  que 
CDOune  au  reftant  du  mur  \  c'efl-î-dire  3  que  fi  tout 
le  mur  eft  conffaiiit  de  moilons ,  il  ne  contribue 

r  comme  un  mur  de  moilons ,  &  l'autre  Voi- 
qui  fe  doit  fervir  des  jambes  de  pierres  pour 
porter  les  poutres  de  fk  Maifon ,  payera  feul  la  plus 
vmkur  de  la  pierre  de  taille  :  mais  lorfque  l'un  des 
Voifins  veut  mettre  &  afTeoir  les  poutres  de  fa  Mai- 
fini  dans  un  mur  mitoyen  déjà  conftruit  y  il  doit 

/.  Partie.  X 
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feul  payer  la  valeur  des  jambes  fous  poattei  qifl 
relient  à  payer  en  entier  ;  &  outre  ce ,  les  petce^ 
mens  &  rérablifllmcns  <îu  mur  mitoyen  pour  y  mec — 
trc  lefdires  jambes ,  &  foire  à  fcs  dépens  les  étaye— 
mens  &  rctablifTcmens  ncceflaires  chez  fon  VoiGn^ 
au  fujct  defdites  jambes  fous  poutres. 

1 1.  Cet  Aîticlc  207  de  la  Coutume,  dit,  M!^ 
beaux  juffifans.   L'on  nomme  corbeaux ,  k  piate 
qui  eft  au  haut  de  la  jambe  de  pierre  de  taille  fit* 
gnant  le  deiïbus  de  la  poutre  3  &  qui  (kilIeplos^OB 
«  parement  du  mur. 

12.  Ces  corbeaux  de  pierre  fbnttnu&ge  aoc 
murs  de  peu  d'épaiffeur/pour  donner  plusdepoitée 
aux  poutres^  ils  doivent  faire  le  parpin  du  mur  le- 
leur  faillie  d'une  feule  pierre  :  mais  lorfqueles  muf 
mitoyens  font  affez  épais ,  &  que  la  moitié  de  Icat 
cpaiflcur  cft  fuflifantc  pour  la  portée  de  la  pcwtrCj 
on  n'obfervc  pas  dy  faire  des  corbeaux  faillans>à 
caufc  qu'ils  font  incommodes  pour  les  tapiflèriesK 
autres  décorations ,  étant  du  choix  de  celui  à  qui  cft 
la  poutre ,  de  mettre  un  corbeau  par  lede/Ibus,  ott 
de  n'y  en  pas  mettre ,  n'y  ayant  rien  qui  l'oblige  à 
le  faire ,  que  fa  propre  utilité. 

12.  L'ufage  cft  de  mettre  à  la  tétc  des  mon 
mitoyens  fur  la  rue ,  en  l'étage  du  rez  de  chauflïc> 
une  jambe  de  pierre  de  raille ,  foit  bourillc  ou  é^ri^ 
re.  L'on  nomme  jambe  boutilfe,  celle  dont  latte 
fait  liaifon  de  chaque  côté  dans  les  murs  de  fecc 
des  deux  iMaifons  voifincs ,  &  la  queue  fait  liaifon 
par  le  derrière  dans  le  mur  mitoyen  ;  &  l'on  nom- 
me jambe  étricrc,  celle  qui  forme  le  mur  &  lableaa 
ou  piédroit  de  baye  de  part  &  d'autre  aux  deux  co- 
tés de  la  tcre,  &  fait  le  parpin  du  mur  mito/Cn 
par  fa  queue.  Si  la  jambe  ne  porte  le  tableau  que 
d'un  côté  y  Se  liailon  dans  le  mur  de  face  delà  nÂ 
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l)n  voi/iDC  de  l'autre  côté ,  elle  cft  étricre  à  Pégard 
de  la  maifon  du  coté  où  eft  le  tableau ,  &  boutiile 
à  regard  de  lautre  Maifon  j  cnfortequ  clic  cft  étrio- 
rcpoor  Tun  des  Voifins ,  &  boutiflc  pour  Tiutrc  : 
&  chaque  aflife  de  ces  jambes  doit  être  d'une  feule 
pièce.  / 

14. 1-cs  jambes  boutiffes  ou  étricres  doivent  ré« 
gncr  depuis  l'empâtement  du  deffus  de  la  fotidation> 
)ufques  fous  les  poitreaux  ou  les  premiers  plan* 
chers }  &  s'il  y  a  des  bayes  de  portes  ccintiées  aux 
cotés  de  la  jambe  >  elle  fera  ctriere  jufqu'au  defibus 
des  impoftes  des  ceintres  ^  &  le  uirplus  au-^defllis 
Icra  jambe  boutiffe  au  reftanc  de  la  hauteur. 

1 5.  Les  jambes  étricres  doivent  erre  Ëiites  de 

Srands  quartiers  de  pierre  de  taille  ;  chaque  aflife 
'une  feule  pierre  3  en  liaifon  les  unes  fur  les  autres  > 
par  leurs  queues ,  dans  le  corps  du  mur  mitoyen 
au  deniere  *,  les  plus  courtes  ayant  au  moins  quatre 
pieds  de. longueur ,  &  les  longues  au  moins  quatre 

f>ieds  &  demi  de  long ,  i  compter  du  parement  de 
eurs  têtes ,  jufqu'à  l'extrémité  de  leurs  queues  dans 
le  mur  mitoyen  *,  &  outre  ce  y  la  largeur  de  leurs  te-i 
tes ,  compris  les  tableaux  des  piédroits  de  chaque 
côté  :  &.à  Pégard  des  jambes  boutiffes  ^  les  courtes 
doivent  faire  liaifon  au  moins  d*un  pied  de  queue 
dans  le  mur  mitoyen ,  oua[e  l'épaiffeur  des  murs  de 
face,  &  avpir  au  moins. Âx  pouces  de  liaiîon  ea 
tête  de  diaque  coté  dans  les  murs  de  face  ;  &:les 
longues  doivent  avoir  au  moins  un  demi  pied  de 
lon<;iieur  dans  le  mur  niitôyen  plus  que  les  courtes  >  • 
6c  isLirc  au  moins  la  largeur  du  parpin  dudicm;ut  » 
jufqu'au  devant  de  leurs  têtes.  (  g) 

(g  )  1.1  arrive  foavent  qoe  dans  les  jambes  bouttfles  il  y  a 
des  aflifes  de  pierres  qui  a'^&c.  poim(  de  queue  itto$  k^illd^ 

Xij 


5 14    Conditions  ^otm  MWTïtt 

1 6,  Lorfqu  une  jambe  eft  étriere  à  Tun  cfes  VûP 
£ns ,  &  bourilTe  à  l'autre  »  celui  à  qui  elle  ne  fm 
que  de  boutiiTe  »  n'y  doit  concribuer  que  pour  ia 
moitié  d'une  jambe  bouriflè;  &  l'autre  à  quielk 
ferr  de  jambe  étriere  >  doit  payer  la  plus  valeur,£of 
ï  fe  faire  payer  le  rembourfement  par  celui  qui  n'y 
aura  contribué  que  pour  jambe  boutiflè ,  lorfijull 
s'en  voudra  fervir  pour  jambe  étriere  s  à  condidoa 
que  les  plus  courtes  liaifons  de  chaque  affife  dus 
le  mur  de  &ce ,  (oient  fuffilàntes  pour  y  pouvoir 
cailler  les  tableaux  &  feuillures  aun  piMroic  Je 
baye  par  le  coté  du  Voifin. 

17.  Un  Voifin  ne  peut  contraindre  Ibn  VoiCnà 
faire  conftniire  à  frais  communs  une  jambe  boutifle 
de  pierres  de  taille  à  la  tête  fur  la  rue  du  mai  qtf 
leur  eft  mitoyen ,  plus  haut  que  le  premier  piancber 
de  fa  Maifon  >  au-deiTus  des  iogcmens  du  ra-iie- 
chauilec  ;  néanmoins  la  conftruâion  en  feroit  meil* 
leure  &  plus  folide  y  de  faire  monter  la  jambe  boo^. 
tifle  jufqu  au  haut  des  murs  de  face.  (  h  ) 

mitoyen  :  cela  n'eft  pas  ncceflàire  ;  i[  (ùffit  quatre  (knc 
adjfes  il  y  en  ail  une  qui  jette  harpe  dans  le  mur  mitoyeo. 
Les  ancres  &  les  tyrans  de  fier  que  Ton  met  à  chaque  êt^, 
retiennent  fuffifamment  ces  jambes  boutilTes ,  &  les  eai[è* 
chent  Je  furplomber. 

(h)  On  ne  peut  contraindre  nn  Voifîn  de  contribuer  i  ofiC 
jambe  boutifle  de  pierre ,  au-defTus  du  premier  éuge ,  fi  k 
mur  de  £ice  de  ce  Voifin  e(l  en  pan  de  bois  ou  en  moiloos; 
nuis  fi  la  face  de  fa  MaKon  eft  de  pierres  de  caille  oo  de 
moilonsavec  c'  aines  de  pierres,  on  l'y  peut  contraindre» 
ou  bien  fi  la  jambe  boutifle  à  reconilruire  ,  étoit  ci-dcvnc 
en  pierres.  Et  dans  tous  les  cas ,  on  devroit  pouvoir  Vv  coft* 
traindre  ;  car  l'exp^nence  fait  connoxcre  que  lorfque  cet 
jambes  ou  têtes  de  murs  font  élevées  en  moilons  ,  ellci  s^ 
carrent  facilement ,  &  c'efl  toujours  par  ces  endroits  Qoe  la 
IÀ6M  des  Itàctaiens  vicnaeat  à  manquer. 
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'iJ.  L'un  des  Voifins  na  droit  d'occuper,  pat 
fon  entablement,  &  les  plintes  ,  &  tablettes,  &c. 

Jour  rornemcnt  &  décoration  de  la  face  de  fa 
iaifon ,  ni  par  les  bornes  ,  enfeignes ,  auvents ,  &c. 
que  iufqu'à  Taligncment  du  point  milieu  de  la 
tcrc  des  murs  qui  lui  font  mitoyens^  &  s'il  vou-» 
loit  excéder  plus  loin  que  ledit  alignement,  fc^ 
Voifins  l'en  peuvent  empêcher ,  ou  le  conttain- 
dre  à  abbatre  &  fupprimer  tout  ce  qu'il  auroit 
&it  faire  au-delà  du  milieu  de  la  tête  des  murs  mi- 
toyens ,  s'il  l'avoir  fait  faire  fans  leur  confcntcr 
ment. 

19.  L'ufage  eftdc  mettre  des  poteaux  cornieîrs 
aux  extrémités  des  faces  des  pans  de  bois  fur  la  rue, 
dans  lefquelles  les  fablieres  font  affemblées ,  Se 
id'endaver  ces  poteaux  corniers  dans  la  tête  de» 
murs  mitoyens  des  côtés ,  jufqu'à  l'alligncment  du 
milieu  de  l'épaiiTcur  defdits  murs  avec  lefquels 
ils  font  retenus  par  des  harpons  ou  ancres  &  rirans 
de  fer.  Mais  quoique  ces  poteaux  corniers  foient 
très-neceflaircs& fui vant l'art  de  bien  bâtir, l'ufage 
de  ks  enclaver  dans  la  moitié  de  la  tête  des 
murs  ntitoyens  eft  vicieux  &  contraire  à  la  fbli- 
dire  &  à  la  bonne  conftruâion.  L'on  ne  devroic 
placer  les  poteaux  corniers  qu'à  l'affleurement  du 

Sarement  des  murs  mitoyens  ;  &  lalifer  la  tête 
cHits  murs,  foit  de  moilons  ou  de  pierres  de 
taille  ,  de  toute  la  hrgeur  de  l'épaifleur  des  murs 
mitoyens ,  pour  ne  pomt  endommager  la  liaifbn 
que  le  mur  mitoyen  doit  avoir  avec  le  mur  de 
face  de  la  Maifon  voifine.  Une  autre  raifon ,  pour 
condamner  l'ufage  d'encadrer  les  poteaux  cor- 
niers des  pans  de  bois  dans  les  têtes  des  mun 
mitoyens ,  eft  que  le  mur  eft  commun  entre  les 
deux  Voifins  de  toute  fon  épaiffcur  par  indivis* 
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jurquaudevant  de  ù,  tête,  &  que  chacun  dd 
Voi(îns  a  droit  à  la  confervation  du  mui  danf 
toute  Ton  épaifTcur ,  cnfone  que  l'un  des  Voifinf 
ne  peut  pas  afFoiblir  répaiffeur  du  mur  en  quel- 
que partie  que  ce  foit  de  fa  longueur  ni  de  ià 
hauteur ,  comme   il  a  ctc  dit  ci  -  devant  en  la 
huitième  glofc  fur  TArticle  l*?^  de  la  Counifflû 
Ainfi  Tencallrement   des  poteaux    comiers  dam 
la  tête  des  murs  mitoyens ,  y  caufe  un  prc/udice 
notable  dafts  la  partie  qui  doit  être  la  plus  fblidci 
&  eft  contraire  au  droit  que  chacun  des  Voi(î« 
a  dans  la  chofe  commune ,  &  ne  fc  doit  pas  pra- 
tiquer ,  étant    établi   par  abus  ,  &  un  mauvais 
ufagc  oppofé  aux  Réglcmcns  de  la  Counime.  (i) 
20.  C!et  Article  207.  de  la  Coutume ,  qui  ohBff 
les  Voifins  de  faire  faire  &  mettre  des  jamhcsac 
pierres  de  taille  aux  murs  mitoyens  pour  porteries 
poutres  de  Icuft  maifons  ou  autres  Edifices  dam  les 
Villes  ,  les  en  difpenfe  dans  les  murs  mitovefiS 
des    Ma' Tons    des    champs  ,    &   les  oblige  feu- 
lement de  niL'trre  matières   fuffifantes   pour  por- 
ter la  charge  des  poutres-,  cVft-à-dire,  debons 
moillons,  gllFans ,  maçonnes  de  chaux  &  Aefablc, 
ou  avec  plâtre  ,  &  un  quartier  de  pierre  ou  libajf  1 
qui  faffe  Je    parpin   du  mur  à  la  dernière  aififc 
qui  reçoit  la  portée  de  la  poutre.  La  raifon  cft» 

(i)  On  peut  mettre  tîc;  por^'jîUT  cornicrs  fur  la  tck  des 
jr.urs  miroycrs ,  Jorlcj'îc  les  faces  des  Maifons  à  droire  &  1 
gauche  de  ers  muis  ir.iioycns  font  en  pans  de  bois;  donscei 
cas  ,  ce^  poteaux  corniers'confoliden:  la  jambe  boutiffc,  & 
IVmp'Jchcii:  a?  r-îulTcr  au-J..i.ors:  mais  hors  ces  cas.  l'un 
des  Pi'oprii-r.iir.'s  V'oili:-»^  ::c  p.iit  cncnftrcr  le  poteau  coraîcf 
de  fo.T  p.vT  vie  bois  d.nis  le  m  lv:u  de  Tcfpaiflcnr  de  la  ré:c3o 
mur  mit..yen  ,  p.ir  les  niions  ijn^cn  a  ûoanc  M.  Dcfgo- 
iic(s. 
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que  les  Maifons  des  Villes  font  plus  éievcfes  & 
chargent  plus  les  murs  que  Icsmaifons  des  champs';, 
Se  auflî  ,    parce,  que  pour  lordinairc  les  murs 
mitoyens  .des  champs  font  plus  épais  qi^e  ceux  des 
Villes. 

zi.  Quoiqu'il  ne  fpit  pas  marqué  précifcmenc 
par  cet  Article  de  la  Coutume  de  mettre  aux  murs 
des  champs  fous  les  portées  des  poutres  des  quar- 
tiers de  uicrres  ou  libages ,  ou  blocs  de  grais  ou 
autres  cnofe  femblable  ;  fuivant  les  matériaux  des 
diflPérens  Pays  :  Ton  doit  néanmoins  conclure  que 
par  les  termes  de  Jambes  parpeignes  de  pierres  de  tailU 
précédents  y  la  di(penfe  de  ces  fortes  de  jambes  » 
a  l'égard  des  murs  des  champs  y  eft  qu'il  doit  y, 
9Voir  des  parpins  dans  les  murs  mitoyens,  au 
moins  fous  la  portée  des  poutres  j  parce  que  lés 
poutres  ne  devant  porter  dans  les  murs  que  juf- 
qu'à  la  moitié  de  leur  épatdbur,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  par  la  Coutume,  en  l'Article  208  ci- 
après,  n  la  pierre  qui  reçoit  la  poutre  ne  faifoic 
pas  le  parpin  du  mur,  il  feroit  en  danger  de  fc 
fraftionner  fous  le  fardeau  \  &  il  n'cft  pas  permis 
de  mettre  une  piecJTde  bois  qui  falïè  tout^lc 
parpin  du  mur ,  ppur  icrvir  de  çalle  fous  la 
poutre,  à  caufe  du  danger  du  feii ,  fi  le  Voilîn 
plaçoit  fcs  cheminées  de  l'autre  côté  du  mur 
jriitpyen  9  vis-à-vis  la  poutre  ;  ce  qui  lui  feroit  per- 
mis de  faire  :  cnforte'  que  fi  on  met  des  callcs  d& 
Ws  i0U9  left  portées  des  pout^,  ces  cî^lles  ne 
doi¥ent  pas  excéder  le  bout  de  la  poutre  dj^ 
TépaifTeur  du  mur. 


^ 
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ARTICLE    208. 

f  outres  comment  fe  placent  dans  les  Murs 
mitoyens. 


Au< 


^cuN  ne  peut  percer  le  mur  mi- 
toyen d'entre  lui  &  fon  Voifin  ,  pour  y 
mettre  &  loger  les  poutres  de  fa  Maifon , 

3ue  jufqu^à  Tépaiffeur  de  la  moitié  du- 
it  mur ,  &  au  point  du  milieu ,  en  ré- 
•abliiTant  ledit  mur  ,  &  en  mettant  ou 
faifant  mettre  jambes ,  chaînes  &  cor«; 
beaux  »  comme  delTus. 

,  Cot^renct  de  FArtick  xoS* 

Calais»  Z94.  Doardan,  71.  Boorbonnois ,  50t.  Sedan; 
at6.  Montfbit,  tx.  Mantes»  loipipLheims»  3^5.  comme  i 
Paris. 

Melun  ,  art.  20Z.  de  même  ,  arc.  soa  :  Ke  peat  afleoir  Tes 
poutres  ou  prendre  autres  commodités  »  comme  armoire  ou 
enclave  à  l'endroit  des  cheminées  de  Ton  voifin. 

Eftampes,  art.  t|  :  Les  poutres  ne  peuvent  pas  excéder  les 
4e ux  tiers  du  mur  &  les  folivet  la  moitié,  art.  94  comme 
Melun,  202. 

Nantes,  71 5  >  7><  :  £n  mur  commun  chacun  peut  le  pei^ 
'  cer  tout  outre  pour  y  afleoir  pouues  &  folives,  fauf  à  l'endroit 
des  cheminées  ,   &  l'autre  voi^n  ne  peut  mettre  les  fiennes  à 
l'endroit  des  premières.  Rennc^,  692.  de  même 

Lorraine ,  tit.   14.  art.  7  '-  les  voifins  perfonniers  du  mur 
mitoyen  peuvent  le  percer  tout  outre  pour  y  afleoir  fommiert ,  - 
chevrons  de  efcommoifons    de   pierre   en    les   rebouchant» 
«ft.  ti  pcuYCAC.crcafci  le  titri  dadUmur  poux  cheminées» 
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laémt  appnyer  les  regards  d'icelle  d'outte  en  outre  »  non  ton- 
tes fois  les  romroicrs  de  autres  charges  de  bou  q«i  ne  doiveac 
outre-paiTer  la  moitié  de  ladite  muraille. 

Mois ,  art.  232  :  Celui  qui  fe  rendra  un  mur  commun  »  no 
pourra  obliger  le  voiûn  qui  l'a  bâti  le  prtn&ier  de  retirer  fe» 
cheminées ,  poutres  &  folives.  art.  ai)  ;  mais  û  le  mur  Àoit 
commun  ,  celui  qui  a  bâti  le  premier ,  fera  tenu  de  couper  Cea 
courges  &  merriens  \  la  moitié  du  mur ,  û  l'autre  Propriètti* 
xe  veut  mettre  les  ûiiines  ou  mettre  cheminées  à  l'endroit  dei 
autresp 

Aaxerre  »  art,  r  12  :  On  peut  percer  tout  outre  le  mur  mi- 
toyen pour  y  afleoir  Tes  poutres ,  folives  &  autres  bois  en  re« 
bouchant  la  rupture  ,  fauf  que  dans  la  muraille  de  la  che- 
minée  on  ne  pourra  ancrer  bots.  art.  iti  :  Pourra  percer  tout 
outre  ledit  mur  pour  y  afl'eoir  lanciers  ^  eimailês  de  chemi- 
nées à  fleur  dudit  mur. 

Nivernois,  ch.  10.  art.  t%  Montargis»  ch.  to.  an.  4.  Or-  . 
Jeans»  2|2.  Bourbonnois  »   505,  506.  comme  rarticle  iia 
4'Auzcne. 

Explication. 

1.  Sur  ce  qui  cft  dit  par  cet  article  208  de  la 
Coutume,  qu'aucun  ne  peut  percer  le  mur  mi- 
toyen d'entre  lui  &  fon  Voifîn  ,  pour  y  mettre  & 
loger  les  poutres  de  fa  Maifon  ,  que  juiqu'à 
répaifTeur  de  la  moitié  dudit  mur  ,  prefquc  tous 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  ont  été  d'avis  qu'on  le  doit  entendre  feu- 
lement où  les  poutres  des  deux  Maifons  voidnes 
fe  rencontrent  juftcment  oppofces  l'une  à  l'autre; 
'&  que  ù  les  pQutres  des  deux  Voifins  étoient  à 
-cote ,  ou  diftantes  l'une  de  l'autre  ,  que  l'on  pour- 
rèit  les  faire  porter  entièrement  fur  toute  repaiC» 
feur  du  mur  ,  à  deux  pouces  prés  du  parement  , 
du  côté  du  Voifin  ,  à  la  réferve  toutefois  des 
endroits  où  il  fe  trouveroit  des  cheminées.  Mais 
leur  avis ,  qui  paroît  être  fondé  fur  la  bonne 
conftmâion»  6c  qui  fe  pourroit  pratiquer  dans 
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un  mur  de  refend  >  dont  Théxitagc  des  deux  cotés 
du  mur  ailparti  endroit  à  un  même  Propriétaire  i 
cft  contraire  à  l'intention  de  cet  Article  delà 
Coutume ,  &  même  au  droit  des  gens,  i .  Ccç 
Àiticle  décida  cxprefremcar  j  &  fans  aucune  di& 
tinâidn ,  que  les  poutres  ne  doivent  pas  êtxo 
logées  dans  les  murs  mitoyens  plus  avant  que  la 
moitié  de  leur  épaifïcur.  2.  Si  fes  poutres  por- 
toient  fur  toute  TépaifTeur  du  ipur  ,  à  deux  pouces 
près  j  &  que  la  Maifon  à  laquelle  elle  ferviroît 
vînt  par  quelque  accident  à  fe  démolir  »  ou  qu'au^ 
tremrnr  le''^  poutres  vinflènt  à  fc  caflcr,  labafculc 
de  la  portée  des  poutres  entraîneroit  le  mur ,  & 
peut  être  une  partie  de  la  ^laifon  voifine.  3.  Si  le 
fcu  prenoit  aux  poutres  qu  porteroicnt  fur  toute 
répaiflcur  du  mur  mitoyen  ,  les  deux  pouces 
d'epaifleur  de  maçonnerie  qui  les  recouvriroient , 
ne  feroient  pas  fuîfifans  pour  empêcher  le  feu  de 
fc  communiquer  aux  folives,  fablieres,  &  autres 
bois  qui  fe  pourroient  rencontrer  vis  à-vis  de  Tao- 
,trc  côté  ,  &  caufcroit  l'incendie  de  la  Maifon  voi- 
iîne.  4.  Comme  la  ligne  de  la  moitié  de  Tcpaiflcur 
<lu  mur  fépareles  deux  héritages  des  Voifins ,  ce 

3ui  excéderoit  de  la  portée  de  la  poutre  au-deU 
c  cette  ligne  ,  (croit  une  anticipation  fur  Théritage 
d'iutrui.  5.  Chacun  étant  maître  de  faire  fur  fon 
héritage  les  Edifices  &  les  changemcns  qui  lui  con- 
viennent ,  fi  par  la  fuite  le  Voifin  faifoit  changer  ks 
cheminées  pour  les  faire  ailleurs  ,  ou  pour  les  dé- 
voyer ,  ou  qu'il  fît  conftruirc  un  nouvel  Edifice 
.  contre  le  mur  mitoyen  ,  il  fe  pourroit  rencontrer 
que  ,  fans  s'en  appercevoir  ,  ces  rhcminccs  fe 
trouveroient  au  droit  des  poutres  ou  autres  pièces 
de  bois  d^c  l'autre  Voifin ,  qui  auroicnt  leurs  por- 
tées dans  toute  Tépalilbux  du  mur  \  c  cft  pourquoi 
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là  Coutume  a  très  ragen4K  prévenu  tous  ces  in* 
convéniens  &  plufkurs  autres ,  en  ordonnant  qu6 
les  poutres  n  auroient  leurs  portées  que  dans  la 
moitié  de  répaiflcur  des  murs  mitoyens*,  ce  qui 
fe  doit  exadement  obferVer,  &  non-feulement  à 
regard  des  poutres ,  mais  encore  aux  folives  d*en- 
chevcmircs  &  autres  pièces  de  bois  qui  ortt  leurs 
portées  dans  ks  murs  mitoyens ,  &  même  pouc 
tous  les  crampons ,  harpons ,  ancres  &  tirans  ,  8C 
autres  fers  qui  fcroient  fcellcs  &  portés  .dans  les 
murs  mitoyens  j  foit  en  les  conftruifant  ou  après 
leur  conftrudlion.  (a) 

(a)  Les  remarques  que  bit  M.  Defgodets  àans  ee  premiei 
article ,  pour  engager  a  eiécuter  â  la  lertre  cet  Article  loS 
àt  la  Coutume ,  font  fort  jufteJ  :  cependant  on  ne  l'obfcrve 
point  exadement  dans  h  conilrudlion  des  Bâtimens  ;  le  peu 
o'épaiffcur  des  murs  mitoyens  en  eft  fbuvent  la  canfc.  En  ne 
donnant  de  portée  à  une  poutre  qfic  la  moitié  de  l'^aifleut 
de  cenains  murs  mitoyens ,  s'il  arriroit  le  moindre  déverfiN 
ment  i  ces  murs,  &  que  les  poutres  ne  fuiviffent  point  l'in* 
clinaifon  de  ces  murs ,  comme  lorfque  ces  poutres  font  re« 
trnues  par  Taucre  bout  avec  des  ancres  de  (èr ,  elles  fe  troa« 
veroiènt  pour  lors  fans  portée  ,  &  en  rifoue  par  confSquent 
de  tomber  avec  le*;  planchers  qu'elles  lupportoîent.  C*cft 
cette  raifon  qui  engage  i  profiter  de  l'épailTeur  des  murs 
mitoyens  ,  tant  que  Ton  peut^  poQr  augmenter  k  portée  dés 

{)outres ,  furtout  lorfque  le  Voiiiti  n'a  paf  de  cheminées  vers 
e  bout  de  ces  po.itres.  Le  fcal  inconvénient  qui  en  arrive  » 
c'efl  que  lorfquM  fe  Ciit  quelques  changcmens  de  cheminées 
dans  Ùl  Maifbn  du  Voifîn  ,  l'on  el^  obligé  de  couper  â  coims 
d'ébauchoir  les  bouts  de  ces  tHHitres ,  pour  mettre  deflus 
une  charge  fufHfânte  pour  les  garantir  du  feu.  Quant  1  l'an, 
ticipatioa  que  £iit  la  portée  de  ces  poutres  fur  le  terrain  du 
Voi/în,  fuivant  M.  Defgodets,  elle  n*eft  po«  regardée  com- 
me une  entrcprife  flir  le  terrein  d'autrui  i  les  I  ropriéuircç 
voifins  (è  permettent  récîproq  icmcnt  ces  aniicîpations  ,  oq 

1>lùtdt  ris  le  fb  n  tous  les  deux  (àni  s'en  donner  avis ,  poar 
eur  nilité  réciproque»  :  ^ 


5  î  î  Comment  flaceii  lis  f ftiTTRis 

1.  II  £rmblc  par  c^^i  cft  die  an  comnaiCl^ 
men:  de  cet  Amcle  loY ,  amcttn  tu  ptutpmak 
x?3/  munyai  f ^c  jmfquà  la  moitii  dtfon  ipa^m^ 
co:  €f2ar^  en  voudroic  (aire  pafTcr  des  pomcf 
da»  uc  mer  miroyni  qai  fcroir  di-a  conflrniti 
CDcnnse  il  arrzve  rrcs  fouvcnt  que  Ton  badtntt 
Maifon  crrre  deux  aurres  Maifbns  voifioeSj  foi 
ne  p'^uno;r  percer  chacun  des  mun  mitoyens  q« 
yDfq-j  â  la  moiré  de  leur  épaiileur ,  fuivaor^ooiil 
fcrofr  impoir?le  d'v  pofer  les  pourres,  parce  qail 
fau:  nccedàiremenr  que  les  pourres  fokm  reciH 
lées  par  l'un  de  Irus  bours  dans  l'un  des  nmiSi 
aorarr  que  Taurre  bout  doir  avoir  de  ponéc  dus 
Taurre  mur  oppufe.  Ainiî  i  Ordonnance  de  laCoQ- 
fime  ne  doit  pas  s'ércndre  fur  la  profondeur  des 
trous  aue  Ton  fai;  dans  hs  murs  pour  v  placer  les  \ 
pourres ,  &  auîTî  ce  n'tll  pas  rintention  de  TAr- 
ncle  208,  pu:fqu*il  ordonne  d'v  mettre  jambes 
parpeienes  ,  chaînes  &  corbeaux  de  bonne  pierrs 
de  taille  de  toute  TépaiiTeur  du  mur;  mais  c'eftfur 
la  longueur  des  poutres ,  qui  ne  doivent  pas  entrer 
plus  avant  que  la  moitié  de  l'épaifTeur  dumurmir 
toyen  par  chacun  de  leurs  bouts. 

3.  Lorfque  l'on  veut  placer  des  poutres  entre 
deux  murs  mitoyens,  l'ufa^e  eft  d'en  percer  untoiK 
au  travers ,  pour  donner  âc  la  rcfuitc  pr  l'un  dc$ 
bouts ,  &  la  facilité  de  pofer  l'autre  bout  de  la  portfc 
que  la  poutre  doit  avoir  dans  l'autre  mur  oppofi"- 

6  même  il  eft  beaucoup  mieux  de  percer  chad» 
des  deux  murs  tout  au  travers ,  quoique  les  ^ 
très ,  folives  d'enchevêtrure ,  èc  autres  pièces  d« 
bois,  ne  doivent  avoir  leurs  ponées  que  jufqaî 
la  moite  de  l'épaifTeur  Açs  murs  ,  afin  de  poovoif 
mieux  garnir  &  rétablir  Us  murs  au  derrière  4> 
bouc  des  ponces  des  poutres  &  autres  boisj  car  il 
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#lVft  pis  pofliblc  de  petcct  un  trou  dans  an  mur  ^ 
iurqu  à  la  moitié  de  Ton  épaifTcur  >  fans  ébranler 
les  pierres  ou  moilohs  au  derrière  dansle  (ond 
du  trou*,  ce  qui  ne  fe  peut  réparer  que  par  laiitrc 
côté  du  mur. 

4.  Celui  qui  pofe  les  poutres  dans  le  mur  com- 
mun ,  ne  doit  pas  (tulement  faire  les  rétabliflè- 
xnens  néceffaires  du  mur  qui  a  été  endommagé» 
xnais  encore  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  &  dé- 
gradé à  la  Maifon  du  Voifîn  à  ce  fujet ,  &  mcme 
les  frais  de  Taligncment ,  s'il  a  été  nécefTaire  d'en 
prendre  pour  placer  les  jambes  fous  poutres» 

5.  Si  le  Voiiln  qui  a  bâti  le  premier  avoitfàit 
paner  la  portée  de  les  poutres ,  &  autres  pièces  de 
Dois  ^  plus  avant  que  la  moitié  de  Tépaiffcur  du 
mur  mitoyen ,  l'autre  Voifin  venant  à  bâtir  enfuite» 

Ï'^eut  obliger  le  premier  à  couper  de  la  portée  de 
es  poutres  &  autres  pièces  de  bois ,  ce  qui 
excédera  le  point  du  milieu  de  l'épaiffeur  du  mur.(b) 
€.  Suivant  l'ufage  qui  fe  pratique  ic  qui  eft 
réduit  en  Coutume  ,  on  ne  doit  faire  porter  dans 
le  mur  mitoyen  ,  que  les  poutres  &  les  folives 
«Tenchevêtrure  des  planchers;  &  les  autres  foli- 
ées fe  doivent  pofer  fur  des  lablieres  mifes  pat 

(b)  Il  D'eft  point  néceflaire  qae  le  bout  de  ces  poutres  foie 
coupé  jafqu'au  milieu  de  i'épaiileur  du  mur  mitoyen  ;  il 
fuifi.  que  ces  poutres  (oient  couples  d  fix  pouces  de  diftanc» 
du  parement  du  mur ,  du  côté  que  l'on  Teut  adofler  des 
cliemtnées  »  pour  y  menre  une  charge  de  plâtre  que  l'on  ap- 
plique fur  le  bout  de  U  poutrd  »  avec  des  clous  &  des  che- 
villes de  fer.  Les  Réglemens  de  la  Ma^nnerie  n'exigent 
que  cinq  pouces  d'épailTeur  pour  ces  charges.  Si  le  Proprié- 
Caire  des  cheminées  vouloit  (e  prévaloir  de  la  di(po6tion  de 
ctt  Article  de  la  Coutume ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  con- 
tmîndcoit  (on  Voi.ln  à  l'exécuter  ;  nuis  il  ne  Ëiudroit  paii 
girï  àk  liii-iiidmc  ^arifié  i  cei  Anîcfe» 
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je  deflTous  au  long  defdics  murs  mitoyens  >  ponM 
fur  des  cc^beaux  de  £a ,  Scellés  dans  lefdits  jna 
de  diftance  en  diftancej  par  le  dedans  œuvre  (b 
chaque  Maifon ,  tant  du  coté  du  Voifîn  qui  &r 
conftruire  le  mur  en  bâciflant  fa  Maifon,  ^ue 
du  côté  de  l'autre  VoiAn  qui  fe  fert  dudit  mur» 
après  qu'il  eft   conftruit ,  pour  deux  raifons:La 

f première  ,  û  l'on  pofoit  toutes  les  (olives  datf 
edit  mur,  foit  en  bâtiflant  ou  autrement.  Se  que 
les  portées  des  (olives  vinifent  à  s'échauftr  oa 
)ourrir  ^  ce  qui  arrive  fouvent  j  le  mur  ne  Icros 
)lus  porté  que  fur  la  moitié  de    (on  éfaittcm 
larce  que  ordinairement  les  folins  entre  les  fo^ 
ives  (ont  mal  garnis ,  &  il  fe  pourroit  ihabi 
i,  cet   endroit.  Secondement ,  n  après  la  cont 
trudion  du  mur   on   y  faifoit  porter  toutes  h 
folivcs  des  planchers  d'une  Mailbn  que  l'on  adoC* 
feroit  contre  ,   la  proximité  des  trous  que  Ton 
y   feroit  pour  loger  les   folivcs  ,  formcroit  une 
tranchée  au  long  du  mur  ,  qui  en  diminueioic  lat 
iblidité ,  &  en  avanceroit  la  ruine,  (c) 

(c)  Il  n'efl  pccfque  plus  d'ulâge  dans  les  Bâtimeas  âeîûii 
porter  les  folives  des  planchers  ,  autres  que  celles  d'encheÀ 
trure  ,  (ur  des  fâblieres  pofées  le  long  acs  murs  mitoyens, 
&  portées  fur  des  corbeaux  de  fer  ,  fcellés  dans  lefditf  maS 
mitoyens  ;  ceb  ne  fe  pratiq.ie  que  dans  les  MaifoDS  ks 
plus  communes ,  8c  dans  celles  des  champs,  i .  Elles  n'étoient 
point  portées  fblidement,  furtout  lorfque  les  (olives  des pfao- 
chers  avoient  beaucoup  de  longueur ,  ces  fiblieres  le  pins 
iôuvenc  déverfoient  &  faKoieoc  baifTcr  les  planchers  ;  &  foit 
ibuvenc  les  corbeaux  de  fer  ,  en  fe  de(c€ liant  ^  endoirna* 
gcoicnc  les  murs  mitoyens  au-deflous  &  au-defTus  dclcuii 
portées  dans  lefdits  murs.  i.  Ces  iàblieres  étoieni  d*-  n  delâ- 
gréale  aipe£^  au-dclTous  des  planchers,  &  lur-tout  (!ans 
les  planchers  ou  il  n'y  avoit  point  de  poutres  ,  donc  d:  fop- 
piimcaufli  l'uiage  aujouid'hui  ^  caac  que  l'on  peut  ^  poai]l 
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7.  Si  Tun  des  Voifins  avoir  fait  porter  tontes 
les  folives  de  fa  Maifon  dans  le  mur  mitoyen,  eft 
le  conftrui&nt ,  l'autre  Voifin  qui  voudroit  enfuit» 
«doifer  un  Bâtiment  contre  ledit  mur,  pourroit 
obliger  le  premier  à  faire  couper  &  âter  du  mac 
mitoyen  la  portée  des  (ûlives  des  planchers  de 
fa  Maifon  qui  ne  ferviroit  pas  aux  enchevctrute!  ^ 
&  les  faite  porter  fur  des  lablieres  au  long  dudk 
inur  3 Soutenues  psif  des  corbeaux  de  fer,  en  obK 
fetvant  la  même  chofe  de  fon  côté.  Néantmoîns 
•il  Airoit  plus  à  propos ,  pout  l'intérêt  <les  deuK 
^dkîhs  ,-de  laiflèr  dans  k  mur  les  .folives  dos 
j>lanchers  de  celui  qui  auroit  bâti  le  premier  , 
^tant  que  ce  mur  pourroit  fubfifter ,  parce  que 
pour  les  oter ,  il  faiidroit  Siire  des  trous  &  des 
^cianchées  dans  le  mur ,  qui  y  cauferoient  du  don^ 
"Xnage  &  en  diminueroient  la  folidité.  (d) 

•imême  mtibo  ;  ou  (i  on  ne  hs  peut  {apprimer .  on  les  enfin:* 
'inè  àlÊ  «oins  <ians  les  planchers.  Ces  CMietts ,  dis-je ,  £d- 
"fôiencHift-  fbn  vilain  effet  au-dedous  da  ces  planchers  ;  c'eft 
'pourquoi  on  la  imaginé  de  £nre  dans  les  planchers  des  eC* 
'  pftoes  d*eAekiBf6cnire  le  long  des  murs  mitoyens  s  c^eft^â^ 
-dtire,  «L'dnq  <mi  fîx  pieds  &  difttnoe  les:uns-des  autres, 
bn'Meii«bs  folives  d^nichevètnues  qui  portent ilans  leftiks' 
inani  «l'OiPiffemUe-dans-ces^  folives  des  linçoirs  joignans 
-lesriM^rs mitoyens,  dans  lefqnels  linçoirs  font  aflmblte  les 
Iblives  qui  (ont  entreleflites  folives  d'enchevêtrure  ;  ce  çii 
eft  bien  plus  iblide  qae  les  (àbMcres  &  les  corbeaux  le  long 
'  des  murs  5  de  confèrve  la  beané  des  plafonds ,  en  ne  fid. 
ftntavcànes  faillies  AU*de^oas ,  ^-en  outre  donne  la  £ici- 
licé  de  pouvoir  orner  Its  plafonds  de  corniches ,  fri(ès  5c  au- 
tres-oMfèmens. 

'  /  fly^jfbone'^aeftiondtf/çaaoit  û «n  Partionkter  qui  a»- 
'toit  jM:^ ^  premier',' êc ^aor^riiit pofèr  ks  folives  de  (bs 
"^^ilélSbrs'^iâns  te  iAUff:qni  aeTeroit  mieoyeo-que 'jui<|u*â 
k  luateitt  de  cMtifc  »  ic  4brpliB4p  k-haoïeiu:  1^ 


3;<  Comment  placer  les  pouthes 

8.  Si  les  folives  des  planchera  des  deux  Mûfixrf 
appartenantes  à  un  même  Propriétaire ,  avoicBC 
été  mifes  dans  le  mur  mitoyen  entre  deux  ^  H 
que  ce  Propriétaire  difposât  après  de  ces  dm 
Maifons  en  faveur  de  deux  de  les  en(àBS,&.aye 
at  partage  ou  autrement  les  deux  Mailbiu.nt 
bit  à  deux  difierens  Propriétaires ,  s'il  eft  £ttC 
mention  par  Taâe  de  partage ,  que  les  fbliva 
refteront  portées  dans  le  mur  mitoyen  j  le  Pio- 
priéraire  de  l'une  des  Maifons  ne  peut  jmi 
contraindre  l'autre  à  ôter  fes  folives  diidîc 
mur ,  tant  qu'il  pouna  fubfifter  j  bien  tùSatia 

mot  feul  :  c*eft  une  queftîon ,  <!is-je ,  de  /çavoir  »  fi  leVoîi 
fin  venam  i  bâtir  enlûite ,  en  fè  rendant  ce  mur  miioyai 
en  route  (à  hauteur  ,  s'il  pourroit  obliger  le  premier  drJV* 
cirer  les  bois  de  (es  planchers  h:.r$  l'épaiflêur  do  mr ,  41 
moyen  des  (;:b!ieres.  Le  premier  qui  â  bâti  écoic  (ti  ta* 
priera  ire  de  ce  mur  ;  par  confé()iiem  il  pouvoir  en  dirpolêr 
comme  de  cho'e  i  lui  appiricnantc ,  &  en  ufer  comme bott 
lui  fembleroir ,  pourra  que  la  folidicé  ne  fût  point  intéreffiCi 
Le  fécond  veut  enfuite  Ce  rendre  ce  mur  commiio  Se  aâ* 
toyen  ;  la  Coutume  lui  permettant  de  le  Ëiire,  lepmoitf 
ne  peut  le  rcfûfër  ;  maie  on  ne  peut  i'e-:gager  d'en  cédei  U 
inicoyenneté  que  dans  l'état  qu'il  eft.  La  feule  r»fon  que  k 
ièco.'d  pou  roit  alléguer ,  ce  lé  roi  t  que  ,  quoiqu'un  Parties" 
lier  bâtiile  un  m  r  à  fes  dépens  ièui ,  il  doit  oblèrvcr  ks 
Réglemens  de  l'art  de  bârir ,  Se  confîdérer  ce  m«r  cornai 
pouvant  un  jour  devenir  mitoyen  ,  le  Voifin  ayant  cène  &' 
culte  rourc^  les  fois  qu'il  le  fouhaite  ,  furtout  en  bîtiiiaK» 
Malgré  ces  rai(bns  ,  mon  avis  (ètoit  qu'on  ne  pourroit  COB' 
craindre  ce  Voifîn  de  retirer  les  folives  de  (es  planchenboi* 
ledit  mur ,  par  le  ton  que  cela  pourroit  £ùre  i  ce  mur  pf^ 
leurs  dcfcciicmens. 

Mais  s'il  fe  trouvoit  quelques  folives,  dont  la  portée ex^ 
cédât  Ij  moitié  de  l'épaifl*  ur  du  mur ,  point  de  difficulté  f^ 
Ion  forceroit  celui  qui  les  auroit  £i:t  pofer ,  de  les  coape^ 
ji^Tqu'à  la  moitié  de  l'épaiflêur  du  mur  ,  furtout  fi  ce  deiuet 
ayoic  cks  cheminées  â  SqSu  G»x  et  mm  mitoyea. 

que 
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(olives  ne  .palTenc  pas  plus  avant  que  U 
de  rcpaifTeur.dudic  itiur.  Mais  fi  par  I9 
convient  de  refaire  le  mur  a  neuf ,  Ttln 
e  des  deux  Voifiçs  pourront  être  obligés 
couper  &  ôter  toutes  les  folives  du  mur  , 
irve  de  celles  d  enchevêtrure, 
s'enfuit  de  tout  ce  qui  eft  die  ci-^efTus  i 
eft  permis  de  fitire  porter  Se' 
s  mitoyens ,  que  les  poutres  Se 
rctrures,  les  bouts  des  fabliercs  i  _ 
[ui  portent  les  planchées ,  les  fablierés  des 
;  de  refend ,  les  poitreaux  Se  les  linteauic 
Ttes»  paflàees  6c  fenêtres  3  les  pannds  ^ 
formes  >  &ites  &  liens  de  combles  ,  les 
ux  de  fer  des  cheminées ,  &  les  manteaux  de 
;  hottes  des  grandes  cheminées  des  cuifines  , 
is,  harpons  t  chaînes  &  autrqp^bcs  qui 
nt  les  murs  de  face  &  de  refend  d|petour  i 
s  chofes  femblables;  aux  conditions  que 
ne  fera  porcé  &  fccllé  dans  Its  murs  mi-. 

3ue  julqu'à  la  moitié  de  leurs  épaifleurs, 
u  danger  qu'il  y  auroit  du  feu  j  fi  le 
adoflbit  ll-s  cheminées  de  l'autre  côté  dti 
i  droit  dcfditcs  poutres  &  autres  piecçs 
s.  Il  n'eft  pas  permis  de  faiçc  des  tran- 
lans  des  murs  mitoyens ,  pour  y  loger  des 
Je  bois  en  longueur  ou  hauteur,  &  même 
itnes  3  harpons  >  ou  tirans  de  fer  ,  au  long 
Tiur,  parce  que  de  telles  tranchées  afFoi- 
it  les  murs  :  mais  il  eft  loifible  de  faire 
inchées  dans  les  murs  mitoyens,  pour  y 
ner  d'autres  m^rs  abouciiTaQS  e^  retour  oft 
icnt.  (e) 

Lorfqu'on  mur  «isoyeu  (ft  d^  bonne  eonOraftiçt^/ 


i 
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lo.  Ce  qui  cft  dit  ci-dcffus ,  que  les  ciraûs  jj 
liarpons ,  chaînes  &  autres  fers  qui  retiennent  les 
murs  de  face  &  de  refend  j  en  retour  avec  les 
znurs  mitoyens  &  autres  chofes  femblables  ,  ne 
doivent  être  portes  &  fcellés  que  jufqu'à  la 
moitié  de  Icpaiflcur  defdits  murs  mitoyens  ,  fc 
doit  entendre  iorfqu'il  y  a  des  Maifons  &  Edifices 

»t  adofï^s  de  part  &  d'autre*  defdits  murs 
.S  car  lorfqu  un  mur  ^  qui  eft  de  na* 
evenir  mitoyen  ,  eft  ifolé  d'un  côté, 
aoit  en  tout  ou  en  partie  de  fa  hauteur  ^  &  ap- 
partient à  l'un  des  Voifins  feul,  il  peut  mettre 
des  harpons  >  tirans  ,  ancres,  crampons  &  autres 
fers  y  portés  &  fcellés  au  travers  de  toute  l'épaif- 
feur  du  mur ,  pour  le  lier  &  retenir  avec  fbn 
Edifice ,  &  empêcher  qu'il  ne  s'en  fépare ,  fauf 
à  retirer  1(S  ancres  de  rer  qui  feront  au  long  an 
paren^Upae  dehors  dudlt  mur  du  coté  du  Voifin, 
s'ils  incommodent  lorfqu'on  y  adoflcra  un  Edifice; 
contre ,  &  fc  raidra  mitoyen  ledit  mur. 

Tufage  n'cft  pas  de  foire  use  tranchée  àms  ce  mur,  Lor/1 
qu'on  veut  faire  condruire  un  mur  en  recour  contre  un  mut 
mitoyen  ,  Ton  fait  feulement  des  arracbemens  :  de  deux  moi- 
lons  y  on  en  arrache  un  pour  y  lancer  en  liaifbn  des  moi* 
Ions  ;  ce  qui  n'endommage  point  ce  mur ,  &  ne  le  détruit 
point,  comme  feroit  une  tranchée  que  l'on  feroit  en  toute 
la  hauteur,  ce  qui  le  couperoit&  le  mettroltdans  le  rifque  de 
fe  déverfër  d'un  côté  ou  de  l'autre  ,  mais  il  e(l  permis  de  fai- 
Tc  une  tranchée  dans  un  mur  miroyen ,  pour  y  mettre  une 
chaîne  de  fcc  ;  cette  tranchée  el\  C  peu  profonde  ,  qu'elle  ne 
peut  faire  aucun  tort  au  mur  dans  lequel  elle  eA  encaflrce  ; 
^  tous  les  jours  cela  (ê  pratique  ainfî ,  pourvu  que  ces  chaî- 
TiesHie  foienr  reufbrmées  dans  les  murs,  que  de  leur  épaif* 
ieiit  feulement. 
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ARTICLE    209. 

■' v' 

Contribution  four  mur  de  clôture. 

Hacun  peutcontraindre  fon  Voifin 
ès-Villes  ôc  Fauxbourgs  de  la  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris  ,  à  contribuer  pour 
faire  faire  clôture  ,  faifant  féparation  de 
leurs  Maifons  ,  cours  &  jardins ,  ès-di- 
tes  Villes  &  Faubourgs  ,  jufqu  à  la  hau* 
teur  dff  dix  pieds  de  haut  du  rez-dcr 
chauffée  »  compris  le  chaperon. 

Cor^rence  dt  FArûck  lop  fi»  iit. 

Calais  ,  art.  195*  comme  à  Paris.  le  mur  9  pieds  dehant^ 

Melun,  lytf  :  Oblige  de  fe  clorre  dans  la  Ville  &  Faux« 
boorg  ,  art.  197  »  \  la  hauteur  de  neuf  pieds  entre  cour  ,  hi 
4e  8  entre  jardin. 

Sens,  art.  99  ,  103  :  K'oblîge  pas  le  Voiiîn  \  fe  clorre  | 
mais  \  donner  la  moitié  de  fa  terre  pour  aifeoir  le  mur ,  te 
à  payer  moitié  de  la  d^penfe  en  cas  que  celui  qui  n*a  pas  vou- 
lu contribuer  \  fon  élévation ,  veuille  fe  le  rendre  commun* 
Auzerre  ,  107.  Montargis  ,  ch.  10.  art.  xo.  Bar,  176.  de  m^me«; 

Eftampes ,  aVt.  7!  ,  80  :  Le  voifîn  peut  contraindre  l'autre 
ii  faire  clôture  «n  réparation  de  clôture  de  muraille  ^oà  le 
fonds  le  peut  porter ,  finon  telle  autre  clôture  que  la  lutu're 
de  rheritage  le  requiert,  art.  79,  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs 
12  pieds  de  haut  entre  cour,  9  pieds  entre  jardins. 

Laon  ,  270  ,  272  :  Fixe  la  clôture  à  neuf  pieds  5c  la  rend 
d'obligation  dans  les  Villes  ,  il  non  le  mur  reiïe  propre  \  celui 
qui  l'a  bâti  fîx  mois  après  avoir  fommé  le  voiGn  de  le  rembour* 
fer.  Chilons  ,  art.  134  Ôe  ii9*  de  même,  Ôc  autorife  \  pren« 
dre  la  moitié  de  la  texze  fuc  le  voi£n ,  s'il  ^oic  ccfulàiit  di 
contribuer. 
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Khcims ,  ait.  361 ,  370  :  Fixe  la  haateuc  de  clôtiut  iu^ 
les  Villes  à  II  pieds,  celle  dam  les  Fauxboiirgs  \  aeitf,  Iç 
fera  tenu  feulement  |e  yoiiîn  qui  ne  peut  contribuer  à  don- 
ner fi  bon  lui  fcmble  ^c  fa  place  1  l'eilimation  raifoniiAbl^ 
que  le  mur  pourra  coûter  ,  &  vaut  tel  mur  peut  clôture  fint* 
Icment.  N4*  Que  dans  l'Article  174,  il  y  a  l^niçd),  Ifft' 
remment  z  pieds  de  fondement. 

Amiens,  att.  Zi  :  Oblige  chaque  yoiiin  de  contriboex  I 
la  clôture  en  mur  de  brique ,  blocailie ,  moilons  ou  ptilii^ 
de  7  pieds  de  haut  dans  la  Ville. 

Lille,  ait.  230  :  Point  d'pbligatioa  d#clôtuit.  Sdle  de 
I^ille ,  art.  3*  de  même. 

Orléans  ,  256  i  Oblige  de  fe  clone  dans  les  Viljff  tfc fau- 
bouigs  d'un  mur  de  deux  pied«  de  fondement  âc  7  de  bantcufi 
un  &  demi  d'epaiUcui  en  pierre  &  terre ,  art.  214*,  d«clue 
communs  les  murs  de  fieuf  pieds  en  teiie  6c  7  au-dcflus. 

Dourdan  ^  ait.  S9  s  Obiip  de  fe  clpire  éva  I#  Tille  à  y 
pieds  de  haut. 

Sedan ,  art.  atx  :  Oblige  ï  fe  clone  par  eontiîbation  if 
moitié .  tant  ès-fondemens  que  jufqu'à  8  pieds. 

Lorraine,  tit.  14.  aiL  147  Eft  tenu  chacun  voifùi  pou  (j 
cotte  ,  de  clone  fon  voiiin  de  clôture  convenable  &  fcmblir 
ble  ^  rancienne  ,  fi  ce  n'cfk  que  tous  les  deux  foient  d'accotd 
lie  changement. 

Chàtcau-neuf ,  art.  94  c  Oblige  de  fc  clorre  de  elàtote 
convenable  dans  la  Ville,  Bourgades  &  Villages.  Chamcs, 
79  ;  dans  les  Villes  &  Bourgades.  Dreux  ,  6y  dans  les  VUlci. 

Clérmont  en  Auvergne  ,  les  Habitans  de  ladite  Ville  peur 
rcnt  cîorre  à  leur  pîaifîr  Ôc  volonté  leurs  héritages ,  ^  portait 
lefdits  héritages  défenfcs  en  toutes  faifons  de  l'an. 

Nantes  ,  art.  7 1 9  î  On  peut  clore  fon  héritage  ï  fcs  dépew 
en  pofant  moitié  de  l'épaiffeur  du  mur  ,  qui  câ  un  pied  U 
demi  fur  le  terrein  du  voifîn  :  auquel  le  mur  reftera  comouui, 
jufqo^à  fept  pieds  &  demi  hors  de  terre ,  quoiqu'il  a'ûS 
pas  contribué  à  fa  conftru^ion» 

Kennes .  68 s  :  Celui  qui  ne  bâtira,  fera  obligé  de  ifittt 
net  de  fon  terrein  ,  moitié  de  répaiffeur  du  mur  &  cootcW 
bueia  pour  moitié  s'il  vient  à  s'en  fervir  ,  689  ;  lefdices  an» 
«ailles  auront  trois  pieds  d'épaifleur  dans  les  foademcni,d(0| 
^ieds  (c  demi  hors  terre  ,  en  chaux  ^  fable. 

CifSLhaif  t\x,  dcj  jcfvitudcs^  m.  ^  i  Chacun  rpiiîadoii 
j 
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«ôntrîbiret  l  fa  main  droite  »  faaf  à  rencontre  des  é^&tA 
du  voiiin  s  oVais  clôture  en  fond  oa  de  bouc  ,  ou  de  matil 
droite  contre  inain  droite  »  ou  iiKiin  ^uche  contre  n»ain  gaa<« 
ebe ,  fe  doit  faire  par  moitié. 

Bar  »  art.  1 80  êc  i »i  :  Chactfii  ell  teim  de  fe  6loRe  tn  lie» 
4)à  eft  accontunte  d*avoir  clôture  ,  félon  qu'elle  y  etoic  d'aa«<- 
ciennet^  &  d*y  contribuer  pour  (à  paît. 

Sedan ,  lîi  :  Qudnd  aucun  i^difiCe  un  mttr  mitoyen  >  lé  foff 
fin  eft  tenu  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais  de  fondatioi»^ 
iaCqv^  9  pieds  hors  de  terré.  Meaujc  »  7^.  de  nfême. 

Explécailortm 

1.  îî  eft  à  remarquer  que  cet  Article  âc  la 
Courame  regarde  les Fauxbourgs /de  Paris ^  commtf 
de  pareille  concïitiott  que  la  Ville. 

a.  Par  mur  de  clôture,  eft  entendu  un  muf 

3ui  Gpare  les  lieux  vuides,  &  où  il  n'y  a  point 
e  Bâtimens  de  côté  ni  d'autre  contre  ce  muf 
de  clôture  5  &  s'il  y  a  un  Bâtiment  d'un  côté  , 
Il  fera  dit  fervant  de  clôture  à  celui  qui  n*« 
point  de  Bâtiment  contre  :  mais  fi  cela  le  reri* 
contre ,  il  ne  fera  pas  dit  mur  de  clôture  fim- 
plement. 

3.  Cet 'Article  209  de  la  Coutume  de  Paris f 
concerne^  la  conftrudion  des  murs  de  clôturé 
dans  l'enceinte  des  Villes  &  de  leurs  Fauxbourgs  > 
&  r Article  2x0  ci-après,  décide  ce  qui  fe  doit 
obfcrver  en  la  conftrudion  des  nouveaux  mur* 
ic  clôture  hors  Tenceinte  defdites  Villes  & 
Fauxbourgs»  Pour  l'intelligence  de  ces  deux  Ar- 
ticles ,  il  faut  connoître  les  limites  des  enceinte» 
de  chaque  Ville  &  des  fes  Fauxbourgs  le* 
limites  de  l'enceinte  des  Fauxbourgs  de  Paris  > 
font  établies  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Avril 
1^74,  rendu  en  confèquence  de  la  Déclaration 
Al  Roi»  du  ) 6  Avril  1^71»  rapporté ^out  «u 

Yiij 
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long  en  la  vingt  neuvième  Glofe  des  ExpKcariottf 
fur  r Article  187  de  la  Coutume.  Les  autres  Villes 
ont  auflî  chacune  leurs  limites,  dont  il  fe  feue 
informer  dans  les  cas  particuliers ,  pour  connoîtrc 
auquel  des  deux  Articles  20^^  &  210  font  aflii- 
|cttis  les  nouveaux  murs  que  Ton  propofc  de  con- 
ftruire.  (a) 

4.  Ceft  pour  la  sûreté  publique,  &  empêcher 
les  contcftations  qui  pourroîent  arriver  entre  les 
Voifins  ,  par  la  communication  qu'ils  auroicnt 
les  uns  chci  les  autres,  que  cet  Article  205  de 
la  Coutume  ordonne  que  dans  les  Villes  &  les 
*  Fauxbôurgs ,  Tun  des  Voifins  peut  contraindre 
l'autre  à  contribuer  pour  faire  mur  de  clôture 
qui  (epare  leurs  Maifons  ,  cours  &c  jardins ,  & 
en  fixe  la  hauteur  au-deflus  du  rez  de-chau(ïce  à 
dix  pieds  ,  compris  le  chaperon  lequel  chaperon 
a  pour  lordinaire  un  pied  de  haut ,  avec  fou 
filet  ou  larmier,   (b) 

(a)  L'on  a  fupprimé  les  bornes  ies  limites  quî  avoient  été 
rapportées  par  M.  Oelgodets ,  dans  la  Glole  de  l'Article 
187  ,  comme  inutiles ,  vu  le  nouveau  bornage  des  limites 
<ie  Paris ,  fait  en  confëquence  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  IX  Juillet  714  ,  regiftré  aa  Parlement  le  4  Aoilt  fui- 
vant ,  lequel  bornage  eft  bien  pofléricur  â  celui  de  M. 

r   Dcfgodets. 

(b)  L'on  auroic  pu  fâtis&ira  à  la  sdreté  publique  ,  &  évi- 
ter les  contcftations  qui  pourroient  arriver  entre  Voiiîns^ 
par  la  communication  qu'ils  auroient  les  uns  chez  les  au- 
tres ,  en  permettant  i  celui  qui  auroit  befoin  de  clôture  , 
de  la  faire  à  Ces  dépens ,  &  de  prendre  moitié  de  l'épaid 
fcur  du  mur  de  clôture  fur  le  terrcin  de  (on  Voifîn  pour 
âlTeoir  Se  planter  cette  clôture ,  avec  défenfes  à  celui  qui 
n'auroit  pas  contribué  à  ce  mur  de  clôture  ,  de  pouvoir 
$*en  fèrvir  avant  devoir  rembourfé  la  moitié  de  fâ  valeur. 
Xa  dirpo^ion  de  cet  Article  e(l  dure  pour  les  Fauxbôurgs , 
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^$.  Si  Us^  deux  héritages  font  de  fol  d'inégale 
tautcur,  celui  dont  le  fol  eftle  plus  bas  doit  con- 
tribuer par  moitié  depuis  le  bas  de  la  fondation 
jufqu  a  dix  pieds  de  haut  au-deffus  de  fon  fol  ; 
&  celui  dont  le  fol  eft  le  plus  haut ,  doit  con- 
tribuer pour  moitié  jufquà  ladite  hauteur,  8c 
achever  à  fes  dépens  feuls,  d'élever  le  mur  juf- 
quà dix  pieds  de  haut,  compris  le  chaperon 
au-dcffus  du  fol  de  fon  côté  pour  fe  clore ,  & 
payer  les  charges  durehauflement  à  fon  YoiGn.  (c) 

principtlemcnt  depuis  que  Ton  a  fort  étendu^Ics  liimtes  de 
Paris ,  parce  qu'il  fe  trouve  beaucoup  de  injrais  encIavéS' 
dans  ces  limites  ,  Icfquels  appartiennent  àtdes  Propriétaires, 
qui  n'Ont  que  ce  fcul  bien  pour  élever  leur  famille  &  la. 
Cire  fubfifter.  Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  Voifîn  en  état 
de  bâtir  ,  5:  qui ,  au  terme  de  cet  Article  ,  force  ces  pau- 
vres Propriétaires  de  fe  clorre ,  le  pins  fouvent  ils  font  oblt* 
gés  de  vendre  leur  héritage  ,  ou  de  l'engager  en  la  plus 

frande  partie ,  &  fè  trouvent  fort  (buvent  ruinés  par  cette 
ifpofition  de  la  Coutume.  Dans  la  Ville  cette  difpofitioa. 
eft  fort  (âge  ;  mais  dans  les  Fauxbourgs  la  Coutume  auroiL 
éû  mettre  quelques  modifications  pour  les  héritages  qui  n'onc 
pas  be(bin  Ac  clôture. 

Dans  les  nouvelles  limites  de  Paris ,  pluficurs  Propriétai- 
res k  (bgt  fournis  â  la  difpofitibn  de  la  Coutume  pour  U: 
•  clôture  de  leurs  héritages,  quoiqu'â  leur  grand  dommage  r. 
mais  je  penfè  que  sM  s'étoienc  défendus ,  Tl  auroit  pu  arri- 
ver qu'on  n'eut  point  étendu  la  difpoiïtion  de  la  Coutume^ 
iufqu'à  ces  nouvelles  limites.  La  Coutume  n'eft  point  cenfêe 
avoir  prononcé  fur  un  objet  qui  n'exiiloit  point  :  je  penfe- 
que  cette  difpolîtion  ne  devroit  avoir  lic^  que  fîir  Jea  limites. 
qui  exiftoient  lors  3e  la  rédaftion  de  la  Coutume ,  un  Pro- 
pri^uire  ayant  pu  fe  déterminer  i  6ire  l'acquifition  d'un  hé-, 
ritage,  par  la  confidération  qu'il  n'était  point  (ùictà  clA-- 
ture. 

(c)  Quelques  perfbnnes  prétendent  qu'il  nlîft  pas  né- 
ceflàire,  loifque  deux  héritages  ''ont  de  fol  d'inégale  hau-. 
tear ,  que  le  Propriétaire  de  l'héritage  le  plus  haut  élevé  foQi 
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6^  L*on  ne  fonde  ordinairement  les  mius'^^ 
clooire  qu'à  trois  pieds  de  profondeur  aiidcf- 
fous  du  (ol  ou  Tcz-de-chauflce ,  lorfque  Je  toiciil 
s*y  trouve  médiocrement  folide  :  mais  ce  n'eft 
pas  une  règle  générale  >  &  on  n'eft  pas  ol^gé 
de  donner  trois  pieds  de  profondeur  en  fbnoi- 
tion  y  lorfque  la  nature  du  terrcin  eft  folide ,  il 
moins  de  profondeur  î  cependant  fi  le  terrein  ctoic 
folide  en  la  furface ,  on  ne  laifTeroit  pas  de  fômier 
le  mur  de  clôture  au  moins  d'un  pied  tcisaà 
plus  bas  que  le  fol  ou  rcZ  -  de  -  chauflce  pour 
empccher  les  eaux  de  pluies  de  dégrader  le  dcT- 
fous  du  mur  y  à  moins  qu'il  ne  fut  bâti  fin  le 
roc  \  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  néceifairc  de 
fondation.  Au  contraire, 'fi  le  terrein  a'étoit pas 
fuffifamment  folide  à  trois  pieds  de  profondcôi 
il  faudroit  fonder  le  mur  de  clôture  plus  ba$i 
parce  qu'il  faut   toujours  que  le  terrein  du  bu 

mur  de  clôture  à  dix  pieds  de  hauteur  au-ocflus  de  fcûfolj 
la  Coutume  n'a  fixé  cette  hauteur ,  difcnt-ils ,  que  pour  la  rf- 
rcté  réciproque  des  Voifîns.   Dans  ce  cas,   la  diftétcnccAc 
hauteur  de  (bl  produit  cette  sûreté  ;  par  confîîquem  il  lùft' 
qu'un  mur  de  clôture  ait  fcpt  pieds  de  hauteur  audiffus  àx 
(ol  le  plus  élevé ,  pourvu  que  ce  mur  air  dix  picd5*dc  b»- 
tcur  depuis  le  bas  du  rez-de-chauflec  ou  fol.  CepcDdantod 
peut  répliquer  à  cette  raifon  ,  qu'il  eft  plus  facile  de  deto 
dre  que  de  monter  ;  que  ce  mur  n'ayant  que  fept  pici^ 
hauteur  ,  on  monte  très-aifément  defTus  &  fins  iecoursd^ 
chelle  ;  Vow  n'en  a  befoin  que  pour  defccndrc  fur  l'hériûtf 
le  plus  bas  :  &  ce  mur  étant  élevé  à  dix  ^icds  aa-deffasic 
Phéritage  le  y\\\^  haut ,  oh  ne  peut  y  mon-cr  fans  échcDc, 
&  la  defcente  en  devient  encore  plus  difficile  du  côté  2d 
Voifîn.  C'eft  pourquoi  ,  fiiivant  moi ,  il  eft  plus  sûr  de  Ê 
conformer  i  la  difpofition  de  la  Coutume,  en  donnant  <ii« 
pieds  de  hauteur  an-  deflus  dn  fol  le  plus  élevé  ,  i  moins  çrt 
les  Voifîns  ne  s'accordent  cntrVux  li-dclftis. 
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«te  la  fondation  du  mut  foit  fuffifant  pour  le 
porter,  fans  danger  de  s^affaifTer  :  2c  où  k  fonds 
du  terrein  ne  fc  poutroit  trouver  fans  faire  de 
grandes  dépenfts ,  comme  fur  un  fonds  de  fable 
mouvant,  ou  de  terres  glaifès  ou^marécaeenfès, 
eu  de  terrein  rapporté  a  une  grande  profondeur. 
A  regard  des  fables  naouvans  &  des  terres  rap- 
ponces  d'une  grande  pofbndcur^  après  avoir 
creufc  quatre  du  cinq  pieds  de  profcmdeur ,  on 

{)ourroit  mettre  un  couchis  de  plattes  formes  dan^- 
e  bas  de  la  fondation  ,  de  toute  la  loneoeur  8C 
épaiffeuf  du  mur,  &  bâtir  ,deflus.  Mais  où  le 
fond  feroit  de  glaife ,  il  ne  faudfroit  creufer  la  fon- 
dation du  mur  que  jufqu'a  la  (liperficie  du  def- 
fus  de  la  glaife ,  y  mettre  un  couchis  de  plattef 
formes  fur  la  longueur  ^  avec  des  racinawx  eii' 
travers  par  le  defïous ,  &  bâtir  ^ffus  5  &  où  hr^ 
terrein  feroit  marécageux ,  après  avoir  creufi  cinq 
ou  Cix  pieds  de  bas. ,  il  y  faudroh  mettre  un  cou-* 
chis  Se  des  racinaux  comme  fur  la  glaife.  Se 
outre  ce ,  y  battre  des^ilotis  dans  le  rond,  fous 
lés  racinaux. 

7.  Quant  aux  matériaux  dont  on  peut  con- 
traindre les  Voifins  de  contribuer  pour  la  conf- 
trudion  des  murs  de  clôture ,  c'eft  félon  Tufagc 
des  lieux  &  félon  la  nature  des  héritages.  Si  l'un 
des  Voifîns  vouloit  faire  un  mur  de  clôture  d'une 
plus  grande  dépenfe ,  l'augmentation  qu'il  feroic 
faire  au-delà  de  la  qualité  des  minrs  de  clôture 
ordinaires  \  feroit  à  fes  dépens  feuls.  (d) 

(  d  )  Dans  tous  les  Fautbourgs  vôtHns  des  orriéfes  a  p\i^ 
trt ,  l'ulàge  e(l  de  conftruire  les  murs  de  clôture  avec  moi-- 
Ions  de  plicre  ,  coâtant  beaucoup  moins  que  les  moilons  àei 
«arrière»  d'/icucil  ^  èà  Faiabourg  S.  Marcel  ^  de  Vaug'rar^ 
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8.  A  Paris ,  Tufage  ordinaire  efl:  de  faire  îei 
murs  de  clôture  avec  moilons  de  pierre  dure 
ou  lambourde ,  maçonnes  en  mortier  de  chaux 
&  fable,  ou  en  plâtre,  le  meilleur  feroic  de 
moilons  de  .piçrre  dure ,  avec  mortier ,  ou  du 
moins ,  jufqu  à  la  hauteur  de  trois  pieds  au-deflus 
des  terres  :  le  moilon  de  plâtre  n'y  eft  pas  pro- 
pre ,  parce  qu'il  fe  falpêtre ,  pourrit  &c  calcine 
en  très -peu  de  temps,  &  caufe  la  ruine  des 
murs. 

5.  La  manière  la  plus  commune  pour  les  murs 
de  clôture  des  grands  jardins  &  marais  en  cam- 
pagne, eft  de  faire* des  chaînes  d'environ  trois 
pieds  de  large,  avec  moilons  &  mortier  de  chaux 
&  fable ,  ou  en  plâtre  ,  de  diftance  en  diftance  , 
avec  plus  de  douze  pieds  de  diftance  du  milieu 
d'une  chaîne  au   milieu   de   l'autre.  Le  furplus 

&  de  Pafly ,  vu  l'éloigaement  de  ces  carrières.  Je  ne  penfè 
pas  cependant  que  s'il  Ce  trouvoic  un  Propriétaire  à  Paris  qui 
vouldt  bâ:ir  un  mur  de  ci6cure  avec  moilons  des  fafditcs  car. 
ricres,  &  non  avec  moilons  de  plâtre,  qu'il  fût  contraint 
de  payer  feul  la  plus  valeur  du  moilon  d'Arcucil ,  au-deflus. 
de  la  valeur  du  moilon  de  plâtre  :  le  moilon  de  plâtre  eft 
de  très-peu  de  durée ,  Ce  calcine  aifZmeoc ,  &  ce  moilon  e(l 
profcrit  par  les  Réglemens  de  la  Maçonnerie  ;  par  confë« 
quent  ce  Propriétaire  peut  obliger  fon  Voifin  de  conftrui- 
re  ledit  mur  de  clôture  avec  bons  moilons ,  autres  que  celui 
de  plâtre  ,  a  frais  communs^  chacun. pour  moitié.  Il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que  l^ul  fiit  obligé  de  &ire  les  frais  d'une  bon- 
ne 6c  folide  clôture  ,  &  que  l'autre  n'y  contribuât  que  com- 
me Cl  elle  étoit  mauvaife,  Lorfqu*on  comparera  la  durée  d'un 
mur  de  bons  moilons ,  avec  celle  d'un  mur  de  moilons  de- 
plâtre  ,  v,JC  l'on  fera  attention  que  la  plus  grande  partie  des 
matériaux  d'un  mur  (e  peuvent  remployer  iorfs^uMI  s'agit  de 
le  rcconftruire  \  qu'il  n'y  a  point  de  relTource  lorfque  ces. 
murs  font  conftruits  avec  moilons  de  plâtre  ,  fe  mettant  en 
pouffiere  lorfqu'il  eft  expofé  à  l'air  ,  &  que  l'on  examinera 


potm  Mur  de  clôture.      547 

tentrc  deux  cft  maçonne  avec  mortier  de  terre  , 
&  le.  tout  crépi  &  chaperonné  avec  mortier  de 
chaux  &  fable  ,  ou  avec  plâtre. 

10.  Les  chaperons  des  murs  de  clôture  nfïi- 
toyens  fe  font  à  deux  égouts-,  c'eft à-dire,  élevé^ 
en  pointe  ou  crête ,  au  milieu  de  Tépaiffeur  dii 
mur ,  avee  un  filet  des  deux  côtés  par  le  bas  du  . 
chaperon  :  lorfque  les  chaperons  font  maçonnés  • 
en  mortier  de  chaux  &  faole ,  les  filets  font  faits 
avec  des  moilons  ou  pierres  plattes ,  pour  jetter 
Teau  hors  les  paremens  du  mur.  L'on  nomme 
ces  fortes  de  filets,  les  bordures  du  chaperon;  & 
quand  les  chapq^ons  font  en  plâtre ,  on  nomme 
leurs  filets,  larmier.  Mais  aux  nîurs  qui  appar- 
tiennent à  un  des  Voifins  feul,  leurs  chaperons 
pour  l'ordinaire  font  tout  d'un  côté  à  un  feul 
egout,  dont  la  bordure  ou  larmier  eft  par  le 
cote  de  l'héritage  de  celui  à  qui  le  mur  appar- 
tient ,  &  le  côté  de  l'autre  Voifm  eft  droit  &  i 
plomU|giu  parement  du  mur.  Cependant  cette 
manière  -.de  chaperonner  à  un  égout  ne  fuffit  pas 

ce  que  l'un  codte  plus  que  l'autre ,  oa  n'h^fîtera  jamais  de 
donner  la  préférence  au  mur  de  moilons.  Il  n'en  (êroîc  pas 
^c  même  dans  quelques  lieux  où  il  ne  fè  trouveroic ,  pour 
ajinfî  dire  ,  que  du  moilon  de  plâtre  ^  &  que  l'aurre  mo.lon 
que  l'on  pojrroit  y  avoir  ,  coàteroit  beaucoup  î  en  ce  cas, 
il  faudroir  fe  conformer  à  i*u(àge  des  lieux  od  feroit  Théri- 
ugc. 

Mais  a  un  Propriétaire  vouloir  mettre  quelques  aflîfcs  de 
pierre  dans  le  bas  d'un  mur  de  clôcure  ,  qu'il  voulue  mo:tic 
des  chaînes  de  pierres  de  diftance  en  diftance ,  ou  irn  chape- 
ron de  pierres  en  bahus  ;  dans  ces  cm  .  celui  qui  voi:;iroit 
dire  ccnc  dtpenfe  ,  ne  pourroit  ccnirnirdre  Ton  VoiGii  J'y 
contribuer  ,  il  n'y  contribueroic  que  comme- l'il  éioir  timplô» 
ment  conftruit  avec  moilons. 
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pour  prouver  que  le  mot  n  cO  pas  mitoyen  ^  il  &flt'| 

ourre  ce,  nn  dcre  par  écrir. 

II.  A  la  Campagne 9  Turi  des  Voiâni  tepol 
pas  contraindre  Taucre  à  bîtii  le  mut  dedàrâe, 
commun  &  mitoyen  entr'euz ,  d'autres  ^utéoatf 
que  ceux  oui  (ont  en  ufage  dans  le  pars ,  cif 
ebfervant  de  mettre  les  plus  gro&es  pierres  da» 
•  la  fondation  ^  jufqu  a  trois  ou  quane  meds  «h 
dclTus  des  terres  >  &  le  furplus  avec  ks  surf' 
tiauz  de  la  démolition.  ' 

II.  En   dedans  des  limite^  dès  Vilks  &  <fe 
leurs  Fauxbourgs  y  un  Voifin  qui  veut  k  dooei 
peut  contraindre  fon    Voifin  qui  a  tu  hédtast 
contigu  an  fien  ,  non    clos  aaucunc  pn }  de 
contribuer   chacun  pour  moitié ,  tant  an  fimA 
de  terre ,  qu*à  la  conftiudion  d  un  mur  it  do- 
turc  pour  féparcr    leurs    héritages ,  quoique  Ic^ 
autres  cotes  dç  rhéritage  du  Voifin  rcftcnt  ùsâ 
dôturc.  M.  de  Perrière  rapporte  une  Sentence  it 
M.  le  Lieutenant   Civil ,  rendue  en  coafijnnitÊ 
de  cet  Article  209  de  la  Coutume ,  à  la  ïcqacctf 
du  Propriétaire  d'un  marais  ,  fitué  entre  les  ïaux- 
bourgs  Saint   Denis  &   Saint  Martin,  pat-dcH 
i'cgoût  qui  traverfe  ces  Fauxbourgs  au-dcflbos  de 
Saint  Laurent  &  de  Saint  Lazarre  ,  lequel  voa» 
lant  changer    la   furface  de   fon  héritage ,  &  y 
faire  bâtir  une  Maifon ,  cour  &  jardin  5  fit  affi* 
!;ncr  les  Propriétaires  des  héritages  voifins ,  qni 
cioient  aufli  des  marais ,  pour  fe  voir  condamna 
à  contribuer  aux  frais  des^murs  de  clôture  qu'il 
falloir  faire   pour   féparer  les  héritages  dont  Wi 
étoient  refufans  ',  difant  pour  défenfes  «  que  RHtt 
les  autres    m^ais  de  ce  canton   n'étoicnt  PoinC 
clos  d'aucune  part ,  &    que   cet  Article  de  b 
Coutume  ne   parloit   que  des  murs  de  clôture 
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pour  (eparer  les  MaiTons  ,  cour»  8c  jardins  j  8^ 
que  leurs  héritages  n  écoient  pas  dan^  |ç  caf. 
Ncanmoins  par  la  Sentence  ,  les  Défendeurs  furent 
condamnés  a  contribuer  à  la  confcdion  4es  mur$ 
de  clôture  ,  &  au  fonds-  de  terre  pour  les  afleoir  ^ 

S  arec  que  ce$  marais  font   fitues  beaucoup  au«- 
edans  des  limites  de  Tenceinte  des  Fauxbou^gf 
de  Paris. 

Cependant  les   Propriétaires  des  héritages  en 
champs  ou  marais,  (itués  fur  le  bord  en  dedani 
de  l'extrémité  des  limites  de  Tençeinte  des  Faux» 
bourgs  ,  qui  veulent  f^ire  clorre  leurs  héritage! 
dans  un  canton  où  il  n'y  a  encore%ucune  clôture  ^ 
ne  peuvent  pas  contraindre  leurs  Voifins  donj   ' 
les  héritages  font  aufli  des  champs    &    maraiy 
non  clos,  de  contribuer  à  la  conftru<%ion  de« 
nouveaux  murs  de  clôture  qu'ils  voudroient  bâtir  ^ 
mais  ils  les  peuvent  obliger  à  fournir  le  fopdf 
àc  tene  pour  «ffeoir  la  moitié  de  TcpaiiTeur  de&, 
dits  murs  de  clôture  -,  enfortc  que  la  ligne  qnf 
iéparç  leurs  héritages ,  foit  le  milieu  de  l'épalf* 
fcur  des  nûirs^  Cette  queftion  s'étant  préfentée  I9 
9  Juin  170^  ,  entre  la  Demoifelltt  Bofluet  &  I9 
Sieur  Vernier ,  Propriétaires  de   deux  marais  , 
fitués  vers  le  bout  du  Fauxbourg  Saint  Honoré  , 
en-deçà  de  la  Maifon  de  Barbe  Gautier ,  où  eft 
la  première  borne  de  l'enceinte  de  Paris  ,  laquelle 
aboutit  d'un  bout  fur  la  grande  me  du  Fauxbourg 
Saint  Honoré  ,  &   de    l'autre  fujr  les   Champs» 
]Eii(ées ,  au  long  de  la  liene  entre  ladite  Maiioa 
de  Barbe   Gautier  3  &  le   bout  du  Jardin  de$ . 
Thuilleries  qui  regarde  la  Porte  Saint  Honoréf 
Le  fieur  Vernier  voulant  faire  clore  fon  héritage  « 
ils  nommèrent  cntt'eux  des  Experts  à  l'amiable  , 
(^  dorméxoDC  l'alignement  du  mut  fur  le  fo^di 
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mitoyen  y  la  moitié  de  Ton  épaifleur  tut  Th^ritâgé 
de  la  DemoifellcBoffiict ,  &  l'autre  moitié  fur  The* 
ritagc  du  ficur  Vcrnicr.  Le  Sieur  Convers  ,  juré«- 
Expcrt  pour  je   Sieur  Vernier ,  ctoit  d'avis  que 
la  Demoifellc  BofTuet  contribuât  pour  la  moitié 
de  la  dépcnfe  à  la  conftruâion   dudit  mur  de 
clôture ,  luivant  l'Article  209  de  la  Coutume  , 
alléguant  pour  raifons ,  que  lefdits  marais  étoienc 
Crues  au  Fauxbourg  S.  Honoré  :  &  lé  Sieur  Hallot , 
Juré  Expert  pour  la  Demoifellc  Bofluet ,  étoit  d  a- 
vis  contraire ,  &  foutenoii  qu'elle  n'y  devoir  pas 
contribuer ,  parce  que  ledit  Article  109  dit,  qu'en- 
tre deux  Voifins'qui  ont  Maifons  ,  cours  &  jar- 
dins ,  l'un  peut  contraindre  l'autre  à  y  contribuer, 
pour  faire  clôture  pour  (cparer  leurs  Maifons ,  cours  - 
&  jardins ,  &  qu'il  n'étoit  pas  fait  mention  des 
héritages  en  marais.   Le  (îeur  Nicolas  de  l'Epine  , 
Architede  du  Roi  &  de  l'Académie  Royale  d'Ar- 
chitedure ,  ayant  été  nommé  tiers  arbitre ,  après 
avoir  examiné  Ja  fituation  des  lieux  ,  &  remarqué 
que  lefdits  héritages ,  tant  en-  marais  que  femés  de 
bled,  n'étoient  pas  clos  ,  mais  feulement  féparcs 
i'un  de  l'autre  par  dc$  hayes  &  fcn tiers ,  &  par  des 
folles  au  droit  des  chemins  qui  paifoienr  dans  les 
champs- Eliftes ,  du  côté  de  Chaillot ,  fut  d'avis 

3ue  les  Articles  de  la  Coutume  n'avoienr  point 
'application  audit  lieu ,  &  que  fi  l'un  des  Pro- 
priétaires dcfiroit  faire  clorre  fon  héritage  ,  il  le 
devoir  faire  à  fes  dépens  fcul ,  &  chaperonner  le 
mur  feulement  de  fon  côté,  pour  juftifier  que  le 
mur  lui  appartenoit  fcul ,  &  que  l'aurre  Voifin 
n'auroit  nul  droit  de  mettre  des  efpaliers  ni  arbres 
contre  ledit  mur  ,  conformément  à  l'ufagc  qui  fc 

Sratique  en  pareil  cas.   Pareil  alignement  a  été 
onne  au  mois  d'Août  1718^  encre  ledit  marais 
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Se  la  Demoifellc  Boffuet ,  Se  l'Hôtel  &  jardin 
que  M.  le  Comte  d'Evrcux  a  fait  conftruire  dant 
un  autxe  marais  y  joignant  du  côté  de  la  Ville. 
Suivant  l'avis  de  deux  autres  Ârchiteâes  du  Roi, 
de  la  première  claffe  de  l'Académie'  Royale  d'Ar- 
chiteûure  y  le  mur  de  clôture  a  été  conftruit  aux 
dépens  de  M.  le  Comte  d*Evreux ,  &  l'aligne- 
ment a  été  donné  fur  le  fonds  mitoyen ,  moitié 
de  l'épaiflcur  du  mut  fur  l'héritage  de  M.  le  Corn-; 
te  d'Evreux ,  &  l'autre  moitié  de  fépaifleur  fur  Thé-: 
xitage  de  la  Dcmoifclle  Boffuet.  (  e) 

(e)  La  décifion  du  (leur  de  l'Epiae ,  tiers  Expert^  entre  la 
Deitioifelle  Bofluec  &  le  Sieur  Vernier  ,  n'eft  pas  jufle  ;  cet 
xnarais  écaoc  fîmes  au-dedans  des  Fauxbourgs  de  Paris ,  ils 
étoienc  par  coufëquenc  (bnmis  i  l'exécution  de  cet  Article 
X09  de  la  Coutume.  Le  fondement  de  la  décifion  du  Sieur 
ic  l'Epice  eft ,  que  la  Coutume  n'a  point  ^it  mention  de 
ces  fortes  d'héritages ,  qu'elle  a  feulement  dit ,  Eiifant  répa- 
ration de  leurs  Maifons  ,  cours  &  jardins  ;  qu'elle  n'a  point 
parlé  de  marais ,  ni  terres.  La  Coutume  n'a  point  voulu 
bin  une  énumération  de  toutes  les  difi[ëreQtes  efpeces  d'hé« 
xitages ,  pour  éviter  les  difficultés  qui  auroicnt  pu  arriver^ 
fi  elle  en  avoit  obmis  quelqu'une  :  &  fous  ces  termes  ^ 
Maifons ,  cours  &  jardins ,  elle  a  entendu  donner  une  àiC» 
pofition  générale ,  8c  co|p  prendre  toutes  efpeces  d'hérita«- 
ges ,  en  f'e  fèrvant  des  plus  ufités  dans  les  Villes  &  leurs 
Fauxbourgs  i  la  Courame  ayant  prévu  que  ces  fortes 
d'héritages  ne  fubfîfleroient  pas  long* temps  dans  cet  état. 
Et  ce  qui  a  été  décidé  i  l'occafftn  de  M.  le  Comte  d'E* 
▼reux  ,  eft  encore  moins  judicieux  que  dans  le  cas  pré- 
cèdent  ;  puifqu'il  s'agifToit  de  l'Hôcel ,  cour  &  jardin  de  M« 
le  Comte  d'Evreux ,  auquel  cet  Article  109  de  b  Coutume 
étoit  bien  plus  favorable  ,  puifque  fbn  héritage  s'y  trouvoic 
dénommé  fous  les  termes  de  Maifbns  ,  cours  Se  jardins.  Il 
n'eft  pas  queflion  û  ce  terrein  ,  fur  lequel  efl  aflis  l'Hôtel 
d'Evreux ,  n*étoit  ci-devant  qu'un  marais  ;  cet  Article ,  conu 
xne  il  a  été  dit ,  avoit  prévu  que  ces  fbnes  d'héritages  chan- 
geroient  de  nature.  • 

Le  cas  feroit  plus  Êivorable  «  fi  le  Pxopxiétaire  d'un  marais 
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14»  Lorfcpie  Ton  conftniit  on  nouveau  nrar  ât 
clôture  mitoyen  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de 
Paris ,  pour  féparer  deux  héritages  oui  ne  Tont  pas 
mcoreété>  l'ui^  eft  de  donner  dix  -  huit  pouces 
d'épaiflèut  au  mur ,  &  J'un  des  Voifins  peut  con- 
traindre l'autie  à  fournir  de  fon  tertein  la  moitié 
Ac  cette  épaifreurjK>ur  ailèoir  le  mur  ;  &  fi  Tun  des 
Voifins  avoir  befoin  d'un  mur  plu$  épais ,  foit  pour 
porter  un  Edifice  de  ion  côté ,  ou  autrement  »  tl  {ét- 
roit tenu  de*  fournir  fur  (on  fonds  une  plus  grande 
largeur  de  terreiu  pour  alfeoir  la  plus  forte  épaif^ 
feur  du  mur  :  mais  quand  on  reconftruit  un  mur  4 
la  place  d'un  ancien  mur ,  caduc ,  nîauvais  &  dé^ 
'  moli ,  run  des  Voifins  ne  peut  pas  contraindre  fau^ 
src4c  le  refaire  plus  épais  qu  il  ^'étoit.  (f  ) 

touloie  contraiodre  foa  Voifin  i  dorre^  quoioa'il  laifllt  fi>t 
liéritage  eo  marais  ;  eocore  Ëiudroic-il  y  conteacir ,  la  Conh 
tome  l'ordonnant  ainH. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  û  an  héritage  fe  trouvoic  fitai 
totalement  en  dedans  d'un  Fauzbourg ,  &  que  raboutiflaoc 
Ac  cet  héritage  fe  trouvât  jufle  lètre  la  ligne  qui  termine  l'é* 
tendue  dudit  Fauxbourg ,  le  Propdécaîre  de  cet  héritage  ut 

Iiourroît  contraindre  fon  Voifin ,  dont  l'héritage  feroit  tou^ 
ement  dans  la  canipagne ,  de  çlorce  de  murs  la  partie  qui 
les  féparcroit  ;  il  b\ï&roit  qw  le  Propriétaire  de  Phériugft 
iitué  ^u-dedans  du  Fauxbourg ,  fie  la  clôture  à  Tes  dépens^ 
J*il  vouloit  que  foa  héritagniât  clos  ;  parce  que  les  deux  hé* 
liuges  ne  (e  trouvent  pas  dans  le  Fauxbourg ,  que  Ton  y 
cft  ,  &  que  Pautre  etk  dans  la  campagne  :  cet  Article  tof 
A'ayant  décidé  que  pour  les  héritages  Stués  dans  la  Ville  da 
paris  8c  dans  Ces  Jauxbourgs. 

(  f  )  L'épailTeur  des  murs  de  dimre  n'eft  point  fixée ,  t\\ë 
eft  arbitraire,  la  plus  ufîiée  efl  de  dix-huit  pouces  :  1.  s  ans  lei 
£>nt  de  fetse ,  les  autres  de  quinze  pouces ,  &  d'autres  da 
moins  i  il  n'y  a  point  de  Loi  U-deflus  :  c'en  pourquoi  un  Pro* 
priétaire  ne  peut  pas  contraindre  fon  Voiûn  de  donner  dix«* 
Wt  pottcei  d'^^awui  à  on  mur  de  culture  i  il  £uic  qu'ils  ea 

15.  SI 
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1 5%  Si  deux  héritages ,  finies  dans  la  Ville  ou  lei 
Fauxbourgs  de  Paris ,  étoienc  fcparés  par  une  cloi^. 
fon  de  planches  ou  de  charpente  &  maçonnerie , 
Tun  des  Voifîns  peut  contraindre  lautre  à  contrit* 
buer  à  la  conftruâion  d'un  mur  >  à  la  place  de  la 
cloifbn ,  &  à  fournir  les  fonds  pour  1  epaiiTeur  du 
mur ,  chacun  de  fon  côté  également  par  moitié,  (g) 
I  ^.  Loflqiie  deux  Voifins  font  d  accord  ctifem- 
ble^  illeur  eft  libre  de  ^iré  les  murs  de  clôturé 
micoyens  >  ,qui  (eparent  leurs  héritages  >  plus  ou 
xnoins  haut  qu'il  n  eft  ordonné  par  la  Coutume  i 
pour  plus  de  sûreté ,  ou  pour  fe  conferver  plus  d  ait 
&  de  jour.  Lorfque  les  murs  de  clôture  mitoyens 
font  bas  ,  Ton  y  met  quelquefois  des  chardons  otf 
des  grilles  de  fer  par  le  deflus  ;  s'ils  font  mis  à  fraisi 
communs  >  ils  doivent  être  placés  &  fcellés  fur  le 
miUeu  de  répaifleur  *,  &fi  c  eu  mt  dépens  d'un  feul» 

conviennent  &  s'accordent  li-delTus.  il  n^v  a  pas  plus  cle  raly 
{on  pour  pouvoir  contraindre  kn  Voifin  a  faire  un  nor  dé 
clôture  de  dix- huit  pouces  d'épailTetir ,  que  pour  ne  le  pouA 
voir  contraindre  à  faire  un  ancien  mur  de  Maifbn  de^  plii|ii 
îbrte  épaifleur  qu'il  n'avoit  avant  d'être  démoli.  ^'11  y  àvoic 
une  Lot  qui  fixât  l'épaiflcur  des  murs  de  clôture  i  dit-hoif 
pouces ,  elle  vaudroic ,  i  plus  forte  railbn ,  pour  les  mu^s  Q)i« 
coyens ,  entre  les  Kdiuces  qui  ont  befoiû  cctuintméai  i^uai^ 
plus  grande  (blidité. 

f  g  )  La  sûreté  publique  le  requiert  ;  arrivant  un  inCetidi^ 
dans  un  héritage ,  elle  Ce  communiquera  bien  plus  diiEcile<» 
ment  aux  héritages  voifîns^,  lor(qn'ils  feront  défendus  pat  des 
mun  ;  «u  lieu  qu'étant  fîmplemeut  (éparés  par  des  cbifbnf  ^ 
quoique  de  charpente  Se  plâtre  ^  on  ne  peut  garantit  9c  em« 
pêcher  la  communication  du  feu ,  qu'en  démoliflant  les  Mai| 
Ions  joignantes  celle  od  efl  l'incendie  :  d'ailleurs  une  clôture 
en  mur  ed  toujours  plus  sûre ,  &  il  efl  plus  difficile  iy  fidxt 
jour  pour  pafler  au  travers. 

/.  Panic.  Z 


* 
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les  doit  f^ire  mettre  plus  pxès  du  parement  du  mut 
die  Ton  coté,  (h) 

17.  Il  y  a  des  murs  de  clômre  mitoyens  dont  I« 
hfuiteujc  éft  fixée  par  titre  de  fervitude ,  &  même 
quelquefois  les  titres  portent  qu'on  ne  poona  y 
«dpwr  ni  élever  des  Edifices  plu^  hauts  due  d»  di(V 
tances  marquées  :  mais  comme  ce  font  des  fervitu? 
de3  invifihles  »  qui  s'éteignent  ic  s'amortilTent  par 
^  IfiS  Décrets  fiiute  d  oppoiition ,  il  eft  néceiTaire  qiic 

^  ceux  cmi  veulent  coiuèrvier  la  lèrvitude»  aieiie  la 

foin .d,y  veiller,  (i) 

.  ^h)  Il  en  eft  de  ces  grilles  foUcs  dfuo  cAté  oud^ùtrej 
V^fl^if^  4jf^  chiperons  des  giius  de  clAtcr^  ;  qupiqtf^  f;baf 
Re|:o9  n'au  (}a'uQ.e  feulç  pente ,  Cj(  n'eft  ppinc  un  mtc  (n&x 
Wt  pour  «iécidçr  (jue  ces  murs  appartiennent  entièrement  I 
' ,  Celtttdu  côté  duau(;l  eft  la  peote  ;  de  m£ii\è  â  l'^ar^  des  gri£ 

V  lo  ':  ir  eft  plus  ceRain  de  prendre  une  recQnnoiffaiice  ià 

yoifin. 

(i)  Con^me  il  pqurrpit  arriver  des  difficultés  çntre  les  par« 
tjfuliers',  à  l^occafion  des  clâtures ,  £àute  de  connôitré  exac« 
tement'  les  bornes  des  limïrés  de  U  Ville  de  Paris ,  ainl 
ga^ils  ont  été  ^és,  en  vertu  de  la  Déçlaratîpn  du  Roi  da 
tS  Juillet  x7f| ,  ^9  Janvier  171^*^,  a.j  l^sirs  5ci8  Septem^ 
bre  1 7 xS ,  on  a  jugé  1  propos ,  pour  préyenir  ces  contefta^ 
lio^s,  de  donner  ici  VéSxi^ei  bornes  de  ladite  Ville  âc 
de  fes  Fauzbourgs.  j|in^  ^*elles  font  aâuellemeoc  po« 


^s: 


ÉTAT  DES  BORNES 

DE    LA    VILLE 
ET  DES  FAUXBOURGS  DE  PARIS; 

Pofifes  en  confil^eiice  des  DécUracions  du  Roi ,  des  1 8  Juillet 
17x4, 19  Jannet  171^,  tj  Mats 8c  18  Septembtç  i7i>. 


B 


Bornes  de  Fenccinic  intkuure  de  la  Pilk. 


O  R  Nfi  pofSe  dans  le  mur  de  la  Maiibo  de  laf 
Pompe  de  TArfenal ,  du  côté  de  la  rivière. 

Borne  pofie  dans  le  mur  de  la  Maifon  du  Sieur 
Terrer  3  failànt  &ce  fur  l'entrée  du  Ramparc ,  du  c^ 
té  de  la  porte  S.  Antoine. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  Maifon  de  la  D^*^. 
|ne  Boucher ,  à  Tencpignure  de  la  rue  de  Poitou. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  de  la  DamcBrunar  »  ^ 
|t*epcoignure  de  la  rue  du  Temple. 

Borne  po(ée  à  la  Maifon  de  M.  de  Saint-Geniea;  j 
à  TeDcpignure  de  la  rue  S.  Martin. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  du  Sieur  Defenclos^  i 
Tcncoignurc  de  la  rue  S.  Denis. 

Borne  pofée  à  un  petit  Edifice  appartenant  au 
Sieur  Hiffon ,  à  l'encoignure  de  la  lue  Poiifon- 
niere. 

Borne  polce  à  la  Maifon  du  Sieur  Villier ,  à  l'en- 
coignure de  la  rue  Montmartre. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  de  la  DemoifcUe  Huct, 
à  l'encoignure  de  la  rue  de  Richelieu.  : 

Borne  pofée  derrière  le  logement  du  Jardinier 
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de  THôtel  d'Âncin  ^  à  rencoignure  de  la  ruo^  de 
CaiUon.  .       ,     . . 

Bcfmfc  poïîc  àla  Maifoh  de  M.  de  Pontcfxartrain^ 
à  rcncoipiurc  dcsrjics  licuvés  des  Petits-Champs  Se 
de  Luxembourg. 
.  13orhe  polcc  à  la  porte  S.  Honoré ,  cn-dcdanô 
la  Ville. 

Borne  pofJc  à  la  Porte  de  la  Conférence ,  dedans 
la  Ville.   ,  ' 

Borne  pofée  à  l'Hôtel  de  Laflé ,  fur  le  Quai  d'Or? 
fity  >  du  coté  du  Ramparr. 

Bbrn'e  pofée  audit  Hôtel  ^  à  Tencoignure  de  la  rue 
dcrUnivcrfité. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  du  Sieur  le  Comte ,  rue 
S.  Dominique. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  du  Sieur  Bragourd>  rue 

•  de  Grcnelk. 

Borne  polce  à  la  Maifon  du  Sieur  Durfoy ,  à  Tcn^ 
/coignure  de  la  rue  de  Varenite. 

&>rnc  pofée  fur  un  pillier  de  pierre ,  au  bout  de 
la  rue  de  Babyl6ne. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  dit.  Sieur  Caro^  au  boue 

•  de  la  rue  Plomet. 

Bomç  pofée  à  la  Maifon^du  Sieur  Toquet ,  ad 
bout  de  la  rue  de  Scve.^ 

Eorne  pofée  à  la  Maifon  de  M.  de  Vendôme, 
k  rencoignure  de  la  rué  Cherche-Midi. 

Borne  piofée  àla  même  Maifon,  à  Tencoignurc 
de  la  rue  de  Vaugirard. 

Borne  pofée  à  la  Maifon  du  fîeur  Foulon ,  à  l'en- 
coignure de  la  rue  Notre-Dame. 

Borne  pofée  à  l^coignure  de  la  rue  de  la  Bour- 
be &  de  la  rue  d'Enfer. 

•  ^mc  pofée  i  la  Maifonde  M.  d'AuBigny ,  à  f  en- 
foigûiiic  ^Mcs  de  U  fioûrbe  &  S.  Jacques. 


DE  Paris;    .  ^j^ 

Borne  pofée  à  la  Mailbn  du  Sieur  de  Boifiy  ^  dans 
k  rue  des  RR.  PP.  Capucins. 

Borne  pofte  dans  le  mur  de  clôture  du  Val-de* 
Gracê ,  rue  des  Bourguignohs,'  

Borne  polee  à  la  Maifon  du  Sietrr  Henons^  à 
Tencoignure  de  la  rue  des  Charbonniets  >  &  rue  dêfr 
Bourguignons. 

Borne  pofee  à  la  Maifon  du  Sieur  Fourgueux  ;;; 
encoignure  des  rues  de  Jjouriine.&  des  Boufg)ii^ 
gnons. 

Borne  pofee  à  la  Maifon  du  Sieur  Giraid ,  à  Tctt^ 
eoignure  des  rues  de  Lourlïne-  Se  des  Lionnois. 

Borne  pofée  à  k  Maifon  du  Sieur Noirterre,  en^ 
eoignure  des  rues  de  Iu>nrfînc  &  'Moufïèrard. 

^rne  pofée  à  la  Maifon  dtr  Sieur  Guenau  >  xue 
Cenfiere ,  vis-à-vis  k  Platée  du  Pont  aux  Bicbe$«  -. 

Borne  pofee  à  k  Maifon  des  Sœurs  de  la  Charité 
encoignures  defdites  Sœurs  &  rue  Cenfiere.-  ..  :•.:,.-, 

Borne  pofte  à  la  Maifoti  dit  Sieur  Richard ,  me. 
Cenfiere  >  encoignure  de  celle  du  Pont  aux  Biches^ 

Borne  polèe  à  la  Maifoti  du  Sieur  Dalincourt  3  rue 
Cenfiere ,  encoignure  de  celle  du- Battoir. 

Borne  po(eé  à  k  Maifon  du  Sieur  Couronne  >  à 
Tencoignurc  des  rues  Cenfiere  &  de  S.  Viftor. 

Borne  pofte  aune  Maifon  dépendante  du  Jardift 
JRc^ai:. 

Borne  pofee  à  un  petit  Pavillon  de  k  dépendant 
ce  du  Jardin  Royale  au  bout  du  petit  Cours. 

Borne  polée  dans  le  mur  d'un  emplacement  aui 
Sieur  Marfais ,  fur  le  chemin  le  long  de  k  ûviere  aA 
J>out  du  petit  Cours. 


Z«%% 
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BORNES   t>E&F4UXB0UM^ 


.  -.t-  :  »• 


.,,DE    PARIS. 


-i^Somèsd»  FamxMrg  Sàint-Anhkk. 

JDObme  |x>£liçdtnslefirard\m|e4    ^ 
tic  EdifiçQ  «ppttcttant  au  fioff  Gane- 
l^a»  ic  fi^tmaat  IVncoigvke  ftr  lo 
IdieiiiiB  &.  fur  Cffhii  de  U.coamfiir? 

^^jç^  ^\    Bomepofi^càkdemicseMiifi»^ 
..^    *   .  JlaParoiitedtf.fauxbourgiqipartcDafite 
là  Madame  de  Parabere. 

Borne  jpo(^|B  dans  le  mtù  de  icniÉift 
de  la  maâion  de  MM.  Paris  ^au  coin âo 
•»la  rue  de.kt  jGtenge-skix-McrdciSi 


Bornepplei:  à  la  dernière  maifondc 

la  Paroiue  du  Fauxbourg  à  droite  difll 

ladite  rue  appartenante  au  Sieur  Dioti 

là  trois  toifes  crois  pieds  en-deçà  cleJi 

Irue  de  la  Grange-ata-Mercien. 

Borne  pofte  dans  le  mur  de  âce  iti 
[la  maifon  du  fîeur  Hardy  3  à  (oîxaBie^ 
Iquatre  toifes  au-delà  de  la  rue  de  Ja 
[Grange-aux-Merciers. 

Borne  pofèe  à  la  dernière  maifon  de 
la  Paroiue  du  Fauxbourg  à  gaodic 


Rue   de 

dkarenton. 


DE   PAItï*.  5$^ 

dans  ladite  rue ,  appartenante  au  fieuc 
Vàllcry ,  à  neuf  toifes  ttàii  pieds  en* 
deçà  de  la  ligne  qui  marque  l'endroit 
où  fe  termine  la  ParotlTe  Sainte-Mat^ 
giftrité. 

Bott\t  pbfie  dans  le  mur  de  &ce  dé 
la  maifon  du  fieur  Colin  >  '  à  foixan- 
te-dix-huit  tôHh  de  l'alignement  de 
la  rue  de  la  Grange-aux-Merciers  ^  à 
gsuicht.  I 


Irai 
Crct 


-  Bôirne  pofèe  <kns  le  mur  de  face  de 
uSwc!)^  maifbn  du  fiéuf  Mazin,  à  qua- 
^tft^  ^  jrame  -  dàûé  t6Ub  dé  la  ru^  de  (jha- 

f.rcnton. 


4106  Je  la 
Plimclictte. 


Kae  Mo. 
reauou  des< 
Aogloilès. 


BoYhé  ptf&€  daiïs  le  itiur  d'un  petit 
Edifice  appartenant  wst  fiàxi  Mazin  ,  à 
iérente-fit  tCfH^  dt  la  fiie  de  Charenton  » 
/adroite. 

Borne  po(2e  dans  le  niùr  d'un  petit 
jEàiftct  apj^jûrtehànt  aii  fieur  Cochepin  ». 
'à  quatorze  toifes  de  ladite  rue  de  Cha* 
.renton^  à  gauche. 

Bôtne  pofte  dans  le  nhir  d'une  maî- 
fon  appartenante  au  fieùr  Moreau  ,  i 
ifoixante-rreize  toifes  de  la  rue  dé  Cha- 
Itenton ,  à  droite. 

Borne  pofee  dans  le  mur  de  Pignon 

|d'un  petit  Edifice,   faifant  partie  du 

Monaftere    des    Dames    Religicufcr 

Angloifes  ,    à   quarante  -  trois  toifes 

de  ladite  rue  de  Charenton  »  à  gao* 

^chc, 

Ziv 
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r     Borne   pofcc    dans   le'  mur  cTund 

\  maifon  appartenante  au  fî^ur  Paul ,  à 
-  ï.  c  Je  1  )4"^^*"^^  toifcs  de  la  rue  de  CharentODj 
Planchette  A  droite. 

oudesrharA     Borne  çofce  dans  le  mur  de  Pignon 
boomers,     i d'une  mailôn  appartenante  au  (leurBout* 

/  geois ,  à  douze  pieds  de  la  rue  de  Cha* 

V^reûtonj,i.g«ujehe, 

^  *  ■  . 

!  Borne  pofée  à  la  dernière  maifon  dû 
la  Paroifle  du  Fauxbourg  appartenante 
au  fieur  Iç  Chanteur  »  à  neut  toifes  trois 
pieds  en  deçà:  de  l'endroit  où  fe  teimi- 
ne  la  Paroiuè.de. faintç  Marguerite  3  ^ 
droiw. 

Borne  pofie  dMslc  mut  de&ce  d*uiie 

maifon  appartenante  au  (ieur  Gaillart  » 

format   iençoigpure  de  ladite  rue  j 

i  à  gauche  j^  ta  entrant  par  la  demi» 

[lune.    •  •  ^ 

Borne  poftc  à  la  dernière  maifon  de 
lia  Paroiile  du  Fauxbourg ,  à  eauche  » 
{appartenante  au  iicur  de  Saint  Hilaire  » 
Grande  rue  |^  quarante  -  trois  toifes  en  deçà  de  la 
du  Faux^/ ligne  qui  '  marque  l'endroit  où  fè 
bpurg  faint\rermine  :  la  Paroiffc  faintc  Margue- 
Ancôine.      [rite. 

Bonic  pofée  dans  le  niut  de  face 
[d'une  maifon ,  à  gauche  dans  ladite  rue  , 
[appartenante  au  Âeur  Cpurtois ,  à  qua^ 
[rantc  huit  toifes  du  rang  d'arbres  exté- 
'  rieurs  de  l'avenue  d'accompagnemenc 
en  patte  d  oie ,  à  U  place  de  i'Arç  do 
,  triomphe,  . .    ; 


t5B  ParisT  s^i 

Ç    Botne  pofte  dans  Je  mur  d*une  mai-' 
ifon  appartenance  au  Sieur  Fiecce^  à 
louanevingt-feize  toifes  de  la  rue  de 
jèharcnton ,  à  droite. 

^^  ^  Ine  maifôQ  appartenante  à  la  Dame  Ra^ 
f  vinet  5  i  gauche  dans  ladite  rue  j  en  en- 
f  trant  par   la  grande  rue  du   Faux* 

^'^  Lbourg.  ' 


Borne   pofee   dans  le   mur   d'une 

maifon   appartenante    au   fieur  Hor- 

i  net ,  à  droite  en  entrant  dînis  ladite 

Irue ,   par  la    grande   rue  du   FauK- 

Kue    dcyI>ourg. 
^cuilly.     \     Borne  polee  dans  le  mur  de  face  d'u-*, 
Ine  maifon  appartenante  au  /leur  de  BoA 
[fè  i  à  gauche ,  en  entrant  par  la  grande 
rue  du  Fauxbourg  ^  à  trente-une  toifes 
.de  la  rue  des  Buttes. 

Y    Borne  pofte  dans  le  mut  de   Pî- 
Ignon   d'un   appenti    appartenant    ab^ 
Petite  rue/ (îcuiBerthencuf,   à   cent  fcpt  toifes' 
*  R^cailly.  Jqu  environ  de   la  rue  de  Kcuilly  , 
à  droite. 

*  f    Borne  polce  dans  le  mur  4ç  face  d'u- 

i'  ne  maifon  appartenante  à  la  veuve  Fi- 
chet,  à  vingt- quatre  toifes  de  la  rue  de. 
Reuilly ,  à  droite.  * 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon appartenante  au  ficuir  de  Chaux ,  à 
foi^ante-(ix  toifes  de  la  rue  de  Reuilly, 
à  gauche. 
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Y    BoifaepdOfrlbBtieAtdtftcedV; 

I  ne  niaifen  ■pyinenintr  mi  fito  Bofe 

1  let  »  t  dxDtiei*  en  €iii»K  pic  la  place 

Kne  ib  V" Tiâne»  maaM ôoifes  ik la nÛe 

\.i  jBofiie  poite  ^dMis  I^  tOBc  dé  fi»* 
ld*an  petit  eocn^;de.  Jti>pt  appun* 
Inné  au  RR.  JPP.  Pi»»  »  i  gm^ 
I  che  »  en  entiant  pai  m  place  èi 
^TiAnc 


Bonie  polïe  ilans  Jk  mut  de  &oe 
d*one^  mailbn  ^marfcname  i  li  Da- 
me des  Bottes  ,  à  4toife  ,  i,  qoine-. 
Une  it$  1^^8^*<kuz  toi&s  dé  k  lAe  de  fios 
p«»i 

I  Borne  pofi^  dans  le  mur  d'une  mai*- 
ion  appartenante  à  ladite  Damt)  i 
caucbé ,  à  douze  toifes  de  la  tue  de 
ricpus, 

jT    Boime  pofée  dans  le  xAir  de  Pignof^ 
XoeHe  de  1  d'une  inaifon  appartenante  an  fieutl^ 
''^«'      1  Maître ,  à  gauche ,  Êtifant  Tencoigralr 
V.re  de  la  rut  dé  Piqnis. 

^  Borne  pofîe  à  la  dernière  maifor^ 
de  la  ParoifTe  du^  Fautbourg  »  ip^ 
pàrtcnante  au  fieur  Duchemtn  «  ^ 
Rue  de  droite^  à  trente  toifes  de  rcndroi* 
Moncrcuil.  ^^  Çç  termine  la  Paroiffc  iainte  Mar^ 
guérite. 

Borne  pofi^  dans  le  mut  d'no^ 
mailbn  appartenante  au  fiêur  Sau^ 
zin  3  à  droite  ,  à  .qoatce  -  vingt  -  di^ 


Whb  aundelide  1  avehue  aux  Oir 
meaux* 

Borne  pofîe  i  U  dctniere  mâifoii 
de  la  Paroifle*  du  Fkiutbôurg  >  ap*' 
partenantê  au  (iéur  Dugàenèt  y  k 
Suite  d  k\§^"^*^^^  à  trente -huit  tcïiltîi  en -deçà 
riicdcMbn.i^^  IVndfcdt  où  ft  termine  ladite  Pa* 
ucuiL  roiflc. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
foti  appàtlenante  an  lièur  Félix  ,  i 
gauche  ,  à  quatante-deux  toifes  &  de- 
mie de  l'alignement  de  ravenub  aflx 
^OrmeaUt. 

Borne  pofîê  à  la  demileft  mailbn 
de  la  Paroiflê  du  Faotboutg ,  de  la 
dépendance  du  Domaine  ,  laquelle 
I  ihàifoft  fentiè  ehcoignoVe ,  *Â  droite  ^ 
{fut  le  chéniih  du  petit  Chatenne  ,  au 
[  ihiliéH  duquel  pafie  la  ligne  qui  termi- 
[ne  la  Paroiflê. 

Borhe^ôfée  dans  le  mur  d'une  mai- 
|fon  appartenante  au  (îeut  C^uvin  y  i 
Hue   de/ droite  s  à  einqùante-deux  toifes  de  Ta- 
Charoone.  \  lignement  de  la  me  S.  André. 

Borne  pofée  à  la  dernière  maifon 
fde  la  FàtoiiTe  du  FaUxboùrg ,  ap- 
[paJtêhante  an  fieur  le  Mbine  ,  à 
[gauche ,  à  Tencoignure  de  la  rue  faine 
I  André. 

Borne  polée  dans  le  mur  d'une  mai« 
fon  appartenante  aux  RR.  PP.  Jéfuircs 
à  gauche  >  à  quarante-une  toifes  de  la 
L  rue  S.  Andrée 


t^4 


Borne  pofit  diwJej^N'ôw  VIN 
i  icm  wppKteaÊBtc  an  CeorBltochciioiii^ 

iiiin.4e  hAioitc 

jLoycttt.  \^.^niepcifte dans le-miir  Aidosdcf 
l^iiics  Religicafcs  de  la  Roaoene»  l 
r<pçoig|nMic  dp  ifc  ;c<ic  de  la  Moeoe»  i,  ; 
niclie.  ..li 

L  d'une  maifiao  apparmMtfitt'aut  JRIL^ 

Folie  .  Re^yk  vulgairement  la  .fliai(bii  et  P.  de 
ila  Chaife  ,  k  cinquantaine  toib  9é  '.\ 
FJ/^.dei'ang^  fsamoam  dala«&  i 


M. 


Rue  Siint. 
André. 


Borne  po(ce  dans  le  mur  d'une  mdf 
fon  apparrcnarue  au  ficur  Beaufils,  ï 

lyingr  cinq  tpifès  au-delà  de  la  ne  (âinS 
André  ,  à  droite. 

i    Borne  pofée  dans  le  mard'onem^ 

rfoa  appartenante- au iicur  d'Argent,  i 
1  encoignure  de  la  rue  fàinc  Aadiéil 

'gauche. 

Borne  pofôe  dans  le  mur  d'une  niai' 
Ton  appartenante  au  fieui  Valadon  |i 
^vingt  toifes  en  deçà  de  la  xue  de  Cb»; 
ronnc ,  à  droite. 

Borne  pofée  dans  fc  mur  <f  une  to^ 
Ifon  appartenante  au  (ieur  S^aultj  ^ 

3uatrc- vingt -fcize    toifes    en   iff^ 
e    la    rue   de  Çbaronne  V  ^  f^ 
i.chc. 


Ciiemiû  de 
la  contre-* 
Jcatpe. 


]liievert( 
ou  chemin^ 
wcn» 


Hue  des 
^mandiers^ 


15 E  Paris:  jïffi 

Borne  pofèc  dans  le  mur  d'une  mai- 
Jfon  appartenante  au  ficut  Cîufré ,  vis-à-{ 
fyis  la  porte  du  Ponc-au-Choux. 

Borne  pofîe  dans  le  mur  d'une  mair 
^fon  appartenante  au  fieur  le  Gras  >  i 
luatre-vingt-quatTe  toiles  du  chemin 
le  la  contrefcarpc ,  à  droite. 

Borne  pofôe  dans  le  mur  d'une  mai- 
Ton  appartenante  au  fieur  Privet  ,   à 
^treize  toifcs  au-delà  du  N<>    z  ,  ^ 
gauche. 

Borne  pofêe  dans  le  mlir  d'une  mai-* 
kfon  appartenante  à  la  Dame  le  Tan-' 
*neur ,  a  quarante-fept  toifes  trois  pied» 
j au-delà  de  la  aruelie  des  murs  de  la  Ro- 
^quctte ,  à  droite. 

'  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maP 
Ton  appartenante  au  fieur  BîUe ,  à  tren«: 
te -trois  toifes  trois  pieds  de  l'aliene- 
ment  de  ladite  nielle  des  murs  &  la 
Roquette ,  à  gauche. 

Borne  pol^e  dans  le  mur  d'une  mair 
^*«  -w  ..*w  ^^^  appartenante  au  fieur  Gord  ,  à  qua- 
Aii .  MoQ-^  ^^ntehuit  toifes  au-delà  de  la  Maifon  ; 
lant.  N*^  4,  à  droite. 

Borne  pofëe  à  la  dernière  maifon  de 
la  Paroifle  du  Fauxbourg  >  appartenant 
te  au  fieur  le  Fâcheux  >  à  u>ixante*fix 
toifes  en-deçà  du  chemin  de  traverfe  au 
milieu  duquelpaflè  la  liene  qui  ter- 
mine la  PasoHIe  Saixite^AUrguoitc  ,  i 
.gauche. 


Rueoucke 
min  de  Me 


r» 


Etat  pbs  Botftci 

llw  ■pCc4iw  le  ^v  4*006  Mi}! 
1^  lliinMJiiiwfagliMocàfti- 

V0HR€Ib  ohaHM  w  cufciie  • 


MttlfanlTi] 


JB«iwr<  i»  FaMxkottrg  4m  TarfU. 


B 


Orke  pofie  dms  k  mor  de  PM 
mon  d'one  Mailbâ  appancnaoce  il 
fîcar  BcifTard»  fiâfiaitcncoi|Diiiefork 
Rcmpsut. 

Borne  Doffc  \  la  deraim  Miifofi^ 
b  PaxDiiic  do  Fanzboorg  ,  app*^ 
Confcn»  n^tç  i  j^  veuve  Chariot  ,  t  fcih 
Sor/^^S  coignure  de  la  iQe  fàinc  M«t  »  * 
—  °^  milieii  dp  laquelle  pafle  la  ligpe  fî 

tennine  la  Paroiflè  de  S.  LaoRDtf  ^ 
droite. 

Borne  pofte  dans  le  mor  d'âne  flMh 

fon  appartenante  fa  (îeor  Seigneur  i  à 

onze  toiÊs  quatre  pieds  en-dcca  èl 

N^  s  ^W^uM  de  Bellevilki» 

ià  droite» 


Toopk. 


Borm  pofijc  à  la  4fînîere  maifoix 
de  la  ParoUIe  du  Fauxboprg  >  appai^ 
tenace  au  fieur  le  Roux  ^  à  l'encoi-i 
gnure  de  la.r^e  S.  Maur  ,  au  milieu 
de  laquelle  paffe  la  ligne  qui  terminer 
ladite  Paroiflfe  de  (aiiit  Laurent ,  i 
gauche. 

Borne  pofte  dans  Je  mur  d'une 
mailbp  ^ppartepantç  à  la  Veuve  Chau- 
dron,  à  cinq  toifes  au-delà  du  No* 
X  7  de  la  Paroii&  de  BeUeviUe  ,  l 
gauclur» 


f  Borne  pofôe  dan;  U  W^t  de  Pi^ 
enon  d'une  maitbn  du  Heur  Braflart^' 
à  rrek^  pieds  4e  rençoienure  de  la 
,  Xoelle  ou  rue  du  Fa^xbo^rg  d^  Tqmple  ,  i 
thfmin    le   dfpitç, 

longacWA     Borne    potte    d^s  k  i|l«  d'une 
S^  .  /maifon  des  héritiers  P^yfat)s  >  à  qufiê 

^tre  toifes  un  pied  ea-deçà  4^  No.  i^ 
^i  gauche. 


nin    le   d 
;acWA 

ti 


Ruelle  (les 
troispones, 
ou  Merde- 
tet. 


Borne  polie  dans  le 
(pn  du  (leur  Becq  ^  à 
L  toifes  quatre  pieds  de 
jla  rue  du  Fauxbourg 
'droite. 

Borne    po(%e  dans 
laifoot   des    héritiers 
f  cinq  toifes  au  -  delà 
de  U  grande,  rue  4^ 
^gauche» 


mur  d'une  maî'S 

cinquante-nedf 

l'encoignure  de 

du  Temple»  à 

le   mur  d'unç 

Pcllclicrs  ,    i 

de  l'encoignure 

Fav^bourg  ,  k 


)^S 


Rueclela 
Folie  Méxi 
court. 


ÊTAf  DES  Bôl(NE* 

Borne  po(èe  duns  le  mut  d'une  itiw 
fon  des  hériricrs  Jouvct  ,  à  dix-hui* 
toifes  &  demie  de  rencoimute  de  la 
grande  rue  du  Fauxbourg  du  Temple^» 
^  droite» 

Borne  pofée  dans  le  mut  d'une  mai-' 

Ifon  au  (leur  Louvray  ,  à  quatre- vingt* 

[dix-fept  toifes  trois  pieds  llx  pouces 
en- deçà  de  la  ruelle  des  trois  bornes  j^ 

^à  gauche. 


'Ç    Bofne  ^po(îe   da^ts  le  mur  d'une 
Ruelle  deslmaifon  du  ^cur  Monet,  à  ftpt  toi-: 
trois  Box-Sfes  en-deçi  de  la  rue  Saine  Maur,  è- 
©es.  f  droite* 


Ç    Borne  po(eé  dans  le  mur  de  là 

Jmai(bn  du  fieur  Laifiié  »  à  vingt<in^ 
toifes  &  demie  de  diftance  du  No.  3  j 
adroite. 
pdorais.      1     Bomejpofîe  dans  le  mur  de  la  maCT 
1  fon  du  fileor  Bourgeois  ,   à  dix  piedi 
'  en-deçà  du  milieu  de  la  pone  No  x  j^ 
[à  gauche. 


Borne  pofîe  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon  de  l'Hôrel-Dieii ,  à  dix  toifes  de 
Ircncoignure  du  cul*dc-fac ,  à  droite  , 
'rue  de  Carême-prenant. 

Borne  pofée  dans  Je  mur  de  la  mai- 

^fon  de  M.  le  Préfidcnt  de  Fourcy  ,  à 

f  foixante-huit  toifes  ou  environ  au-delà 

de  l'encoignure  de  la  rue  du  Fauxbourg 

,du  Temple ,  à  gauche. 

Borne 


.  Rue    de/ 
Carême- 
prenant. 


6  Ê    P  A  R  1  S;  ^  3^1^ 

Borne  pofîe  d^ns  le  mur  de  Ià  tl^^, 
ture  de  rHôpital  Saint-Louis  >  à  quin« 
.ae  Saint  \*c  P^^s  au-delà  de  la  rue  de  Garcmc- 
tiis.         /prenant,  à  droite. 

Borne  pofôe  dans  le  mur  de  la  maH 
f  (bn  au  Sieur  Chaflèmont  >  à  fèpc  toi(èf 
^de  Tencoignure  de  la  rue  de  C^aréme^ 
prenant^  à  gauche* 


Une  Saint 
ilanr. 


Borne  pofte  dans  le  mUr  de  la  maU 
fon  du  ficur  iPaquere ,  à  deux  cent  qua- 
tre vingt  treize  toifes  cinq  pieds  au- 
delà  de  Tcncoignure  de  la  rue  S.  Louis  > 
à  droite. 

Borne  pofèe  dans  un  mur  de  clôr 

ture  ,    joignant  un    Pavillon    de  la 

Dame  Bernard ,    à  trente  -  fix   toifcs 

[au-delà  de  la  rue  des  Fontaines ,  à 

roite. 

Borne  pofte  dans  le. mut  d'une  mai- 
fon  au  fieur  Gloire  ,  à  huit  toifes  deux 
ieds  ou  environ  de  la  ruelle  des  Mou* 
ins  y  à  gauche. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d*uhc  maM 
fon  au  fieur  Monnet ,  à  cent  vingt- 
quatre  toifes  ou  enyiroh  au-delà  de  la 
rue  du  Fauxbourg  du  Temple ,  à  gau* 
che. 

Borne  pofèe  à  la  dernière  maifon  de 
la  Paroiflc  du  Fauxbourg ,  à  Tencoi- 
gnure  de  la  ruelle  des  cavées  ou   des 
moulins  ,  appartenante  au  ficur  Gloi- 
^rc ,  à  gauche,  ^ 

/.  Partie.  A  a 
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Etat  dis  Borkes 

Bomc  poiie  dans  le  mut  cl*une  mé^ 
\  fon  du  CuuT  Noci ,  à  trente-cinq  toifa 
\  quatre  pieds  de  Tcncoignure  de  la  me 

Hicrc des   ^-  ^^*"^  '  ^  *^^^^^^* 
C-vlcs    ou/     Borne  polcc  dans  la  dernière  mai- 
res   Mou-^  fon  de  laParoiflc  du  Fauxbourg,  a 
lioSi  rencoignure  d'un   chemin    de  travcr- 

&  vis-à-vis  la  ruelle  des  iMouLnSt 


/fe,  &  vis 
i  à  gauche. 


£vrucs  du  Fauxbourg  Saint  Alartinm 


B 


O  K  K  E  pc(ce  dans  le  mur  d  une 
niaifon  au  ficur  Roiiflcau  >  formant  en- 
.  coignure  fur  la  grande  rue  ,   &  fur  le 
(Chemin  de  la  Voirie  ,  à  droite. 

Borne  Pofcc  à  la  dernière  maifon  de 
lia  Paroiflc  i\\  FauN'bourg  ,  apparccnan- 
\te  au  ficur  liourrct,  à  droite. 

Borne   poKc  à   ia  dernière  maifon 
ll-îc     Al   de  la  rue   du   cjtc  de  la  campagne, 
ïauibouri;  .a  cinq  toif^s  trois  pieds  du  N  .  ij, 
&  MarciiL  \\  drcite. 

Borne  pofcc  dir.s  Icnrir  duNîonaftc- 
frc  dts  Da':.'.  do  faintj  Pcrrine ,  for- 
[n\iT:.  cni;oi;j;nurc  fur  le  chemin  de  la 
|V::'  re  7.  la  Chap'  lie  ,  à  gauche, 

F-orne  pofcc  dans  le  mur  de  la  der- 

Inivr-  maifon  de  la  rue  du  coté  delà 

campagne  ,  appartenante  au  ficur  Cot- 

tin  ,  de  la  fV-  la  dépendance  de  la  Pat 

^roiilc  Chapelle  ^  à  gauche. 


Hac  ou 
cliemin  de< 
la  Voirie. 


ttfe  Paru;  ^1 

Borne  jpdice  dans  le  mur  àa  Cime^ 

tiere  des  Étrangers  Proccftans  ^  à  qua* 

Lrantc-fix  toifes  trois  pieds  de  i*cncoi» 

Ignare  de  la  rue  faint  Martin  ,  à  droite^ 

Borne  poiée  dans  le  mur  de  la  De- 

.  moifelle  oilbcrc ,  à  foixantequinze  to^ 

jfes  deux  pieds  cinq  pouces  de  Tencoi'»' 

fgnure  de  la»,nie  du  Fauxbourg  S.  Mar^^ 

tin  ,  à  gauche. 


Rne  des 
Mirais. 


Borne  polee  dans  le  mur  de  la  mai- 

fon  du  ficur  Môlicr^  à  cinquance-fit 

Itoifcs  ou   environ    en  -  deçà  de  l'ali-* 

fgnemcnt  de  la  ruelle  des  Vinaigriers  >" 

'a  droite. 

Borne  polee  dans  le  mur  d*wi  petit 
/Edifice  à  M.  l'Evcque  de  Pamicts ,  U 
[  foixante-une  tôifes  ou  environ  de  l'en- 
coignure de  ta  ruelle  des  Vinaigriers  > 
^  à  gauche. 


r  Borne  polJe  dans  le  mUr  d'une  mat»; 
ifon  au  fieur  de  Lormei ,  à  quinze  toi- 
RDcllc  des  Y^j  trois  pieds  au<lcU  de  l'encoignure  > 


Vinaigriers 


Rtte    des 

HécoIIets. 


idc  la  grande  rue  du  Fauxbourg  faint 
/Martin ,  à  droite* 

Borne  pofce  dans  le  mur  d'une  maî- 
,  fort  au  fieur  Duhanicl,  à  treize  toifcd 
!au-delà  de  l'encoignure  de  ladite  gran- 
[de  rue  du  Fauxbourg  faint  Martin^  à 
1  gauche. 

T      Borne   pofce  dans    le  mur  d'une 
maifon  à  la  veuve  Coibelle ,  à  cent 
A  a  ij 


!57»      Etat  dbs  Boutîes 

tdix  toifes  deux  pieds  en-deçà  de  IVff^ 

[coignurc  de  la  ruelle  des  Vinaigriers  , 

fà  droite. 

Borne  poféc  dans  le  mur  d'une 
maifon  appartenante  à  la  Dame  Car- 
pet  ,  à  foixante-quatrc  t;oifcs  trois  pieds 
ou  environ  en-deçà  de  Tencoignurc  de 

^  la  rue  iàinc  Loiiis ,  à  gauche. 


i 


Borne  pofcc   dans  le  mur   d'une 

maifon  ,  à  MM.  de  faint  Lazare  ,  à 

icent  vingt-fcpt  toifes  deux  pieds  un 

'pouce  de  l'encoignure   de  la  grande 

jruc  du  Fauxbourg   Saint  Manin,   à 

Xuc  S:int(  droite. 

Mdur.         I     Borne    pofce   dans   le   mur  d'une 

imaifon  ,  à  la  Fabrique  faint  Laurent  > 

là  cent  cinq  toifes  ou  environ  de  l'en- 

f  coignure    de  ladite   grande   rue  y    à 

f  gauche. 

1       Borne    pofcc   dans  le   mur  d'une 

I  maifon   au   ficur   Bonnair  ,    à    cent 

iquarreWingt-neuf  toifes  eu  environ , 

Rue  de  No-  1^"  ^^5^  ^^  5^^"^  chemin  de  Pantin  , 

tre-Damc  (à  droite. 

Borne  polec  dans  le  mur  d'une  maî- 
ifon  au  fieur  Ménager ,  à  deux  cent  toi- 
pfes  ou  environ  en-deçà  du  grand  che- 
min de  Pantin ,  à  gauche. 


DE  Paris;  j/^ 

f     Borne  pofcc  dans  le  raur  d'une  maî- 

I  fon  au  fieut  Rouffeau ,  à  trente-cinq 

Itoifcs  trois  pieds  au-delà  d:rcncoin;nu- 

„        Ire  de  la  crande  nie  du  Fauxbourc  laine 

J^"^"%^VlMarcin,  adroite. 

Vertus*       ^    borne  polee  dans  le  imir  d  une  mai- 

jfon  au  ficur  Duru ,  à  trcntc-fix  toifè» 

{deux  pieds ,  ou  environ ,  derencoiç^nu? 

^re  de  la  grande  rue  du  Fauxbourg  faïnC 

Martin ,  à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai* 
j^fon  au  fieur  Brife ,  à  quatre  toifes  aii^ 
\delà  du  No  8  ,  à  droite. 
Rue  Saint/     Borne    polcc    dans   le  mur    dune 
Jacques  ,ou  ^  maifon  appartenante   au  ficur  TEvê- 
4e  rEglife.  /qyg  j^  RoqueviUc  j  à  cinq  toifes  cinq 
pieds  au  -  delà  dudit  No   8 ,  à  gau- 
che. 


6 


Bornes  du  Fauxbourg  S.  Denis, 

m 

D  Orne  pofée  dans  le  mur  d'un* 
maifon  à  la  Dcmoifelle  Triboulet  , 
formant  encoignure   de  la  rue  dudit 

Grande  rue  I  Pauxbourg  »  à  gauche,  en  entrant  dvt 

bHur  '*'''' s!  ^^^^  ^^^  regarde  la  Porte. 

Denis.  "  Borne  polîc  à  la  dern'crc  maifon 
de  la  ParoiflTe  du  Fauxbourg  ,  appar- 
tenante au  ficur  Dupont»  à  dix-nuJA 
toifes  trois  pieds  en-de^^à  de  Tendroit 
où  fc  termine  la  Parolife  faijat  Laûicnc^ 
*à  droite^ 

Aaiij 


Etat  des  Borner 

Borne  po(ee  dans  k  mm  Aclzia^ 
niere  maiion  du  cote  de  la  campagne, 
apparrenanre  à  la  Dame  Mercier  ae  la 
Jonchere ,  à  neuf  toifes  auarrc  pic<k 
du  N^  13^  de  la  dépendance  de  k 

là    gîindcj Chapelle,  à  droite. 

î^.S'^ç'*"!,  î  Borne  polce  à  la  dernière  maifon 
de  la  Paroiflc  du  Fauxbourg  appar* 
tenante  à  la  Veuve  Pigal  ,  formant 
encoignure  fur  la  rue  Marcadée  k 
gauche. 

Borne  pofee  dans  le  mur  de  la  der- 
nière maifon  du  côté  de  la  campagne, 
appartenante  à  la  Dame  l'Evéque,  à 
quatre  toifes  ouatre  pieds  du  N^  i^  » 
à  gauche  ^  de  la  dépcndana  de  U 
^  Chapelle. 
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Suite    tic 


bourg  S^int 
Pcois. 


/      Borne  polee  dans  le  mur  d'une  mai^ 
l  fon  à  Meilleurs  de  S.  Lazare,  à(p' 

1  torze  toifes  trois  pieds  de  la  grande  nie 

Mu  Fauxbourg ,  à  droite. 

Rue    de  '      Borne    polJe   dans   le    mur   d'une 

Paradis,       \  maifon  au  ficur  Pcchcux  ,  à  foixant^ 

deux  toifes  un    pied    de  rencoignutc 

/de  Ja  grande  rue  dudit  Fauxbouig, 

/  à  gauche. 


Rue  Mar 
fadce. 


Btirnc  pofcc  dans  le  mur  d'une  maî- 

jfjn  à  Ja  Veuve  Pigal ,  à  vingt  toifes 

ouatre  pieds  au-delà   de  Tcncoignurc 

fcie  Ja  grande  rue  du  Fauxbourg,  ï 

^gauche* 


DE, Paris.  ^75 

Borne   poféc   dans   le   mur   cTun© 
maifon  à  la  Dame  Doleau  ,    à  Ton- 
coignurc   de  ladite  rue   du  côté    dut 
,  Rampart. 

Borne  pofcc  dans  le  mur  d'une  mai- 
Efon  au  Domaine  du  Roi ,  à  fix  'toîfes 
lou  environ ,  de  la  rue  de  Paradis  ,  à 
jdroite. 
RucPoif-  I  Borne  pofce  à  la  dernière  maifonr 
âcmîr'dA''^  la  ParoifTc  du  Fauxbourg  ,  ap^ 
ClienaV  ^  »P^^^^"^"^^  ^  Monfieur  de  Montbelon  a. 
«ourt.  ijoi^nànt  le    premier  poteau   marqué 

[aux  armes  des  Dames  de  Montmar- 
tre, à  cinqtoifcs  au-delà  du  N^  io>, 
g  à  gauche. 

Borne*  pofte  dans    le    mur  d'une, 
maifon  au  llcur  -Coutroiis  y  à  cent  ciu- 

5uantc  quatre  roifes  .  ou  environ ,  au- 
elà  de  la  rue  de  Bellefonds ,  à  gauclie.. 

Borne  pofêc  dans  te  m«r  d'tme  mai- 
^fon  au  fieurLevce,  à  foixanre  &  dix- 
ihuit  toifcs  quatre  pieds  au-delà  de  Tcn- 
Rnc  ou  JcQÎrrnurc  de  la  rue  Poiffonniere  ,  à 
C"^-^^'^^^\  droite. 
BcTffitc.     1     j^^^^ç  pq(Jç  Jj^jjs  le  mur  d*unc  mai* 

ifon  au  fieur  le  Ciuay ,  à  quarre-ringt- 
fdix-fept  toifes  ',  ou  environ  ,  de  Ja  rue 
Poiffonniere ,  à  gauche. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d*uiie  mai- 
Yfon  du  Maître  des  Hautes-œuvres  ,  a 
dix-fept  toifes  au-delà  de  la  rucPoii^Qft^ 
niere  ^  à  droite^ 

Aaît 


Rucd'EûJ 
*fcr.  ) 


57^       Etat  des  Bornes 

I     Borne  poféc  dans  le  mur  d'une  maî^ 
fon  au  neur  Langlois,   à  vingt-huit 
toifes  au-delà  de  l'encoignure  de  la  rue 
[  Toiflonniere , .  à  gauche. 
,  r    Borne  pofce  dans  le  mur  d'une  mai- 
Bcllcfonds^<^^^  au  ficur  Moreau ,  à  quatre- vingt- 
1  trois  toifes  de  Tencoignure  de  la  rue 
vPoiiTonnicre ,  adroite. 

I     Borne  pofôe  dans  le  mur  d'une  mai- 
\fon  à  la  Dame  Boule  ,   à  trente-fîx 
Kuc  des  .|;oilcs  Quatre  pieds  de  l'encoignure  de  la 
Hoficrj.      ^piace  du  Cimetière ,  à  droite. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d'une  mai- 
^  Ton  au  (ieur  Mergerec  >  à  dix  toifes  au? 
,delà  du  No  2  j  à  gauche. 

Borne  pofi^e  dans  le  mur  d'une  mai* 
L  fon  au  fieur  Mergcret ,  à  l'encoignure 
Rne  it  la /^^  Cimetière  ,  à  droite, 
f  lâche.  S  Borne  pofîe  dans  le  mur  d'une  mai* 
îfon  au  fieur  de  la  Bruyère ,  à  onze  toi- 
;fes  au-delà  du  No  i ,;  à  gauche. 
Rue  duV  Borne  pofte  dans  le  mur  de  la  mai- 
îour,oudcs^fon  du  fieur  Marchand  ,  à  huit  toifes 
Trancs-  ] trois  pieds  de  l'encoignure  de  la  eran- 
8^""^B«>»^-(derue,àdroitc, 

Borne    poiee   dans    le  mur  d'une 
.  maifon  au  fieur  Gamard  ,  à  fix  toi- 
^    Vfes ,  ou  environ ,  en-deçà  du  N^  4  • 
l^J'Xi  droite. 
Çï  vrcs.     \     p^^ç  p^c^  ^  i^  maifon  de  la  Dame 

r  Mercier ,  à  fci?;ç  toifes  au-delà  du  No^ 
k< ,  à  gauche* 
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.    .  (*     Borne  poféc  à  la  maifon  du  fîeur 

tf^.l  M5cfmarc,    à   huit   toifes   trois  pieda 

la  Borne.       j    i»         •  i     .  i        *      \ 

^  de  1  encoignure  de  la  grande  rue  ,  a 

droite. 

Borne  pofce  à  la  maifon  du  fieuc 
,  Curé  de  la  Chapelle ,  à  vingt-une  toifes 
I Quatre  pieds  de  l'encoignure  de  la  gïan- 
Rucllc  au/^e  rue  ,  à  droite. 
€uré.         \     Borne  pofée  à  la  maifon  de  la  Dame 
Ile  Faucheur  ,  à  dix-huit  toi  es  trois 
r  DÎeds  de  TcRcoignurç  de  la  grande  rue  , 
à  gauche. 


Bornes  du  Fauxbourg  Montmartre. 


,B 


Orne  pofce  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  fieur  de  Seigrc ,  à  l'encoi- 
jnure  de  la  grande  rue  du  Fauxbourg^* 
lu  côte  du  Rempart. 
Borne  pofce  à  la  dernière  maifon  de 
[la  Paroiue  du  Fauxbourg  ,  appartc- 
[nante  à  la  Veuve  Roufleau  ,  à  l'en- 
Cnn'jerae  coignure  de  la  rue  Coquemart  >  à 
<lu   Faux-   y  droite.. 

^'S        S     Borne  pofce  dans  le  mur  d'une  maî- 
Montmar.    ^n      ^^  ç^^^^  Dcftcrbec  y  l  i6^  toifes 

{ deux  pieds  de  l'encoignure  de  la  rue  Co- 

I  qucmart ,  ï  gauche. 

I  Borne  polee  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon à  la  bame  Maurice  ,  à  deux  cent 
foixante-fcpt  toifes  un  pied  au-delà  de. 
Ton  coignure  de  la  rue  foint  Lazare  >  à 

^gauche. 


^yB       Etat  des  Borkes; 

^     Borne  poféc  à  Ja  dernière  maifbit 
de  la  Paroiflc  du  Fauxbourg ,  appar- 
tenante au  fieur  de   Monthelon  >    à 
[  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  maî- 
Ifbn  3U  fieur  Je  Pas,  à  cinq  roifes  ou 
{environ  ,  en-deça  de  l'encoignure  de  la 
&^"ch?m'n  r^  ^"^  BcUefonds ,  à  droite. 
de  Clicîun"/  B^^^c  pofée  à  la  dernière  maifon  de 
•ourt.  Y^  Paroirfc  du  Fauxbour?  appartenan- 
te à  la  Veuve  Millet ,  a  cent  vingt- 
une  toifcç  en-deça  de  la  rue  Coque- 
Smart,  à  gauche, 

F     Borne   pofce    dans    le   mur    d'une 

I  maifon  au  fieur  Guichart ,    à  vingt-* 

huit  toifes   trois   pieds   au-delà    de 

l'encoignure  de  la  rue    Jolivct  >    à 

■^gauche. 

C    Borne  pofèe  fur  un  pillier  de  pierre 
Kue  "^n'Aonftruit  exprès  dans  le  mur  de  clôture 
/du  Sieur  le  Guay ,  a  droite. 

Ç     Borne  po(ee  dans  le  mur  d'une  mai- 

l  fon  à  la  Uame  Boure  ,  à  ner.f  toifes 

^  ou  environ  de  la  grande  rue  du  Fauxt 

i  m''\r    bourc;,  adroite. 

la  Plancher-'       „f  -,     ,         .  ,, 

te     ou  des  »      Borne  polccdans  le  mur  d  une  ma4-i 

Poûcs.         ,fûn  au  fieur  Bruflé ,  à  deux  cent  fix  toi- 

f  fcs  cinq  pieds  de  l'encoignure  de  ladite 

rue  du  Fauxbourg,  à  gauche. 


(! 


Hac  de  II  -     Borne  poféc  dans  le  mur  d'une  mai- 
Crangc-Ba  Tfon  à  la  DemoifcUe  Villc-franchc ,  foir 
t'^*      \mant  encoignure  fur  le  Rempaic. 


Rue    on 
cbeinin  de 
la  Grand' 
Pinte 


Rue  Joli- 


/"     Borne 

Ruelle  ae)îr^i^^«  .^ 
K.  George.  K^s    de  1 
vLazare. 
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Borne  poféc  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon  au  ficur  le  Maire , .  à  l'encoignure 
Idc  ia  rue  ou  chemin  de  la  Grand'Pin- 
|te ,  du  côté  du  Rempart. 

Borne  pofcc    dans    k    mur  d'une 
Imaifon    au    ficur   le    Maire  y  à   dir 
f  toifcs  ou  environ  de  Tcncoignure  du 
Remparc 

Borne  pofcc  dans  le  mur  d'une  mai- 
|fbn  au  fieur  Fournier  ,  à  quatre-vingt- 
onze  toifcs  cioq  pieds  au-delà  de  T^en^ 
1  coign'jTc  de  la  rue  Cadet ,  &  ciemin  de 
•  Clignancourt ,  à  droite. 

Borne  polcc  dans  le  mur  d'une 
au  fieur  Terrier,  à  huit  toi- 
'encoignure  de  la  rue  faine 


Ruelle  du 
Moulin  de< 
la  Tout. 


Rue  Blan- 
che. 


Borne  poféc  dans  le  mur  d'une 
^maifon  à  Madame  de  Montmartre  , 
'à  cinquante -quatre  toi  fes  ou  environ 
ide  l'encoignure  de  laïuc  faiot  Lazare  j» 
^à  gauche. 

Borne  pofcc  dans  le  mur  d'une  mai- 
ifon  à  la  Dame  Couturier,  à  vingt-fix 
Itoiftrs  de  la  rue  Royale  >  à  droite. 
/  Borne  po(ce  dans  le  mur  d'une 
kmaifon  à  la  Dame  Podevin ,  à  deuîç 
jccnt  quatre-vingt-trois  toifcs  un  pied 
[de  rcncoignure  de  la  rue  faine  Lazare a^ 
à  gauche. 


380 


Rue  Roya- 
le. 


Rue 
Clichy, 


àt 


Etat  dfs  Bornes 

Borne  pofee  dans  lo  mur  <l*ane  nuH 
fon  au  fleur  Régnier ,  à  foixante-mni 
toifes  on  environ  d'une  ruelle  de  cravO' 
ifc ,  à  droite. 

Borne  pofie  dans  le  mur  d*unc  mil- 
fon  ,du  iieur  Lefranc ,  à  foixante-douze 
toifes  trois  pieds  de  l'encoignure  de  la 
me  blanche  ^  à  gauche. 

Borne   poiee    dans  le   mur  (Tune 

maifon   au    fieur    Papillon  ,  à  cent 

foixante-  dix  -  neuf  toifes  un  pied  dfi 

i  l'encoignure  de  la  rue  faint  Lûaie,  à 

■droite. 

Borne  po(ee  fur  un  pillier  de  pierre, 
r  conftmit  exprès  dans  le  mur  de  dôtuK 
ydu  fieur  Baudin ,  à  gauche. 

Borne    pofce    dans    le   mut  d'une 

Jniaifon  au  fieur  Gilain  ,  à  deux  ccrC 

f  foixai  te  toifes   un  pied   au  -  delà  de 

l'encoignure  de  la  rue  faint  Lazare,  à 

^gauche. 


^     Borne  pofce  dans  le  mur  d'une  mar- 

I  fon  du  fieur  Dczouille ,  à  trcnte-dcui 

I  toifes  trois  pieds  de  l'encoignure  dune 

I ruelle,  à  droite. 

T»i    ^^.u\     Borne    pofée    dans    le    mur   d'un» 
Puce  de  la  J       .^  r  t-.       /       n      ■ 

Pologne  &/ "talion   au  fieur  Duprc  ,    a  vinot-UM 

chemin.      Ttoife>  de  l'encoignure  d'une  ruelle  yï 
Igauche. 

Borne    pofce    dans   le    mur  d'une 
^maifon  au  fieur  Vincent ,   à  dix  toi- 
fes de  l'encoignure  de  la  juc  de  l'Aïi 
>cade. 
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ïtoclle  An  Ç  Borne  pofcc  dans  le  mur  d*unc  maî- 
iioulin  Pi-v  fon  au  ficur  Thcvccin,  à  rcncoignurc 
rain.  l  d'une  ruelle. 

Ruelle  des/     Borne  pofce  dans  le  mur  d  une  mai* 
Idarais.       l^fon  au  fieur  Daprc ,  à  dix  toifcs  de  l'en- 
coignure de  la  Place. 


Bornes  du  Fauxbourg  Saim  Honoré. 

J3  Orne  pofée  dans  le  mur  d'une 
maifon  au  (leur  Poupardin ,  à  trois  toi* 
fes  trois  pieds  de  l'encoignure  de  la 
grande  rue. 

Borne  pofee  à  la  dernière  maifon 
de  la  ParoifTe  du  Fauxbourg  y  a|  pat-; 
tenante  à  Damoifelle  Audot ,  à  1  en- 
coignure du  chemin  des  Porcheronsv 
à  droite. 

Borne   po{<^e  dans   le   mur   d'une 
maifon   au  fieur  Chaillan  >    à   deux 
tetandcrue   ^^^  cinquante-huit  toifes  au-delà  de 
S.  Honoré.^  l'encoignure  de  la  rue  de  Monceau ,  à 
j  droite. 

Borne  police  à  la  dernière  maifon 
de  la  Paroiffe  du  Fauxbourg  ^  appar- 
tenante à  M.  Dagifeflcau  ,  à  l'encoi- 
gnure, des  Champs  «Elifées  ,  à  foixan- 
tc-huit  toiles  quatre  pieds  de  l'en- 
coignure du  chemin  ae  l'Egout ,  à 
gauche. 

Borne  pofîe  dans  le  mur  de  la  mai- 
fon du  fieur  Aumont ,  à  trois  cens  cin- 
quante-deux toifes  trois  pieds  au-delà 
de  l'encoignure  de  la  ruolc  de  Outili 
(^lot ,  à  gauche. 


^ti       Etat  dès  Bobines 

f    Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  ttkA 
I  fort  du  fitur  Cevîlly  ,  à  trois  toiles  qirtH 

Rue    oii   tre  pieds  en  deç  *  de  la  rue  de  Surennc  , 
chemin  du^  g  ^Qj^ç^ 
Rempart.  g^^^^  ^^çf^^  ^^^^  j^  ^^^  j^   j^  ^^^ 

fon  de  la  Dame  Girard ,  à  vingt  trois 
{ toi  Tes  de  Teocoignuie  de  la  grande  nie 
(dudir  Faur.bourg ,  à  gauche. 


R  d  1  C  ^^^"^  pofcc  dans  le  mur  d'une  mai* 
boniic  Mo-/  ^"  appartenante  à  la  Dame  Foury  ,  à 
lue.  J^^P''  roifes  trois  pieds  de  l'encoignure 

Cde  la  grande  rue ,  à  gauche. 


(Borne  polee  dans  le  mur  d'une  mat 
fon  à  la  Veuve  Audor ,  à  vingt  quatre 
toifes  ou  environ  de  la  grande  rue  du 
Rue  •ou    Fauxboure  ,  à  droite, 
chemin   du        d  r'     j         i     .^       j» 

j>^  j  r>orne  polee  dans  le  mur  d  une  mai-» 

Porche-  ^  ^^^  dépendante  de  la  nouvelle  Pcpinic- 
rons.  Jrc,  à  trente  cinq  toiles  âeux  pieds  ott 

/environ  de  Tencoignure  de  la  rue  de 

i  Clichy  3  à  gauche. 

P         .  Borne  pofeé'^ns  le  mur  d*une  mai-» 

Champs- ^C^^'^  fervant  de  Bureau  d'cnnée  de  la  dé- 
Elifécs.       <  pendance  du  Domaine ,  à  neuf  pieds 

#de  l'encoignure  de  la  grande  rue  du 

V  Fauxbourg. 

S     Borne  pofce  dans  le  mur  d'un  Pa- 
villon dépendant  de  THotel  de  Soyc- 
,;cnrcuu,ouv^^^'^^>'^  quatre -vingt  -  qumzc  toifes 
JcrAtcadc. /*^c^^  pieds  au  delà  de  Tcncois^nurq^de 
^1*  ïuc  de  la  Magdclcine ,  à  droite. 
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f  Borne  polce  for  un  des  jambages  de 
pierre  de  la  Porte  du  Cours  de  la  Kci- 
oe,  en  face  des  Thuillerics. 

Borne  pofec  dans  le  mur  d'une  maî- 
ibn  au  (leur  Devaux>  à  douze  toiles 
trois  pieds  au-delà  de  la  ruelle  des  Blan- 
chiiTeufes. 
Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
Quai   c  aj  ç^^  ^^^  bames  Religieufes  de  Sainte- 
*  I  Marie  de  Chaillot ,  à  foixante-fcpt  toi- 
fes  au-delà  d*une  ruelle. 

Borne  polce  à  la  dernière  maifon  de 

la  Paroilrc  du  Fauxbourg ,  appartcnan-j 

te  au  fieur  Paumier,  à  cent  quatre  vingt- 

.  dix  neuf  toifes  trois  pieds  de  diilance 

Iau-deld  du  centre  de  la  demi  lune  du 
Cours ,  à  droite. 


Itae 
chemin  dé 
Ciich^. 


Borne   po(ce    dans    le    mur  tfunc 

maifon  du  fieut  Soret  ^  ^  cent  cinq 

i toifes  deux  pieds  au-delà   du   chc- 

[min   des   Forcherons   au  Roule  ^   à 

fd^oite. 

Borne   pofce   dans  le   mur   d'une 

]maifon  au  fieur  Liard ,   à   cent  qua*» 

re  toifes   quatre   pieds   au-delà   du 

[chemin  des  Percherons  au  Roule ,  à 

'gauche. 


f     Borne  pofïc  dans  le  rfiur  d'une  mai- 

.  I  fon  au  heur  MoifTon ,    à  trente-huit 

Monceau.  *^^  toifes  de  Fencoignure  de  la  rue  du  Rou- 

I  le ,  fuite  de  la  rue  du  Fauxbourg  y  à 

^droite. 


"5S4        Stat  des  Boknes 

^  Ecm^  pofcc  dans  le  mur  d'une  nuî- 
Ai:^-,  iu  irtur  Eure:,  à  deux  toifes  cih 
\  i.ci  dd  chcmia  de  Clichy,  à  gauche. 

^',^  -  ■  .f  Bi^rre  ro(ee  dans  le  mur  d'une  mat 
>•:.:-;..  mV-'  au  î"./r  Gaurter,  à  iïx  toifes  trois 
f:w.  ;  r  ^'^^  ""'-'  -  -ri--^^gnure  de  la  grande  nie 

f  Eott:  pc«ce  dans  le  mur  d'une  mai- 
j  frr.  iu  :*i  jr  CàVàdan  ,  t.  neuf  roifedc 
i"irco:^rurj  de  la  «grande  rue  daFaur- 

•^  '^  Bon-.c  yrf?f  dars  !e  mur  d'une  nui- 
î  f^n  derrrdarT;  d?  I  ancienne  Pcpinie- 
i  rr  ,  3  rrerrc-ccuT  roifcs  de  Fcncoigaur 


rc  c:  -a  cr^^.-e  rus 


C*' 


l'E'c^u:. 


I    r— c 


:7i:::y:.T.:c    cU    I:ci::  br- 


,r.    ^^^,    K 


rru:  (Tî^'^ 


:      irr:-;  jw..  .'.-.:-  .c  mur  cu^fir-îî- 
ti:<  v:c  -  rr.cc  cr.-:c  de  la  crande  roîûs 


Borne 


kuc  des 

feuilles. 


^  Xuelle  des 
^Batailles. 


DE    P  A  ni  S.  58 y 

Borne  pcféc  dans  le  mur  d*unc  mai- 
fon  au  fieur  dt  Villainc  ,  à  quarante- 
kinq  toifes  de  l'encoignure  de  la  rue  de  ^ 
.hàillôr,  à  droite. 

Borne  ipofée    dans   le    mur   d'une 

Jmaifon  au  iîeur.  de   Queux ,   à  cin- 

Iquante  -  imc    torfcs   quatre  pieds   de 

i  encoignure  de  h  me  des  Bataiilsi^ 

.  à  gaucbeà 

Borne  pofcc  dans  îe  mur  d  une  mai- 
Ifon  au  fieùr  1-clû,  à Tencoignure  dune 
/ruelle. 

Borhc  p6(ec  dans  lé  muî  d'une  mài- 
ifon  au  (ieiir  Jamard  ^  à  l'encoignure  de 
:1a  ruelle  des  BBahchiflcùfes; 

Borne  poffe  dans  le  mur  d'une  m^i- 
itbh  ^u  lieat  Lelu  >  à  neuf  toifes  de  la 
*fuc  des  fiafàiUes. 

Borne  pbîée  datts  le  ïnut  de  clôture 
des  Dàme$  de  ChaiUot  ^  à  l'encoignu- 
*¥e  de  la  ruelle. 


Anelle  Au 
titi. 


>  Boi'nepofêc  dahs  le  inur  d'une  maî-^ 
fon  à  la  Dame  Aubin  ,  à  vingt-fix  toi- 
ifes  trois  pieds ,  bu  environ ,  de  la  rqc 
'de  Chàillot. 

Borne  pbf?c  dans  le  mur  d'une  maî« 
f  foh  au  fieuT  Prcgàut ,  à  vingt  cinq  toi- 
fes ,  ou  çnviion  ,  de  la  rue  de  Chaili 


/•  Partiel 


^b 


^85       Etat  des  Bornes 


JSornes  du  Fàuxbourg  Saint  Gtrmain. 

Jj  O RKÊ  poftc  dans  le  mur  d'une 

(  tnatfon  de  la  dépendance  du  Domai- 

.   \  ne  du  Roi ,  à  foixante  cinq  toifes ,  oa 

Cîiemin  le  '  environ  ,  cn-deça  de  la  chaufRc  des 

lon^  de  U    Invalides. 

Rivière.     /     Borne  polee dans  le  mur  dunemai* 

jfon  a  la  Veuve  Lccoinrre ,  à  cinquan- 

/tc-quatre  roifcs ,  ou  environ  ,  de  Ten» 

/  coienure  de  la  rue  de  TUniverfité ,  près 

\\c  root  de  Tlile  des  Cignes. 


Ç    Borne  | 
UtVV-yoïi  delà 
tificé.    jRoi,àfc 

(Ja  chauffê< 


Borne  pofee  dans  le  mur  d'une  maî- 
RueJel'U-^ron  delà  dépendance  du  Domaine  du 
nivcificé.    S  Roi  ^  à  foixante-fept  toifes  en-deçà  de 
'  .  chauffêe  des  Invalides. 


Borne  pofee  dans  le  mur  d'une  mai* 
fon  à  M.  de  Btagoufe,  à  quatre  pieds 
'  au-delà  de  1  aiignemenr  du  Kempart  ex- 
i  teneur. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
Rue  S  Do- /maifon  au  (îeur  Villot ,  à  deux  cens 
«inique.  Nyingt  huit  toifes  quatre  pieds  au-delà 
/de  l'encoignure  de  la  rue  de  Château- 
[neuf.  • 

Borne  jpofec  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon  a  la  Dame  de  Rrillon ,  à  cent  qua- 
tre vingt  (îx  toifes  trois  pieds  de  lali- 
^gnemtnt  de  la  tue  >  à  gauche. 


ilucouchc 
>nih  de 
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Borne  pofôe  dans  le  mus  d'une 
maifon  au  fieur  de  Bragoufe  ^  à  deux 
roifes  de  Talignemcnt  extérieur  du  Rem-. 
part. 

Borne  poféte   darts  Je   mur  d'iuic 

maifon  à  la  Dame  Danitl ,   à  cent 

toifcs  >   ou  environ  y   d'un  chemin  à 

>ninaeGrc.jçAç^  de  THÔtel  Royal  des  Invalides, 

Borne  pôftc  dans  le  mut  d^uhe  mai* 
foh  à  la  Dame  de  Brillon ,  à  cent  qua- 
tre-vingt di'x-hûic  roifes- >  oir environ, 
-de  rcncoignurc  dû  chemin. 

Borne  poftc  dani  it  mur  d'une 
maifon  à  la  Dame  Reuny  ,  à  trcnte- 
Tix  toîres  ^u  delà  de  l'encoignure  d'uh 
.chemin» 


Borne   pofce  à  rehdroît  de  ralî- 

-^  mgnement  extérieur   du  Rempart ,   ait 

Varcnncs^  /bout  de  la  rue  dé  Vafehnes  ,  dans  le 

|mur  d'une  maifon  aux  Carmes  Bilr 

Jettes. 

t     Borne  boiee  k  l'cndioit  deralîgncs 
Rne    clclmcnt  extérieur  'du  Rempart,  au  bouC 
kabylone.  \Jc  [^  nie  cfc  Babylohc,  (ur  un  pillicÉ 
(.de  pierre» 

Bortie  pofée  dans  lé  mur  d'ilne  mâi^ 
fbh  du  ficur  de  Saint-Martin ,  à  treite 
ïtuc  &  chc.   toifes  au-delà  de  l'alignement  extérieur 
knin     Plo.<  du  R^^mpatt. 

Met^  I     Borne  pofée  dan$  le  itur  d'une  mai* 

I  fon  au  iîeur  Maupcau ,  à  quatrc-yingc* 
Bb  Jj 
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trois  toifes  quatre  pieds  au-delà  de  Ta* 
lignemenc  excériear  du  Rempart. 

Borne  pofôe  dans  le  mur  d'une  mai* 
fon  au  (leur  Bathelier ,  à  foixante-trois 
.   toiGrs  au-deli  de  l'alignement  extérieur 
[du  Rempart» 

Borne  poiee  dans  le  mur  d'une  mai* 
fon  au  fieur  Giroult,  à  trenre-ouatrc 
I  pieds  de  l'alignement  extérieur  du  Rem* 
[part ,  i  droite* 

I  Borne  pofée  dans  le  mur  d'une 
ftue&chc.ynîaifon  au  fieur  Durfoy  ,  à  vingt- 
min  de  Se-  C  ^^çyf  toifes  en  -  deçà  d'un  chemin  de 
^^  itravcrfc. 

Borne    pofée  dans  le   mur   d'une 
f  Maifon  au  fleur  Durfrov ,  à  fept  toifes» 
ou  environ  j  en- deçà  d'un  chemin  de 
^►traverfc. 

r*     Borne  pofee  dans  le  mut  de  clôtura 

l  d'un  Jardin  à  Madame  de  Chavanncs , 

là  l'encoignure  de  la  rue,  du  côté  dtt 

\Rcmpart. 

Kue   du  I     %>me  pofée  dans  le  mur  d  une  mai- 

Chcrclicmi  /  (on  au  fieur  Barbier  ,  à  cent  foixante  ic 

Jy, ou c<ic.(^ treize  toifes,  ou  environ,  au-delà  de 

^}^  .     ^^  .fencoignure  de  Talienement  extérieur 

I  Borne  polïe  dans  le  mur  de  do- 
f  ture  d'une  Maifon  au  fieur  Guibert  $ 
Là  gauche. 

«Wmin  deÇ     Boihe  pofi^e   dans  le   mur   d  une 
y^u^xÀ.  <maifoa  à  ta  Dame  de  Chavannes  ,  k 
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Tencoignurc  de  la  rue ,    du  côté  du 
Rempart. 

Borne  poGtc  dans  le  mut  d'une  mai* 
fon  au  iîcur  Guibert ,  nommée  la  maH 
.fon  du  Moulin  de  la  Pointe. 


Bornes  j^u  Fauxbourg  Saint  MUhel. 


B 


Orne  ppfce  dans  le  mur  de  clâ^ 
turc  des  Dames  du  Port-Royal ,  à  TcH'- 
[coignure  de  la  rue  de  la  Bourbe. 

Borne  polce  dans  le  mur  d'une  mai- 
Ifon  appartenante  au  (îeur  Monbarquet  > 
Raed*En.  Jà  cinquante-lîx  toifes  au-delà  de  la  clô- 
^\  ^^^'(tmz  du  Couvent  des  Pcres  de  TOratoi- 
22s..      Vd<^nnftitution. 

I  Borne  pofèe  dans  le  mur  d'une  mai* 
Ifon  appartenante  à  la  Veuve  d'AubuiP- 
[fon,  à  cent  huit  toifes  cinq  pieds  au- 
delà  de  Tencoignure  de  la  rue  Maillet  j, 
•►à  gauche 

Borne  po(cc  dans  le  mur  d^une  mai- 
fon  appartenante  au  ficar  Mercier ,  at* 
tenante  ïz^  RR.  PP.  CapiKins ,  à  huit 
toifes ,  ou  environ ,  au-delà  de  Tencoi- 

l^Lx^\  m^^  ^^  *V"'/"  Capucim. 

S.  Jacques.  |     Borne  pofec  dans  le  mur  d  une  mai- 

'  |(bn  appartenante  à  la  Veuve  Potry,  2 

cent  treme-deux  toifes  deux  pieds ,  ou 

environ  ,  au-delà  de  rencoignute  de  U 

me  Maillet  j  à  droite. 
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IBprnc  polec  dans  le  mur  dune  i*mi» 
fon  à  la  veuve  TAbK  >  ï  qu^trc-viHgt- 
dix-neuf  roifcs  au  delà  de  rcncoignur^ 
(d'unç  ruelle  ^  à  g^uçhe^ 

f     Borne  pofêe  dans  te  mur  d'une  maî^ 

I  ion  ,  de  la  dépendance  du  Château 

\d*cau\  à  quarante-huit  coifes  cinq  pieds 

Rutile  (k  )ou  environ  ,  au-delà  de  Teq^oignure  do 

robfcrva-  ^  la  rue  Maillet. 

^^'^-  j  Corne:  poi(ce  dans  U  mur  d'une  mai- 
./fon  de  la  dépendance  du  Domair 
f  ne  y  faiia^it  Tencoignu^ce  de  la  rue 
iMaillc^ 

Borne  pofce  dans  le  mur  de  clôtuïc 

Vd*une  maifon  aux  Rlv  PP.  de  Sainte 

^ue    acsy  Geneviève ,  faifant  encoignure  fur  la 

Çapucms,    )j^g  jçj  Bourguignons,  ^c  rçtour  furie 

vj[{emparti 

Corne  po(cc  dans  le  mur  d'une  mai* 
fon  appartenante  aux  RR.  PP;  de  Sain- 
l  te  Geneviève ,  faifant  Tericoignure  di^ 
lia  rue  de  la  Santé.  / 

1  Borne  pofèe  à  rencoignare  du  mut 
jJ^^JWdu  Clos  des  RR.  PP.  Capucins,  du 
chemin  dd  ^^^^  ^^  ^^  Campagne  à  1  encoignure 
Çcmilly.  ^d'une  ruelle. 

J  Borne  poféc  dans  te  mur  d^une  mai- 
[fon  4c  la  dépendance  du  Domaine  ,  i 
'  centtre nte-huit  toifes  qyatrepicds  au  delà 
de  Tcncoigoure  de  la  rue ,  d.u  çoxi  ^ 
^Rempart,  à  ç^uchfi.. 


D  t  Paris. 


Î9» 


Bornes  du  Fauxhurg  S.  MarceL 

B 


RoeMonf- 
iètard. 


Orne  pofcc  dans  le  mur  dune 
i  maîïbn  au  (icur  BoutUeroc  ,  faHunt 
[encoignure  fur  Tcgour  du  Ponc  aax- 
iTripes. 

Borne  pofte-  dam  le  mur  Junc 
kmaifoa  au  ficur  Hubert  ,  à  Tcn- 
icoignare  dii  chemia  du  Moulin  des^ 
M'rcs! 

Borne  po{îc  dans  le  mur  d'une  mat- 
fon  à  la  Dame  Bczieres  ,   vis-à-vis  Id- 
''chemin  du  Moulin  des.  Prés, 


Borne  pore  dans  fe  mur  d^une  ma£- 
fon  au  ficur  Rohf  rr ,  faifànc  eiKoignii-. 
Ire  fur  la  rue  Mouffetard* 

Borne  pofte  dans  le  mur  d'une  mat 
jfen  au  ficur  de  Lafolie ,.  \  cent  dix  roi- 
Rue    it  ^(cs  en  deçà  db  rèncoigmire  de  la  rue  cfc 
fOorfinc.  Nfe  Santé  ,  à  droite; 

i  Borne  pofee  dadttp  rpur  d'une  mai- 
.  Ifon  aux  Dame*;  iTyiîTie'if.'S  Corde* 
flîcres,  à  une  toifî  quatre  pie^ls  cn»-^ 
(deçà  de  rcncoigtHire  du  chemin: de- 
(Gcntilly. 

Roc  dès  f   ^^"*^  P^'^^  ^^"^  ^^  "*"^  ^^  ^^^  ^ixnft 
•  BcHirgui-    \  maifon  au  ficur  Miî^not ,  faifânt  l'encoî^ 
ffooM^       IgRUtiC^  de  la  rue  de  f  Ourfinc. 


fiere, 
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Ç     Borne  pofte  dans,  le  mur  d'une  maj^L 
Ruedupeifon  aux  Dames  RcligicufesAugldifcr,^ 
dt  Gcn:illy.<  faifanc  Tcncoignute    de  la   PÊiçc  dvi 
(_Çhamp  4^  rAroacttc. 

Borne  pofïc  dans  le  mur  d'fine  mair 
fon  au  fîeu,r  Dumont ,  failant  rcncoi-?. 
jgnure  de  la  rue  des  Anglpifes ,  ou  N^eu- 
RuePayeo, /ve  S.  Jean  de  Latraft. 
ou  de  laBar/      Bori^c  pofcc  dans  le  mur  d  une  mai- 
""'"  fon  de  la  dépendance  du  Clos  Payen,^ 

à  cinquante-;nçuf  toifcs  trois  pieds  au- 
delà  dé  rencoignurc  dçlarpe  duChamp, 
de  TAloucftew . 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai^ 

fon  de  la  dépendance  de  la  Manufac- 

[  ture    Royalç   des   Gobelins ,    à    foi- 

jxante  &  treize  toifes  ,    ou  environ  » 

Rue  Croul. /au  -  delà  de  rcncpigpiure    de   la  rue 

Icharbe.      \  MoiifFetard. 

Borne  pofée  dans  là  mur  d  une  mai^ 
[fon  au  fieur  Divot ,  à  cent  (bixante  toi- 
fes ,  ou  environ ,  de  rcncqignurc  de  Ur 
^rue  Moy^îtard. 


Chemin  d  C  ^^^"^  P^^^  ^^^  ^^  ^^^  ^'""^ 
Moulin  aw3"^^'^^"  ^"  ^^^^  Hubert ,  à  neuf  toi- 
TxéK  y^^  au-delà   de  rcnçpignurc  de  la  rue 

cMouiFetard. 


BB  Paris, 


în 


LH'.J  ,m. 1 


J^ort^es  du  fauj(bour^  S,,  VUlor. 


tor,  ou  dj-"^  Orne  poflc  dans  le  mur  dunQ; 
Jard'in  jmaifofi  attenante  le  mm  du  Jardi»; 
Royal.       ^^Rôya^l^  à  gauche» 


Rue  Cen- 
fier,ou  vieil- 
le rue  faiqi 
Jacques, 


Rue  de  h\ 
Muette,  ou 
fer  i(  Mou- 

lÎD. 


Clieinii 
long 
Rivière. 


Borne  pofcc  dans  le  mur  d'une- 
imaifôn  au  /îcur  de  Neuf-Mai(bns  ,. 
jfaifipt  retiQoignure  de  la.  rue  Saine 
/Vidor. 

Borne  pofl^e  dans  le^mur  4*Une  mai-> 
"^fbn  dépendante  de  la  Commipaucé  des 
Tcnt- Filles  de  la  MiCricorde  ,  à  l'en- 
coignure dç.  la.  rue  du/  Ppnt-aux-Bi-* 
"ches. 

Borne  pofëe  dabs  le  mur  d'une  mai^ 
rfon  appartenante  à  la  Communauté  de&, 
^Darnes  de  la  Miféricorde ,  à  deux  toL- 
)fes  Quatre  pieds  de  f  encoignure  de  la: 
le  du  Pont-aux  Biches.. 

Bpme  pofée  dans  lé  mur  de  Pi- 
"lUie  maifon  au  fleur  Bouil- 
Faifant   Tencoignure  du  Rem-» 


de  h)?''^ 
/for 


3ome  pô(îe  4atis  le  mur  d'ane  mai- 
*on  dépendante  de  l'Hâpital  Général, 
'  encqigqtue  du.cbcnuQ  &  luc  de  PoU' 
liyauz». 
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(    Borne  pofie  ^Mi%   le  mur  étmt 
linàifbn  au  fieur  irouviti ^  i  Mv» 
Ite-fcpt  coiiès  mze  pouctt  »  ou  cnii- 
^ron  >  en-deçiot  k  rue  du  funAomg 
Rue   &  S.  Vidor.  I 

Soullivaux.  i    Q^a|e  pofl^  dans  le  mnr  June  mat- 
|(bn  appartenante,  à  1%  Damé  Cartier  «  ^ 
là  cinquante-vue  toifes ,  ou  amm^  \ 
I  cn-de^  de  la  meilé  cb  Maccbi  iir 


5  Borne  poC^  dans  te  mur  fvacwd-  ' 
(on  au  ùcm  Di  (courtUs  >  i  wntMf 
toifçsaudeUduN^i.  . 
Borne  poflfe  dans  le  mur  tm 
%^v*«M«.  .maifbn  au  fieur  Bouton  p  h  ncni 
yroifcs  &  demi ,  ou.  environ ,  cn-&^ 
/de  rencoignure  de  la  zue  du  g(o& 
L  Caillou. 


Borne   poGe   dans   le    mur .  d'an 
lEdificc   joignant   Je  mùr  de  donitt 
^Jj^"*°i";de  impita^  à  quatie-tintf 

l'HApiul.  V^îfcs  cinq  pieds  de  f  eocoignutt  dtt 
f  chemin  du  Marché  aux  dkvauXj  ï 
^gauche. 

Borne  pofîe   daimw  mnr  fane 
iHiaifon    appartenante    aux    Hénôcil 
Chemb&î^^  Bcafupe  ,    h  vingt-cinq  toifcs^ 
rue  du  Bas- \^^  picds  de  la  ttie  MoufFètard^  ) 
^uicr.         ^droite. 

Borne  po(îe  dans  le  mur  d^uie  loÂ^ 
fon  appartenante  au  (TeurBregé  j  ifcflr 
'coigourc  du  chemiu  dlvx{«. 
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Ç     Borne  pofte  dans  le  mur  de  dân 

Chemin  denture   d'une    maifon   'au .  ficur    Hout 

travcrfe,     \  f^^u  ^    ^  Tcncoignuic   de  la  rue  du 

f^Banquicr, 

^    Borne *po(ee  dans  le  mur  d'une  maî- 

Vicuxchei^o^  appartenaitc  aux  Héritiers  Brilict, 

min  d'Ivry  A  à  trente-une  toifes  trois  pieds ,  ou  envi- 

/  ton  ,  au  delà  de  l'encoignure  de  la  rue 

du  Bancjuier  ^i  à  gauche. 

r    Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai- 
Chemio  J  fon  du  ficur  Brcgc ,  à  dix  toifes  au-delà 
^'l^^y-       Idu  N^  I.  à  droite. 


ARTICLE    2iV 

Des  murs  âe  clôture  hors  des  Villes  ér' 
Fauxbourgs  d'icelles. 


H 


Ors  lefdites  Villes  &  Fauxbourgs» 
on  ne  peut  contraindre  le  Voîfin  â  faire 
Mur  nouvel ,  (cparanc  les  cours  &  jar- 
dins 3  mais  bien  les  peuc^on  contrain- 
dre à  rentretenement  &  r^éfeûion  né- 
ceflhîre  des  murs  anciens,  félon  Tancicn- 
jue  hauteur  defdits  murs  »  fi  mieux  le 
Voifin  n*aime  cjuitter  le  droit  de  mur 
&  la  terre  fur  la<jueUe  il  eft  a(fis. 


39*        Mur  de  clôturr 

Co^enet  de  F  Article  iio. 

Ctftîs  ,  ip^    Aiuene»   tôt.  comme  à  Paris. 

Eftampes  .  So  :  On  peut  contraindre  le  voiiln  à  séparer  ffc^ 
clôture  qui  .toinèe  en  xuine. 

Boi^onoiflv  art.  tjz  r  CKaenn  peut  ctorre  le  quint  de  tom 
ûeff^  &  duque  cenfier  uneénefure  de  cinq  quarterons  de 
tene  »  pourVa  qu'il  y  ait  ane  maifon  Êins  préjudice  des  an« 
ciensclos,  le  tout  franc  de  pâturage,  avr.  167  ,  169  ,  172  » 
Si  ce  font  des  haies ,  il  faut  les  reculer  de  deux  pieds  &  àe^ 
mi  dans  les  bornes  du  terrain  ,  &  d^tn  pied  6c  demi  contre  le& 
▼ents  de  mer  ;  la  clôture  de  morte  haie  fe  fait  de  borne  à 
autre.  Mon  treuil ,  art.  s|.  un  pied  &  demi  conue  ks  venta 
de  mer  «,  den«  pieds  contre  le  vent  d'Amont.  S.  Omer  •  tît, 
2.  art»  if  de  même.  Hefdin,^  tît.  a.  art.  )4,  55 1  deux  pieds 
&  demi  en  tous  cas,  haio  morte  de  borne  à  autre. 

Ort^ass»  2  59.  Chéaca«  Jjïoycii,  Ormes ,  dMbrent  être  à 
4  toifes  des  vignes  da  voifîn ,  les  haies  dVpine  blanche  8c 
non  noire  ï  nf|  pied  &  demi  de  la  terre  dudit  voifin  ,  art« 
X50.  Un  Fr^  en  pâturage  pofledi^  par  indivis  par  plufieurs  Pro- 
priétaires ,  ne  peut-être  clos  par  Tun  des  confeigncurs  au  pfé«. 
fudice  des  autres .  art.  251:  Si  l'on  a  paflV  dans  un  héritage 
parce  que  le  chemin  étoit  mauvais ,  cela  n'attsibue  aucun  dioil- 
de  voie  publique. 

Lorraine ,  tit.  14.  art.  24  :  Par  quelque  tems  qu'un  h^ri^ 

tage  ioignaitt  i  cours»  jardins   8c  autres  héritages  fermés,, 

tit  demeuré  ouvert  au  vain  pâturage  en  tcms  non  défendu  ,  o& 

ne  peut  pour  ce  enàpécher  le  Seigneur  de  rhéritagc  de  le 

,  fermer  quand  bon  lui  femble. 

Bretagne,  art.  19 i  »  S94  :  Si  quelqu'un  veut  clttrre  de» 
héritages»  ou  plufieurs  aient  accoutumé  d'aller  ic  venir ^ 
^uftice  doit  borneP  les  chemins  8c  laiiTer  au  par-defTus  clorr» 
lefdits  héritages. 

Normandie  ,  art.  *i  :  U  eft  loîfible  de  s'entourer  de  foC^ 
Ks  8c  haies .  en  gudant  les  chemina  royaux  de  la  largeua: 
de  l*OHonjiance. 

Voyeedans  la  Conférence  de  rArtîcîe  2^9.  Châtcaa-Ncaf^ 
Chartres ,  Clermonr  ,.  Nantes  »  Bar ,  Scàttu. 


H0«  LES  ViLLfSf  ET  FàOXB;  .  J$/ 
Expliciuiofh 

1.  Il  y  a  trois  cas  diflKfchll  à  expliquer  fiif  cet  At* 
ticlc  no  de  la  Coutume ,  pour  les  miirs  de  clôture 
«L  la  Campagne  &  aux  VUlages  hors  les  Villts  &  lei 
Fauxbourgs.  Le  premier  Concerne  les  nouveaux 
murs  de  ftpara'-ion  à  faire.  Le  fccond  eft  pour  l'en* 
trcticn  &  la  réfc<aion  des  anciens  )  &  le  rroifieme 
cas  eft ,  que  Tun  des  Voifins  a  la  (acuité  d'abandon* 
ner  le  droit  qu  U  a  fur  Fancicn  mur  de  dônire,  pout 
n'être  pas  contraint  de  contribuer  à  fon  entretien  , 
ni  jL  (a  reconilrudion. 

1.  A  regard  de  l'cntireticû  &  réfeA^n  nèceC^ 
faire  i  faite  aux  anciens  murs  de  clâbSmitoyens  j 
à  la  Camoagne  &  dans  les  Villages  ^  au  fécond 
cas ,  l'un  des  Voiiîns  peut  Contraindre  l'autre. Voi- 
fin  qui  Veut  fc  fervir  du  mut ,  à  Contribuer  aut 
Èrais  de  fon  entretien  &  de  fa  réfeâ:ion  feulement  ^ 
félon  fon  ancienne  haiitedt  &  qualité  \  mais  il  ne  le 

Eeut  contraindre  à  Contribiicr  pour  le  refaire  pluà 
aur,  ni  d  une  autre  conftniâion  qu'il  étok  ancien- 
nement :  &  celui  qui  voudroit  faire  le  mur  plus  haut 
&  d'une  autre  qualité  de  matériaux  ,  en  payeroic 
feul  la  plus  grande  dépcnfc  s  c'eft-à-dire ,  que  le 
Voifin  qui  fe  Contenteroit  de  l'ancienne  hauteur  8C 

3ualité  du  mur ,  ne  contribueroit  qu'à  la  moitié 
e  la  dépenfe  pour  le  refaire  comme  il  étoit ,  6C 
Tautrc  payeroit  le  furplus  ',  &  ledit  mut  ne  feroit 
mitoyen  que  jufqu'à  la  hauteur  qu'il  étoit  ancien^ 
nement  >  &  feulement  pour  l'ufage  à  quoi  il  auroic 
pu  fervir.  (a) 

(a)  Cet  Article  ito  ièùàt  qu'où  ne  p«uc  demander  l  tôt 
Voifin  de  coQCribacr  i  uae  plus  grande  hauceur  qu'à  ctlU 
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3.  Mais.au  troiiieme  cas  »  Tun  des  Voifîns  ^ 
rcfufer  de  contribuer  à  la  réfc^ioh  du  mur  de  do* 
ture  mitoyen  »  en  abandonnant  à  lautre  qui  le  h* 
toit  retire  à  fes  dépens  feui ,  le  droit  qu'il  avoit  ad 
mur  &  auffi  au  fonds  de  terre  fiir  lequel  il  eft  aifiii 
&  le  mur  ne  feroit  plus  mitoyen  à  celui  qui  IW 
roit  voulu  abandonner  de  bon  gré  ;  mais  le  Vd- 
fin  qui  profiteroit  de  la  renonciation  de  l'auRCj 
doit  recotiffruire  &  entretenir  le  mur  d«  clônaeco 
bon  état  ^  n'étant  pas  jufte  qu*il  y  faSk  renoncer  foo 
Voifin  j  &  qu'il  laifle  périr  le  mur  pour  pro&erda 

^iie  ce  mur  de  cl6cure  à  reconftniîre  avoit  andetaimrttti 
mais  il  dc  s'epruit  pas  deli  qu'on  ne  puifle  exiger  o&B  me 
conflruâioHpae  celle  qu'il  avoit ,  êc  qu'il  £iikirou  m  ce^ 
lui  qui  fouhaiteroit  une  meilleure  conSrufiion ,  k  fs  i  fcs     * 
dépens.  II  y  2  dans  la  Campagne  des  murs  de  dAniittW 
(î  mauvaii'e  coodru^Vion ,  qu'on  ne  pourroir  pas  té^ooit 
de  la  durée  de  ces  murs  pendant  deut  années  ;  tels  footto 
murs  conflruits  partie  en  plâtras ,  fc   partie  en  pierroJles 
avec  mortier ,  fouvent  de  terres  légères  ;  un  coup  de  Tcnteft 
fuffi(ànr  pour  jerrer  par  terre  ces  lortes  de  muts.  Seroit-il 
jude  qu'an  Particulier ,  qui  ne  voudront  pas  être  continuelk- 
ment  ezpofé  à  relever  ces  murs,  &  qui  s'intérefleroitâli 
confèrvation  des  arbres  Ituitiers  qu'il  auroit  planté  contre 
ces  murs ,  avantages  qui  (ont  communs  avec  le  Voifii  ;  fe- 
roit-il  jufte ,  dis- je  ,  que  ce  Particulier ,  pour  le  bieodela 
communauté  ,  fît  le  iurplus  de  la  dépenfe  à  fes  frais?  Non 
ceruincment  :  tant  q  .t  Ce  Particulier  ne  demandera  pas  ood 
conftrudion  exttaordinairement  folide,  6c  qu^l  n^y  aura  pal 
de  dépenfe  fupcrfluc  dans  fâ  demande ,  je  penfc  que  le  VoiSù 
ne  peut  fe  difpenfèr  d'y  contribuer  pour  moitié,  il  ne  peut 
pas  oppoler  qu'il  n'cft  pas  en  état  de  (upporrer  une  pareille 
dépenfe  :  il  a  la  faculté  de  renoncer  i  la  propriété  du  nuff  » 
&  de  le  laifler  rcconftruiré  à  fon  Voifîn  ;  mais  de  préteodie 
profi:cr  de  la  durée  d'un  nnir  6c  de  (es  autres  avantages, & 
ne  point  y  contribuer  pour  moitié ,  cela  eit  entiércacil 
«entrai le  a  l'équité. 
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9lioit  qu'il  avoir  au  fonds  de  la  terre  j  de  la  moitié 
de  répaiflcur  du  mur.  ( b) 

4.  C^elui  <fdï  fait  re&ire  le  mur  mitoyen  k  Tes  di* 

Cns  fcul ,  doir  prendre  en  bonne  Se  due  forme 
Tituation  du  mur  &  la  déclaration  de  1  aban- 
don que  foB  Voiiin  lui  a  fait ,  tant  du  mur  que 
du  fonds  fur  lequel  il  eft  aflîs.  Si  celui  qui  a  laie 
Tabandon ,  veut  par  la  fuite  k  fèrvir  &  rentrei 
dans  le  droit  du  mur  pour  fe  le  rendre  mitoyen  , 
il  doit  (aire  à  fautre  le  rembourfement ,  tani*  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur ,  que  du  fonds  de 
terre  d'icelui.  Ainfi  jugé  par  Sw*nrencc  des  Requê* 
tes.  du  Palais  >  du  2  9  Janvier  1 66^  >  entre  Maître 
l^hilippe  le  VaiTeur,  &  DemoifcUe  Elifabeth  Chor 
son  j  pour  un  mur  .ièparant  les  jardins  de  leurs 
JMaifons  >  fis  au  Village  de  Picpus  :  Parties  ouies, 
la  Cour  a  condamne  ladite  Demoifelie  à  payer  » 
tant  la  moitié  du  mur ,  que  la  moitié  du  fonds 
de  terre  fur  lequel  le  mur  cfl  aflis ,  &  ks  inré- 
lêts  auxquels  fe  pouvoient  monter  les  eftimations^ 

Savoir ,  4lu  fonds  de  terre ,  du  jour  que  ladite 
tmoifcUc  &  fes  Auteurs  s'en  -font  fervis  -j  &  à 
l'égard  du  mur ,  depuis  que  ladite  demande  a 
Ac  faite, 

5.  A  regard  de  celui  qui  veut  clorre  foo  héritage 
finie  hors  les  Villes  &  les  Fauxbourgs  >  ainii  qu'il 
<ft  contenu  au  premier  cas  de  cet  Article  1 10  de  la 
'Comume  ^  il  le  peut  faire  en  Êdfant  le  mur  à  fes 

(b)  U  Eiuc  que  celui  qui  a  acquis  la  propriété  entière  d'un 

iliiir  de  cldcure  au  moyen  de  la  renoucianon  de  (on  Voifin , 

*«nererienne  ce  mur  en  bon  éat ,  de  manière  que  ion  Voifîn 

aiVn  reçoive  aucune  incommodité  ni  dommage  ;  &  s'il  ea 

«rrivoic  quelqu'un  ,  foit  par  chûie  ou  amremem  ^  le  Proprié* 

(  dtt  fftux  iccoii  tcoo  de  i'ixidcxnmfer. 
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4épem  feul ,  8c  le  pofànt  entièrement  fUr  le  fbn^ 
qui  lui  appartient  j  joignant  fam  moyen  à  Thénr^ 
ge  de  fcs  Voifins  :  mais  ceux  ^ui  fe  veulent  clorrei 
font  tenus  d'en  faire  avertir  Ictirs  Voifins  par  une 
fimple  (ignification  >  &  prendre  alignenicnt  avec 
4a  Jigne  qui  ftpare  leurs  héritagesi 

6.  Si  deux  Voifins  eh  Campagne ,  hors  les  Vit- 
les  &  les  t«  aoxboiirgs ,  étoient  bien  U  entièrement 
clos  dt  tontes  parts ,  à  la  ftkrvt  du  côté  qâi  fipi- 
re  leuïs  héritages ,  l^ftn  des  Voifins  ne  pourrait  pas 
tontraindre  TàOtre  à  contribuer  à  faire  un  mur  de 
clôture  pour  fe  fépai'er  l'un  dt  l'uutre)  mais  ilpôtii^ 
toit  y  fiiire  conftruire  h  ihui  entiéremeht  à  lesdé- 

rris  Se  fur  foh  propre  fonds  3  Joigtiant  (ans  moyeA 
l'héritage  de  fon  Voifin  ^^cii  lài  faifant  fignifiec 
&  prenant  alignertietot  avec  lui ,  ^  pat  écrit ,  de 
la  ligne  qui  (épate  leurs  héritages  s  lequel  aligne* 
hient  Tautre  tie  lui  pourroi't  pasteflifer  ^  &  il  y  fè=> 
iroit  contraint  en  cas  de  tefiis.  (c) 

7.  Celui  qui  voudroit  dbrre  tih  héritage  eïi  f let 
ne  Campagne ,  eh  un  lieu  où  il  n'y  auroit  aucune 
clôture  pt)ur  faire  un  jardin  &  maifon  ,  un  parc  j 
tou  autrement ,  s'il  h  y  avoir  pas  de  défcnfe  cle  pdr 
le  Roi  où  de  l'Etat,  îlpourroit  fiiire  conftruire  fcs 
imurs  entièrement  fur  Ion  propre  fohds ,  joignant 
fans  moyen  à  l'héritage  dé  les  Voifins ,  en  leur  fàî- 
fant  fignifier  à  tous ,  &  prenant  alignement  avec 
thacun  d'eux  (éparéilient ,  de  la  ligh&  qui  iépare 

^  (t)  Celui  qui  ne  votidroic  poiot  et  clômre  (croit  contrafiit 
de  donner  alignement  à  Coa  Voifin  de  la  ligne  Céparani  lems 
héritages  ,  mais  (ans  frais  dt  ûl  part  :  il  eft  difpehfé  de  Con- 
tribuer â  cette  clàtote;  par  confçquent  il  eft  auffî  déchargé 
des  frais  pour  parvenir  à  cette  clôture  :  en  laifiant  les  lieux 
dans  le  même  état ,  il  û*a  aucuns  frais  â  (aire ,  i  iaoïns  qo^ 
n'y  eût  de  la  difficulté  poor  le  bornage. 

ktui 
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leurs  héritages ,  n'y  ayant  point  de  Loi  qui  oblige 
ceux  qui  veulent  faire  clorre  leurs  héritages  en  Cam- 

f>agnc ,  de  laiflcr  un  efpjuge  de  leur  terrein  hors  de 
eurs  murs  ,  pour  fervir  à  ce  que  Ton  nomme  le 
tour  de  réchelle.  (d) 

8.  Néanmoins ,  Ci  celui  qui  veut  faire  un  grand 
clos  en  Campagne ,  juge  qu'il  lui  eft  avantageux  de 
laifTrr  un  efpace  de  fon  terrein  par  le  dehors  de  Ces 
murs  pour  le  tour  de  l'échelle ,  afin  d'empêcher  fes 
Voifins  de  labourer  au  pied  de  fes  murs ,  &  de  les 
dégrader  ,  il  le  doit  également  faire  fignifier  à  tous 
fék  Voifins  a  chacun  en  particulier  ,  &  prendre  ait* 
gncment  avec  eux ,  en  bonne  &  due  forme ,  de  la 
ligne  qui  fépare  leurs  héritages ,  &  énoncer  dans 
laâe  la  largeur  du  terrein  qu'il  veut  laiflcr  hors 
fes  murs ,  jufqu'à  la  ligne  de  (eparation  de  forvhé- 
rita^c  d'avec  les  héritages  de  les  Voifins  ;  car  s'il 
négligeoit  de  prendre  cette  précaution ,  fes  VoifinSj 
par  la  fuite ,  lui  pourroient  difputcr  l'efpace  du  ter- 
rein qu'il  auroit  laWé  hors  de  fes  murs ,  &  préten- 
dre que  ce  terrein  feroit  partie  de  leurs  héritages  ; 
&  faute  de  preuve ,  fi  ces  Voifins  ft  vouloient  clore 
auflî ,  ils  pourroient  fe  rendre  lefdifs  murs  mitoyens, 

(d)  Quoiqu'il  n*y  ait  point  de  Loi  qui  oblige  un  Pai  ticu- 
Her  qui  veut  fe  clorre ,  de  laiiTer  un  efpace  de  terrein  au-deiâ 
de  fâ  clôture  ,  qui  fe  nomme  le  cour  de  l'éthelle ,  il  Y  a  ce. 
pendant  une.  ju^ice  que  cela  foie  ainG  :  il  peut  fe  détacher  de 
ce  mur  des  gravois  provenans  des  crépis,  (bit  en  plâtte, 
foit  en  mortier  ;  il  peut  tomber  des  parties  de  cette  clôture 
lorfqo'elle  devient  caduque  ,  Icfquelles  par  leur  chute  (ut 
les  fruits ,  foie  bleds  ou  autres ,  les  gàteroient  ôc  endomma* 
geroient;  il  faut  donc,  en  ce  cas  ,  que  \à  Propriétaire  de  la 
clôture  indemnife  (es  Voifms  du  tort  caufé  par  (es  murs.  Il 
feroit  plus  iûi  de  h\ScT  un  efpace  de  terrein  pour  fe  mettre 
à  l'abri  de  toutes  les  diiHcuhés  qui  pourroient  arri7er  i  cà 
Tujct  de  h  part  des  Voifiùs. 

/.  Parue.  C  c 
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&  contraindre  celui  qui  auroit  clos  le  premier-^  ï 
recevoir  le  rcmbourfementdeia  moitié  de  la  valeur 
des  murs  &  du  fonds  de  terre  fur  lequel  ils  feroicnt 
aflis^  conformément  aux  Articles  194  &  m  de 
la  Coutume ,  fans  lui  rien  payer  pour  Tefpacc  du 
terrein  qu  il  auroit  laiile  de  fon  fonds  hors  de  fes 

9.  Le  Praticien  Univerfel ,  Tome  IV.  de  Tédi- 
tion  de  171 5 ,  page  ^o ,  rapporte  un  ade  de  no- 
toriété donné  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  qui  ex- 
plique ce  que  c'eft  que  le  tour  de  Téchelle  ,  fur  la 
Requête  judiciairement  faite  par  Maître  Billouar(i, 
Procureur  de  Dame  Marie  de  Cambrey  ,  veuve  de 
Mcflîre  Charles  Desfontaines ,  Chevalier ,  Seigneur 
du  Pleflîs  Toliffinbiliier ,  contenant  que  par  un 
traité  fait  entr'clle  &  Nicolas  Devau ,  il  a  été  con- 
venu que  ,  pour  (eparer  les  cours  &  les  jardins  des 
Parties  ,  ledit  Devau  fcroit  faire  à  fcs  dépens  uji 
mur ,  au  lieu  des  haies  8c  paliffades  qui  féparoienc 
lefd.  jardins  &  cours,  &  dans  Ictnême  alignement, 
avec  ftipulation  que  ladite  Dame  du  Pleflis  fe  réfer- 
voit  le  tour  de  l'échelle  le  long  du  mur ,  du  côté 
dudit  Devau ,  en  cas  qu'elle  voulût  conftruire  quel- 
que Bâtiment  contre  ledit  mur  ,  requérant  qu'il 
vous  plût  lui  donner  afte  de  notoriété ,  quelle  doit 
être  rétendue  dudit  tour  de  réchelle ,  fuivant  Tufa* 
gc  du  Châtelet:  Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des 
Avocats  &  Procureurs  ,  communique  aux  Gens  du 
Roi  &  conféré  avec  les  Juges  de  ce  Siège ,  atteftons 
par  aâe  de  notoriété  ,  que  le  tour  de  lechelic  eft 
de  trois  pieds  de  diftance  >  du  pied  du  mur  au  tCEr 
de-cbauuée ,  à  laquelle  diftance  l'échelle  doit  être 
niife  pour  être  polcc  au  haut  du  mur ,  lequel  ne  s'é- 
tablit pas  fans  titre  entre  Voifins ,  d'autant  que  cc- 
'  iui  qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage  jufc^u  à  Tes- 
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^rrmic6  d'icclui  ,  ou  un  mur  mitoyen  -,  auquel  cas 
il  n'y  a  pas  de  droit  pour  le  tour  de  1  échelle  :  ôc 
'S'il  convient  faire  quelques  rcrabliflemens  à  un 
hiur  non  mitoyen  ,  m^is  bâti  fur  Théritagc  de  celui 
qui  le  veut  faire  rétablir ,  il  doit  faire  le  fer  vice  8c 
ies  ouvrages  de  fon  côte  ;  &  s'il  eft  mitoyen  ,  des 
deux  côtés  refpeâivement  ':  &  Ci  une  prrfonne ,  en 
batiflant  un  mur ,  s'çft  retirée  fur  foi  de  trois  pieds  , 
Comme  il  eft  Propriétaire  de  ces  trois  pieds ,  c'eft 
■en  ce  cas  qu'il  a  droit  du  tour  d*cchelle  s  ce  qui 
tfcft  pas  une  fervitude ,  mais  une  jouiffance  du 
^roit  qu'a  chaque  Propriétaire  de  jouir  de  fon  hé- 
ticagc  :  ce  que  nous  atteftons  être  Tufage  qui  fe  pra- 
tique au  Châtelet.  Ce  fiit  fait  &  donné  par  Meflî- 
ic  Jean  le  Camus ,  Chevalier ,  Confeiller  du  Roi 
%n  tous  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
tiairc  de  fon  Hôtel,  Lieutenant  Civil  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris,  le  13  Août  lyoï.  Signé 
Gaudlon ,  Greffier. 

10.  JPar  ce  qui  eft  dit  dans  Tacfte  de  notoriété  rap-' 
jporté  ci-deflus ,  que  celui  qui  bâtit  un  mur,  le  peuc 
oâtir  fur  fort  héritage ,  il  appert  ce  qui  a  déjà  été  er- 
^liqué  5  que  celuijqui  fe  veut  clorre ,  peut  pofcr  fon 
mur  fur  (on  fonds  ^  joignant  fans  moyen  à  Thcrita- 
^gc  de  fon  Voifin. 

II.  Si  celui  qui  «'eft  clos  le  premier,  a  laifïo 
iVfpace  du  tour  de  l'échelle  bons  (es  murs ,  &  qu*ll 
f  en  ait  un  adc  valable  qui  le  prouve  ,  le  Voifin 
qui  fe  veut  clorre  ertfuite,  peut  faire  conftruirc  un  au* 
toc  mur  joignant  fans  moyen  à  Tefpace  que  le  prc- 
:  micr  a  laiffé  de  fon  héritage ,  hors  ce  mur  premier 
fiuc  'y  enC^rtc  qu  il  refterûit  une  ruelle  qui  appartiens 
jdtoic  au  premier. 

II.  Si  celui  à  qui  appartient  Tefpace  du  tertein 
igpit  iwoit  été  Uiu%pour  le  cour  de  l'échelle ,  vçu^ 

C  C  ij 
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loit  le  rcmcctrc  dans  fon  clos ,  il  pourroît  détni^ 
lir  fon  premier  mur ,  Se  contraindre  Tautre  à  re- 
cevoir le  rembourfement  de  la  moitié  de  fon  fccond 
4nur ,  &  du  fonds  fur  lequel  il  feroit  bâti  ^  ainfi 
qu'il  eft  dit  ci-deflks ,  fuivant  les  Articles  1^4  & 
ail  de  la  Coutume. 

15.  Ceft  pourquoi ,  dans  les  cas  prccédcns ,  ce* 
lui  qui  fe  voudroit  clorre  le  dernier ,  feroit  bien 
de  faire  des  offres  au  premier  de  lui  payer  la  va- 
leur du  jerrein  de  Tefpace  du  tour  d'échelle  ,  cn- 
femble  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mur  &  de  fon  fonds ,  &  par  ce  moyen  ren- 
dre mitoyen  le  premier  mur  5  ce  qui  leur  épargne- 
;roità  tous  deux  ladépenfe  de  faire  deux  murs:  mais 
cela  ne  fe  pourroit  faire  que  de  gré  à  gré ,  &  non 
par  contrainte. 

1 4.  Par  TAfte  de  notoriété  rapporté  dans  la  neu- 
vième Glofe  ci-deffus,  la  largeur  du  tour  de  l'é- 
chelle  étant  fixée  à  trois  pieds  ,  il  s'enfuit  que  celui . 
qui  voudroit  conftruire  un  Edifice  fur  fon  hérita- 
ge ,  dont  le  toit  âuroit  fon  égoût  par  le  côté  de 
l'héritage  de  fôn  Voifin  ,  feroit  tenu  de  laiffer  un 
cfpace  de  fon  terrein  en  forme  de  ruelle ,  de  trois 
pieds  de  large ,  entre  la  face  du  mur  de  fon  Edifi- 
ce,  &  la  ligne  qui  fcpare  fon  héritage  de  l'hérita- 
ge de  fon  Voilîn  ,  pour  recevoir  les  eaux  du  toit 
âe  fon  Edifice ,  ordonner  de  la  pente  à  cette  ruel- 
le ,  pour  y  faire  écouler  les  eaux  par  chez  lui  ;  en- 
forte  que  l'héritage  de  fon  Voifin  n'en  fïit  pas  in- 
commodé. Et  s'il  y  avoit  un  mur  mitoyen  ou  appar- 
tenant à  l'autre  Voifin  fcul  /  pour  féparer  les  hé- 
ritages ,  celui  qui  feroit  écouler  les  eaux  du  toît 
de  Ion  Edifice  par  la  ruelle  du  tour  de  l'échelle  ^ 
feroit  auffi  tenu  de  la  faire  paver  »  pour  empéctier 
JTeati  de  pénétrer  aux  fondemem  du  mur  <le  lepatii^ 
Oon  des  héritages. 
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15.  Les  haies  mitoyennes  qui  Icparcnt  deu?r  héri- 
tages ,  doivent  être  entretenues  &  replantées  a  frais 
communs  par  les  deux  Propriétaires  des  hérita- 
ges ,  &  Tun  écs  deux  Propriétaires  peut  contrain- 
dre Tautrc  à  contribuer  à  l'entretien  &  rétablilTc- 
ment  de  la  haie  a  ou  à  renoncer  par  un  ade  valable 
&  par  écrit  >  au  droit  qu'il  avoir  à  la  hai^  &  au 
fonds  de  terre  fur  lequel  elle  eft  plantée ,  à  condi- 
tion que  celui  au  profit  duquel  la  haie  feroit  aban- 
donnée ,  la  doit  faire  réparer  ou  l'entretenir  en  bon 
état. 

lé.  Les  haies  vives  qui  féparent  les  héritages; 
doivent  toujours  être  réputées  mitoyennes  en  quel- 
que cas  qac  ce  foit ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,  & 
le  milieu  de  la  haie  fera  la  féparation  des  hérita*' 
ges.  (e)  . 

17.  Un  Voifin  qui  fe  voudroit  clorre  d'une  haie 
YÎve  en  campagne ,  la  peut  planter  à  fes  dépens  , 
Se  en  prendre  toute  la  largeiu:  &  épailTeur  de  fou 
côté  &  furfon  propre  fonds.  Se  laiffer  trois  pieds 
de  diftance  entre  le  milieu  du  plan  de  la  haie  Bc 
l'héritage  de  fon  Voifin ,  fuivant  Ir'ufage  des  envi- 
rons de  Paris  -,  &  celui  qui  fait  planter  la  haie ,  doit 
prendre  un  aâe  de  l'alignement  avec  fes  Voi- 
fins.  (f) 

(c)  A  moins  que  ces  haies  vives  ne  ibicnt  accompagnéef 
it  fblTés ,  lefquels ,  comme  il  a  été  dit  ci  devant ,  défîgneoiC 
â  qui  appartiennent  ces  haies. 

(f)  On  laiflc  trois  pieds  de  diftance  entre  les  haies  8c 
l*héritas;e  du  Voifin ,  tant  pour  que  ces  haies  puiflent  Vé- 
paiilîr  lans  couvrir  l'héritage  du  Voifin  ,  qu'afin  que  les  ra- 
,cines  aient  la  faculté  de  s'étendre.  Si  cependant  elles  s'é- 
tcndoient  au.dcli  des  trois  pieds  fur  ThéritAge  du  Voifin ,  le 
Propriétaire  de  la  haie  feroit  tenu  d'en  interrompre  le  court 
par  une  tranchée  ^  au  cas  ^e  le  Voifin  le  demandât. 

Cciij 
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iS.  Les  haies  vive^  fe  peuvent  iahe  àc  tButt 
forte  de  plan  qui  a  racine  ,  comme  fureû  j  chai»  ; 
mille ,  csable ,  xofieis ,  égkndets  ^  épines  blaacfaa  j 
&  noires  >  &  autres  fortes  de  plans.  T>n  icmaicpie- 
xa  que  l'épine  blanche  étale  moins  fes  ladnes  que 
la  noire ,  &  le  milieu  de  la  tige  de  toutes  ces  Ibmi 
de  plans ,  doit  être  fur  la  ligne  qui  (épare  les  héd- 
tages  3  fi  la  haie  eft  mitoyenne }  fie  à  trois  pieds  à 
rfêritage  du  Voiiîn ,  s'il  a  plu  à  Tun  de  la  fhflCff 
fiir  fon  fonds  >  &  à  fes  dépens  feuL 

19.  On  plante  quelquefois  des  arbres  nki^ 
de  la  ligne  qui  fîpare  les  héritages ,  pour  yfanr 
de  bornes  ^  8c  ces  arbres  font  mitoyens  ^  çakmtfi^ 
l'un  des  Voifins  ne  les  peut  pas.  Êiire  coopcr  m 
ébrancher  Ëms  le  confentement  de  lantce  \  &  i 
ce  font  des  arbres  fruitiers ,  chacun  des  Voifii» 
cueille  les  fruits  des  branches  qui  font  de  leur  cote 
&  au-deffus  de  leur  héritage  :  l'un  ni  l'autre  des 
Voifins  ne  peut  couper  les  racines  de  ces  arbres  j 
ni  faire  quoi  que  ce  foit  de  fon  côté  qui  y  puiife 
caufer  du  dommage.  (  g  ) 

20.  Si  le  tronc  de  Tarbre  eft  cnticrcmentfuirfla 
des  héritages  voifins ,  l'arbre  appartient  en  cnrier 
à  celui  flir  Thérirage  duquel  il  eil  planté  y  quoioue 
les  branches  ou  racines  paffent  fur  Théritage  vcMO», 
&  celui  fur  l'héritage  duquel  eft  l'arbre ,  le  peutfài- 
ye  couper  à  fon  profit.  Et  auflî  l'autre  Voifin  peut 
contraindre  en  Juftice  le  Propriétaire  de  l'arbre,  \ 

fg)  Il  fêroic  plus  jude  de  cueillir  en  commun  le  (hiit  et 
ces  arbres ,  cjue  de  cueillir  ceux  des  branches  qui  Ce  troofCoK 
au-deflus  de  chacun  des  héritages  que  ces  arbres  fiparcst, 
parce  qu'il  ponrroit  arriver  que  la  févc  fê  portât  plusâcile* 
jzienc  d'un  côté  que  de  l'aune,  par  l'expofîdoo  au  Soleil^ 
quoique  ces  arbies  ciraflenc  leurs  fucs  &  optttritiires  d'W^ 
lerre  micoyenae. 
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couper  toutes  les  branches  &  racines  qui  palTent  de 
fon  côté  -,  mais  s'il  ks  veut  bien  (buffiir ,  il  lui  cft 
permis  de  prendre  les  fruits  des  bi;anches  qui  s'éten- 
dent fur  fon  héritage,  (h) 

zi.  En  plein  champ ,  l'on  ne  peut  pas  planter 
des  arbres  en  plein  vent ,  à  hautes  tiges ,  plus  près 
de  fix  pieds  de  l'héritage  de  fon  Voifin  ,  à  comp- 
ter du  centre  du  tronc  de  l'arbre ,  jufqu*a  la  ligne 
?ui  fépare  les  héritages ,  notamment  fi  ce  font  des; 
'harmcs  ,  des  Tilleuls ,  des  Maronniers ,  &  au- 
tres arbres  de  cette  nature ,  foit  pour  former  de* 
avenue»  ou  autrement  :  mais  à  l'égard  âts  Noyers  ,. 
des  Ormes  ,  &  des  Chênes ,  il  faut  neuf  pieds  de 
diftance ,  parce  qu'ils  étendent  leurs  racines  &  leur» 
branches  plus  loin  que  les  autres.  (  i  )  ' 

(h-^  Si  h  Propriétaire  voifin  veut  bien  fbuffVir  rextenfibit 
des  branches  Se  racines  de  cet  arbre ,  cela  ne  lui  donnc-poinC' 
le  droit  de  recueillir  les  fruits  des  branches  qui  s'épanouifU 
(cnt  au-defliis  de  fon  terrcin  ;  c'eft  une  complaifànce  qu'il 
veut  bien  avoir  pour  fon  Voifin  ,  ^ui  ne  lui  acquiert  aucune 
propriété  dans  cet  arbre. 

(i)  Il  n'y  a  point  de  diftance  fixée  pour  planter  un  arbrô- 
de  haute  ligc  ou  f  itaie  vers  l'héritage  voifin  ;  cela  dépend' 
de  la  nature  des  arbres  *  de  leur  fituatioa.  De  l.i  nature  ^ 
parce  q  le  f\  ce  font  des  Ormes  ,  dix  -"huit  pieds  de  diftance 
ne  fnfBroient  pas  entre  le  pied  de  ces  arbres  &  Théritage 
voifin ,  à  moins  qu'on  n'eût  foin  de  couper  les  racii>cs  de 
ces  arbres  &  de  les  empêcher  de  s'étendre  du  côté  du  Voifin  : 
H  faut  que  le  Voifin  ne  fouffre  aucun  dommage  de  ces  ar- 
bres. Cela  dépend  auft)  de  leur  fituation  .  parce  que  fi  ces  ar* 
bres  fe  trouvent  fitués  de  manière  qu'ils  couvrent  rhérita<ye- 
voifii>  par  leur  ombre ,  &  en>pêcheot  l'expofition  au  Soleil  ^ 
y  n'y  a  point  de  doute  qu'il  faut  que  ces  arbres  foient  affe» 
éloignés  de  lliéritage  voifin  ,  pour  n'en  point  empêcher  l'ex- 
pofition au^  Soleil ,  fur  tout  dans  les  heures  où  fa  chaleur  agir 
le  plus  efficacement  fur  les  fruits.  Cette  quefttoD^  dcvicndi  oit 
phisdouceulê-^  s'U  ac^  s'agîffqit  poiat  d'héritage'cnpleiQ#> 

Ce  It 
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22.  Dans  les  jardins ,  parcs  ,^ou  «itres  ht6t9gBÊ 
clos  de  mur  >  il  le  mur  appartient  &  eft  J>ari  6itk 
fonds  de  celui  à  qui  eft  le  dos^  &  joignant  fioif 
moyen  à  l'héritage  de  fon  Voifin ,  le  Propriécaiie 
du  clos  peut  planter  des  arbres  en  eipaliers^  toi' 
enans  le  mur  ^  mais  fi  le  mur  eft  mitoyen  »  il  MC  ' 
lix  pouces  de  diftanœ  entre  la  tige  de  1  arbre  &  li 
mur  ;  &  (î  le  mut  n  étoit  pas  mitoyen ,  &  qu'il  ap* 

"partienne  à  Tautrc  Voifin  ,  l'on  ne  pounoit  pas  j  ' 
planter  des  arbres  en  efpaliers  ^  plus  près  de  mbak    - 
pouces  de  diftances  du  mur ,  à  compter  daceocce 
du  tronc  ou  tige  de  l'arbre ,  &  aucune  de  t^hm^ 
chcs  ne  pourroit  être  attachée  contre  le  mur  ^pB* 
tenant  à  autrui,  (k) 

23.  Â  l'égard  des  arbres  à  hautes  tî^es  en  plda 
vent  9  ils  peuvent  être  plantés  dans  les  héritages 
clos  de  murs ,  à  trois  pieds  de  diftancc  entre  le  cen- 
tre de  la  tige  ou  tronc  de  l'arbre  ,  &  la  ligne  qui 
fcpare  l'héritage  du  Voifin  j  enfi^rte  que  u  le  moi 

campagne  ;  s'il  s'agifToic ,  par  exemple,  d'un  parc  dont  kl 
bois  &  allées  metcroient  â  l'abri  des  terres  voifînes ,  cela 
fouffriroit  plus  de  difficulté  ,  parce  qu'un  parc  n'eft  posceo- 
fé  devoir  être  entièrement  découvert,  fans  allées  ni  bois: 
cependant  il  feroit  jude  que  les  héritages  voifîns  n'en  faoSàt 
fent  aucun  dommage. 

(k)  Dans  les  parcs ,  jardins  ou  autres  héritages  clos  3e 
jnurs  ,  lorfque  les  murs  de  clôture  (bat  mitoyens  ,  les  Pro- 
priétaires n'obfèrvent  aucune  diflance  entre  h.  tige  de  letis 
arbres  fruitiers  &  ces  murs  ;  ils  les  pofênt  ou  plaoceot  contre: 
il  feroic  cependant  plus  à  propos  de  les  planter  â  ûz  pooooi 
de  diO-ance  de  ces  murs ,  pour  empêcher  que  ces  arbres ,  tu 
grodffant ,  ne  poufTent  ic  dégradent  le  mur  mitoyen.  A  Pé- 
gard  de  la  di  (lance  fixée  de  diz*huit  pouces  ,  pour  l'éloi^De- 
ment  des  e(patLers  des  murs  qui  ne  (ont  pas  mitoyens ,  3 
n'y  a  point  de  diftance  fixée  >  il  fuffic  que  les  racino  Je 
ces  arbres  ne  pénètrent  point  dans  ce  mur  non  mitoyen  , 
êc  que  les  branches  ne  foient  point  ac(}ehées  for  Jcdic  saqjk. 
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-appartient  à  un  fcul ,  &  eft  entièrement  fur  le  fonds 
de  celui  qui  fait  planter  les  arbres  y  l'épaiffeur  du 
mur  fera  comprife  dans  la  diftangp  de  trois  pieds. 
Si  le  mur  eft  mitoyen  ,  les  trois  pieds  fe  compte- 
ront du  milieu  de  lepaiffeur  du  mur',  maisn  le 
mur  appartient  à  l'autre  Voifin  feul ,  les  trois  pieds 
feront  francs  entre  le  devant  du  mur  &  le  centre 
du  tronc  de  l'arbre.  Si  cependant  les  branches  Sc 
les  racines  des  arbres  paffcnt  fur  Thérirage  du  Voi- 
fin ,  il  peut  contraindre  celui  à  qui  il  appartient  i 
à  couper  ce  qwi  excède  de  fon  côte  y  &  auflî  c'eft 
k  celui  à  qui  les  arbres  appartiennent  >  à  rétabli»  le 
dommage  que  les  arbres  cauferont  au  mur  dans  ces 
trois  cas  difFércns.  (  1  ) 

24. Les  paliffadcs  de  charmille >  d'érables,  d'ife; 
&  d'autres  fcmblables ,  fe  peuvent  planter  à  un 
pied  &  demi  de  diftance  entre  le  centre  de  la  tige 
&  la  ligne  qui  fepire  les  héritage5  >  cnforte  que 
fi  le  mur  de  clôture  appartient  en  entier  à  celui 

{ 1  )  Cette  diftance  de  trois  pieds  n*cft  pas  plus  déterminée 
que  les  précédentes. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dcflu$  fur  l'Article  ii  ,  â  quoi 
l'on  ajoutera,  que  s*il  s'agiflbit  de  deux  jardins  ou  parcs, 
contigus  l'un  à  l'autre  ,  il  y  a  bien  moins  de  difficulté ,  parce 
que  s'il  fe  trouve  des  arbres  de  parc  &  d'autre  des  murs , 
&  qu'ils  foicnt  mitoyens ,  il  n'y  a  point  de  diftance  à  oh- 
fcrver ,  pourvu  que  les  troncs  ou  racines  de  ces  arbres  ne 
puilfent  caufèr  la  chi3ce  de  ces  murs.^i  les  murs  n'étoîene 
pa^  mitoyens ,  il  faudroit  tellementlnigner  ces  arbres , 
(pe  ces  murs  n'en  puifent  être  aucuoKenc  endommagés , 
à  moins  que  le  Propriétaire  des  arbxq;  ne  voulue  sfexpofet 
au  dédommagement.  11  faut  encore  otferver  que  les  bran-i 
chages  des  arbres  ne  doivent  point  s'étendre  hir  l'héritage 
d'autrui  i  qu'il  les  faut  couper  à  plomb  de  la  féparatioa 
defdits  héritages,  i  moins  que  les  Propriétaires  voifinsne 
.  iè  permettent  réciproquement  l'étendue  des  branches  iclcum 
atbres» 
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qui  fait  planter  la  palifTaJe ,  elle  pourra  ctre  plair* 
téc  joignant  le  mur.  Si  le  mur  cft  miroycn ,  ce 
fera  à  un  pied  ôi  demi  du  milieu  du  mur  -y  8c  & 
le  mur' appartient  à  1  autre  Voifin  feul ,  ce  fera  à  un 
pied  &  aemi  du  parement  du  mur  au  rez^de-chauf 
iee.  (m) 

(m)  Ce  qui  a  été  dit  fur  les  Articles  ci-dcflus  ,  fc  peut  ap. 
f  liquer  â  cet  Article  14:  la  diflance  de  dix-huit  pouces  mar- 
quée CD  cet  Article  pour  la  diflance  des  paliflades  ,  n'étant 
pas  plus  décerminée  que  celle  des  Articles  précédeas. 

A  R  T  I  C  L  E    211. 
Si  Murs  de  féfarations  font  mitoyens. 

X  Ous  murs  féparans  Cours  &  Jai> 
dins  ,  font  réputés  mitoyens ,  s'il  n'y  a: 
titre  au  contraire  :  &  celui  qui  veut 
faire  bâtir  nouveau  mur  ,  ou  refaire 
l'ancien  corrompu  >  peut  faire  appelles 
fon  Voîfin  pour  contribue/  au  Bâtiment 
ou  réfeftion  dudic  itiur ,  ou  bien  lui  ac- 
corder Lettres  que  le  mur  foie  tout 
lien. 

Confirence  de  rAriicte  iii. 

Jl 

Mefitn,  1^1,  Eftmi^s»  j€.  Laon  »  271.  Rhe!ms»  iss> 
Otl^ansy  aS4.  Bar,  175.  Calais»  xp7*  comme  à  Paris ,  con- 
traint à  bâtir  ou  à  renoiÀr  à  la  propri^tc^.  Troyès  43.  Chilonsi^ 
Il 5  :  réputé  les  murs  mitoyens.  ^  moins  qu*il  n'y  ait  cor- 
beaux ,  filets ,  Uc.  d'un  c6te  Teulement  qui  d^Hg^ncnr  qn'ua 
lèul  voifin  efi  Propriétaire  ,  ou  que  le  mur  porte  la  maifoa 
4'un  feol  voifin ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  RJieims  •  ils  «. 
de  oi^me.  Eftampef  ^  %o.  comuaUt  de  bâtixw 
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Sedan  9  292  :  Tous  murs  repuces  mitoyens  deux  pieds  ca 
.terre  &  huit  an-deflus. 

JCelun,  198  :  Le  mux  refte  propre  à  celui  qui  l'a  fait  coni- 
traire  6  mois  aptc^s  avoir  fommé  le  voifîn  d'en  rembourfer  ùl 
part.  Laon,  272.  Châlons ,  134.  139.  Montfort,  79.  Man- 
tes,  loi.  Rlieims  ,  360.  Dourdan ,  6t. 

Nivernois^  ch.  10.  art.  4  &  5  :  Le  mur  refte  propre  à  celui  qui 
i*a  édifie  un  an  après  avoir  fommé  le  co-Seigneux  de  rembooi- 
Tex  fa  parc.  Bourbonnois .  s  14*  de  même. 

Explication. 

1.  Le  commencement  de  cet  Article  211  de  le 
Coutume  eft  général ,  tant  pour  Us  Villes  &  les 
Fauxbourgs  ,  que  pour  les  Champs  5  &  tous  murs 
Bparans  non-kulemcnt  les  cours  &  les  jardins, 
mais  auflî  toutes  fortes  d'héritages  entre  deux  Voi- 
fins ,  font  réputés  mitoyens ,  jufqu  à  la  hauteur  de 
clôture  5  s'il  n'y  a  un  titre  au  contraire  :  &  fi  l'un 
des  Voifins  prétend  aue  le  mur  appartient  à  lui 
Icul  dans  la  hauteur  de  clôture ,  il  faut  qu'il  jul^ 
rific  ce  qu'il  avance  par  un  titre  par  écrit ,  finoti 
le  mur  (èra  réputé  commun  &  mitoyen  entre  h% 
deux  Voifins  ,  mais  jiifqu'à  la  hauteur  de  clôture 
[èulement. 

2.  Les  marques  d'Architcfture  faites  aux  murs 
en  les  conftruifant ,  comme  les  ohaperons  ,  ou  un 
tgout  tout  d'un  côté ,  &  élevé  droit  &  à  plomb  de 
Ion  parement  de  l'autre  côté ,  ou  des  vues  laiflees 
en  un  mur  de  pignon  plus  bas  que  la  hauteur  de 
[dôture ,  &  autres  marques  femblablcs  ,  font  bien 
Jcs  indices  que  le  mur  poqrroit  appartenir  à  l'un 
les  Voifins  feul  ;  mais  elles  ne  font  pas  une  preu- 
ve fiiffifante  :  il  faut ,  outre  ces  marques ,  un  ti- 
tre par  écrit  en  bonne  forme  \  car  fans  le  titre,  les 
naïqucs  ne  ferviroicpc  d'aucune  preuve ,  parce  que 
'yn  des  Yoifipç  les  peut  ajouter  41a  mur  par  en-* 
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ticprifc  i  Tinfçu  de  Tautre.  Il  n'en  cft  pas  de  ttiê^ 
me  des  -marquas  faites  au  mur  en  le  conftruifant 
pour  témoigner  qu'il  cft  mitoyen  jufqu*à  une  cer- 
taine hauteur ,  comme  font  les  filets  de  pierre  o« 
de  moilons  >  &  les  corbeaux  dc|  pierre  incorpo- 
th  dans  le  mut.,  Icfquels  font  fuffifans,  fans  autre 
titre  3  pour  prouver  que  le  mur  eft'commun  &  nii-^ 
toyen ,  à  l'héritage  par  le  côté  duquel  ces  marques 
/ont  apparentes  jufqu'à  la  hauteur  de  ces  filets  ou 
corbeaux  de  pierre ,  fi  on  rcconnoît  que  véritable- 
ment ils  ont  été  mis  en  bâtiffant  le  mur.  Il  ùtut 
obfèrver  que  les  harpes  de  pierre  ou  moilon ,  que 
Ton  fait  iaillir  vers  le  côté  du  Voifin  aux  jambes 
boutiflès  ou  autrement ,  à  la  tête  d'un  mur ,  pont 
y  fervir  de  liaifon  d'attente ,  lorfque  cç  Voifin  y  vou- 
dra bâtir  contre  de  fon  côté  >  ne  font  pas  des  mar- 
ques que  le  mur  eft  mitoyen.  (  a  ) 

3.  Le  reftant  de  l'Article  211  de  la  Coutume; 
demande  de  la  diftinâion  pour  en  faire  l'applicar 
tion  aux  murs  qui  feparent  les  héritages  dans  les 
Villes  &  les  Fauxbourgs ,  &  aux  murs  qui  feparent 
les  héritages  des  Champs  ;  car  dans  les  Villes  & 
les  Fauxbourgs ,  l'un  des  Voifins  peut  contraindre 
l'autre  à  la  conflrudîou  d'un  nouveau  mur  de  clô- 
ture pour  fepares  leurs  Maifons  &  héritages  y  s'il 
n'y  avoit  pas  encore  eu  de  mur  3  &  à  retaire  ott 

(a)  Les  barpes ,  foit  de  pierre ,  foit  de  moilon  ,  laîfTéet 
du  c6cé  d'ua  Voifîn  ,  De  font  pas  des  marques  de  mitoyen- 
neté :  celui  qui  bâtit  le  premier  l'ette  ces  harpes  ,  pour  qœ 
la  Maifon  de  fon  Voifin ,  lorfqu'il  vicpdra  à  bâtir  ,  foit  liée 
avec  la  (îennc  ,  &  par  ce  moyen  éviter  les  entailles  &  incniC 
temens  que  le  Voifîn  (êroit  obligé  de  faire  dans  la  jambe 
boucifle  de  (â  Maifon  ,  pour  y  fermer  des  liaifons  ;  ce 
^iii  détérioreroit  &  ruinecoit  en  partie  cette  jambe  bot^ 
tiflè. 
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ttitîctcnîrTancicn  mur  de  clôture  mitoyen  &  cor-_^ 
xompu ,  fans  que  Tautrc  Voifin  s*cn  puifTe  exemp- 
ter ,  en  propofant  d'abandonner  le  droit  qu*il  aaa 
îonur  Se  au  fonds  fur  lequel  il  eft  affis ,  fuivantTAr- 
ticle  Z09  de  la  Coutume.  Aind  jugé  par  un  Arrêt 
Al  19  Mars  171 2  ,  au  profit  du  nommé  Pigot, 
par  lequel  le  Voifin  fat  débouté  de  fcS  oflFres  d  a- 
bandonner  le  droit  qu'il  avoit  au .  mur  (eparanc 
leurs  cours  &  jardins  dans  le  Fauxbourg  S,  Ger- 
main ,  &  condamné  à  contribuer  à  la  xéfeûion  du 
mur.  (b) 

4.  En  campagne ,  Tun  des  Voifins  ne  peut ,  en 
Wcune  façon ,  contraindre  l'autre  de  contribuer  à 
U  reconftrudion  d  un  nouveau  mur  de  clôrare  , 
pour  féparer  leurs  héritages ,  ni  même  l'obliger  de 
KOurnir  de  fon  fonds  de  terre ,  pour  aifeoir  la  moi- 
tié de  répaifleur  du  mur ,  fuivant  TArticle  110  de 
la  Coutume  ;  mais  il  le  peut  appeiler  &  le  con- 
traindre de  lui  donner  un  ade  a  alignement  de  la 

(b)  Dans  la  Ville  &  les  Fauxbonrgs  de  Paris ,  l'on  ne  peut, 
comme  il  vient  d'être  dit  ^  abandonner  la  propriété  des 
murs  de  clôture ,  pour  fe  difpenfèr  de  les  reconîtruire  ou 
léparer  ;  mais  on  peu:  abandonner  de  Coq  droit  dans  im 
Siuran-deiTus  de  la.  hauteur  de  clâcure.  Ainfî  û  deui  Par- 
tiailiers  avoient  chacun  un  corps  de  logis  (iir  une  rue  ,  oa 
en  autre  endroit  féparé  par  un  mur  mitoyen ,  &  que  Pua 
^s  Propriétaires  vint  à  démolir  (on  corps  de  logis  pour  j 
£iire  une  cour ,  fon  Voifin  ne  peut  le  contraindre  â  réparer 
ce  mur  ci-devant  mitoyen.  Celui  qui  a  démoli ,  abandoo- 
aanc  la  propriété  de  ce  mur  ,  il  n'eft  point  tenu  d'en  hitc 
les  réparations  avant  de  l'abandonner  ,  i  l'exception  de  ceU 
les  ^ai  (ont  de  Ton  Fait ,  comme  de  boucher  tous  les  trous 
que  les  bois  auroieut  pu  laifler  dans  ce  mur  en  les  démolif^ 
une  ,  les  tranchées  des  planchers ,  les  arrachcmens ,  fi  au« 
COQS  auf oient  été  Faits  ^  &  généralcmeoc  coût  ce  qui  g^rovicnr 
dp  ÊÎit  de  celui  qui  a  défnoli^ 
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ligne  qui  feparc  leurs  héritages,  par  lequel  il  féi 
connoiffe  que  celui  qui  fe  veut  clorre ,  à  fait  conli 
truire  le  mur  à  fes  dépens  feul ,  &  fur  fon  propre 
fonds  y  joignant  fans  moyen  ladite  ligne  qui  fépa* 
te  leurs  héritages. 

5.  A  regard  des  anciens  murs  de  clôture  en  Caxn^ 

{»agne  &  dans  les  Villages ,  par  cet  Article  2 1 1  dé 
a  Coutume ,  l'un  des  Voifins  peut  contraindre 
l'autre  à  contribuer  à  Tentrctien  ou  à  la  réfeâion  du 
mur  de  clôture  qui  fép^re  leurs  héritages  ,  fi  Tau* 
trc  Voifîn  veut  continuer  à  fe  fcrvit  du  muf  ;  maitf 
s'il  n'y  veut  pas  contribuer  ,  il  peut  s'en  di(penfèr> 
en  donnant  à  fon  Voifin  un  ade  par  écrit  en  lK)n- 
ne  forme  p  pour  lui  (èrvir  de  titre ,  comme  il  lui 
a  abandonné  le  droit  qu'il  avoit  au  mur  &  au 
fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  bâti  :  &  fi  par  après 
celui  qui  a  abandonné  le  mur ,  y  veut  rentrer  6^ 
ù  le  rendfe  mitoyen ,  il  doit  rembourfer  à  l'au- 
tre la  moitié  de  la  valeur  du  mur  &  du  fonds  dé 
terre  fur  lequel  il  eft  bâti-,  fuivant  Tcftimation  qui 
en  fera  faite  au  temps  qu'il  y  voudra  rentrer ,  ainfî 

Ju'il  a  déjà  été  expliqué  fur  l'Article  210  de  la 
Coutume.  (  c  ) 

(  c  )  Lorfqu'un  Propriétaire  abandonne  la  propriété  d'ori 
mur  de  clôture  ancien  ,  pour  éviter  de  contribuer  à  la  réfec- 
tion d'icelui ,  il  eft  jufte  qu'il  abandonne  en  même  -  teoipj 
le  fonds  de  terre  fur  lequel  eft  aflîs  ce  mur  ,  pour  ne  point 
Caulèr  de  dommage  à  celui  qui  confcrve  le  mirr  de  clâture; 
car  fi  ce  Particulier,  en  reconftnjifant  ce  mur  de  clôture, 
étoit  obligé  de  fe  renrer  fur  Ton  tcrrein  ,  cela  lui  feroit 
perdre  tous  les  arbres  qui  fetoient  plascés  en  efpalief  le  Ipng 
de  ce  mur  :  mais  il  ne  me  paroît  pas  jufte  que  ce  Panî- 
culier  qui  a  abandonné  ce  mur  de  clôrure ,  voulant  dans  la  ' 
fuite  r^cquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur  ,  paye  ûon*fefH 
liment  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  ,  mais  encore  la  ta- 
leur  de  la  moitié  du  icrrein  fiir  lequel  ce  mur  eft  aflii  H 
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€,  Il  n'y  a  oas  les  mcmcs  diftin<^lions  à  faire  à 
f égard  des  autres  chofes  comiiiuncs  que  l'un  des 
Propriécaires  veut  abandonner  j  &  il  eft  loifiblc  à 
celui  qui  a  droit  à  un  puits  y  un  cloaque ,  un  privé 
-    f^  fofle   d*aifance  >   &  autres  chofes  fcmblables 
f  .  communes  &  mitoyennes ,  d'y  renoncer  &  aban- 
r  donner  le  droit  qu'il  y  a,  foit  que  la  chofe  foie 
ïr  £tuée  dans  les  Villes  ou  Fauxbourgs ,   ou  à  la 
r  Campagne:  mais  il  faut  au  préalable  faire  curer 
:   &  ôter  les  infcdions  de  la  choie  que  Ton  abandon- 
ne, à  frais  communs  entre  les  Copropriétaires  3  donc 
celui  qui  fait  l'abandon  en  doit  payer  fa  cotte  part , 
&  donner  à  l'autre  un  ade  en  bonne  forme  de  fon 
•tandonnemcnt .  pour  lui  fervir  de  titre ,  moyen- 
liant  quoi  il  n'eft  plu$  tenu  des  réparations  qu'il  j^ 
^àuroit  à  foire,  (d) 

planté.  Il  me  femblc  que  cet  abardon  de  tcrrcîn  r.c  dcvroil 
^voir  lieu  que  pur  le  temps  que  ce  mur  ccfleroit  d'érte  mi- 
tôyea,  &  que  0.  Tautrc  Propriétaire  vôuloit  ne  plu^  être 
clos ,  que  la  ligne  du  milieu  de  l'épaifTeur  de  Ce  mur  de  clft. 
tore  devroitde  nouveau  &iie  la  (ép.uation  d:  ces  deux  hé* 
fitages.  Cependant  cet  Article  m  de  la  Coutume  ordon-* 
ne  précifëment  que  celui  qui  ne  veut  pas  contribuer  à  U 
réfc^Vion  d'un  ancien  mur ,  accorde  Lettres  pour  que  le  mur 
foie  tout  (icn  ,  â  celui  qui  v  ut  rcconftruire  le  mur  ;  &  il  ne 
Jêroit  pis  tout  fien  ,  fi  le  fonds  de  terre  que  ce  m  ir  occupe 
ea  étoit  féparé,  quoique  Ton  pourroit  ciucn.he  q  c  ce  mut 
lèroic  tout  fien ,  tant  que  la  mitoyenneté  du  mir  ne  fub. 
ftfleroit  pas  :  mais  l'Article  m  de  la  Coui  me  décide  la 
^eftton. 

(d)  Il  eft  libre  â  un  Propriétaire  d'abandonner  une  cbofè 
gai  pnduiroit  quelque  incommodité  â  fan  Voifin  com- 
me fi  un  Propriétaire  avoit  un  cloaque  ou  une  fofle  dans  le 
Cerrein  de  fon  Voifin  ;  mais  je  ne  pcnfe  pas  qu'il  fb  t  li- 
bre à  ce  Propriétaire  de  faire  un  abandon  qui  feroit  nré- 
jndiciable  à  fon  Voifin;  il  faut  fon  confenement ,  fu-anc 
mon  avis.  S'il  étoic  libre  d'abandonner  un  puits  ^  cette  cef« 
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7.  Lorfquc  les  puits ,  cloaques ,  foflès  d'aifânœ^ 
&  autfcs  chofcs  Icmblablcs  que  l'un  des  Voifîns  a 
abandonné  à  l'autre  y  font  en  panie  fur  le  fonds 
de  fon  héritage ,  en  abandonnant  la  chofc ,  il  n  a- 
bandonne  que  ce  qui  eft  au-dcfTous  de  fon  (bl  ov 
rcz-de-chauflec  :  par  exemple  ,  fî  c'eft  un  puits  ,  il 
lui  eft  loifible  d'en  faire  (upprimer  ce  qui  avance 
de  la  mardcUe  par  fon  côté  ^  jufqu'au  rez-de-chauP 
iee  de  fon  héritage  ,  pourvu  toutefois  que  Ion  au- 
tre Voifinen  puiflc  avoir  l'ufage  par  fon  côté.  Il  en 
eft  de  même  des  fofles  d'aifance ,  cloaques  &  au* 
très  )  &  il  peut  faire  tout  ce  qui  lui  convient  au- 
deffus  de  fon  fol  au  rez-de-chauflee  y  mais  il  ne  peue 
xicn  faire  au-deffbus  de  fon  fgl ,  qui  puiflè  endomr 
mager  la  chofe  abandonne.  ( e) 

fion  fctoic  nui(îble  à  un  Voi{în  :  un  puîts  mitoyen  (èrt  au- 
tant qu'un  puits  appartenant  a  un  feul  ;  on  tire  autant  «ftan 
de  Tun  que  de  l'autre ,  &  les  charges  font  bien  diffiéren- 
ces  :  il  eft  bien  différent  d'entretenir  un  puits  feul  ou  ca 
commun  »-  les  frais  doublent  ;  on  doit  regarder  un  puîts  mi- 
toyen ,  comme  une  (èrvitude  contrariée  entre  deux  Pro- 
piiétaires  pour  leur  utilité  réciproque  ;  par  confcquent  cec 
abandon  ne  doit  point  être  libre. 

A  l'égard  d'une  fbiTe  mitoyenne  ou  d'un  cloaque  com- 
mun ,  refpece  eft  diftérente  ;  une  fbfte  ou  un  cloaqœ 
qui  /ert  â  deux  Propriétaires  ,  font  bien  plutôt  remplis  que 
lorfqq'ils  appartiennent  i,  un  feul  î  l'avantage  qui  en  re- 
vient â  l'un ,  rend  libre  la  ceftion  de  l'autre ,  la  vuidan- 
ge  préalablement  faite ,  provenant  du  fait  des  deux  Pro- 
priétaires. 

(e)  Celui  qui  abandonne  un  puits  avec  le  confêntemeac 
de  fon  Voîfîn  ,  peut  en  fupprimer  ce  qui  ne  caufè  aucun 
préjudice  à  la  chofe  abandonnée  ,  c'eft >â-dire  ,  à  Pu(âge 
qu'on  en  doit  faire  :  par  exeniple ,  fi  un  puits  éroit  mitoyen, 
ic  que  la  mapdelle  fût  commune  ,  c'cft-à-dire  ,  qu'il  n'y 
cât  qu'une  poulie  dans  le  milieu  fervant  aux  deux  Propri^ 
taircs ,  &  fat  confifquept  (ans  fifparation  dans  le  milieu  ,  c* 

puits    y 
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jpilirs ,  ùe  pOQrroû  rien  changer  à  la  mardelle  de  ce  puits  ^ 
ni  à  la  hauteur  néceflaire  au-cle(Tus  du  puits  ,  po  ir  acuchct 
la  pouUe  ,  &  pour  pouvoir  tirer  de  l'eau  commodément  ;  il 
ne  pourroit  que  £iire  murer  ce  puirs  de  fon  câté  au-deflits 
tle  la  mardelle ,  pouffe  clorre. 

ARTICLE     7^. 
'Comment  on  feut  rmtrer  au  droit  de  li^n 

Jtl  T  néanmoîns ,  es  cas  àcs  deux  pré- 
cédens  Artiçks  ,  eft  le  Voifîn  reçu  , 
quand  bon  lui  femble  ^  â  demander 
moitié  dudit  mur  bâti  &  fonds  d'icelui  » 
ou  à  rentrer  en  fon  premier  droit ,  en 
rembourfant  ttaoitié  audit  mur  &  fonds 
d'iceluî^  '  , 

La  conférence  de  tet  article  fe  trouve  dans 
eelle  de  l'article  209. 
Expiication^ 
t.  Cet  Article  212  de  la  Coutume  colllprexid 
deux  difFéf eus  cas  de  murs  non  mitoyens ,  où  un 
Voifin  peut  demander  à  Tautre  à  rendre  le  mur 
commun  ^  mitoyen  cntr'eux  y  en  lui  payant  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur  fld.du  fonds  de  terre  fujc 
lequel  ii  eft  atis.  Le  premier  cas  eft  »  lorfque  celui 
àqui  le  mur  appartient  j  T-a  fait  bâtir  entièrement 
liic  fon  fonds  joignant  fans  moyen' à  Tbéritagç  4c[ 
fon  Voifin  :  &  le  fecond*cas  eft  ,•  quand  IHiif  dâl 
Vmfins  a  abandonné  à  l-auçre  j  par  un  Aâe  païf 
écrit  pour  fcrvit  à  lautre  de  titre  ,  le  drdir  quij 
aVoît  en  un  miir  qlii  leur  éco^  mitoyen  ^  &  ap  fond% 
de  terre  fur  Ifqud  il  eft  aflis  ,  poiiriie  point  con- 
tribuer à  l'entretien  ou  réfqftion  dc^ce  m^r  ;  &  quç 
lautre  Voifin  la  fait  ^cconftruire  à  les  dépens feuL 
Ii  Parue.  ,.Dd 
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Ec:  /fis  &  r«rr  tk  c 

p^.n:  is.  part  ac  iser  ^  pssc 

ucctrfs  it  itTROocrfeacsc  <ic 

leur  da  irar  &  da  tooài  6s  zsiz  £sr 

\mi ,  poar  Ct  rcndic  k  tac  kmiumh  &  i 

fil^rair  i's&isahoD  cm  a  «Lkt  êcrr  iàzc 

^/U  en  &t  k  TCfDboaHbDcszr,  azin  «ja*il  aé 

ph'^ué  (br  rArrdc  15I  ck  b Coanmie de £■ 

1.  La  latCbo  pour  laqodk  cet  Aicck  xix  it 
la  Coocome' oblige  celui  qai  ^eoc  ftiKin  aa  dnk 

Îu'il  aTOtt  an  mur  miroTen  ^"il  a  ahaadcxifié  i  tm 
^oifin ,  de  loi  rembourkr  la  Takor  de  la  momé  du 
mut  8c  do  fonds  de  terre  fur  k«{iicl  il  cft  adfa;  de 
flKfnc  que  fi  ce  Voifin  Tavoic  £ût  hanr  coâm- 
mcat  fiir  (on  propre  fonds  ,  joignant  uns  mojroi 
à  rbMage  de  celui  qui  7  veut  rentrer  ,  cft 
pttftiîérement ,  que  la  condition  impolcc  par  FAr* 
Sick  219  de  la  Coutume,  pour  erre  di(pcnfi  en 
campagne  de  contribuer  à  la  réfeâion  d'un  anden 
mur  micoyen,  eft  d'abandonner  à  Ton  Voifin  le  droit 
^ue  VSï  avoir  au  mur  &  au  fends  de  terre  fiir  le- 
quel il  eft  bâti.  Secondement,  c'cft  pour  indemnifa 
le  Voifin  des  avances  qu'il  a  faites  ,  de  faire  rebâtir 
le  mur  i  fes  dépens  (eui ,  lequel  ne  ferviioit  pat 
moins  de  dorure  i  celui  qui  n'y  a  pas  conmbué; 

j.  Le  Voi(în  qui  a  abandonné  le  droit  qu'il  avoit 
mu  mur  mitoyen ,  y  peut  rentrer  quand  bon  lui  fem- 
ble  /en  faifânt  à  Tautre  le  rembourfcment ,  comme 
il  eft  dit  ci- devant  :  &  s'il  arrivoit  qu'il  y  eût  un  fi 
long  c(pace  de  temps ,  que  le  mur  fut  devenu  caduc 
&  eut  été  refait  plus  d'une  fois  depuis,  celui  qui  veut 
sentrer  en  (on  ancien  droit ,  ne  doit  le  reraboucie* 
ment  qu'une  (bis  j  à  la  jufte  valeur ,  tant  du  mur  qu» 
du  fends  d'icelui ,  en  l'eut  qu'il  eft  au  temps  qu'il  en 
fait  le  rembourfement. 
4.  Celui  qui  tencxc  dans  Tandeadroit  qu'il  ayoic 
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tM  mut  mitoyen,  peut  contraindre >  comme  aupa- 
ravant 3  fon  Voifih  à  fatisfairc  a  la  Coutume  cA 
l'bblèrvàtiôn  des  contre-riiùrs ,  diftances  des  vuçs 
6c  autres  ,  le  tout  s*il  n  y  a  pas  titre  au  contraire. 

5.  Si  l'un  des  Voifins  aux  Villes  &  Fauxbourgs 
tl'icetles,  où  aux  Champs ,  aabandqiiné  à  l'autre 
ïe  droit  qu'il  avoit  en  un  ptiits  >  cloaque  ou  une 
fbflè  d'àifance ,  puifard  >  ou  autres  chofes  fem- 
blables  ,  qui  étoient  mitoyennes  entr'eux ,  en  par- 
tie conftruite  fur  Théritage  de  celtd  qui  a  fait  l'a^ 
bandon ,  tant  q^c  la  chofe  abandonnée  xefte  en 
même  étkc  &  au  mâmeufage ,  il  ne  peut  rien  fai- 
te qui  y  puifTe  caufer  du  dommage  :  mais  fî  pai: 
la  mite  du  temps  Tautre  Voifin  veut  changer  d'ùik- 
ge  lefdrtes  chofes  xpi  lui  ont  été  abandonnées  ^ 
^ors  celui  qui  les  avoit  abandonnées ,  a  droit 
'de  reprendre  la  portion  du  terrein  qu'elles 
occupaient  fur  &  idu  coté  de  fon  héritage  ,  fans 
'être  fujet  à  aucun  dédommagement ,  en  cas  qu'il 
n'y  eût  pas  de  prefcriprion  depuis  le  changement 
"di'afagè  de  la  chofe  abandonnée.  * 

'    '  ^  '         '  i  ■'        I 

A  Rt  IC  L  E    213. 

'i>fs  anciens  Foffés  communs  ^  làttti^  qut 
des  Mars  de  fifaration. 

JL  E  femblable  éfl  gardé  pour  la  réfeo- 
tton  )  vuidange  &  enrreténement  des 
anciens  fofTés  communs  &  mitoyens. 
Confirinu  de  C Article  a/j* 

CaUls  ,  199.  comme  à  Paris. 

BoUlonols  ,  174  :  le  io^i  cft  i  celai  da  côt^  duquel  eft  1» 
icier  »  il  le  rejet  cft  4m  de ox  c6t^i .  Il  èft  com^iun.  Auxeice , 
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115.  Hcrdin,    $9'  Sedan,    29^.    Khcims,  ^69*   Cambcif» 
tic.  18.  ait.  7.  Bcrry,  tit.  11.  att.  14-    de  même. 

Montfort,  art  83  :  Ne  s'explique  pas  for  Ut  foiTi^s  d« 
chaque  côtcf  defijuels  eft  le  refet.  Mantes  ,  x  o^.  Orléans  »  15»^ 
Grand -Perehe ,  ait*  Montargis,  ch.  i«.  att.  12.  Trcmblerf 
di.  2.  art.  10. 

^       Explication. 

I.  Il  y  a  trois  différentes  fortes  de  fbflSs  ont 
feparent  les  héritages.  La  première  forte  font  m 
fofics  qui  fervent  œ  ruifTcatipour  écouler  les  eaux 
des  fources  &  fontaines ,  &  pour  écouler  les  eant 
pluviales  d'une  campagne  >  &  fervir  à  defTécfaer 
tes  terres  pour  izs  pouvoir  cultiver  :  en  ce  cas  les 
foffés  font  cenfés  être  mitojrcns  aux  héritages,  au 
long  defquels  ils  paflènt,  &  ils  appartiennent  ég^ 
lemcnt  à  chacun  des  Voifins,  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre)  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  fup- 
pimer ,  &  ils  font  tenus  ae  les  entretenir  &  tte 
les  faire  curera  frais  communs  »  par  moitié  cha- 
cun ,  dans  l'étendue  de  leurs  héritages  3  pour  don<' 
ner  un  pâffage  libre  aux  eaux  ;  &  Tun  des  Voifins 
ne  peut  pas  abandonner  a  l'autre  le  droit  qu'il  a 
au  tbflc  ,  pour  fc  difpcnfcr  de  l'entretenir  ,  fi  ce 
n'cft  de  Ion  confentemcht.  (a) 

• 

(à}  Ces  fortes  de  (ofKs  (ont  des  charges  que  les  Proprié^* 
. aires  doivent  f  pporter  égalemenc  :  commr  il  e(l  de  néceC- 
£cé  que  ces  eaux  aient  Ieur*écc'uiemenr ,  &  qi  e  lei  Propriéhr 
taires  de  côté  &  li'autte  font  également  loterefTés  â  ce  qtiè 
ces  eaux  couienc  librement ,  pour  empêcher  que  leurs  ter- 
rés ne  feicnt  inondées  ;  il  eÀ  jufle  que  chacun  Ëiilé  k» 
frais  convenables  pour  entretenir  le  cours  libre  de  ces  tsmt  ^ 
puifqu'ils  y  profilent  également  ;  &  que  l'un  des  Proprié- 
uires  ne  puiiTent  pas  rejetter  ftft  l'antre  cette  dépenfe  ,  par 
l'abandon  qu'il  lui  (ècoic  libre  de  Ëiire  de  ces  foftts  de 
fbffés. 
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1.  La  £èconde  force  >  font  les  foâes  mitoyens  > 
par  titre ,  où  il  y  a  de  l'eau  dormante  >  ou  non , 
pour  fervir  de  dorure  eurre  deux  héritages ,  &  em- 
pêcher que  Ton.  ne  pailè  de  fun  à  Faotre,  Ils  doi» 
yent  être  placés ,  la  moitié  de  leur  largeur  fur  Tuii 
des  héritages  «  &  la  moitié  (ur  lautrc ,  &  être  en- 
tretenus à  frais  communs  des  deux  Voifîns ,  pour 
les  curer  &  rêparejr  les  éboulis  des  berges  :  celui 
qui  ne  veut  pas  contribuer  à  Fentretiçn  de  cette 
K>rte  de  fbfic  ^  peut  s'en  difbenfer ,  en  abandonnant 
à  l'autre  par  un  aAe  en  forme  ,  le  droit  qu'il  a- 
au  fofR  ,  &  un  pied  de  largeur  de  fon  héritage  itu«> 
delà  du  haut  delà  berge  du  foifé  dans  toute  fa  lon*- 
gueur ,  à  condition  que  celui  au  promît  duquel  le 
toile  aura  été  abandonné  ,  le  fera  curer  y  entrete* 
nir  &  réparer  les  berges  à  fes  dépens  ,  toutes  les 
fois  qu'il  fera  néccffaire  ,  &  qu'il  ne  pourra  riea 
planter  ni  femer  fur  la  berge ,  ni  fur  le  pied  de  lar- 
geur au-delà  du  coté  de  fon  Voifin.  (b) 

(b)  Cette  fcconcle  (ône  de  kÉè  tient  lica  <Je  murs  it 
cl6aire  ;  c'eft  k  railbo  qui  a  engagé  M.  Defgodets  à  peti- 
fer  qu'il  étoic  libre  a  un  des  Propriétaires  voifms  d'ahaiv- 
doDQer  à  l'autre  la  propriété  de  ces  IbfTés ,  &  pai-ki  (ti  dé- 
charger de  leur  entretien  ,  fondé  (ur  les  Articles  ^10  ôc 
^r  I  de  la  Coutume  Je  ne  pen(ê  pas  au 'il  fok  libre  dao^ 
tons  les  cas  ,  â  un  des  Propriétaires ,  debire  cet  abandon  r 
premièrement ,  (i  l'eau  n*eft  pas  dormante ,  Se  qu'on  n'ea 
puiffe  détourner  le  cours ,  ces  fofTés  cedeviennent  de  If 
première  efpece ,  dans  laquelle  nous  avons  dit  que  ce  d^ 
laiÛement  n'étoit  pas  libre.  Secondement ,  fi  l'eau  efï  dor- 
mante ,  Se  qu'on  ne  puifTe  Tépuilèr  £ins  caufer  du  domma« 
Se  aux  terres  adjacentes ,  il  ne  peut  pas  encore  être  libre 
e  fe  difpenfèr  de  Pemretien  de  ces  foSes  ;  ces  clôtures, 
deviennent  forcées  ,  &  il  n'eft  pas  p^'us  podîble  d  l'ui  qu'à 
Pantre  de  les  fapprimer  ;  ce  qui  n'eft  pas  ainfi  dans  les  mm 
de  dAture  y  parce  qpe  i'ua  oes^  Propriétaires  venant  i  r#^ 
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3 .  SL  par  la  fuite  celui  oui  a  abandonné  à  An» 
ttc  le  droit  qu'il  avoit  au  toflc ,  y  veut  rentrer  ,  i| 
k  peut ,  en  rembourfant  à  Tautre  la  valeur  du  tes* 
tein  qu  il  IOl  avoit  abandonné  ,  jufqu'à  la  moitié 
de  la  largeur  du  fofl£. 

4.  Mais  û.  celui  au  profit  duquel  le  foilé  a  été 
abandonné,  cciToit  de  l'entretenir >  &  au*ille(k 
combler^  celui  qui  lui  a  abandonné  le  droit- qu'il 
avoit  au  folle  mitoyen,  pourroic  le  reprendre  tC 
réjoindre  à  Ton  héritage  la  partie  qu'il  suroît  aban? 
donnée ,  juCqu  à  la  moitié  de  ce  que  le  folle  oc^. 
cupoit,  fans  être  tenu  de  donner  aucun- dédomi* 
magement  à  l'aitre,  parce  qu'il  ne  lui  aunoifc 
abandonné  le  droit  qu'il  avoit  au  fo(Ié>  qu*à. 
condition  que  le  fofle  refteroit  en  fon  état. 

5.  La  troifiéme  forte  de  fofles  mitoyens  >  Cùat 
les  petits  fofles  à  fec ,  qyl  (è  font  volontairement 
par  deux  Voifins  en  commun,  pour  empêches 
qu'il  ne  fè  faife^un  chemin ,  paflant  au  travers 
de  leurs  héritages,  celui  des  deux  qui  ne  veut 
pas  entretenir  le  foilé ,  peut  recombler  la  moitié^ 
de  fon  côté  >  fans  le  confentemeot  de  l'autre  >  8C 
y  cultiver  comme  auparavant. 

6.  Un  des  Voifins  ne  peut  pas  contraindre  Fau^. 
tre  àlcontribuer  à  faire  un  nouveau  fo(K  entre  leurs 
héritages ,  pour  fc  clorre ,  ou  autrement  ',  &  celui  qui 
veut  faire  le  foflé ,  doit  en  prendre  toute  la  lai^eut^ 

*  par  le  haut  fiir  (on  héritage ,  &  outre  ce ,  laifler  un. 

Eied  de  largeur  fur  toute  la  longueur ,  entre  le 
,  ord  du  fo(K  &  l'héritage  de  fon  Voifm ,  &  faire 

fijfec  d'entretenir  on  mac  de  cigare  dans  Jes  lienz  nos 
fiijccs  à  dorure,  pour  lors  il  eft  libre  à  l'antre  qnî  ne 
veut  pas  entretenir  cette  clôrure  ftnl ,  de  la  fupprimer  en. 
ûéremenc  :  ce  ^i  ne  le  peut  £iire  â  l'^aid  des.  fottit  dan», 
^  cas  fu/dip.^  .         , 
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^e  la  largeur  du  talut  dt  là  berge  du  coté-dodir 
-voinji.foii  proportionnée  à  la  profondeur  du  fofllb 
Ibivantla  nature  du^rerrein,  enforrc  que  le  talut 
fbit  fuffifant  pour  empêcher  que  la  berge  ne  si^ 
boule ,  &  qu'il  reftb  toujours  un  pied  au-deH ,  jaf- 

2 «es  fur  rhcritagc  du  Voifin:  &  toutes  les  terres  qui 
iront  fouillées  pour  fiiire  Texcayanon  du  foflé  , 
ilbivenrctrc  jertècs  du  taré  de  rHétitagc  de  celui 
iqui  fiiit  faire  le  fofle  ;  ce  que  Ion  nomme  le  jet  i 
&  lorfqu'il  le.  ftudra  curet ,  ce  qui  en  ibrtira  doit 
toujours  erre  jette  de  fon  côté  -,  oien  entendu  que 
h  taiut  8c  le  pied  de  la  largeur  au-delà  du  coté  du 
Yoifiav,  foit  toojoun  bien,  entretenu  ca  bon  &  en 
même  état^ 

7.  Lorfqu^un  foflc  cft  mitoyen ,  ît  jet  &  le  cura- 
ge doivent  être  jettes  également  dçs  devx  côtés. 

8^  Pour  connoître  fi  un  fbflé  eft  commun  &  mt- 
toyoi  entre  deux  héritagcs->  ou  non ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  bpmes  qui  marquent  la  ieparation  des 
héritages ,  &  que  Ton  ne  produit  point  de  titres 
de  part  ni  d  autre ,  il  faut  obftrvcr  fi  le  jet ,  ctOS- 
à-dire ,  ta  douve  >.ou  les  terrcis  élevées  qui  (ont 
C)rric$  de  Ijcxcavation  du  foflé ,  eft  tout  d  un  côté> 
alors  le  fofle  neft  pas  mitoyen  ^.  &  toute  fà  lat- 
geur  appartient  à  liiéritage  du  côté  -où  eft  le  jet  *> 
mats  fi  le  jet  eft.  des  deux  côtés ,  ou  qtfil  n  y  en  are 
fioi9t  de  jet,,  ife  que  le  rerrein  fôît  uni  des  deux 
cotés  ,  alors  le  £>ile  eft  réputé  mitoyen.^  Se  la,  ligne 
du  milieu  fait- la  fiparation  des  hécktft{^ 

j.  A  regard'  des  rivières  qui  paflènt  immédia- 
tçmpnt  au  fonç  dès  divers  héritages ,  joignans  fans 
moyen  au  bord  dès  berges  de  ces  rivières ,  lorfijue 
ceux  quitont  le  droit  dis  rivières  les  font  curer,  ik 
en  peuvent  vuider  &  jctter  les  tetres ,  vafes  &  im- 
nmdices  piovroan^<da  curag&>  fiit  les  héritages 
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voinns  &  joignant»  &  ylaiflèr  qiielqu&e(pace«r 
long  de  la  bcme>  (ans  qu'ils  en  puiflènt  cac  eofê- 
chés  Se  tenus  cks  domniages  &  iméiêts  e&veis  cen 
auxquels  les  héritages  appartienne. 


ARTICLE     ai4. 
Marques  de  Murs  mifoyens. 

X  Ilets  doivent  être  faits  accompagnés 
de  pierre  y  pour  faire  connoitre  que  le 
inur  eft  mitoyen  >  ou  à  un  feui. 

Conférence  de  fJreick  ztjf. 

Calaîs,  200.  Boulenois  174    comme  à  Pdrif. 

5cn« ,  100  :  Corbeaux  mis  d'ancienneté  qui  «{yparoifiTcHt 
au-defTus  de  terre  de  part  &  d'autre  ,  dcïî^nent  ua  mot  si- 
toyeo. 

Auxerre  ,  103.  de  m^me ,  art.  104:  Quant  aux  pans  & 
cloifons  de  bois,  ils  ne  font  réputés  mitoyens  s*ils  ne  foncafift 
fur  le  milieu  de  la  feule  ,  &  li  répaifTear  de  ladite  féale  bc 
paiTe  autant  d'un  côte  que  de  l'autre. 

Clermont  .  Z17  :  Il  eft  deux  fortes  de  murailles  ,  runcDH 
toyenne  perfonniere  ,  l'autre  non. 

Laon  ,  27  X  :  Tous  murs  &  clôturei  cs-Villes  font  tétâ- 
tes mitoyens  ,  iînon  qu'ils  portoifenc  entièrement  l'cdi&cc 
du  voifin  ,  ou  qu'il  n'y  eut  quelques  marques  qui  dêoo- 
taffent  que  tel  mur  n'cft  mitoyen.  Rheims  .  a  s  $    de  même. 

Chilons ,  13$.  de  même,  les  marques  font  corbeau» 
attentes  ,  chaperon  étant  d'un  côté  feulement. 

Boulenois  ,  173  :  Donne  la  h^ie  mitoyenne  à  celui  qui  »lc 
'fiemier  fondé  &  édifié  la  maifon  ,  174  :  On  prend  Talipc- 
ment  à  leurs  racines  un  pied  5c  demi  en  terre. 

NiTcrnois  »  cb.  lo*  art.  14  :  Un  mur  eft  réputé  conan  » 
«'il  y  \  coxbcaux  à  d^itc  ou  icactres  »  il  les  coxbcau  bu 
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ftnwtxCés ,  c'eft  iîgne  que  le  moi  n^ft  cojnmon  .que  ju^ 
qucs-;U.  ^  .  , 

Bar,  188  :  Fenéires  coycs  &  à^demi  mut  mïfes  dVncienr 
nctt^ ,  en  faifant  la  muraille  &  pcnctrant  le  tiers  d*iceUe  »  dé-, 
montrent  la  muraille;  écte  «litoyenne. 

MontargiSy  ch.  xo.  .art.  i  :  Les  corVeans  ,  feniêtres  ,  &ej 
feront  pour  montrer  U  communtuté  Ue  It  muiailU  &  noa  la 
payement,  hexxy^  tti,  z.i.  art.  5*  de  in^m^. 

Orléans  »  24 1  ,  Zfz  ;  Çorl^eaux  £^.gicj»fs  iiççamufes  pa^ 
deflous  ,  jambages  de  ciieÉiin<^s,  lanciers  &  autres  pierres  f  f- 
fifes  en  muraille  &  ayant  (àillie  ,  &  aûlfî.baies  &  ouvertures 
4le  cheminées  ,  démolitrent  du  côrë  ou  ces  chofes  font  t(fî(ts 
que  le  mur  eft  commun.  ..Corbeaux  tccamuCes  ptr-deflus ,  d^ 
iîgnent  que  le  mui,n*eft  commun  quejur42i%fs:>|ji.  jcdan»  iop« 
de  même.  /  m 

Normandie  y  &tx.:  Armoires»  fcn&tres' ou  cçrbeaux»  atr 
trlbnent  le  mur  à  celui  du  câté  du^et  elles  font ,  s'il  y  en. a 
des  deux  c6tés ,  il  eft  fenAf  mitoyen  ;  4x9  :  Retraits  &  ar- 
moires font  marques  de  propriété  û  etltfi  fouc  a«compagu«€s 
de  pierres  de  uilk  »  trafpsiànt  toi^-^  ouïr.  '  1  . 

Lorraine  ,  tit.  14.  ait.  5  :  Fenêtres  en. mur  mitoyen  ,  fojit 
marques  de  propriété»  sIp  celui  qui  U*  a. fait  faire.  Kennea^, 
69j,  Nantes,  719.  de  même. 

Tournay  y  tit*  des  kêricages  ,  art.  «3  :  Quand  efdites  mii« 
tailles  il  y  a  letaux  d^ un  cAté  -  feulement ,  elles  appartiennent 
3l  celui  du  côté  duquel  eft  le  retaux,  ar^.  4:bttfes  &  oheminées 
défignent  que  1;  çiur  appartient  à  celui. du  côté  duquel  ef^i 
font ,  U  s'il  y  en  a  des  deux  côtés  qu^il  eft  commun  ,  art.  â. 
des  corbeaux  déHgnent  que  celui  du  côté  duquel  ils  .font) 
'droit  d*hébergt  audit  mur ,  Se  d*aiIeoir  fes  poutres  fur  Ipa 
corbeaux  1  mais  non  de  les  enter  dans  le  mur ,  art.  7  :  Celni 
qui  n*a  que  ce  droit  d*héberge  eft  fujet  de  xecQfoir  les  eanx 
du  voifin  à  qui  le  mur  appartient  »  fi  fqn  héritage  eft  à  tfi^ 
apt  flc  djljofé. 

ExplUat'ion. 

I.  L*ufage  cft  de  faire  des  filets  ou  larmiers  ^\vf: 
bas  des  chaperons  dos  murs  de  çlpcure  :  on  fa^ 
des  filets  des  deux  cotés  >  &  le  chaperon  a  de4i¥ 
pentes  fur  l'épaijfÇw  j  lorfque  lç$  X9ui$  de  clôture 
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z  S^  r<mv  £m  ^'iB  filet  a  k 

^ZTT  s.  r-j  &-Lie  Mut  flo  CDCs  ik  celai  » 


o'cff  pas 

iren*  i=âa  -c  £3%  pat  pom  moawGaix  le  m  Je 
^^gcir:  c:  mzroTc*: ,  oa  gon  ;  car  U  taor  od  nts 
pKT  trr:'  pcQ'  frr-orfr  <]^Jt  le  mar  appimcnt  j  ■ 
fesl  j  quo:cîi':J  sV  ur  «ju'ua  file^  ,  &  mt"!!  bcGk 
daprrcnsé  coe  d'ua  cote ,  Ëirrant   iefprit  di 
FAnfclf   lïf  de  k  Caanunc  |  &  ùm k  ûm$ 
il  frn  bïen  Se  âuefnco:  répoîè  mkorenpirWnh 
de  iij  :  cniofte  qu'un  mitr  àe  déimt  potumit 
aToir   fDD  diapcron  à  d«x  pencef  ,  atoû  dci 
£lcn  dfs  dcai  côréf  >  &  appaircnir  à  Ttin  des  Vaî* 
C.1S  feul ,  s'il  y  avoit  im  ritie  par  écrit  cjoi  Jeproii- 
vir;  d'aïKôSt  cjiie  fi  h  cbofe  croit  autremenr, 
ccrr.mc  les  chaperons  des  murs  font  fnjcfs  ik^ 
tniirc  par  le  terrp< ,  il  ne  feroir  pas  difficile  aTun 
des  Vo;fin%  de  rétablir  &  refaire  le  chaperon  à  l'inf* 
çu  de  l'autre ,   &  faite  chaperonner  à  deux  pentes 
avec  filets  de  moilons  ,  un  mur  qui  appartiendra  à 
fon  Voifin  feul ,  afin  de  faire  entendre  aue  le  mat 
lui  frroir  mitoyen  :  &  de  mcme ,  un  des  Voifins 
pourroic  faire  rechaperonner  le  mur  mitoyen  avec 
une  feule  pente  &  un  feul  filet  de  fon  cèté ,  pout 
dire  qu'il  lui  appartient  feul.  CefV  pourquoi  il&ut 
un  titre  par  écrit ,  pour  prouver  que  le  mur  dccli- 
ture  n'eft  pas  mitoven. 

1.  Cet  Article  z  14  de  la  Coutume  s*entendpla- 
tôt  des  murs  qui  (ont  élevés  plus  haut  que  la  naih 
teur  ordinaire  de  clôture ,  auxquels  il  faut  des  ma^ 
ques  pour  connorrc  s'ils  font  mitoyens  ,  ou  non; 
&  ces  marques  fc  font  par  de^  filets ,  des  moulâtes 
ou  des  corbeaux  de  pierres  ou  de  moilons ,  placb 
dan^  les  paremens  des  murs  ,  à  la  hauteur  jufqu  oà 
il;  font  mitoyens  :  mais  il  faut  que  Ton  conoosic 
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imctaSnement  que  ces  marques  font  incorpQi^ 
4ans  les  murs^  &  quelles  ont  été  poSes  en.leii 
çonftruifant  5  &  non  incniftées  après  la  conftrup- 
tion  faite  :  ainfi  les  filets  >  moulures ,  ou  encor-' 
|>cUemens  fs^its  dç  plâtre  »  ne  peuvent  fevir  d'au* 
ciine  marque  pour  dire  les  murs  être  mitoyens 
plus  haut  que  la  hauteur  de  clôture ,  parce  qu'ils  b 
pourroient  faire  ^  Tinfçu  du  Voifin. 

.3.  Lorique  l'un  des  Voifins  fait  rehaufTer  à  Ces 
dépens  le  mur  de  clôture  mitoyen ,  &  qu'il  &it 
fiûre  le  chaperon  du  rehauflèment  avec  une  feule 
pente  &  un  filet  de  fon  coté ,  il  doit  laiffer  Jç  filet 
de  Taiicien  chaperon  du  côté  de  l'autre  Voifin  j  ou 
le  refiiire  »  s'il  étoît  démoli ,  pour  marquer  que 
le  mur  n'eft  mitoyen  que  jufqu'à  cette  hauteur  ; 
mais  il  fiuit  que  ce  filet  foit  fait  avec  moilons  ou 
pierres  incprporées  dans  le  mur  en  le  conftruifanr. 
Cependant ,  comme  celui  qui  fait  exhauflèr  ^  doic 
payer  les  charges  de  l'exhauiTement  à  l'autre,  la 

SQÎttance  des  charges  qu'il  aura  payées ,  fera  pour 
li  un  titre  fuffifant  pour  marquer  que  Texhauffe* 
menit  appartient  à  lui  feql.  (  a } 

(j)  Il  arrive  fbuvent  que  celui  qui  &it  exhaufl^r  (^r  mi 
nrar  mitoyoi ,  ne  paye  point  de  charges ,  quelquefois  £iure 
de  ffavoir  qu*il  les  doic ,  &  le  Voifîn  faute  de  fçivoir  qu'elles 
finit  dues  :  ou  fi  le  premier  ne  l*ignore  point ,  pour  l'ordi* 
sudie  il  attend  qu'on  lui  en  fafTe  la  demande:  c'eft  pourquoi 
xatement  les  Propriétaires  (è  trouveroieot  en  écacde  proa- 
ver  la.  propriété  de  ces  exhauffemens  de  murs  ^r  la  qaic- 
ùDCe  des  charges ,  cm  fûppofànt  qu'on  n*eât  point  de  quit- 
tance y  la  préfomptton  efl  pour  ceJui  qui  à  la  Maifon  la  plus 
^evée.  Certainement  le  Propriétaire  d^ine  Maifon  peu  éle->- 
îftt  n'aura  pas  la  facilité  de  contribuer  jufqu'â  Pélévàtton  de 
Ôp'Yoifin ,  qui  vent  élever  un  Bâtiment  plus  haut  que  le 
iëa  :  quand  ce  Propriétaire ,  &ute  d'indru^ion  s'y.prêceroit^ 
foh  Entrepreneur  ne  manqueroit  pas  die  l'en  avertir,  va  que 
fa  murs  de  plus  grande  élection  lui  (ont  â  charge ,  i  cau(^ 
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4,  LotH^ue  le  mur  cft  mitoyen  entre  deux  Vol- 
fins  ,  &  fcre  a  porter  des  Edifices  de  |»art  &  d*iit» 
tre  j  fi  Tun  des  Voifîns  fiiit  abbatre  fon  Edifice 
(ans  le  rcconftruirt ,  le  mur  lui  refte  tcmjoon  m* 
toytn   'jufqui  la  tiâureur  de  Thébcrge  de  TEililte 
qu'il  a  fait  démolir ,  &  pour  le  conrioîrre .  U  6(iC 
y  laifTer  des  vcftigcs  de  1  Edifice  démoli ,  commt 
font  les  corbeaux  de  pierres  qui  érotmt  (omk% 
poutres  j  ou  les  marques  des  tranchées  dcl  piiH- 
chers  &  combles  qui  ont  été  defcellés  *  ou  Ici  en- 
duits des  différens  étages ,  ou  autres  mirques  rilî- 
blés ,  ou  un  aâ:c  en  forme  &  par  écrit ,  cainmt  ce» 
!ut  à  qui  étoit  TEdificc  Ta  fait  démolir ,  &  fuS^Û 
quelle  haiitcur  le  mur  lut  étoit  mitoyen.  Un  fimpb 
iolin  ou  filet  de  pUtrc  de  la  couverture  dcmalienc 
feroir  pas  une  marque  fuflfifante  pour  faire  comtcA^J 
que  le  mur  feroir  mitoyen  jiifqù*à  la  haateurdott 
la  marque  fçroit  reftéc  au  mur ,  parce  qirtl  tniie 
quelquefois  que  Ton  fiait  un  engard  ou  autre  EdU 

de  la  difficulté  du  fcrvicc.  AînC ,  fi  le  Propriftaifc  d'iule  U»- 
fon  bafle ,  ayant  deflein  d'élever  (a  Maîfbn  dans  11  fiôie* 
comribuoit  au  mur  mitoyen  au-defliis  de  foo  iiéberge,  il 
£iut  qu'il  prenne  une  reconnoiflance  de  (on  V^ifin  oooM 
il  a  contribué  1  la  fur-élévation  du  mur  mitoyen»  S  oç 
ire  de  la  Maifbn  la  plus  balle  n^a  f>oinc  cooRih 


Propriéuire  de  la  Maifbn  la  plus  balle  n^a  point  < 
au  mur  mitoyen  ao-dcflus  de  ibn  héberge  ,  &  ^'en  Ubtt 
élever  les  cheminées  de  (a  Maîfbn ,  il  occope  une  Pt^^ 
.  la  fur-éléfvion  de  ce  mur  mitoyen  ,  il  faut  que  ceiàèa|i 
appartient  b  for-élévation  de  ce  mur  mitoyen  ,  aîtfiia^ 
fe  £ûre  payer  de  Padoflèment  de  fes  cheminées  ^  fiaifn  • 
le  Propriétaire  des  cheminées  feioit  cenfi  l^atoir  fiils  '* 
moins  qu'il  n'y  eût  preuve  que  ces  chemina;^  n^nnioJMé' 
élevées  qu'après  la  conftruéUon  de  cette  /or-éiéfaôea  di 
snur ,  auquel  cas  il  Êuidroit  que  le  ProptiéttiflB  des  AaA 
fiées  pût  jufii£er  ^  pu  iioa  qpimnce  ,  qpTil  a  jÊft  tf 
adolTemeac. 
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ticc  de  charpente  légère ,  pour  mettre  quelque  cho- 
fc  à  couvert ,  ou  des  loges  comme  celles  des  Dan- 
fcur&  de  cordes  de  la  Foire ,  lefquelles  fc  foucien- 
ncnr  d'elles-mêmes ,  fans  erre  appuyées  fur  les  murs; 
&  fouvenc  les  couvertures  aboutilTcnr  cdncre  un 
mur  où  Ton  fait  des  folins  ou  filets  de  plâtre^  fans 
^e  le  Propriétaire  du  mur  s'en  apperçoive, 

5.  Lorfquen  un  mur  il  fe  trouve  des  corbeaux 
ou  corniches  y  plintes ,  filets  ,  ou  autre  Architec- 
ture faillante  hors  le  parement  du  côté  où  il  n'y  a 
point  d'Edifice  adofTc  contre  y  il  ces  corbeaux  ou 
vchireâure  font  de  pierre  ,  en  tout  ou  en  partie 
de  leurs  longueurs,  incorporés ^lans .le  mur.  Se  que 
l'on  reconnoiflc  qu'ils  y  ont  été  pofes  en  les  conf- 
truifant ,  telles  marques  font  connoîae ,  fans  au- 
ftrc  titre ,  que  le  mur  eft  mitoyen  jufqu  a  la  hauteur 
où  elles  font  placées ,  fuivant  cet  Article  2 14  de  la 
0>utumc. 

4.  Mais  les  harpes  de  pierre  ou  de  moilon  bru- 
te 9  que  Ton  hut  faillir  du  côté  du  VoiHn  ^  à  la  tête 
des  murs ,  en  les  confhuifant ,  pour  fervir  à  fairoj 
des  liaifons ,  &  éviter  aue  l'on  y  faffe  des  arra*^ 
chemens  &  tranchées  ,  lorfque  le  Voifin  voudra 
bâtir  &  adoffer  contre  ces  murs  :  ces  fortes  de 
harpes  ne  font  pas  des  marques  que  le  mur  eft 
mitoyen. 

7.  Lorfqu'en  un  mur  mitoyen  les  deux  Vpifins 
contribuent  à  la  conftrudion  des  jambes  érrie- 
tes  9  ou  autres  jambes  de  pierre  de  raille  ,  il  doit 
y  avoir  des  faillies  ou  encorbellemcns  d  architec-*  * 
tare  des  deux  côtés ,  pour  marquer  qu  elles  font 
mitoyennes  -j  &  quand  elles  font  faites  aux  dépens 
de  l'un  des  Voifins  feul ,  les  boffagcs  qu'on  lailfc 
du  coté  de  l'autre  Voifîn,  doiv  nt  être  brutes ,  pour 
fiure  connoîtie  qu'il  n'y  a  pas  copuibué  :  cepen- 
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dant  il  cft  plus  dans  la  re^le  d'en  (aire  doniiâ 
une  reconnoiilànce  du  Voiim  par  écrit.  (  b  ) 

S.  Les  vues  de  Coutume  faites  en  un  mur ^  mai^ 
qurnt  pour  l'ordinaire ,  que  le  mur  n  eft  pas  mi^ 
toyen  depuis  l'endroic  où  font  les  mes  en  amonci 
à  moins  que  le  Voifih  n'ait  quelque  titre  au  cou* 
traire.    Cependant  il  n'eft  pas  neceflaire  de  ces 
fortes  de  vues  pour  faire  connoîcre  que  les  nmif 
ne  font  pas  mitoyens  \  car  i  moixis  qu'il  n'y  aii 
des  titres  ou  des  ebcorbellemens ,  filets  èc  Êuaa 
marques  d'architeâure  de  pierre  >  en  un  aim  qd 
ne  (crt  qua  Tun  des  Voiiîns,  il  eft  ccnft  quil 
n'eft  pas  mitoyen  aurdêlfus  de  la  hauteur  it  dô« 
ture  ou  de  l'heDcrge  commune  ^  &  qu'il  apparanc 
à  ceiui  feul  auquel  il  ferr.  Il  en  eft  de  même  da 
pans  de  bois  ou  cloifons  de  charpetite  eduuffisiii-' 
defTus  d'un  mur:  il  li'eft  pas  neceflaire  qu'ils  fiÀot 
pofés  plus  d*un  coté  du  mur  que  de  l'autre  ,  pour 
marquer  qu'ils  ne  font  pas  mitoyens  i  au  contni- 
ic ,  ils  doivent  être  le  milieu  de  Tépaiffeur  du  pan 
de  bois  fur  le  milieu  de  Tépaiflcur  du  mur  au- 
deflbus  :  mais  cts  fortes  de  pans  de  bois  fur  les 
murs  mitoyens  font  rarement  pratiqués  >  8C  ils  n< 
devroient  pas  être  permis^ 

(b,  Les  boffages  ou  faillies  qu'on  laifleroit  bruttes  ivaé 
jambe  étiierc  ,  ne  fuffiroier.c  pas  potir  ptôuver  que  celai  èa 
côré  duquel  fe  trouveroienc  ces  boflages  bructes,  n'a  Mi 
contribué  à  la  reconflruâion  de  cette  jambe  étriere:  ilnS 
abfolument  un  titre  ,  paice  qu'il  pourroit  arriver  que  ceint 
du  côté  duquel  (ont  ces  boflages  bruttes,  n'ait  pas  voulu  qu'oa 
Its  achevât ,  pour  les  conferver  &  empêcher  de  S^feonK 
avant  de  rccçnfltuirc  £i  Maifoa, 


t)t%  SeuVITUDSS  HKTEKUkS  >  SCC.  4)1 


ARTICLE    115. 

l>es  Servitudes  Menues  eu  eonfiituées  faru9 
F  ère  de  Famille* 

\Jf^  Uand  un  Peré  de  famille  mec  hors 
Ces  mains  partie  de  fa  Maifon  ^  il  doic 
Ipëcialement  déclarer  quelles  fervicu*- 
ces  il  retient  fur  l'héritage  qu'il  mec 
liors  .fes  mains  y  ou  quelles  il  confticue 
fur  le  fien.  Il  faut  nommément  &  fpé* 
çialement  déclarer,  tant  pour  l'endroit  » 

Srandeur,  hauteur,  mefure ,  qu'efpece 
c  fervitude  5  autrement  toutes  confti- 
cutions  générales  de  fervicude  ,  fans  les 
déclarer  comme  defTus  >  ne  valent. 

Confinnct  dt  tArdck  ziJ^ 

t^ldâis,  20t.  ôrÛaBs»  217.  comme  (irii* 
Hheiras,  179  :  Si  aacun  a  fenêtres,  Incarneg  Oft  créas 
iTaBCÎeBBeté  »  &  démolit  la  maifon  fans  prendre  k  mefiuk 
éTicelle  fa  partie  pr^fci^te  ,  oa  dnement  appellce  ,  il  peid  (k 
y#fleuon«  " 

'  lïomandie ,  ^10  :  En  cas  de  partage  les  ?aes  &  ^ontt 
fedtoit  comme  elles  font  lors  du  partage  •  s*il  n'eft  dit  ai». 
Iremcnt  par  le  parta^  ,  art.  620  :  Un  vendeur  doit  déclares 
^Belles  fervicndesil  retient  fur  l*iiétirage  qu'il  ?end*,  6i\  j  à 
regard  dé  la  maitbn  retenue  par  le  i^pdeur  .  les  chofes  rei* 
tcat  comme  elles  étoient  »  622  s  fi  une  cour  ou  puits  eft 
«MBmun  \  an  hiriuge  diviAb  entre  pluûeurs  hcriticn ,  le 
4lopciiailf  4c  rhisitagt  od  cft  fituèe  U  cour  ou  le  puits  «  ly 
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p^ut  falie  fccmcE  en  donnant  des  clefs  au  Froprîcuini  iu 
autres  héritages  qui  y  ont  droit  «  «fin  qu'il  b'j  ait  qae  ttmï 
qni  la  fcrvitudc  cft  due  qui  en  piofitenc. 

Explication. 

t.  Ce  qui  eft  ordonné  par  TArricIe  li^  delà 
Coutume  ,  doit  erre  obfcrvc  à  la  lettre  pourrons 
les  Aâes  fairs  depuis  l'année  15S0  ,  auquel  rempf 
la  rédaâion  de  la  Coutume  fut  faire.  Mais  i  lé- 
gard  des  fervimdes  établies  en  rermes  géncnuT 
par  des  Aâes  écrits  avant  la  rédaâion  de  la  Coa* 
tume ,  &  dont  la  polTefllion  a  été  cooicrrée ,  elf 
les  doivent  rcfter  en  leur  état  jufbu'à  la  rcconftmC' 
tion  des  anciens  Edifices  qui  les  contiennent, 
auquel  temps  les  Servitudes  cachées  {è.doiventii9> 
primer;  &  pour  faire  (iibfifter  les  icrvitudcstin- 
blcs ,  Ton  en  doit  faire  un  Procès- verbal  &  et 
cription  prccifc  en  bonne  fonnc ,  en  prcfencc  ia 
Parties  inccrcirées ,  avant  de  les  démolit ,  linott 
elles  ÙTon:  aullî  fupprimces.  (a) 

2.  Le  fcns  de  cet  Article  215  de  la  Coutume cft| 
que  11  le  Propriétaire  de  deux  Maifons  fe  joignant 
Tune  Taurrc,  ou  d'une  Maifon  confiftant  en  deux 
ou  plulîciirs  corps  de  logis ,  en  vend  &  aliène  une 
çarric  &  retienne  Taurrc ,  il  doit  déclarer  cxpre(- 
Icmcnt  &c  l'pécialemcnt  par  écrit  >  dans  le  cootiat 

(a;  SI  des  fervitmks  crjblics  en  termes  géncranx,  mocli 
rédaction  de  la  Courume ,  fc  peuvent  conVerver  depuis  cctB 
n5da£Hon  ,  ainii  que  le  dit  M.  Defgodcts,  je  ne  pcnfe  piksqne 
l'on  ne  pniirc  confcrvcr  les  :crvitjdcs  occultes  que  ]'ufi)a'iU 
reconftr.dion  des  anciens  Edifices  :  il  n'y  a  pas  de  raifim 
f onr  qj'oa  puilTe  plc#6:  fupprimer  hs  unes  que  les  m» 
très  ;  8c  (i  tin  rapport  d'Experts  lufti:  pour  la  conferrAOB 
c'es  unes ,  la  même  formalité  doic  fîi£rc  pour  conTenrct 
^  autres. 

de 
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de  vente ,  quelle  fervimde  il  iecicnt  fur  la  Maifoa 
qu  il  aliène ,  &  quelle  il  conftime  fur  celle  qu  il  fc 
iéferve  •,  &  il  doit  déclarer  Tendroie ,  la  grandeur , 
la  hauteur  >  la  mefure  >  l'elpcce  de  (èrvitude ,  &  la 
qualité  j  autrement ,  s'il  fe  côhtentoit  de  fe  réfcr- 
Ver  droit  de  vues  &  fencttres ,  de  paflage ,  d'égOuts 
d'eaux  >  Se  autres  femblables  fervirudes ,  fans  les 
diftinguet  &  défîgner  plus  expredemcn't ,  il  ii'au- 
roit  point  de  droit  de  ièrvitude  fur  la  Maifon  qu'il 
vend,  (b)  ^ 

(b)  M.  DefgoJets  prétend  au*an  Peré  de  Ëuniîle  qui  Ce 
éoncenteroic  de  (è  réfèrver  un  droit  de  voes  8c  fenêtres ,  de 
pafl^e  ,   d'égouts  d'eaot  ^  ou  autres  femblables  fervi* 
tudes  »  (ans  les  diilinguer  6c  défigner  plus  exprelTémenc , 
il  n'auroir  point  de  droit  de  (êxvitude  fur  l'hériuge  qu'il 
auroit  vendu  ;  ce  que  je  ne  penfe.  point.  Lorjfquc  la  Coutu- 
itie  requiert  en  cet  Article  lif  une  défîghation èxaftè  avec 
âiefures ,  c'efl  pour  engager  les  petes  de  Emiille  â  s'ex- 
pliquer le  plus  clairement  <|u'il  eft  podible  pour  établie 
des  fervirudes  de  éviter  des  procès  que  ces  fortes  de  difpo- 
iitions  caufent  tous  les  jours;   Pour  qu^ine  fervicude  n'eût 
point  lien  ,  il  £iudroit  que  (à  défîgoation  fû:  conçue  en  ter- 
mes fi  obfcurs  8c  fi  équivoques ,  qu'il  ne  filt  pas  poffibte 
de  juger  de  U  vélM  de  la  difpotiiion  du  père  de  fjmil'' 
Icï    Par  exemple  ,Vin  Propriétaire  de  deux  Maifons  con- 
ciguës  en  vendoic  une  atec  la  réfbrve  du  droit  de  vues  droi- 
tes fur  la  cour  de  la  nuifon  vendue  ^  c'eft*â-dire ,  avec  la 
fiicuké  de  percer  âcs  vues  droites  fur  cette  cour  >  en  telle 
quantité  8c  de.  telles  grandeurs  que  le  vendeur  le  jugeroit  â 
propros ,  qaoiqu^il  n'y  ait  point  de  défignation  de  quaptité^ 
ai  de  Redire  ,  la  feirvmide  ne  doit  pas  moin^  lûbâfter ,  fvii- 
vanc  moi,  11  eh  eft  de  même  du  droit  de  pafTagc  :  fi  lé 
Propriétaire  eh  quellioh  avoit  vendu  une  des  deux  Maifbas 
avec  charêe  d'un  paflàj^e  de  porte  cochere  dans  le  corps 
de  logis  lur  la  rue ,  &s  défigner  là  grandeur  dodic  paC- 
ùgéf  ni  le  lieu  Jans  ledit  corps  de  logis'  Âr  la  tue ,  c'eft* 
â-dite ,  û  (ftk  ail.  milieu  ou  fur  les  c£és ,  je  ne  penie  pat 
^  ce  Vehdeitr V  &RC  4*^9  plhs  eza^e  défignaiioi^ ,  fik 

/.  Parnc,  E  e 
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}..I1  eft  tellement  nécellàire  de  dkUier  nommer 
ment  &  fpccialemenc  les  finrvitudes  que  le  V» 
deur  fe  réicrve  fur  la  Maifbnou  héntagt  qu'il  alié* 
ne  >  que  fi  cette  Mailbn  ou  héritage  »  avant  que 
d'être  en  la  polTeirion  du  Vendeur ,  étoit  chaig^ 
de  fcrvitudcs  envers  l'hériuge  qu  il  fe  réfirve,  com- 
me par  exemple ,  de  vues  &  fenêtres  droites  j  dé- 
goûts &  écouiemens  d'eau  »  droit  de  padâgCy  &b 
&  que  telles  fcrvitudes  tuflent  reftées  en  leur  nao^ 
re  pendant  le  temps  qu'il  en  auroit  été  le  Fropdé- 
taire  ,  loifqu'il  raliéne ,  Ci  l'on  mettoft  bdcmm 
dans  le  contrat ,  c]U  il  vend  fa  Mailbn  ou  bbiu^ 
chargée  envers  celle  qu'il  fe  ré(èrve  des  mêmes   - 
fcrvitudes  dont  elle  étoit,  8c  (è  trouve  chiigfe  9 
cette  claufe  ne  ferviroxc  de  rien,  &  la  Maifon  oohfc- 
ritage  n'en  feroir  point  chargée  eh  vertu  de  cette 
claufe ,  &  l'Acquéreur  feroir  en  droit  de  les  Éiitc 
fupprimcr ,  parce  que  pendant  le  temps  que  ITic- 
lirage  qu'on  aliène  s'eft  trouvé  appartenir  au  mê- 
me rroprictaire  que  l'héritage  dominant ,  fcs  fer- 
yinides  ont  été  éteintes ,  &  la  chofc  en  termes  in- 
dcfinis  &  généraux  n'a  point  d'effet  pour  rappd- 
Icr  &  confervcr  les  anciennes  fetvituaes ,  ni  pour 
les  impofer  nouvellement  >  fuivaat  la  Loi  prefcri* 
te  par  cet  Article  de  la  Coutume* 

privé  du  droit  dudlt  pnflage  :  tout  ce  qu'il  arriveroit,  Vcft 
q  l'il  feroir  âu  choix  de  celui  fur  lequel  eft  la  (êrvicode,  de 
p  jcer  ce  paflage  ou  il  jugcroic  â  pmpos  dans  ledit  corps  de 
logis ,  6c  d'y  donner  la  plus  petite  largeur  &  hauteur  qu'il 
feroit  nécenàire  pour  que  les  voiiures  puiflcnt  eutrer ,  en 
obfèrvant  qu'elles  y  pafljiTent  librement;  &  ainfi  dcsaona 
fèrvirudes  non  démenées  par  mefure.  Pour  éteindie  une  fit* 
vi  tilde  fan  te  de  déngnation  ,  il  faut  que  les  termes  qui  len* 
dent  à  l'établir  fo.cm  Ci  obfc  irs  ^  qu'il  no  foit  pas  poffibleaa 
Jnge  de  difccrncr  l'intention  de  celui  qui  a  voulu  ét»hlic  ce^ 
te  fcfVitudc. 
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4.  CeRr^itt  y_  que  fî  le  Propiiétaixc  d*une  Mai- 
ibo  acqaien  une  aûcxe  Maifon  joignant  la  fienne  » 
&  qu'il  y  ait  des  (èrvinulcs ,  foie  devant  ou  après 
1  acqui/îtion ,  s'il  vend  enfuite  lune  defdites  Mai- 
sons 3  &  ne  déckre  pas  fpécialemcnt  quelles  fervi- 
rudes  foufftira  ladite  Maifon  vendue ,  elle  fera  de-, 
datée  libte  &  franche  de  toutes  fervitudes  >  d'au^ 
tant  que  les  fervitudes  ont  été  confufes  &  éteintes 
par  la  poflèffion  d'un  même  Propriétaire  de  ces 
âeux  Maifons.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  donné  en  la 
Crtnd'-Chambre ,  le  1^  Mai  i  ^01  >  dans  l'eipeee 
de  deux  Maifons  bâties  &  difpoftes  par  un  Proprié- 
taire 3  &  fur  lui  depitis  vendues  feparément  à  deux 
différentes  petfonnes^,  enforte  que  les  fervitudes 
s'éteignent  qûaiid  les  héritage^  fervans  &  dominant 
viennent  dans  le  domaine  de  la  même  perfonae,  & 

Qu'elles  ne  font  pa)  établies  par  après  pour  paifeç 
rparément  en  dts  mains  étrangères 

5.  On  peut  encore ,  avec  plus  de  Jraifon ,  dire  que 
celai  qui  vctid  une  de  fcs  Maifons  en  tel  état  qu'elle 
&  trouve ,  ne  ][>eut  prétendre  aucune  fervirude  lut 
cette  Maifon  vendue  ^  quand  même  il  y  en  auroic 
^apparentées. 

é.  Il  n'en  eft  pas  ^e  même  à  l'égard  des  fervitu- 
«les  dont  la  Maifon  ou  l'héritage  vendu  eft  chargé 
tnVers  les  héritages  voifins  y  appartcnans  à  d'autres 
qu'au  Vendeur  s  car  u  fuffit  que  le  Vendeur  déclare 
4  l'Acquéreur ,  dans  le  contrat  de  vente ,  que  les 
ftrvitudes  dues  auic  héritages  voifins  par  la  Maifon 
tw  héritage  qu'il  vend  y  (eront  confervées  en  l'état 

311'elles  font ,  pour  que  l'Acquéreur  en  foie  chargj^ 
t  h  même  manière  que  le  Vendeur  l'étoit  -,  parce 
^  toile  cbofc  regardé  le  droit  des  Etrangers  :  8c 
^otque  l'Acquéreur  n'en  air  été  averti  qu'en  terine^ 
fl/kotimn  >  U  eft  engagé  ^  fatis&ire  entièrement  auf 
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fcTvitudcs  établies  par  les  titres  des  héridgeSYoififlib 
de  telle  nature  qu  elles  puiflènt  être  ^  (ans  qu'il  puit 
fe  avoir  aucun  recours  contre  le  Vendeur  ^  au  in- 
Jet  dcfditcs  fervitudcs. 

7.  Quoiqu'il  foit  dit  ci-deflus  que  les  fervinides 
s*éteignent  quand  les  héritages  {ervans  Se  doim* 
nans  viennent  dans  le  domaine  de  la  mèmeperfim- 
ne,  ce  qui  cft  confiant,  néanmoins  fi  celui  qui  acheté 
acheté  une  Maifon  &  héritage  joignant  une  aune 
IVUifon  qui  lui  appartient ,  charges  de  fcrvitiidcf 
Tunccnvcrs  Tautre^cft  contraint  de  dégu^ipirli  nou- 
velle Maifon  qu'il  a  acquife  ,  foit  pour  ne  la  pbv- 
voir  pas  payer  »  ou  par  retrait  j  ou  qu'il  y  ûtqod- 
que  hypothèque  ou  fuVftitution  ,  ou  autre  dwfe 
fcmblaSle ,  les  fcrvitudes  que  ces  Maîfbns  ont  l'a* 
ne  fiir  l'autre ,  revitnnen-  en  la  même  nature  qu'el- 
les étôient  avant  l'acquifinon  de  la  danicre ,  par- 
ce que  cctrc  dernière  Maifon  cft  cenfée  n  erre  point 
entrée  datis  le  domaine  4c  l'Acquéreur  qui  la  dé- 
guerpir. 

8,  Il  fe  peur  rrouver  des  cas  où  le  défaut  de 
mefure  n'empccheroir  rétabliffement  de  la  fcrvi* 
tude  y  pourvu  qu'elle  fût  bien  défignée  par  écrit 
dans  le  titre.   Par  exemple  ,  s'il  y  avoit  un  puits, 
tenant  tant  à  la  Maifon  ou  partie  de  l'hcringe 
aliéné ,  qu'à  celle  qui  feroit  Retenue ,  &  qu'il  ftt 
fimplcmcnr  déclaré  que  le  puits  fitué  en  un  tel  en- 
droit demeurera  en  l'ctat  qu'il  cft ,  &  fera  mitoyen 
aux  deux  Maifons  y  telle  déclaration  fuflSroit  pont 
en  établir  la  fcrvitude.  De  même  s'il  étoît  dit, 
que  telle  des  Maifons  ou  portions ,  ou  autre  héri- 
tage ,  auroit  droit  de  pauage  en  propriété  ou  en 
commun  au  travers  de  l'autre  Maifon ,  ainfi  qu'il 
cft  pour  gens  de  pied  ou  pour  voitures  de  canot 
les  ou  de  charrettes  j   en  dcHgnant  l'endroit  do 
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pailâge  :  cette  difpofirion  établiroit  la  ftrvitude 
du  padage  de  la  nature  qu'il  feroit ,  quoiqu'il  n'y 
eût  point  de  mefure  prelcrite  pour  la  longueur , 
largeur  &  hauteur  du  pailâge  ;  ou  s'il  étoit  déclaré 
que  la  portion  de  Maifon  vendue  ou  retenue  >  au- 
roit  droit  de  faire  couler  fes  eaux  au  travers  de 
Tautre ,  par  un  tel  endroit,  &  autres  déclarations 
feniblables  ^  cela  (èroit  fuiÉrant  pour  établir  la  fer- 
vitudc^-» 

^.  Si  le  Propriétaire  d'un  héritage  qui  auroit  5 
par  un  titre  de  fervitude ,  droit  de  pauage  au  tra- 
vers d'un  autre  héritage,  faifoit  (eparer  fon  héri« 
tage  en  plutieurs  parties  pour  les  louer  fêparémenr» 
ou  s'il  faiibit  bâtir  une  Niaifon  >  tous  les  Locataires 
qui  occuperoient  les  différentes  parties  de  (a  Mai* 
ion ,  ou  la  Maifon  qui  feroit  barie  fiir  l'héritage 
dominant ,  auroicnt  pareillement  droit  de  paflago 
au  travers  de  l'héritage  voiCn ,  à  moins  que  le  titra 
de  la  fervitude  ne  portât  le  contraire  :  mais  R  le 
Propriétaire  de  l'héritage  dominant  acqueroit  une 
autre  Maifon  &  héritage  joignant  le  fien  ,  laquelle 
Maifon  ou  béri4p?  n  auroit  pas  droit  du  même 
pailâge  avant  l'acquiftion ,  il  ne  pourroit  pas  don- 
ner communication  à  ceux  qui  occuperoient  cette 
dernière  Maifon  8c  héritage,  par  le palTage  dbnc 
fbn  premier  héritage ,  auroit  droit  (ur  l'héritage 
voifin.  (  c  } 

(e)  Si  an  poflâgede  fervitofte  écoic  comnntfi ,  c^eft*àdire  » 
qu'il  (crvtc  auffi  â  l'hérita^  fur  lequel  eft  la  rerviciklè ,  il  y 
auroic  upe  efpece  de  jufticc  qae  ce  pafljge  ne  fiit  point  corn- 
nran  avec  les  Locataires  <l*uae  autre  Maifo.1  aai  auroit  ét^ 
jointe  à  celle  qui  a  le  droit  de  paiTage ,  tcûuCe  du  plus  grand 
nombre  des  perfonnés  q  î  y  pafTeroient  ;  ce  oui  pourroit  in- 
commoder davantage  le  Propriéttire  de  IHierttâgf  aflcrrt  r 
mats  &€e  pailâge  ne  (èrTott  ^*i  Phéritaee  dominant ,  je  nf 
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penfe  pas  que  l'on  duc  empècker  Ifes  Locataires  i'nat  aant 
Maifon ,  que  le  Propriéuire  aaroic  lénaie  à  fqa  bcdun  i> 
minant ,  de  fe  fcrvir  de  ce  même  pafljg^ ,  fiinouc  s'il  n^ 
réfiilce  aucune  incommodité  à  Vhétiugc  aflervî ,  como^ 
lorfque  ce  ne  font  que  des  gens  de  pied  qui  y  paflènr. 


ARTICLE    ai6. 

Depnation  de  F  ère  de  Famille  ^àiarih 


D 


EsTiNATiON  de  Perç  de  famille  vanC; 
titre  ,  quand  elle  eft  ou  a  été  par  écrit, 
&  non  autrement. 

Conprencc  de  F  Article  ii^. 

Orléans,  22S.  Calais,  202.  comme  à  Paris. 
Melun  ,  XS9.  Eftampes  .73-  Montfort ,  S4.  DounUs,-% 
Sedan,  279  .  3  23  ,  n'exigent  pas  qu'elle  foie  pai  tçùu 

r  ,•  ■  • 

Explication* 

1.  Cet  Article  2 1  ^  de  la  Coutume ,  &  TAnidc 
précédent,  font  relatifs  lun  à  lautrc.  L'Article  xi  5 
dit  ciu'il  faut  déclarer  Tefpccc  &  la  qualité  des  fcr- 
vitudes  que  Ion  conftitue  \  &  celui-ci ,  qu'il  feut 
quelles  foicnt  ou  aient  été  par  écrit,,  pour  pou- 
voir fervir  de  titre. 

2.  On  entend  par  cet  Article  21^  delà  Coura- 
mc ,  que  quand  le  Propriétaire  de  deux  Maifons  00 
autres  héri cages,  proches,  ou  joignans  l'un  à fau- 
tre ,  vend  ou  aliène  Tune  de  fcs  Maifons  ou  hérita» 
gcs,  ou  par  donation  encre-vife,  ou  qu'il  les  par- 
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tagc  entre  fcs  hcriricrs  partL'itamcnt  de  dernicrc  vu 
lonrc  ,  ou  autrement ,  il  peut  charger  lune  de  fc^ 
Maifons  ou  héritages  envers  l'autre  ,  de  telle 
fcrvitudc  qu'il  lui  plait  :  de  même ,  fi  le  perc  de 
famille  n'a  pas  difpoH^  de  (es  Maifons  ou  autres 
héritages ,  (es  héritiers  ,  en  faifant  leurs  partages , 
les  peuvent  charger  de  fervitudes  les  unes  envers 
les  autres.  On  peut  auflî  par  échange  de  Maifon 
ou  autre  héritage ,  Tune  pour  l'autre  ,  y  établir  des 
fervitudes  -,  mais  dans  toas  ces  cas  ,  il  faut  que  les 
fervitudes  foient  conftituécs  expreflcment ,  &  Ipé- 
cialement  nommées  ùc  défignées  ,  Telpece  &  la 
forme  d'icelles  bien  expliquées  par  écrit,  ainfi  qu'on 
Ta ^ fait  remarquer  fur  rArticie  11  y  précédent^ 
moyennant  quoi  ceux  qui  deviennent  Propriétaires 
defditcs  Maifons  &  héritages ,  ne  fc  peuvent  de?- 
fendre  de  fouffirir  les  fervitudes  établies  de  cette 
forte  -,  au  contraire  ,  fi  les  fervitudes  n'étoient 
établies  qu'en  termes  généraux  ,  quoiqu'elles  fuf- 
fcnt  par  écrit ,  elles  ne  feroicnt  pas  ducs  &  ne  pour- 
raient pas  fubfifter ,  &  elles  leroient  fùpprimécs 
comme  contraires  à  la  liberté  naturelle  des  hérita- 
ges >  dans  laquelle  liberté  les  Maifons  Se  hérita- 
ges (ont  rentrés  par  la  confufion  de  la  poffefiion 
^ane  même  per(onne  avant  leur  (éparation^ 

j.  L'ancienne  Coutume,  Article  ^i  ,  portoîc 
iculemcnt ,  que  di(pofition  ou  deftination  de  père 
de  (âmille  vaut  titre  ',  &  elle  ne  requcroit  poinc 
qu'elle  ffic  par  écrit:  c'eft  pourquoi  on  prétend  que 
cet  Article  z  i  ^  de  la  dernière  Coutume  ,  ne  doit 
avoir  iieu  que  pour  les  fervitudes  établies  depuis  la 
réformation  qui  fut  faite  en  1 5  80 ,  &  qu'à  regard 
des  fervitudes  conftituées  par  la  defti nation  du  pera 
de  famille ,  auparavant  la  réformation.  Il  n  eft  pa^. 
néccflaire  quelle  foit  par  écrit ,  il  fuffit  d'en  prou- 
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ver  la  poflcffion  avant  rannée  1 5  80  >  8c  depuktt 
temps-là  fans  interruption.   Ainfi  jagè  par  Airfc 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  ij 
Février  1588,  &  par  autre  Arrêt  en  la  Cbambn 
de  TEdit,  le  2^  Novembre  1^10.   Ces  Anes 
ayant  jugé  au  en  l'ancienne  Coutume  ,  k  fiok 
dcftination  de  père  de  famille ,  vérifiée  par  OK 
longue  jouiflànce  y  tenoit  lieu  de  titre  ^  &  qn'an 
Particulier  qui  avoit  vendu  une  MaKbn  à  la  coaige 
des  fervirudcs  dont  elle  fe  trouvoit  chi^  en? 
vers  celle  que  le  Vendeur  fe  retenoit  »  &  que  fAc** 
qucrcur  layant poflédé  dans  le  même  état  qaelle 
croit  lors  de  la  vente  >  fes  héritiers  n^étoicnt  ps 
lecevablcs  à  contcfter  ces  lèrvitudes^  parce  aud 
n'étoit  pas  néceffaire  alors  que  la  deftination  du 
pcrc  de  famille  fut  par  écrit  exprelTément  en  l'iih 
ciennc  Coutume  :  comme  cela  donnoit  lieu  à  des 
procès  &  des  contcftations  dans  les  rérabliffcracns 
des  Maifons  qui  dévoient  les  fcrvitudes,  ou  aux- 
quelles elles  croient  dues ,  il  a  été  trouvé  à  pK^ 
que  les  fervitudes  foicnt  déclarées  &  exprimées  com- 
me il  eft  porté  par  l'Article  2  1 5 ,  &  qu'elles  foicnt 
ou  aient  été  par  écrit ,  comme  il  cft  exprimé  paxccc 
Article  2 1  tf. 

4.  Quoique  la  deftination  qui  eft  par  écrit  foic 
un  titre  de  fervitude ,  cela  n'empêche  pas  que  > 
dans  la  Ville  de  Paris ,  la  fervitude  de  paflage  pat 
la  Maifon  du  Voilin ,  qui  cft  établie  par  écrit  en  ter- 
mes généraux  ,  à  l'égard  des  temps  ,  ne  loit  ré«Tlcc 
d'ouvrir  à  certaines  heures;  fçavoir  ^depuisPâqiie 
jufqu'à  la  Saint  Remy ,  depuis  quatre  heures  du 
matin  jufqu'à  dix  heures  du  foir  -,  &  depuis  la  Saine 
Remy  jufqu'à  Paquc ,  depuis  fix  heures  du  marin 
jufqu'à  neuf  heures  du  foir.   Ainfi  jugé  par  Arrct 
en  l'Audience  de  la  Grand'-Chambre ,  le  19  Fct 
vrier  1^18. 
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5.  Ixsflfaue  cet  Article  ii6  de  la  Coutume 
dit >  qut;deJiination  de  pert  de  famiUc  vaut  titn ^ 
quand  elUefioua  iié  par  écrit ,  il  eft  ai  (c  d'enten- 
dre par  le  premier  terme  >  quand  elle  ejl  par  écrie  « 
qu'en  reprcfentant  le  titre  par  écrit ,  la  fcrvitudc  cft 
bien  étwlie  -,  mais  le  fécond  terme  ^  ou  a  été  par 
écrit  y  eu  plus  obfcur  'y  car  en  fait  de  fcrvitude  >  le 
rapport  des  témoins  qqi  diroicnt  l'avoir  vu  par 
écrit  ;  pourroit  être  équivoque ,  &  ne  fuflfiroit  pas , 
fi  ce  n'cft  que  l'Article  veuille  faire  entendre  que  lo 
titre  original  de  la  fcrvitude  étant  perdu  y  on  repré- 
(èntcun  ade  autentique  qui  faflè  mention  de  la  fer- 
vitude ,  avec  toutes  les  circoni^ances  ^  touchant  le 
(ait  de  la  fcrvitude-,  alors  le  fécond  a<%c  tient  lieu 
de  titre  original. 

6.  Celui  qui  vend  fon  héritage ,  doit  par  le 
contrat  de  vente ,  déclarer  Içs  fervitudcs  tant  avi- 
ves que  pafHves  :  &  il  ne  fuflit  pas  de  dire  les 
éieux  f  ai^/i  qu^ils  fe  pourfuivem  &  comportent  de 
toutes  parts  de  fond  en  comble  >  fans  en  rien  réfer- 
ver  ;  mais  il  faut  précisément  marquer  &  fpécifier 
les  qualités  &  di(po(îtions  des  fervitudcs  v  car  faute 
de  déclarer  &  nommer  da«s  le  contrat  les  fervitu- 
des  que  l'héritage  que  l'on  vend  a  droit  d'avoir 
fur  les  héritages  voiuns ,  \9S  fervitudcs  pourroienc 
s'éteindre  par  prefcription ,  l'Acquéreur  n'ayant 
point  de  connoiffance  du  titre  eriginal  des  fervitu- 
dcs. Ce  n'cft  pas  que  cette  déclaration  ,  mife  dans 
le  contrat ,  foit  fuftî&ntc  pour  faire  valoir  les  fervi- 
tudcs ,  il  eft  encore  néceffaire  d'avoir  le  titre  pas 
écrit  qui  les  a  conftituées^  &  fi  au  contraire  l'héri- 
tage vendu  étoit  charge  de  fouffrir  les  fervitudcs 
paflives  que  les  héritages  voifins  auroient  fur  lui  , 
&  que  le  Vendeur  n'en  eût  pas  fait  déclaration  pat 
le  contrat  de  vente  ^  VAçqucrçur  étant  cnfoite  tenu 
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^e  les  fouffirir ,  auroic  des  dédommageais  à  fut^ 
rendre  fur  fon  Vendeur» 

7.  De  plus  >  il  faut  regarder  k  la  pofition  des  1» 
vitudes,  G  elles  fonc-concre  la  Coutume  »  comme 
les  vues  de  lumière  qui  doivent  être  garnies  de 

frilles  de  fer  &  verre  dormant  :  fî  celui  m  vthêr 
li  la  fetvitudc  n'y  veut  point  de  grilles  Se  fer  ni 
verre  dormant ,  la  déclaration  en  doit  faite  mciH 
tion  >  te  ainfî  des  autres  établifTcmens  de  ièndf 
rudes. 

8.  Les  fervitudes  une  fois  établies  par  tities  n& 
fe  peuvent  changer  au  gré  de  celui  qui  les  poflbdc , 
ni  de  celui  qui  les  foume ,  fans  le  confeotemcnf  de^ 
rous  les  deux  ^  quand  même  les  cbangemens  fe- 
roient  plus  utiles  à  lautre  Voifin :  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  2}  Août  1^57  >  entre  Marie  Du- 
puy ,  veuve  de  Jean  Thierry ,  &  Etienne  Hardy  ^ 
dans  la  rue  des  Bernardins.  Une  Maifon  avoir  uoe 
cave  fous  partie  d'une  cour  de  la  Maifoii  voifine  » 
&  à  côté  de  cette  cave  il  y  avore  de  petits  caveaux 
rant  (bus  la  rue  que  (bus  cette  cour  ,  avec  un  foo- 
pirail  fur  la  même  cour ,  pour  y  donner  de  la  lu- 
mière >  garni  d'une  picrtt  percée  de  cinq  trous  >  po- 
fee  d'après  le  pavé  d'.'  la  cour.  Le  Maître  de  la  coor 
voulut  (aire  bâtir  une  Maifon  fur  cette  cave  >  tC 
pour  (è  &ire  élever  ua  mur  au-de(rus  du  mur  qui 
fi^paroir  la  cave  telles  caveaux ,  auxquels  il  laiilà 
deux  foupiraux  pour  donner  du  jour  de  la  me  dans 
cette  cave ,  au  lieu  du  (bupirail  qui  y  étoit»  qa^ 
fit  boucher.  Le  maître  de  la  cave  en  fit  plainte ,  fur 
laquelle  intervint  Sentence  daChâtelet  de  Paris , 
le  13  Juin  i^$é  y  portant  que  le  Maître  de  la  ca- 
▼e  feroit  maintenu  dans  la  jouiflànce  de  la  cave  ts 
de  (es  caveaux  ,  8c  du  (bupirail  en  queftion  ;  en- 
joint au  Maitie  de  H^coiir  de  réparer  ks  lieux  > 
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ainli  quils  croient  avant  rcnrrcprifc.   Cette  Sen- 
tence fut  confirmée  par  ledit  Arrêt  du  23  Ac^t 

Quelques  Auteurs  ont  fait  diftinrâion  de  dcul 
£>Ttes  de  deftinatron  de  fèrvitude  ;  Tune  fimple  , 
&  Tautre  double.  Us  difent  que  ia  ûmplc  dk  torÇ- 
qu'un  héritage  tire  tout  fon  avantage  de  l'autre , 
comuie  de  recevoir  le  jour  &  lâcher  (es  eaux  dans 
icelui ,  fans  foufFrir  auauie  fervitude  réciproque  ^ 
^'il  faut  précîfimcnt  que  cette  première  deftina- 
tion  de  fervitude  Coit  par  écrit  :  &  la  double  def- 
tioation  eft  lorfque  les  fervitudes  font  réciproques  » 
comme  H  une  Mai(bn  a  un  égout  &  Tautre  une  vue» 
Içfquelles  fcryitudes  peuvent  êtrç  tellement  nécef- 
iaires ,  que  Ci  elles  étoient  fupprimées ,  elles  dimi- 
sueroicntleprix  des  deux  Maifons.  Ils  difent  que 
CCS  doubles  lervitudes  fc  peuvent  entretenir  fans  ti^ 
tKS  3  parce  que  fi  l'une  des  Maiibns  vouloit  s'af- 
franchir de  fouffiix  la  fervitude  de  l'autre ,  elle  pec- 
droit  aufll  fbn  droit  >  &  s'en  trouveroit  incommo*- 
dée:  néanmoins  le  titre  par  écrit  eft  toujours  le  plus 
sûr  pout  éviter  toutes  conteftations  &  les  Procès. 
£  eu  confi:ant  &ue  ces  doubles  fervitudes  ne  tien- 
nent point  lieu  de  titr; ,  &  l'un  des  Voifins  les  peut 
£dre  fupprimer  quand  il  lui  plaît. 

10.  Par  Arrêt  du  1  ^  Mai  r  ^o  i ,  il  a  été  jugé  que 
la  deftination  du  Pere  de  Emilie  n'étant  point  par 
^rit^  les  deux  Maifons  par  lui  bâties  &  difpofôcs  > 
avec  des  ièrvicudes  >  ayant  été  vendues  &  adjugéei . 
Hparimem  à  deux  diverfes  perfonnes ,  les  fervitu- 
des imposes  par  le  pere  de  famille  venoient  à  s'é- 
teindre &  à  fe  refoudre ,  faute  d'être  inférées  dans 
le  Procès-verbal  delà  defcription  de  l'état  des  lieux, 
tant  de  l'une  des  Maifons,  que  de  l'autre  relative- 
ment. 
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ARTICLE     ti7. 

Difiance  de  mur  mitoyem^  ou  apfartaumta» 
Voifin  »  four  foffè  k  emmx  ou  tloofu. 

^\  U  L  ne  peut  faire  fofTé  ^  eaux  on 
cloaque  »  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  difbo- 
ce  en  tous  fens  »  àts  murs  apparteiuns 
au  Voifin  »  ou  mitoyens, 

Confinuu  de  tJnîcU    ai/. 

CahU  ,  toi.  comme  Paris. 

Melun ,  toS  :  N'exige  qu'on  tontre-mar  d'an  pie4  &  ^* 
mi  d'cpaUTear  de  pierre  ,  ehaux  8c  (àble.  Moourgii ,  di.  i^ 
art.  tf.  Orléans  «  243.  de  même. 

Clermoot,  121  :  Un  coacre-imnr  d'an  pîed. 

Eftarapes  ,  art.  s  6  :  Un  pied  en  chaux  &  fable ,  )  u  pteè 
da  puits  voifin.  Gtand-perciie  ,  art.  aao.^e  même 

Rlieims  •  3<7  :  Contre-mur  de  deuz^cda,  étoipcacotlB 
le  pieds  du  putes  voifin. 

Lorraine  y  tit.  14,  art.  10  &  11.  9  pieds  dediAuce  di 
puits  voifin ,  U.  un  eontre«mnr  de  chaux  &  fable  avec  cenoy- 

Dunois,  art.  61.  9  pieds  de  diftançe  du  puits  foiIn»s'iL 
eft  plus  anciennement  édifie. 

Berry ,  tit.  11.  art  11  :  doit  empêcher  qu'ils  ne  niicil 
aux  voifins  ,  foit  par  puantife  ou  détériorations  de  mw. 

Nantes,  723  :  Un  contre-mur  de  chaux  &  ciment  ta 
pied  &  demi  d'epaiflèuTa  724}  9  pieds  de  diftancc  do  paV 
voifin. 

Bar,  1S3  :  Contre-mur  de  deux  p'eds  d'èpaifTenr,  it5  > 
on  ne  peut  avoir  égout  qui  conduife  les  immondices  dns  ks 
puits  voifin ,  psemi^ement  éàiSiL  Oûé^v»  «  X49. 
ftoia ,  S09.  coflime  le  s  t  s.  de  Bat» 


POUR  Fossr  A  EAUX.    445 

KenJics  »  693  :  Les  voi£ns  font  tenus  fouffrii  les  conduits 
è  eau  qui  vont  rendre  dans  le  conduit  public ,  fauf  à  eux  à 
iTcB  fervii  ,  &  en  ce  cas  faire  les  &ais  dudit  conduit  en  Icnx 
CDdroit  •  694  :  ^Chacun  cfi  tenu  de  conuibaer  à  Tendroit  de 
1k  naifon  »  aux  frais  des  condniu  pou  anivcr  au  conduit 
foblic. 

Nantes,  7^'  v  Chacun  peut  adreifer  le  cours  de  fon  tone 
4ant  les  anciens ,  en  conixibuant  à  l'entretien  defdits  anciens 
toues. 

Chllons  •  14e  !  Nnl  n*eft  tenu  de  poner  l'eaa  de  fon  voi* 
tut.   Nivernois,  ch.  10.  art.  1.  de  même. 

S.  Sever ,  tit.  i  j.  art.  1  :  Qui  veut  bÂtIr  maîfon  doit  laiHèr 
^cmi-pied  de  chacun  c6t^  poux  ^e  ftilUcide ,  &  fi  un  autre 
Utit  il  en  doit  UiiTct  autant  on  porter  i*eau  de  fon  voifin» 
Mn.  2.  &  a  lieu  l'article  prochain  ès-Villes  U  lieux  ou  il  j 
•  entreval  entre  deux  maifocs  feulement. 

Yoytz  la  Confetence  de  T Article  if  i. 

Explication. 

1.  Ota  nommmc  cloaque  ou  puifard ,  un  trou  - 
crcufè  en  rené  »  rond  ou  quarré,  ou  d'une  autre  (or- 
me de  plan  ^  entourré  de  murs  »  couvert  pour  ^o^ 
dinaire  d'une  voûte  >  ou  de  grandes  dalles  de  pier*^ 
res  )  dans  lequel  s*écoulent  les  eaux  des  toits ,  des 
cours  j  ou  des  cuifines  en  des  lieux  bas  >  d*où  les 
eaux  ne  peuvent  pas  avoir  leur  écoulement  fut 
la  fuperficie  du  terrein  ;  &  on  nomme  fojfis  i 
«ttJt  les  trous  creufl^ ,  comme  les  mares  >  les  fof 
les  à  fumier  J  &c.  à  découven^  entonnés  de  murs 
on  non. 

X.  L'uiàge  des  cloaques  »  quoiqu*ancien ,  eft  trdf- 
incommode  »  tant  i  caufe  que  l'eàu  y  croupit  >  ft 
peut  gâter  leau  des  puits  voifins^  ce  qui  cau(ê 
ibuvent  de  grands  Procès ,  que  pour  les  mauvailèf 
Tapeurs  qui  en  fortent  &  s  exhalent  >  notamment 
rdc  ceux  qui  reçoivent  d  autres  eaux  que  celles  dtt 
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Ciel.  Ccft  pourquoi  la  Coutume  ordonne  en  cet 
Article  117 ,  qu  u  doit  y  avoir  fit  pieds  de  diflam 
ce  en  tout  fèns ,  entre  ces  fortes  dç  cloaques  8C 
fo(Ks  qui  reçoivent  Técoulemenc  des  eaux  ,  &  Itt 
niurs  appartcnaiis  aux  Voifins ,  ou  mitoyens^  La 
diftance  de  fix  pieds  fe  doit  prendre  du  devant  da 
jnur  voifin  ou  mitoyen  >  tant  de  celui  qui  eft  as 
Voifin  fans  moyen  >  que  de  celui  qui  eft  mitoyen  > 
îufqu  au  bord  du  cloaque  ou  foflc  :  &  s'il  n  y  avait 

Îroint  de  mur  de  feparation  3  la  diftance  de  fis  ptcdi 
i  prendra  de  la  ligne  oui  (epare  les  hfritaees.  H 
&ut  que  cette  diilance  ae  fix  pieds  foit  mafive  8c 
pleine  de  terre  bien  condcnféc ,  dans  laquelle  di^ 
tance  la  maçonnerie  de  1  epaifleur  du  mur  du  cloa- 
que y  peut  être  comprife.  (  a  ) 

(a)  Dans  cet  Anicle,  la  Coutume  a  cherché,  autant  qu'elk 
a  pu ,  a  prévenir  les  conteftations  Se  les  diâîcultés  que  les 
«loaques  peuvent  exciter  entre  les  Propriétaires  voiAis  *  eik 
«  ordonné  qu'il  yeâx6x  pieds  de  diftance  eatre  les  muzs  lav 
Boyens  &  ces  cloaques  ,  unt  pour  okvier  â  la  filtratioa  de  ces 
eaux  chez  les  Voinns ,  en  snetcaot  un  terre- plein  entre  ks 
murs  mitoyens  èc  les  murs  des  cloaques ,  que  pour  éloigner 
les  mauvaifes  odeuTs  oue^es  fortes  de  lieux  exhalent^  ft  qid 
pourroient  incommoder  les  Voifins.  Telles  font  les  laifeas 
qui  ont  engagé  la  Coumme  â  fixer  cette  diftance  de  fiz  ma 
encre  les  cloaques  &  les  héritages  voifins;.  Cepeadam  il  ar- 
rive fouveut  que  cette  di/pofition  de  la  Coutume  ûe  resof  lit 
pas  les  bonnes  intentions  qu'elle  a  eu  :  il  fe  trouve  Ibnveic 
que  les  eaux  des  cloaques ,  malgré  cet'éloignement  ^  péné* 
crent  chez  les  Voifins ,  &  lek  mconunodent  beaucoup  pat 
leurs  manvaitèt  odeurs ,  fimour  lorlque  ces  doaqaes  cef oi- 
^^«BtdiBseanzgrairckdes  cnifinefi»  qui  lorfqu'ellcs vitmcrt 
à  fe  corsompre  prodai(ènt  une  puanteur  fi  infiipportabk , 
i^il  eH  créS'difbcile  de  trouver  quciqu^un  qui  veuille  baU* 
lier  les  Maifbns  dans  leiquelles  il  y  a  de  pareils  doaqnés 
00  puifards ,  ou  qui  en  (but  voifines.  Dans  le  premier  cal, 
l*di^o£ti»a  de  la  Coutume  ae  dtipenlê  pas  le  prapnécaîM 
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3*  Celui  qui  a  un  puits  dans  fon  héritage ,  s'il 
n'eft  pas  éloigné  de  ùx  pieds  du  devant  du  mur  vol- 
fin  ou  miC'jyen,  ou  de  la  lisne  qui  (epare  les  héri-* 
tage|,>  lorfqu'il  n'y  a  point  de  mur  pour  les  féparer  ^ 
il  ne  peut  s'en  fervir  à  autre  ufagé  qu*à  tirer  de 
l'eau  j  &  non  pas  à  y  laiflcr  couler  de  l'eau  de  fes 
combles  &  de  fa  cour ,  &  encore  moins  de  fa  c^^t 

du  cJoa^e ,  dont  les  eaux  s'épancheac  cke^  le  Voifîn ,  de  la 
réparacjoo  da  dommage.  J*ai  toujours  vu  en  pareil  cas  cou- 
traindre  ces  Propriétaires  à  Aire  cefTer  Pépanclieme..t  der 
eaux  de  leurs  cloaques  ,  malgré  que  la  condruâioa  en  fût 
bonne.  S'il  faut  que  cette  conftra6^ion  (bit  celle  que  les 
earz  ne  puiflenr  pas  filtrer  à  travées ,  il  n'étoit  donc  pas  né<« 
ceflaire  de  fixer  une  diftance  de  fix  pieds ,  il  lufSibit  d'ordon* 
ner  que  la  diftance  des  cloaques  fiik  telle ,  Se  la  conArudKoQ 
de  leurs  murs  ,  que  leurs  eaux  ne  puâent  pénétrer  chez  les 
Voiûns.  Les  fbfles  d'aifance  en  font  bien  plus  près ,  $c  ce 

(rendant  elles  ne  filtrent  point  dans  les  héritages  votfins ,  par 
es  précaMtions  qu'on  apporte  dans  leurs  conftru^iont.  Dans 
îe  fecond  cas  y  Texpétience  prouve  tous  les  joon  oôe  cette 
didaiice  de  fix.pieds  ne  garantit  point  les  Voifias  des  nuu« 
^aifes  odeurs  da  cloaques  ;  il  s'en  trouve  qui  font  i  plus  de 
douze  pieds  de  diflance  des  Yoifins,  qui  ne  laiflent  pas  de  les 
infeéter  :  il  fiiffit  cependant  que  ces  pulûrds  foient  a  ûx  pieds 
de  diflance ,  pour  que  les  Voifins  ne  puiflent  Ce  plaindre  ;  en 

2[uoi  Ngalité  n'eft  point  confervée  y  la  mauvaifè  odçur 
tant  un.  tort  auffi  réel  pour  une  mailbn  ,  que  b  filtratiott 
des  eaux.  Il  eft  vrai  que  la  coaftru^ion  elt  atuquée  par 
la  première  ,  6c  fèuHment  l'occupation  par  la  dernière  i 
suis  l'une  eft  auflî  préjudiciable  que  l'autre.  Il  auroic  été 
bien  plus  â  propos  d'obliger  les  Propriétaires  des  cloaques 
de  n'y  point  lalffer  d'ouverture  par  le  haut ,  pour  les  ton* 
traindre  de  difpo(èr  Ieurs*bâtlmens  de  manière  qu'ils  n'es 
enflent  pas  befoin  pour  leurs  cuiCnes  ;  car  pour  ce  qut  eft 
des  puifàrds  qui  ne  reçoivent  que  des  eaux  pluviales ,  n'ayant 
aucune  odeur ,  ladite  diftance  de  fix  pieds  n'y  eft  néceflairc 
d'aucune  manière ,  il  devroit  fuffire  que  leurs  eaux  ae  pu% 
Ibat  pénétrer  dans  les  Maifoas  voifinet. 
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(înc ,  cTautanc  qu  au  lieu  d*un  puits  »  il  en  finotf  oA 
doaqu;  ;  cnforce  qu'il  (àudxoic  que  la  mcme  èf- 
tance  y  fijt  obfcrvcc.  (b) 

4.  Les  cloaques  fe  peuvent  creufcr  jufqulJ al 
vive ,  pourvu  que  l'eau  des  cloaques  ne  pcncae  ft 
ne  fe  communique  pas  avec  Teaud  un  puits  j&it  01 
à  faire  dans  les  faérirages  voifins,  • 

j.  Quoique  la  diftance  de  fix  pirds ,  preicricenr 
cet  Article  117»  (bit  obfervéc ,  fi  les  eaux  des  mt 
ics  ou  cloaques  pénétrent  dans  les  puits  &  iflcom- 
modent  les  héritages  voifins  >  les  Propriétûes  des 
folles  &  cloaques  font  tenus  de  (aire  coat  ce  qu'il 
convient  pour  empêcher  qu  elles  ne  pénétceiit&D*iD- 
commodent  les  héritages  voilins  :  &  fi  après  y  mit 
fait  maffif  de  maçoiuierie ,  corrois  de  terre  glailci 
&  autres  chofcs  femblables ,  les  héritages  voifins 
en  font  encore  incommodés  »  IcfHits  fofles  à  ttat 
ou  cloaques  doivent  être  changés  de  place  >  recu- 
lés plus  loin ,  ou  fupprimés  >  s'il  n'y  a  pas  d'auut 
moyen  d'en  garantir  les  héritages  voifms. 

(b'  L'on  ne  peuc  faire  d  un  puits ,  clone  on  ne  ffoi  p.':» 
fjirc  ufâge ,  un  cloaque  ou  puifard  ,  fuivjnt  U  difpofiiion  Je 
cet  Article  de  la  Coutume  ,  les  puits  pour  l'ord  naire  n'éuns 
qu'i  un  pied  de  d:ftance  de  I*.  critagc  voifin.  Mais  fiiifint  les 
xcficxioDS  que  nous  avons  faites  ci-defllis .  il  devroic  fiiffiie 
que  les  eaux  de  cepuifard  nepuiiTentp^^trer  chezlesVoifins. 
U  ncs'agiroic  que  d'éloigner  la  mauvaife  odeur  qui  poartoic 
s'exhaler  de  ce  puilârd  ;  ce  qui  feroit  làcilc  ,  il  ne  badroit 
que  mettre  (iir  ce  puifàrd  une  gargouille  couvene ,  qui  no- 
roît fon  ouverture  qu'à  fîx ,  fepuou  huit  pieds  dedifttnce 
de  l'héritage  voifin  :  par  ce  moyen  ,  l'on  fâiiiferoii  i  l'in- 
tention de  la  Coutume ,  parce  que  la  Coutume  n'ordooce 
de  mettre  flx  pieds  de  diftance  entre  les  murs  du  Voifia 
&  les  puifards ,  que  pour  d'autant  plus  éloigner  la  npeut 
de  ces  cloaques  >  &  au  moyen  de  cette  gargoiuUey  cm 
peut  l'cloigncr  unt  qu'oa  le  juge  à  propos. 

me 
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?•  Les  foffhs  ou  autres  trous  mpés  ou  non  mu* 
tes,  où  on  laiiïè  pourrir  le  fumier  &  croupir  de 
l*eau ,  doivent  être  éloignés  des  murs  voi(îns,  com- 
me les  cloaques.  Âinfi  jugé  par  Sentence  de  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes  du  Palais>  le  16  Août 
1^5 o  5  entre  M.  Benoît ,  Nicolas ,  Simon ,  François 
&  Pierre  Defcalot»  touchant  leurs  héritages  lis  au 
Village  de  Trilbardou  ,  proche  Meaux.  La  Sen- 
tence ordonne  que  iefdits  Defcalot  rehaufleront  le 
terretn  de  leurs  cours  le  long  du  mur  du  Sieur 
Benoît  \  enforte  que  Teau  ne  pourra  demeurer  plus 
pib  de  (ix  pieds  dudit  mur. 

7.  On  ne  pourroit  pas  faire  de  cloaque  ni  de 
foflè  à  eaux  dans  un  héritage  qui  n*auroit  que  dou- 
ze pieds  de  large  j  car  cet  Article  1 1 7  de  la  Cou- 
tume veut  qu  il  y  ait  ftx  pieds  en  tout  fcns ,  entre 
le  baatd  .du  cloaque  ou  du  folTé ,  &  le  devant  du 
mur  ,  là  largeur  du  cloaque  ou  du  foile  pris  au-, 
dclà.(c) 

S.  Tout  ce  qui  eft  dit  ci-defTus ,  touchant  les 
cloaques  &  folles  à  eaux ,  s'entend  lorfqu  ils  appar- 
tiennent &  fervent  à  un  feul  Propriétaire  à  1  cgard 
de  fes  Voifins:  mais  s'ils  étoient  mitoyens  à  deux 
jOU  plufieurs  perlbnnes  >  les  cloaques ,  folfés  à  eaux 
ou  mares ,  pourroient  être  moitié  fur  un  héritage  & 
moitié  fur  iautre  ,  ou  touchant  fans  moyen  a  un 
des  deux  héritages  ,  ou  ailleurs  >  ainH  qu'il  feroit 
ftipulé  par  le  titre;  &  l'un  des  Voifins  ne  feroit  pas 
plus  garant  que  Tautre  qui  y  auroit  également  droi^ 

(c)  Suivant  U  difpontioa  ftriâe  de  cet  Arcicle  117  de  la 
'Coutume ,  on  ne  pourroit  Êiire  de  puifard  dans  un  rerretti 
tel  Que  celui  que  propofe  M.  Defgodets  ;  mais  fuivant  ce  qui 
a  été  die  ci-deflus  ^  on  le  pourroit ,  en  ne  laiffant  poiuc  d'où- 
venure  par  le  haut  ;  ce  qui  empécheroit  les  mauvaifès  odeurs 
ic  pouvoir  incommoder  les  Voifins. 

/.  Partie.  F  f 
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àc  rmcommoSué  &  péokistioii  dis  eux  «  ft 
règsrd  dclaus  bentages^  que  des  iiézk^cs  de 

^  LofCque  Toa  w<k  les  immotidîcs  des  Toffif 
ou  cidaqars  communs ,  on  obicrvc  la  même  (ko* 
fe  ou  âux  latrÎB^ ,  Bmâ  (juUicfm  explique  ht  TAi» 
ticle  iiS  d^ificès,  ^  ^ 

10,  Quelcjues  Autctin  ont  ntk  les  dttm^Mu 
me  f  ang  des  cloaques  ou  folîcs  à  eaux  ^  mais  ih  n  oôC 
pli  cornîdéfé  qo'eliçs  ne  {bot  pis  de  mttmtîMtimt 
Se  qu'dift  ferrent  à  diffitrais  ufagcs  contraires  S:  op- 
po^Sj  les  cloaques  &  folles  a  eaux  étant  dcttioéî 
pour  di^Eper  &  coniiinict  les  eatcr  qui  y  couki^t  i  & 
les  dternes  écrat  âàtes  pouï  conienir  &  coofein 
les  catïx ,  qui  s*f  trouvcnc  ciaires  &  piii«  »  bm 
quidlescn  pmllait  fortir  sî  pénétrer  bon  dcloirce^ 
paoté  i  cat  fans  ctla  >  les  dremes  feroicnt  invlâî 
ainfi  elles  fc  pcuvcnc  placer  où  le  Maître  de  ITifai- 
tage  le  juge  a  propos ,  fans  y  obferver  U  Loi  pttC» 
ente  pour  les  cloaques  &  folles  i  c^vsc  ^  tmUtAh 
$ûi  qu'elles  n'incommoderont  pas  les  hérîtaigts  m* 
fins  »  tant  qu  elles  ne  ferviiont  qu'à  Tu^gc  des  d- 
ternes  »  bien  entendu  que  les  muts  qui  envkoaoe* 
font  les  citernes  par  le  dehors  ^  feront  de  oûnete 
Se  épaiCcur  fuflfîfanre'pôui  Ibutcnir  la  pétanEcaidt  j 
Tcau  qui  y  eft  contenue.  1 

I 
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ARTICLE     *i8.       . 
fcrter  hors  U  VUU  tmiÀemges  de  Privés. 

iW  Ul  ne  peut  mettre  vuidangc  de  fof- 
tt  &  pri?é  dans  la  Ville. 

Confireiiee  de  tArùcU  ziS. 

.Calais  •  204.  eomme  à  PMii. 

'  Melun  »  14)  '  Fisc  ttne  amende ,  la  première  fbh  xo  f.  p». 
llii  9  la  fecoade  10  f.  la  troifieme  <o, 

Bftampcs  »  ty  :  Fisc  une  amende  »  la  première  fois  \  €  C. 
jnifis  »  la  fccoodc  à  1  a  f.  la  troifieme  à  ao  ù  NiveiVio  s .  ch» 
SP  art.  16  i  la  première  fois  à  1  f.  tournois  ,  la  féconde  &  au  •. 
tiCi  »  arbictio  jiidicis.  BoarboQQoia ,  art.  s  >  S  ^  7  T.  la  fecon- 
éi  1 14  f.  fa  troifieme  à  ai  f! 

Klvaraois,  ch.  ie«  art.  it  :  On  ne  pent  nourrir  dans  la 
viQe  «  povrceaos  ,  ttAks ,  boncs ,  chênes  »  cochons  ,  che* 
tffiêiUL  U  antret  femblables  bétes  »  art.  19-  Ac  aa  :  on  n'y  peur 
tc^iz  fumier  daas  les  grandes  rues  pi  os  haut  d'un  |our>  êc  dans 
ki  petites  s  {ours.  Berry  .  tit.  11.  art.  il.  19.  a o.  Mclun  » 
f4X  ,  14a ,  de  m^me. 

KÎTemois,  ch.  xo.  art.  ao  :  Celui  qui  bltit ,  peut  laiflet 
fèt  iounoadices  pendant  te  temps  convenable  qui  s'arbitrera 
fi  le  Juge .  fi  le  d^at  y  échet.  Jerry  ,  tic.  i|.  art  a  i.  de  mé-» 
me.  art.  2  a  :  Pourvu  qu'il  laiCe  libre  le  pafiage  des  chariots, 
«rt.  21  :  le  biciment  fini  „  il  fiera  oblige  de  les  6ter  dans  le 
temps  ûxé  par  {uftice.  art.  24  :  S'il  y  atoit  furfc^ance  au  bâ- 
tiflKftt,  le  Juge  fizcroit  le  temps  dans  lequel  il  devtoit  être 
fiai  &  huit  jours  après  les  feroit  mettre  en  lien  où,  ils  n4n« 
c^msnodafiènc  piM* 

Yoyex  la  Conf<(tence  de  l'Article  204. 

Ffij 
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i«  Les  Aitièics  191  &^  th  àà  & 
pKcfcrivcnt'k  Loi  qu*^  finit  dbC 
cre-muis  de  Liâmes  êc  feflb  «faifinà j<tt  fi 
gaticn  d  avoir  des  latrines  8c  Drivés,  dans  tomslf^^ 
Mai(bns  en  la  ViUe.&.  FaojcpoQigi  de  F«k  i4Jr^ 

giicàrions  lûr  ces  denx  Afn^^  Jkmpmi  Sm,  ] 
ment  de  laconftmAion'dcs  latritiesftfyibd'V/] 
ce  3  &  de  ce  qui  en  dépend,  &oeci^nKfe lit  \ 
de  la  Counnee  regardent  kvmdangiè'dKfifes 61^  j 
ù$  d'aifànce  &  privés  ;  fvx  quoî^  îltant  coÉUiip  ] 
deux  choies  :  la  première  tfk  un  fidr  àt  P6Ëa,^  If  * 
la  féconde  eft  pour  la  contribution  de  la  voiiîip;  •  j 
des  foflcs  d  ailance  conununcs  i  denz^ca  plii>ii^  J 
Voiâns^'poflédans  chacun  une  ou  plufieœsfllate' 
&  héritages. 

2.  Cet  Article  218  de  la  Coutume  défend  dp 
mettre  les  vuidanges  de  folié  &  privé  dans  h 
Ville ,  cnforte  que  s'il  y  avoit  une  grande  place  ft 
jardin  à  Tendroit  où  feroit  la  foflè ,  il  n'cftpaspo* 
mis  de  faire  un  grand  trou  dans  cette  place  pont  y 
mettre  les  matières  fécales  que  Ion  vuideroit  de  la 
foifc ,  &  la  recouvrir  de  terre  par  le  dellus  ;  &  cdm 
qui  le  feroit  >  foit  le  Propriétaire  ou  le  Voidan- 
geur ,  feroit  tranigreifeur  de  l'ordonnance  de  la 
(I^ourume. 

3.  Par  un  ancien  Arrêt  du  13  Septembre  iJ5i| 
il  eft  enjoint  aux  Vuidangeurs  des  matières  fikilci 
de  les  mettre  dans  des  tombereaux  ou  d'autres  v^it 
ièaux  bien  clos ,  cnforte  que  rien  ne  (Mépandepr 
les  mes ,  à  peine  de  confifcation  des  d^evaox  ,  Bas-» 
nois,  &  dû  fouet,  (a)  >.• 

(a)  Dans  la  dî^Çtisa  de  cet  Arc.  si  t ,  la  Cwilae  picttl 
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4.  Lorf(|u*il  y  a  des  eaux  dans  les  foflês  d'at- 
iance  que  l'on  vuide^  il  ell  exprellîmenc  défendu 
fous  peine  de  grofTe  amende ,  aux  Vuidangeurs  de 
£ure  couler  leiHipes  eauxpuanres  dans  les  ruifTeaux 
des  lues ,  Se  ils  font  tenu^  de  mettre  ces  eaux  dans 
des  vaiiTeaux  bien  clos,  Dour  les  rraniporter  aux  en- 
droits deftinés  pour  la  décharge  t^cs  matietes  féca- 
les. 

5.  Les  nurieres  fêcales  des  (biles  d*aifance  ne  fe 
doivent  vuider  que  de  nuit  >  &  me  doivent  pas  p«- 
xoitre  au  petit  jour  ->  iC  elles  doivent  être  portéck 
hors  de  la  Ville  avant  le  jour. 

6.  Les  vuidanges  &  ciirages  des  foflês  d  aifânce 
fe  doivent  faire  aux  dépens  oesPardes  y  ayant  droit  : 

les  précautions  nécefliirei  pour  prévenir  la  corruption  de 
Ifair  que  ces  vuidanges  ne  inanqueroient  pas  d*infeâec;  s*il 
écoic  permis  aux  Propriéuires  des  Mailons  de  les  enfouir 
.Jaas  leurs  jardins  ;  6:  en  même  temps  pour  empêcher  que  les 
Propriéuires  voifins  ne  s*incommodent  les  ups  les  autres;  ce 

Îiarriveroic,  fi  la  Coutuoie  n^y  avoir  pas  prévu.  L'avarice 
quelques  Propriétaires  les  aaroit  engagé  i  vuider  ainfi 
leurs  fefles  d'ai&nce ,  pour  éviter  la  dépenfe ,  malgré  les  io. 
commodkés  qu'ils  en  auroieftt  reffenti ,  $c  celles  qu^  an* 
loîenc  caulë  â  leurs  Voifins;  parce  que  ces  vuidanges,  quoi- 
qpi*emerréet  »  ne  laifleroient  pas  de  produire  de  trés*mau^ 
vaifis  exhalaiibns  pendant  long- temps  avant  d'être  confcm- 
nées.  Ainfi  la  Coutume ,  dans  cet^rcicle,  opère  la  ûlubrité 
êe  l'air  ^  5c  prévient  les  difputes  continuelles  que  ces  Tui* 
^nges  n'auroient  pas  manqué  d'occafionner  entre  les  Pro- 

Kwuires.  S'il  arrivoic  cependant  que  celui  i  qui  appartiens 
oie  la  fbffe  eût  un  grand  emplacement  de  jardin  ou  autre , 
êc  qu'il  fiHc  Sicile  à  ce  Propriéuire  de  &ire  creufer  un  trou 
de  grande  profondeur,  quel  inconvénient  en  ré(dlteroic-il 
peur  les  Voifins?  Aucun  ;  l'épaifTeur  des  terres  au-deflus  dt 
#es  matîAes  en  arrêteroit  certainement  les  ézhâlaifons  : 
mais  ce  cas  particulier  ne  détruit  pas  la  (àgefle  de  la  di^fi. 
ripa  de  cet  Article, 

FfiiJ 
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Se  il  plufieurs  Maifons  &  tién rages  appaîretiim  I 
43Lftcrcns  PropriétaÎTcs ,  ont  droit  de  ic  fervir  de  11 
lîièmc  fofle  d'aifancc  *  &  que  la  vuidange  «'en  piullt 
faire  également  par  chacun  liefdjrs  héntages^  ci»* 
cunr  dcfdires  Parties  y  ayant  droit ,  doir  âlrcrniO- 
vemenr  fuiic  après  Faiicrc^  fouffiif  la  vuidangc  êoi 
faire  par  chez  eux,  (bj 

7-  Si  une  fofTc  commune  fc  voide  par  un  lieu  cofli- 
mw  à  tous  les  Pïopricrai  res  des  dîôcrctïî  faériagcs 
quj  y  ont  droit ,  ils  en  doivenr  payer  la  dépenfeJe 
la  vuidangc  ,  chacun  également  entr'tix  ^  en  rece^ 
vant  chacun  une  égale  incommodité,  Ai^pgip» 
Arrctdu  zi  Mai  1^40.  (c) 

S>  Quand  une  fofie  d'ailàncc  appartient  &  cftl 

Tûfage  d*unc  feule  Mâifon  ,  le  Propnctaîïe  de  cet- 

ce  Maifon  la  doit  faire  vuider  par  chez  foi  &  i  fe 

^^      dépens  fciit  j  guand  même  ladite  foiTc  d'aitincd^ 

roit  par  fcrvitude  fous  l'héritage' de  fon  Vcâfi&»)i 

{b)  Ceft<à-dire ,  que  fi  l^lù  a  foufien  tant  Yiiiènge»  « 
fera  d  un  autre  â  (buffrir  la  p roçKaiae ,  9c  aînfi  icsMRK 
car  il  n'eft  pas  nécefiàixe  <|u'el]e  (è  bSc  ea  wutmi  H'ii 
par  cliez  tous  les  Propriétaires,  â  jBoiiit  que  cette  Me  m 
(àt  &  grand'!  qu'elle  ne  pâc  être  vaidée  q|D*eB  fUttm 
nuits ,  auquel  cas  les  l^ropri^uizes  en  ùa^onmML  hb 
clîacun. 

(c)  C*eft-1  dire  y  que  fi  ce  lieu  comnoa  â  tooflesPio^ 
ptiiétaires ,  par  lequel  oinmide  la  fbfie ,  a  ime  tffii|€Qiaa» 
ne  à  tous  les  Propriétaires ,  ils  doivent  payer  um  éphk 
ment  s  mais  fi  ce  lieu  commun  eft  eavironaé  4t$  < 


\ 


Propriétaires  de  la  fbflè ,  ils  doivent  dooaer  f^tEÊfji  wm 
Vuidangeurs  par  lenrs  caves  aUemativemeùt  :  Ivb  imaà 
paffage  pour  une  vuidange ,  êc  lor(qu*il  eft  bei^io  de  lei» 
^r  cette  fefle ,  Tautre  doit  donner  paflage  â  Ç/mtommÊ 
Tes  'caves  ,  de  ainfi  de  fuite ,  autant  ^'ii  fe  txovvt  de  » 
|irci9  Propcicuircs,  &^  doivent  payer  ' 


VUID ANGES  DE  PmVE*.  455 
moins  qu'il  ne  fut  aitticment  ftipulé  par  le  titro  de 
Urervinide.  (d) 

\  9.  LodTqu  une  (bflè  d'aifance  fttt  à  plufieurs 
Maiibns ,  &  que  la  yuidange  fe  (aie  par  Tune  des 
Maifons ,  celui  qui  fouffre  la  vuîdange  par  tbe% 
(bi  9  ne  doit  contribuer  i  la  vuîdange  des  iDaticres 
Scales  que  pour  la  moitié-dela  dèpcùk  de  ce  qu'il 
en  coûte  à  chacun  des  autres;  c'eftà-dire >  c^ue  fi 
la  fblTe  dailànce  fert  à  deux  Maifons  ^  celui  qui 
(boffire  la  midange  de  Ton  côté  n*y  doit  contribuer 
que  pour  ud  tkrs  des  frais  ^  &  i'aunc  7  contribuera 

Eour  les  deux  tiers  des  frais.  Si  la  foffe  d'aifànce 
:rvoit  à  trois  Maifons  >  celui  qui  foufiriroit  la  vui« 
dange  de  fon  coté ,  ne  contribueroît  que  pour  un 
cinquième  des  frais  y  Se  chacun  des  deux  autres 
pour  deux  cinquièmes.  De  même  ^  fi  la  folTc  fer- 
voit  à  quatre  Maifons ,  celui  par  le  côté  duquel  la 
vuidange  fè  feroit ,  n'y  contribueroit  que  pour  un 
Ic^iéme  »  &  chaicun  des  trois  auotes  pour  deux 
feptîémes. 

lo.  Si  par  un  titre  de  fervîtnde,  Tun  des  Co- 
propriétaires d  une  fofiè  d*aifance  commune  étoic 
ohkgé  de  {bu£frir  la  vuidange  dé  fbn  coté  ^  il  ne 
devra  toujours  contribuer  que  pour  la  moitié  de 
ce  <]ue  chacun  des  autres  Copropriétaires  payeroic 

Eur  la  dépenfe  de  la  vuidange ,  quand  même  il 
oit  dit  par  le  titre  qu'elle  fera  vuidée  à  frais  com- 
muns 'y  car  c^eft  toujours  à  frais  communs ,  quoique 
cdtti  qui  fouffre  la  vuidange  de  fon  coté  n'en  paye 
pas  tant  que  les  autres.  (  e  ) 

(d)  Ou  qu'il  y  eâc  inpoffibilité  de  le  pouvoir  faire  autre* 
ment ,  parce  qu'en  ce  cas  la  première  fervirude  impcife  la 
feconde. 

(e)  S'il  étoit  dit  par  on  ti|rc  qu'ont  (bfle  commune  env e 

JFf  ir 
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1 1.  Si  une  fofle  commune  fert  à  une  grande  &  ï 
une  petite  maifon ,  il  fera  loi(ible  à  celui  qui  a  la  pc* 
tice  maifon  de  la  rehauflèr,  &  d  y  faire  plus  de  de* 
meures ,  félon  TAnêt  du  1 1  Mai  1^40.  Il  pouna 
auHi  y  augmenter  le  nombre  des  fiéges>  parce  que 
ce  n'eft  pas  le  nombre  des  fiéges  qui  augmente  le 
xempliilage  de  la  fofle  >  mais  le  nombre  des  per(bn« 
nés  qui  habitent  la  maifon.  (  f }     - 

12.  On  ne  conHdere  pas  s'il  y  a  plus  de  fieges 
d'un  côté  que  de  l'aùire  ,  ni  s'il  y  a  plus  de  de- 
meures j  quoiqu'une  maifon  foie  beaucoup  plus 

plufieurs  Propriëcaires  feroit  wàdéc  par  la  maifon  d'an  tel 
Propriétaire ,  6c  oue  la  tizidaoge  fe  fèroit  à  feiis  communs , 
la  limiutioo  que  raie  M*  D^odets  de  la  ponion  de  la  voi- 
dan^e  que  doit  payer  le  f  ropriéraire  par  la  maifon  duquel  (è 
vft(&  ladite  fofle ,  fbufiire  difficulté.  Lorfqu'il  eft  dit  que  la 
▼uidange  fera  &ire  i  frais  communs,  fans  aucune  explicarion» 
on  doit  entendre  par  portion  égale.  C'efl  ce  qui  fiiit  que  les 
Experts  ,  dans  leurs  rapports  ,  lorfqu'il  s'agit  de  cootribu* 
fions  entre  ropriétaîres ,  comme  s'il  s'agit  de  contribuer  k 
la  reconflruûion  d'un  mur  mitoyen  ,  ils  ne  m4nquent  ja« 
mais  de  dire ,  lequel  mur  fera  reconftruit  aux  frais  corn- 
muns.des  Parties  ;  Içavoir^,  les  deux  tiers  par  un  tel ,  &  l'ao. 
rre  tiers  par  rel  :  car  s'il  étôît  feulement  dit ,  aux  frais  cdm- 
iBuns  des  anies ,  on  ne  pourroit  l'entendre  autrement» 
qae  chacun  par  moitié.  U  eÔ  bien  vrai  que  l'ufàge  ctt  conf- 
un{  iur  la  contribution  des  vuidanges  des  fofTes ,  &  qu'il  va. 
rie  envers  la  reconflruâion  des  murs  mitoyens  >  dépendans 
des  circonftances  ;  mais  ]'e  penfe  que  ce  fèroit  agir  contre  ce 
titre  de  payer  la  vuidange  de  cette  fbfTc ,  fuivant  l'ufàge  or- 
dinaire. Il  eft  toujours  plus  sdr  ,  lorfqu'on  veut  éublir  de 
ces  fones  de  (êrv  rudes ,  de  limiter  les  portions  que  chacm 
doit  payer  de  ces  vuidanges. 

(f)  Cf'tte  décifion  me  paioît  encore  fouffrir  difficulté ,  car 
c*eft  certAmement  diminuer  l'avantage  de  la  fèrvicude  de 
l'héritage  doyiinant  :  plus  il  ▼  aura  d'occupant  dans  la  petico 
maifon .  moins  il  reftexa  d'e^ace  dans  la  fofTe  pour  la  gran- 
de maxtoa. 
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grande  que  l'autre  :  fî  la  foflè  d'aifance  eft  cota- 
mune ,  le  Propriétaire  de  la  maifon ,  du  côté  que 
la  fbfle  fera  vuidée  y  ne  contribuera  que  la  moitié 
de  ce  que  payeront  chacun  des  Propriétaires  des  au-i 
très  maifons  pour  les  firais  de  la  vuidange  de  la  foC: 
fè  commune,  quoique  la  maifon  qui  fbuffire  Ja  vui--' 
dange  de  Ton  côté  ibit  plus  pecite  ou  plus  grande 
que  les  autres. 

1 3.  Si  l'un  des  Copropriétaires  d'une  foflc  com- 
mune avoir  dans  l'enclos  de  fa  maifon ,  qui  a  droit 
l  la  foflè  commune ,  tme  place ,  cour  ou  jardin» 
où  il  fit  édifier  une  autre  maifon  3  cette  nouvelU 
maifon  n'auroit  pas  de  droit  à  la  foffe  commune  > 
ic  il  doit  y  avoir  une  fofle  particulière  pour  Tufà- 
ge  de  la  nouvelle  maison  ;  mais  la  vuidange  de, 
cette  foflTc  particulière  fe  pourroit  faire  par  le  paf- 
Gige  ordinaire  de  la  place,  cour  ou  jardin  ou  la 
nouvelle  maifon  feroit  bâtie ,  fi  ce  oaflage  étoit 
commun  avec  les  autres  maifons  voinnes ,  fans  de- 
voir pour  ce  aucun  dédommagement ,  fuppofé 
aue  cette  nouvelle  maifon  n'eût  point  d'autre  paC- 
(âge ,  &  qu'il  n'y  eût*  point  de  titre  au  contraire: 

14.  Aux  foiïes  d'aifances  communes  à  plufieurs 
maiibns ,  la  conftmâion  ,  l'entretien  &  les  répa-: 
rations  de  ces  fofles  fe  doivent  faire  à  frais  com- 
muns ,  également  par  les  Propriétaires  de  chacune 
Ses  maifons  qui  y  ont  droit ,  quand  même  la  foflc 
i'aifàncc  frroit  plus  d'un  coté  que  de  l'autre  d'une 
des  maifonC  .    '    ^ 

I  ^  Quand  on  abandonne  une  fôflc  d'aifance 
pour*  quelque  raifon  que  ce  foit ,  il  en  faut  vuidet 
les  matières  fécales,  urines  &  cauT  puantes  ,  de 
èrainre^que  les  héntaj^es ,  puits  &  maifons  voifines  , 
n'en  foient  incorpmodés  dans  la  fuite  des  temps  ^ 
principalement  fi  U  crue  des  grandes  eaux  entre 
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dsuis  la  fofTe ,  parce  que  les  eaux  en  le  Tetirantpoar- 
roienc  tranfpirer  au  travers  des  terres  dans  les  puits 
ic  cares  des  héritages  voifins  »  dont  le  Propriecaîte 
de  la  fbflè  aban^nnée  (èroit  earant  des  ivéne» 
mens  caufês  par  les  matières  focales  ^  urines  &:  eaux 
puantes  reftées  en  cette  fofiè. 
.  1 6.  Tout  ce  qui  eft  dit  pour  les  (oSc%  d'aifancc» 
fe  doit  obferver  à  Tégard  des  cloaques  Se  foflîs  .à 
•aux* 


ARTICLE    zi9. 

Enduits  ér  Crépis  en  vieil  mur  »  comment 
toifés. 

E  S  enduits  &  crépis  de  Maçoane-* 

rie ,  faits  à  vieil  mur ,  le  toifenc  à  raifoa 
de  £ix  toifes  >  pour  une  de  gros  murs. 

Confinnee  de  tArûcU  %î^. 

'  <M^ans ,  25*4  :  Toat  toifage  ée  maçon ,  charpentier  m» 
«rtte  9  fe  fait  à  la  toife  de  €  pieds  &  xz  pouces  poiu  pled« 
«cCore  du  Roi. 

'  Voyez  la  èonl^ieBoe  de  l'Article  194. 

Explication» 

I.  Il  n*eft  pas  aift  de  comprendre  conmiene  cet 
Aiticlie  219  de  la  Coutume  ne  parle  uniquemeK 
«ue  de  la  manière  de  toilèr  les  enduits  &  crépis 
hiîts  à  un  vieil  mur  >  qui  ne  font  qu  une  des  moin* 
isees  fnxàçs  des  ouvrages  de  maçonneries  pendant 


4|ii'il  garde  k  filence  (iir  tous  ks  «uctcs  oavc«gcs 
TOaticcmp  pks  confidétables  au  tdSé ,  dtfcjudb  U 
£coh  très  -  impoitant  àt  Refaite  des-r^tes  {>oiic 
iBier  la  maaiere  de  les  tbifec  j^  de  les  réduire^ 
dont  TuCigc  fouâpre  un  coatiniiil  ^hangemeoc  au 
^  des  Experts  prépofis  pour  fidce  les  toids  de 
ici£^ler  ks  iMinoires.  Ce  ^ûi  çaiife  foâvtfit  >des  d£«- 
i>aTS  &  dfc  la  Variété  dans  hnts  «vis  >  parce  du*H 
liVft  rien  cpnftaté  de  pofîcBTi  &  ^  ^CÇ^^.  le  peu  dont 
il  eft  parié  dans  cet  Article  z  i^  «  eft  équivoque 
Tufàge  étant  de  comprendre  Ic^  cr^is  &  enduits 
dans  la  naturt  de«  lêgen  tAvrage^';  ^e  quelques- 
uns  nomment  iimpkment  murs>  qui  iè  diftinguenc 
des  autres  murs  >  que  Ton  nomme  gros  murs.  Lorf* 
que  la  Coutume  dit  en  cet  Article  219  que  les 
enduits  &  crépis  de  maçonnerijs  faits  à  un  vieil 
mur  k  toifent  a  raifon  de  ùx  toifcs  pour  une  roife 
de  gros  mur  -,  elle  fait  entendre  qsê  c*eft  pour  une 
toile  du  mur  fur  lefqueis  les  enduits  &  crépis  font 
appliqués,  c'cft- à-dire,  qu'une  toifc  d'enduits  & 
crépis  eh  quarté  vaut  la  fixiéme  partie  de  la  valeur 
de  ce  mur  *,  mais  tous  les  vieux  murs  fur  lefqueis  on 
peut  appliquer  les  enduits  &  crépis ,,  ne  valent 
pas  le  même  prix  -y  &  fans  s'arrêter  à  la  qualité 
des  difPérens  matériaux  dont  ces  murs  peuvent 
être  conftruits ,  ni  à  la  caducité  plus  des  uns  que 
des  autres ,  qui  en  changeroit  le  prix  &  la  valeur , 
quand  on  les  (uppoferoit  tous  de  bonne  qualité 
Se  de  mêmes  matériaux  ,  ks  tins  pourroient  être 
plus  ou  moins  épais  que  les  autres  »  ^  par  con- 
tiquent  de  prix  difFcrenr  :  ainfi  cet  Article  2  r^  de 
la  Coutume  pris  à  la  lettre ,  ne  peut  fcrvir  de  règle 
dans  Tufage.  (  a } 

j(g)  L'on  ne  £iic  aucun  af&ge  de  cet  Anicle  115  de  la  Cou-; 


4^o  Enduits  et  Ckipis  in  vîeîl  um:  ^ 

Hune  de  Paris ,  par  les  nifiNis  aii^  a  dooGées  M.  DefiOMl 
étttm  Les  ctépii  ft  Cùàam  Su  les  vieyz  mun  foi^i  toib^l 
quatre  toifes  p(Mir  une  dé  Umis  ouvrages  i  c'cft  a*<itre ,  ()^ 
quatre  toUës  en  Ifaperficie  de.  crépiE  Se  cnèum  ûir  no  mm 
snor  vahiii  une  toife  de  I^efS  oovcjges ,  6  les  mtiri  aocieat 
Ibr  lefqnds  ils  (bot  faits  mt  dn^  &  ne  font  pomc  i%ti<m 
j(^  I  mais  fi  les  aocteas  mort  ibc  lefquels  font  &ies  tes  aé^ 
Dts  ft  enduits  fiNK  de  mauvaiiè  aialité^  c'efî-idke,  ^ôfl 
les  tôints  des  mmlons  feieot  feic  d(gra4és ,  ou  que  ces  mais   « 
ae  feieiû  pas  bien  droits ,  ces  crëpfo  &  eoduîts  iom  C9iâ  I 
troif  toifes  pour  nDe ,  &  CD  Ici  Aonme  teo&umiv 
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DES  SERVITUDES 

SECONDE    PARTIE. 


Des  Réparations  locatives. 

lEs  qucftions  fur  le  fait  des  Répara- 
tions locatives  font  très  -  fréquentes  , 
parce  qu'il  fe  fait  continuellement  des 
mutations  de  logemens  que  les  uns  quit- 
tent ,  &  d'autres  y  rentrent ,  foit  par  la 
fin  des  Baux  ^  ou  autrement  :  &  même 

{rendant  que  les  Locataires  occupent  les 
ieux ,  il  s'y  trouve  continuellement  des 
réparations  â  faire  >  dont  il  eft  nécefTai- 
re  de  difcerner  celles  qui  font  du  fait  du^ 
Propriétaire  ,  &  celles  dont  le  Locataî-* 
re  eft  tenu.  Cependant  la  Coutume  n'a 
rien  décidé  fur  cela  s  ce  n'eft  que  par 
uoe  tradition  d'ufâge  que  Ton  diAipeue 
lé$  réparations  locatives  des  autres  repa- 
cations  j  U  n'y  a  qu«  les  Articles  i4i  & 


4^2  Gagerie  touïi  Lôtik ,  &ç 
171  »  comprit  dans  le  titre  huitiéttfe  et 
h  Coutume  »  c|tii  tient  <^ek)ae  xapèort 
4U  fujet  dont  il  9*agit  ict  5  ce  que  T<m 
connottra  dans  la  fuite  de  leurs  explicâ.^ 
rions. 


ARTICLE    161. 


I 


_L  eft  loifible  à  un  Propriétaire  d*au* 
cune  Maifon  par  lut  baillée  à  titre  de 
loyer ,  faire  procéder  par  voie  de  Ga* 
gerie  en  ladite  Maifon  y  pour  les  termes 
à  lui  dûs  pour  les  louages  ^  fur  les  meij* 
blés  étant  en  icelle. 

Explicaiîon. 

Le  terme  d'c  Gagent  fignifie  pour  fcrvir  de  gap 
ges ,  Se  afliirer  le  payement  de  h  chofe  due. 


ARTICLE     171: 

Meublti  fcuvent  être  fuivis  &  arrêtés  fow 
Loyers^ 

X  Oqtbfois  les  Propriétaires  des  Mai- 
fous  fifes  ès-Villes  &  Fauxboum  & 
Fermes  des  Champs  >  peuvent  (uivre 
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les  biens  de  leurs^  Locataires  ou  Fer-> 
miers ,  exécutes  }  encore  qu'ils  foient 
tranrportés ,  pour  être  premier  payés  de 
leurs  loyers  ou  Maifons  ^  &  iceux  arrê- 
tés jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  &  dé* 
livrés  par  autorité  de  Juftice*; 

Explication. 

X.  Le  droit  de  méfi^rence  que  le  Propriétaire  de 
la  Maifon  a  fur  les  meubles  du  Locataire  qui  font 
en  iteile ,  n'a  pas  feulement  lieu  pour  les  loyers  ^ 
mais  encore  pour  les  réparations  locadves  &  pouc 
les  charges  dfu  bail  ;  fort  ordinaires ,  comme  eft  le 

Cyemenc  des  taxes  pour  les  Pauvres ,  les  Boues  « 
internes  ^  le  Pavé ,  les  Fortifications ,  Logement 
de  Soldats  &  autres  >  fuivant  les  lieux  où  les  Mai- 
Ions  (ont  fituées ,  s'ils  étoient  compris  dans  le  bail  » 
&  auffi  pour  les  taxes  ordinaires ,  comme  la  Capi- 
tation  &  autres  taxes  pour  iefquelles  les  meubles 
ibnt  afleâés  &  obligés  par  privilège  fpécial ,  def* 
quels  le  Propriétaire  ou  le  principal  Locataire  font 
en  quelque  forte  garants. 

2.  Ce  privilège  accordé  par  ces  Articles  161  Se 
171  aux  Propriétaires  des  Maifons  ^  s  étend  aufS 
à  tous  ceux  qui  font  aux  droits  des  Propriéraireis , 
comme  font  i'Ufufiruitier  ^  le  Mari  ^  le  Tuteur ,  le 
Curateur ,  le  Bénéficier ,  le  Poffeffeur  >  &  même  le 
principal  Locataire  (ùr  les  meubles  du  fous-Loca- 
taire 3  parce  que  ce  privilège  n'eft  pas  fondé  fur  la 
Fribnne  du  Propriétaire  >  mais  fur  la  chofe  :  ainfi 
paife  à  tous  ceux  à  qui  les  loyers  appartiennent , 
#•  qui  ont  droit  de  les  percevoir. 

!•  C'eft  aufli  poux  cela  que  ce  privilège  a  lieu 


I 

I 
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pour  toutes  les  Maiibns  &  Fermes  ^  en  quelque  He» 
qu  elles  foient  ^  dans  la  Vitlc  de  Paris  &  ctim  1» 
autres  Villes  >  Fauxbourgs ,  Bourgs  &  Villages  it 
la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris.  ■ 

4.  Lorfque  le  Propriétaire  a  fait  bail  de  la  Mat-1 
fon  à  un  Locataire ,  fans  la  clauft  des  fix  mois, 
&  auffi  fans  avoir  renonce  au  droit  des  Proptié* 
taires,  fi  ledit  Propriéfaire  veut  occuper  Ci  Maifon, 
U  en  peut  expulfcr  le  Locataire,  en  1  avcrtilTintlîl 
mois  auparavant.  Il  n'eft  pas  néceifaire  quiiproun 
la  néccffitè  de  la  caufcqui  roblîgc  de  venir  demeu- 
rer dans  fa  Maifon  ;  il  îuffic  qu'il  Tcuille  y  dcmco* 
rer  ,  pour  en  expulfcr  le  Locataire ,  en  U  venant 
occuper.  Ce  qui  cft  dit  d'une  Maifon  cftcierefÊ 
doit  auiïi  entendre  d'une  portion  de  Maifon  :  fi  le 
bail  n'étoit  fàir  que  d'une  portion  >  le  Piopcétai- 
re  en  pourroit  de  même  expulfer  le  Locataire  cîib 
venant  occuper.  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  31  Mitf 

5.  Mais  lorfque  le  Propriéfaire  fait  fordtfof*  1 
Locaraire  de  fa  Maifon  pour  y  venir  demeufct, 
avant  le  temps  expiré  du  bail,  il  eft  oblige  de  lé 
payer  les  dommages  &  intérêts  ,  à  proportioti  i^ 
temps  qui  rcfte  à  expirer»  lefquels  font  liquidés  pat 
le  Juge ,  félon  les  circonftances. 

6.  Quand  une  Maifon  en  entier  cft  en  péril  ciiri- 
nent ,  &  menace  une  mine  prochaine  >  u  le  Pto* 
priétairc  la  veut  faire  rétablir ,  *pur  éviter  k  da»* 
ger ,  il  en  peut  fiiirc  déloger  le  Locataire ,  en  IV 
vertiflant  fix  mois  avant ,  s'il  y  a  un  bail  qui  ne 
foit  pas  expiré  ,  en  lui  payant  les  dommages  &  in- 
térêts ,  comme  il  eft  dit  ci«de{fiis  »  à  moins  qu'il  « 
foit  mis  dans  le  bail ,  que  le  Loottairc  délogera  à 
la  Maifon  ,  s'il  cft  néceflàire  de  la  rebâtir  avant 
la  fin  du  bail)  car  en  ce  cas  il  n y  auroit  pas 


ia4 
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dommages  ni  intérêts  à  payer  au  Locataire  :  mais 
fi  le  Propriétaire  veut  faire  rebâtir  fa  Maifon  fans 
Béceflïté  y  &  qu'il  h'y  aie  pas  de  péril  éminent  à 
craindre  >  il  n'en  peut  faire  déloger  le  Locataire , 
&  il  d^it  attendre  que  le  bail  foit  expiré  pour  la 
(aire  rebâtir, 

7.  Le  Locataire  peut  (brtir  de  la  Maifon  contre 
1«  volonté  du  Propriétaire  >  quand  \t%  réparations 
&  rétabliflèmens  que  Ib  Propriétaire  y  tait  faire  > 
ne  permettent  pas  au' Locataire  d'y  pouvoir  de- 
meurer fans  danger  \  &  pour  cet  effet  il  le  doit 
dire  ordonner  par  le  Juge. 

g.  Les  clauies  ordinaires  des  Maisons  jpoftent 
que  les  Locataires  font  tenus  de  fouffrir  >  fans  di^ 
minution  des  loyers ,  les  ^offcs  réparations  qu'il 
conviendroit  faire  pendant  le  courant  du  bail  : 
mais  ces  groflcs  réparations  ne  font  pas  de  refaire 
tme  Maifon  toute  neuve ,  coitime  il  fe  pouxroit  faire 
par  diverfes  reprifcs  «  mais  bien  la  réfeâion  d'une 
"tertie ,  comme  d'un  mur  ,  des  manteaux  >  tuyaux 
;*  fouches  de  cliéminées ,  &  rétabliffcmcnt  de  com- 
bles >  quelques  poutres  par  fous-oeuvrê  &  travées 
^é  planchers  y  la  vuidange  àts  fbfiès  d'aifance  Sc 
xcfcâion  d'icelles  ^  une  partie  d'efcalier,  &  autres 
ouvrages  femblables  >  lefqtiels  peuvent  être  faits  & 
parfaits  dans  Tefpace  de  lîx  feipaines  :  &  (i  le^  ré- 

S  rations  empêchoient  d'occuper  les  lieux  pen- 
ne un  temps  oius  confidérable  >  le  Locataire 
poutroit  demanaer  des  dédoounagcmens  pour  la 
Bon-jouiATance. 

5.  Si  fur  la  fin  dun  bail^  le  Propriétaire  de  la 
sliaiibn  vouloir  faire  vuider  une  foue  d'aifance  qUi 
Be  feroit  pas  pleine  >  fans  néceffité  ^  ou  quelque 
.  •urrage  de  pareil  ajuftement  >  le  Locataire  ne  Ce- 
lait pas  tenu  de  les  (bufixir  >  à  moins  que  ce  ne  fuc 
//.  Partit.  G  g 
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rdcs  rcpararioDS  prcflantcs  pour  éviter  le  péril ,  ou 
par  une  conrramte  étrangère ,  comme  quand  un 
Voiiin  (ait  rebâtir  fa  maifon  y  8c  oblige  à  retairc  les 
murs  mitoyens  &  autres  ouvrages  donc  Je  Proprié- 
taire de  la  Maifon  ne  peut  fe  dilpenfen 

10.  Les  réparations  locatives ,  c*cft-à-dirc  ,  celles 
qac  les  Locataires  font  tenus  de  faire  6c  eatrete- 
jiir  pendant  le  courant  du  temps  qu'ils  occupent 
les  lieux  ,  &  qu  ils  font  obligés  de  laillèr  en  bon 
état  lorfqu  ils  en  délogent ,  dont  le  principal  Lo- 
cataire doit  répondre  envers  le  Propriétaire  de  la 
Maifon,  Ferme,  ou  autre  Edifice  ,  fauf  au  princi- 

£'  ai  Locataire  d  avoir  fon  recours  contre  les  fous- 
.ocataircs  ,  pour  ce  qui  regarde  les  lieux  qu*ils  oc- 
cupent chacrai  en  leur  ^rticuiier ,  font  les  répara* 
rions  fuivafttes^  fçavoir: 

Lesâtres  &  contre-conirs  de  cheminées ,  les  trous 
qui  feroient  aux  aires  des  planchers  &  aux  dégrés , 
tant  à  ceux  qui  font  faits  en  plâtre ,  qu  a  ceux  qui 
font  de  carreaux  de  terre  cuite ,  de  pierre  ou  de 
marbre  ,   à  Tégard  des  carreaux  qui  feroient  de 
manque  ou  hors  de  leur  place ,  ébranlés  ou  caflUfs» 
mais  non  pas  à  Tégard  de  ceux  qui  feroient  u(és 
de  vetuflé  ou  par  mauvaifc  qualité ,  ou  des  aires  de 
plâtre  qui  feroient  de  même  ufis  de  vetufté ,  &  qu'il 
huidroit  renformir  en  entier*,  les  pavés  des  cours > 
cuifines ,  écilries ,  ou  «utres  lieux  qui  feroient  ôtés  , 
ébranlés  ou  enflés  ,  &  non  ceux  qui  feroient  ufés 
ou  enfoncée  di  les  pences,  contre  pentes  Se  ââcheSj. 
où  il  refteroit  de  Tcau ,  ni  ceux  dont  les  mortiers 
ou  ciment'  feroient  pourris ,  au  travers  defquels 
Teau  pénétreroit  dans  k$  caves  qui  feroient  au*deA 
ibus  'y  les  vitres  caffées ,  (tlécs ,  ou  à  relaver ,  lef 
pièces  où  il  y  auroit  des  boudinés  ou  des  plomba 
en  écharpe  >  &  toutes  colles  qui  feroient  dt  ipâtt* 
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^ue ,  coitime  atiffi  les  verges  de  fi^r ,  les  targettes 
qui  retiennent  les  panneaux  :  mais  les  panneaux  à 
remettre  en  ptomb  neuf,  font  du  fait  du  Proprié- 
taire 3  pour  les  plombs  feulement;  &  le  Locataire 
tfk  tenu  des  pièces  de  verre  au^il  y  auroit  à  remet, 
trc ,  à  la  rérerye  des  pièces  de  verre  du  pourtour , 
s'il  fàtloit  recroître  8c  aggrandir  les  panneaux  qui 
feroicnt  trop  bas  où  trop  étroits  pour  leurs  chams  : 
les  portes ,  les  croifîes ,  les  contrevents,  planchers 
de  cloiibns  ou  de  fermeture  de  boutique ,  &  autres 
fermeture  oui  feroicnt  de  manque  ou  caflces  par 
Violence ,  (oit  par  le  vent ,  par  les  voleurs ,  ou  par 
le  fait  &  la  négligence  du  Locataire;  mais  non  pas 
celles  quiferoient  pouries  où  ulces  de  vetufté  ou  par 
jnauvaifè  qualité. 

Les  grilles  ou  barreaux ,  balcons  &  rampes  de  fec 
'^ui  ferOient  de  manque ,  rompues  ou  fauilées ,  de 
quelque  efpcce  qu'ils  foiént  -,  comme  auffi  les  treil- 
lis de  fit  de  fer  ou  de  laiton  ^  doivent  être  rétablis 
|>ar  le  Locataire. 

Les  gonds,  penmrcs,  ferrures,  clefs ,  verrouils , 
targettes  &  autres  ferrures  qui  feroient  de  manque, 
perdues  ou  détachées ,  ou  caHées  par  violence  ,  ôc 
Aon  celles  qui  feroienDufées  de  vetufté  ou  par  maii- 
vaife  qualité  >  ks  râteliers  &  leurs  roulons ,  &  les 
trous  a  la  maçonnerie  des  mangeoires  des  écuries. 

Le  rartimonage  des  cheminées,  les  potagers  des 
cuifines  en  entier  &  leurs  réchauds ,  les  tours  8c 
ibttmeaux ,  les  foyers ,  chatnbranles ,  rablettes  8c 
Ttorniches  des  cheminées  de  pierre ,  de  marbre  ,  de 
plâtre  ou  de  bois ,  écornés  ou  caflés. 

Les  treillages,  parterres,  gazons,  palifTadesSC 
antres  arbres ,  tattt  fruitiers  qu'autres ,  &  les  autres 
entretiens  dè$  fardins  qui  aproient  été  Aégligés  , 
doivent  dtrt  tépsgrés  par  le  Locataire  ^  nraisnoh 
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pas  pour  ce  qui  (croit  arrivé  à  toutes  ces  chofes  par 
vetullé  ou  par  la  gelée.  - 

Les  portes  percées  par  lei^  Locataires  pour  y  met- 
tre des  doubles  ferrures ,  ou  pour  des  chatières  ou 
autrement  >  font  des  réparations  locatives ,  pour  les 
faire  rétablir  &  boucher  les  trous ,  quand  il  y  fau- 
droit  mettre  une  planche ,  un  battan  ou  une  travâ:- 
fe  entière  à  ce  fujet. 

Les  lambiis  de  menuifcrie  &  les  parquets  où  il 
y  auroit  des  panneaux  ,  battans  ou  traverfes^  cafles 
&  non  ufcs  de  vctufté ,  ni  pourris  ,*  doivent  ctrc 
xécabUs  par  les  Locataires. 

De  même  les  tableaux  dépendans  de  la  Msû- 
fon  ,  qui  feroient  percés  ou  déchirés  >  &  les  gla- 
ces cafîees  ou  écornées ,  fc  doivent  réparer  par  le 
Locataire. 

Les  poulies  Se  leurs  chappes^  les  cordes  &  mains 
de  fer  des  puits  &  des  grenieis ,  font  auffi  des  répa- 
rations locatives  ;  les  curemens  des  puits  &  les  dé- 
gorgcmens  des  tuyaux  des  defcentes  de  plomb  ou 
de  grais.  &  les  dégorgemcns  des  chauflcs  d'aifànce, 
font  des  réparations  locatives ,  &  généralement  tout 
ce  qui  e(l  cafle  ou  rompu  par  les  Locataires  ou  par 
leur  négligence ,  doit  être  par  «ux  rétabli ,  étwt  ré- 
puté être  cies  réparations  locatives. 


i» 


(a)  Les  âtces  Se  les  contre-cœurs  de  cheminées  (ont  des 
réparations  locatives,  parce  que  leur  dépériflcmem  arrive^ 
6c  par  l'aâivicé  du  feu  qui  eft  fait  plus  ou  moins  grand ,  5c 
plus  ou  moins  fouvent  par  de  certains  Locataires  que  par 
d'autres ,  Se  par  le  choc  des  bûches  qu'on  jette  Ibuvent  uns 
précaution  contre  les  contre,  cœurs  &  {ut  les  âtres  des  che- 
minées. Il  étoit  néceflairede  réveiller  l'attention  des  Loca- 
taires ,  en  les  contraignant  de  rétablit  le  dommage.  Si  les 
.c«ntre-cœurs  font  de  plaques  de  fonte ,  Se  qu'elles  viennent 
àcàScr,  c'eA  â  la  charge  du  Locataire ,  avec  leurs  fcelle« 
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Tnsns  ;  &  d  les  croifTans  oe  €e  trouvent  plus  en  place ,  le 
Locataire  en  doit  fournir  d'autres. 

Le  trou  des  aires  de  plâtre  dans  les  pièces  qui  ne  font 
point  carrelées  ,  ne  font  prefqoe  jamais  regardées  comme- 
réparations  locatives.  Pour  que  ces  trous  mUenr  un6  répa- 
ration locative  ,  il  faudroit  qu'il  fût  évident  que  ces  trous 
euffent  été  faits  par  force  :  mais  il  efl  trés-diifîcile  de  pou» 
▼oif  le  difcemer  ;  l'ufage  n'eft  point  d'attribuer  ces  répara- 
tions aux  Ifocataires ,  le  moindre  frottement  étant  capable- 
de  dérruire  &  percer  ces  aires  de  plâtre. 

Les  trous  des  marches  des  efcaliers ,  dont  les  de  (Tus  (ont 
avec  aire  de  plâtre  ,  ne  (ont  point  à  la  charge  des  Locatai- 
res ,  par  les  raifons  qui  viennent  d'être  dites  ;  mais  aux  mar* 
ches  carrelées  entre  les  bois ,  f\  c'eft  un  principal  Locataire 
qui  tienne  la  Mai(bn ,  l'entretien  du  carreau  de  ces  marches 
e(l  une  réparation  locative ,  lorfqu'il  y  a  des  carreaux  Lois 
de  place ,  ou  caiTés.  S'il  n'y  a  point  de  principal  Locataire , 
&  que  ce  (bient  diffêrens  Locataires  qui  tiennent  les  lieux 
qu^ls  occupent  immédiatement  du  Propriétaire ,  ces  répara* 
tions  font  â  la  charge  du  Propriétaire ,  n'en  pouvant  charger 
plutôt  un  Locataire  que  l'antre  ,  â  moins  que  le  Propriétairt 
n'ait  eu  foin  dans  (es  baux  particuliers  de  charger  chacun 
ic  Ces  Locataires  de  l'étage  d'efcalier  qui  a  rapport  à  Ton 
appanement.  Il  en  eft  de  mèxrte  des  dépendances  des  efca- 
Jiers,  comme  des  vitres  des  croifées  qui  les  éclairent,  les 
rampes ,  les  écuyers  pofés  le  long  des  murs  ,  les  rampes  de 
fer  ,  les  vafes  de  cuivre ,  les  lanternes,  le  carreau  des  palliers, 
ic  lés  marches  de  pierre  àts  grands  efcaliers ,  lefquelles  (ont 
auifi  i  la  charge  du  Locataire ,  lorfqu'il  y  en  a  un  principal  » 
&  qu'il  eft  manifèfte  qu'elles  ont  été  caflees  par  quelque  far^ 
deau  qu'on  a  laifTées  tomber  àçffus ,  ou  autre  eftort ,  Se  que 
cela  n'efl  point  arrivé  par  le  tafTement  ou  le  AéchifTcmecc 
des  murs  qui  portent  ces  marches. 

.  Le  carreau  ,  foit  de  marbre  ,  fbit  de  pierre ,  00  grand  ou 
petit ,  de  terre  cuite  ,  lorfqu'il  y  a  des  carieaui  de  manque 
«tt  cafTés ,  ils  doivent  être  remis  aux  dépens  du  Locataire  ; 
mais'fî  le  carreau  eft  ufé  par  vctuflé  ou  par  mauvaifè  quilité  « 
ou  que  l'humidité  les  ait  Ëiii  pourrir  ou  feuilleter,  ce  qui 
arrive  dans  les  bas  étages ,  pour  lors  le  Locatai^M^n  e^ 
point  tenu.  Dans  les  pièces  carrelées  de  carreaaflpics  Se 
«•îrs,  il  y  a  des  plactebandes  de  pieire  au  pourtour  des  muta 
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Icfquelles  fbot  paitie  du  carreau  ,  &  lorfqu'elles  (bot  caffin 
pnr  la  fiuic  du  Locauire,  il  doic  les  rétablir  ;  mais  il  &ai  exa- 
miner il  les  cafliires  de  ces  pierres  n'oocpoiot  été  £ûiei,  ht 
par  les  charges  de  plâtre  qu'on  a  mis  deflus ,  en  endni&it  la 
murs  contre  lel'quelles  elles  (ont  poices,  ou  fi  elles  n'ont  poioi 
été  occafonnées  par  quelques  lambris  qu'on  aura  polifsdef* 
lus  i  force ,  ou  enfin  par  quel  qu'autre  eSbn. 

Au  parquet ,  lorfqu'il  y  a  quelques  panneaux  oo  baflui 
caiTcs  ou  enfoncés  par  violence  ,  le  Locauire  eft  eft  teno^ 
comme  s'il  a  roulé  quelque  tifon  du  feu  fin  le  parquet,  le 
Locauire  eft  tenu  du  dommage. 

Les  pavés  des  grandes  cours ,  deftinées  i  recenurdséjiu- 
pagcs ,  des  ccunes  &  des  remiiês  ,  ne  doiveni  point  éxre  i 
la  clurgc  des  Locataires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  3cs  ^fés 
hors  de  place  ;  mab  lorsqu'ils  fi>nt  écra(és ,  caffcs  &  âno- 
lés ,  le  Locataire  ne  doit  point  en  être  tenu  :  le  pavé  de  ces 
lieux  doit  fupporter  des  ^uipages,  des  cluriots,  (iescitfc- 
r.  ttes ,  6c  toutes  chofcs  d'une  grande  pélanteur  :  fi  k  Paveor 
qui  a  pavé  ces  lieux  a  employé  du  pavé  tendre  &  miace, 
&  qu'il  y  ait  épargné  le  ciment ,  il  ne  (croit  pas  jofte  que 
le  Locataire  fut  refponfible  des  faits  de  ce  paveur  qu'il  ni 
pas  mis  en  ouvrage.  De  mcine  dans  les  écuries,  i'oa  f(:'.c 
que  les  chci^jux  bittcnt  des  pieds  ,  ainfi  il  faut  que  le  pavé 
gii'on  cmplgye  dans  ces  lieux ,  foit  en  état  de  foutctiit  ces 
chocs;  le  Loc.icaire  n'en  peut  être  tenu ,  ainfi  qu*i!  a  cte 
dir  des  grandes  cours.  A  l'égard  des  petites  cours  oui!  n'][ 
peu:  entrer  ni  charrette  ,  ni  carrofle^  ,  des  cui fines,. ucsol- 
iices  &  autres  lieux  deftinés  à  ne  point  rec;:vo2r  de  gion^ 
charges  ,  lorfqu'il  y  a  des  pavés  ôtés  ou  cuFés ,  le  LocJtairc 
en  clt  tenu  j  mais  non  pas  lorfqu'ils  ibnt  ébranlés ,  le  Loa- 
taire  n'en  pouvant  répondre  dans  les  cours ,   parce  cfi'elks 
font  expofecs  aux  intempéries  de  Tair ,  &  qu'il  arrive  (ou- 
veat  que  c'cft  une  gouttière  ou  les  égouts  des  comble  où 
cauicnt  ces  dégradations.  Le  Locataire  ne  doit  pas  réponic 
non  plus  de  Tébranlement  du  pavé  des  cuifincs  &  offices . 
CCS  lieux  font  expofcs  â  un  lavage  continuel  d'eau  qui  alteff 
le  ciment  Se  dégrade  le  pavé  :  c'cd  l'uGge  ordinaire  fie 
l'on  fait  de  ces  lieux  ,  il  n'y  aérien  de  force  ;  ainfi  le  Loa* 
tj  re  n'fift  peut  être  tenu. 

Le  mff,c  des  vitres  cfk  une  réparation  locative  :  on  doa- 
ne  au  Locataire  les  vitres  nettes  lorfqu'il  entre  dans  occ 
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MAilÂa  .  il  cfl  jufle  qtt.'ijjes  rende  d.*  même  ea  fortaot.  tes 
▼itf  es  caCTées ,  fêlées  «  avec  pUmbs  ou  boudinés ,  (ont  à  re~ 
mCEcre  par  le  Locataire^  à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé  dans 
l'&at  des  lieux ,  qa'il  y  avoie  un  rel  nombre  de  plombs 
iSc.  tAnt  de  boudinés  dans  telles  croi(e^  ;  finon  il  faut  que 
le  Locataire  rende  toutes  les  vitres  (aines  de  entières ,  uns 
boudinés  ^  (ans  plombs ,  éunt  prefumé  les  avoir  remues  de 
même  Les  verges  de  fer  qui  retiennent  les  panneaux  de 
verres  on  plomb  lorfqu'elles  manquent ,  ou  qu'elles  font 
cafTées ,  (ont  à  remettre  par  le  Locataire ,  â  moins  qu'oa 
wlc  ^connût  que  dfes  pailles  avoieni  &it  czSet  ces  verges  de 
fer.  Les  pièces  de  verre  des  panneaux  en  plomb,  (ont  com- 
me les  carreaux  de  verre  >  il  n'y  a  que  lorfi^u^Ll  s'agit  de 
remettre  ces  panneaux  en  plombs  neufs  >  le  plomb  eft  du 
£iit  du  Propriétaire ,  fî  ces  plombs  ne  valent  rien  par  vetuf. 
té  >  &  le  Locataire  n'eft  tenu  que  des  pièces  qui  manquent  ; 
mais  G  CCS  plombs  étoient  ruinés  pur  quelque  e(tt  forcé  >  le 
Locataire  en  (croit  tenu. 

Les  croiféeSy  les  volets,  les  contrevents ,  les  portes* 
leurs  chambranles  &  embta(èmens ,  les  fermetures  des  bou* 
tiques  Se  autres  fermetures ,  les  lambris  d'appui  ^  les  lam^ 
bris  a  hauteur  de  plancher  ,  les  cloifbns ,  &  toutes  les  me* 
auifèries  dépendantes  d'une  Maison ,  font  à  la  charge  da 
Locataire ,  s'il  y  en  a  de  manque  ou  cafTées  par  violence  o\t 
par  la  négligence  du  locataire  ,  ou  fi  le  locataire  les  a  en* 
oommagées  en  les  changeant  de  place ,  ou  en  les  faifmt  ièr* 
fer  dan>  les  greniers  ou  garde- meubles ,  pour  les  faire  re^ 
pofct  en  quittant  la  Maiwn  :  mais  fi  toutes  ces  choies  fbnc 
ufêes  ^de  vecuilé ,  le  Locataire  n'en  efl  point  tenu.  Si  un  Lo* 
cataire  a  £iit  percer  dans  une  porte  un  trou  de  chatière  ,  le 
Propriétaire  c^  en  droit  de  &ire  remettre  ui^e  planche  en- 
(iere  àcette  pone  ,  aux  dépens  du  Locataire  :  il  en  c&  de 
même  fi  un  Locataire  a  fait  placer  une  féconde  ferrure  i  une 
porte  ,  &  qu'à  ce  fiijet  il  ait  été  fait  des  entailles  pour  la  mec- 
u:e  en  pli  ce ,  quand  ce  ne  feroit  qu'un  trou  pour  pafler  U 
:lef ,  le  Propriétaire  peut  exiger  que  l'on  remette  une  plai^ 
;be  neuve  â  la  place  de  celle  qui  a  été  percée. 

Le  dedus  des  portes  i  autres  tableaui ,  avec  leurs  borf 
bires  Se  autres  ornemefis ,  font  i  la  charge  du  locataire  « 
('il  y  en  avoit  quelques-uns  qui  vinfTent  à  ^e  crevés  peo» 
Unt  foA  occupation  »  Si  fi  ces  tableauK  étoient  teHemeat  ca* 
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Â>inn[ugès  (jn^  oc  piflent  £cre  xaccommodés ,  le  1 
feroic  renu  de  rembourfer  le  Pkopnéuire  (bivuiK  iVlKniirtBi: 
il  en  feroit  de  même  des  orcefflcnB  de  icntpcoie  fi  aKK 
avoieDC  été  caiTés  par  violence. 

Les  deïlus  de  cheminées  &  cmmeam  de  ghces ,  fi  fci 
glaces  Viennent  1  être  caiTées ,  elles  (bnc  â  u  char^  dis 
Locataiies  :  ik  (ont  tenus  d'en  £ûie  lemetoe  de  oeofci, 
femb!ables  i  celles  qui  fi>nt  caffies ,  c'eft-ipnlirt  de  la  même 
qualité  y  volume  &  perfeâion  ;  &  les  morceaoz  reftentaBZ 
Locataires.  Si  cependant  il  étoit  prouvé  qoe  ces  glaces  orf^ 
iênt  été  cafiées  par  l'efiêt  des  bois  des  parquets,  eo  &  da- 
tant y  ou  par  quelque  uflemeiu  ou  gonflemeK  des  pUtres, 
dans  ce  cas  ces  glaces  (jsroieQt  pour  le  compte  èi  l-iopné- 
taire. 

Les  chambranles  .^.tablettes  de  menuiferie  ^  rïiàmen 
endommngés  par  le  feu  ,  le  Locataire  (èroit  icna  du  ic»* 
bliflemenc  ou  de  la  (burniture  entière  ^  s'ils  âcnent  coôéie^ 
inenc  brûlés. 

Les  chambranles  des  cheminées  de  maibre  .  avec  knQ 
foyers  ,  tabletres ,  revéciflement  &  attiqne  ,  ainfi  ^e  ceat 
de  pierres  de  Liais ,  font  à  la  charge  du  Locauire ,  s*iIsfo3i 
caflcs  par  violence  ,  ci)  par  la  trop  grande  aâivité  du  teu. 
Il  n'cft  pas  a:fëde  juger  làinemcnt  la-deflus  ;  unuflemeot 
&  l'elFort  des  plâtres  peuvent  produire  cet  effet.  D*^llcni»t 
fort  fiuvent  les  Marbriers  vendent  des  chambranles  poot 
fàins  &  entiers  ,  oui  font  tranchés  par  des  fils  qu'ils  ont  foin 
de  boucher  avec  du  maftic  mêlé  de  poudre  de  marbre ,  co- 
(brte  que  les  connoiflcurs  y  font  niême  trompés  quckjue- 
fbis:  ainfî  ces  réparations  demandent  à  ê:re  (bignealeaiot 
examinées ,  vu  qu'elles  font  d'une  grande  dépend. 

Les  tables  de  marbre ,  (i  aucunes  font  dépendantes  de  li 
Maifon  ,  \t%  buffets ,  les  coquilles  &  cuvett  s  de  maibie, 
font  à  la  charge  du  Locataire  ,  î\  elles  font  écornées  ojcaf- 
fécs  par  violence  :  mais  il  faut  faire  \^%  mêmes  artcni^oss 
qui  ont  été  expliquées  ci-defTus  au  fujet  des  chambranles 
de  marbre. 

Les  tringles  de  fer  des  croifees  qui  portent  des  ridcaçx , 
avec  les  poulies  ^  doubles  poulies  y  ainfî  que  les  croiiîons 
pour  tenir  les  rideaux  ouverts ,  foit  des  fcncrres ,  fo't  ifcf 
porticres ,  Ior{qu*eIIcs  font  de  manque ,  ou  caiTtft:  lôrcc- 
meni,  elles  font  â  la  charge  du  Locataire. 
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Les  balcons  &  les  grilles  de  fer  â  barreaux  ou  aucremenc  ^^ 
font  i  la  charge  du  Locataire  ,  s'il  y  manque  quelque  en* 
roullemenc  ou  barreau ,  ou  qu'ils  aient  été  caffés  avec  e^n  : 
les  treillis  de  fil  de  fier  ou  de  laiton ,  font  aufli  à  la  charge 
^u  Locataire ,  s'ils  (ont  crevés  ou  rompus  par  violence  ^  ôc 
non  de  vetufté. 

Toutes  les  ferrures  des  portes ,  croifëes ,  armoires ,  dépen- 
^mes  de  la  Maifon ,  &  autres  fermetures ,  (bnc  à  la  charge 
du  Locataire  lorfqu'elles  manquent  ou  qu'elles  font  cafTées 
avec  violence.  Il  y  a. une  difficulté  fiir  l'entretien  des  fèiru- 
xcs  :  quelques-uns  prétendent  que  les  Locataires  en  doivent 
être  charges  lorfqu'on  leur  a  donné  en  bon  état ,  étant  très- 
Êcile  de  forcer  la  garniture  d'une  ferrure ,  pour  peu  que  l'on 
manque  d'attention  en  ouvrant  une  porte ,  &  que  ce  feroic 
une  geande  charge  pour  un  Propriétaire ,  s'il  étoit  obligé  de 
£iire  raccommoder  les  ferrures  toutes  les  fois  que  les  Loca* 
taires  les  gàteroient;  les  autr-is  oppofem  que  les  garnitures 
des  ferrures  ne  (ont  point  affez  folides  pour  réftder  au  frot- 
lemem  continiAbdes  cle&  ;  qtie  la  pouffiere  qui  entre  dans 
une  ferrure ,  j^oignant  avec  l'huile  dont  Ton  a  accoutumé 
de  frotter  les  pièces  du  dedans  d'une  ferrure ,  forme  une  ef. 
pece  de  camboui  qui  oblige  la  clef  de  Êûre  effort  pour  pou* 
voir  ouvrir  8c  fermer  cette  ferrure  ;  qu'ainfi  les  ferrures 
font  gâtées  >  fans  qu'il  y  ait  de  la  fiiute  du  Locataire,  Ces 
rainas  ne  ibnt  pas  fans  fondement  :  cependant  pour  évi- 
tentaes  abus  que  la  malice,  êc  la  mauvaifè  volonté  d'un 
Locataire  pourroient  comiftttre  ,  fùivaat  moi ,  il  convient 
que  le  Locataire  fbit  chargé  de  cet  entretien. 

pans  les  écuries ,  les  trous  dins  la  maçonnerie  âts  man«- 
geoites  font  de  l'entretien  du' Locataire-;  8c  lorfque  te  devant 
S'une  mangeoire  efl  rongée  par  les  chevaux ,  le  Propriétaire 
efl  en  droio  d'exiger  du  Locataire  de  £ûre  remettre  un  de- 
vant neuf  â  cette  nungeoire ,  étant  un  efiet  du  défaut  des 
chevaux  qui  ont  été  mis  dans  cette  écurie.  Si  cependant  le 
Propriétaire  avoit  pris  la  précaution  de  faire  clouer  de  la 
tôle  fur  le  bord  de  cène  mangeoire ,  cela  auroir  prévenu  le 
dommage  arrivé  à  cette  mangeoire  :  c'eft  au  Locauire  âT  le 
demander  avant  d'occuper  les  lieux.  Les  râteliers  avec  leufs^ 
roulons ,  lorfqu'ils  font  caffés ,  8c  non  pourris  de  vetufté , 
font  des  réparations  locatives  ;  il  en  efl  de  même  des  pilliers, 
êc  des  barrer pôvr  la.  ftpasaiioa  des  chevaipu. 
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Le  ramonnage  des  che.iiiDées  eu  ane  répuacion  loaihe  s 
les  I^ocauires  U>Dt  tenus  de  les  Elire  lasnonoer  affex  fomcH 
pour  que  le  feu  ne  puiflfe  prendre  aux  ckeminén  par  b  fu» 
ticé  de  Hiie  qui  fe  feroit  amafliée  dans  les  tuyans  s  &  fi  le 
feu  avoit  pris  dans  une  cheminée  aflës  fi»rtcnieat  pov  n 
feire  crever  le  tuyau  ,  le  Locataire  feroic  tena  da  làabbi^ 
fement  &  réfedion  de  ce  tuyau  ,  pourvu  quHI  ne  fe  icotrk 
4ians  icelui  aucuns  hois  qui  euffent  pu  êne  ia  caufe  de  1^ 
çendie. 

M.  Defgodets  charge  aufll  les  Locataires  de  l'eaoctîeD  es 
entier  des  potagers  des  cuifuies,  &  de  leurs  récfcaods,  dei 
fours  &  fourneaux  ;  cela  n'eft  point  dlifàge*  dat  lesfw* 
neauz  potagers  le  Propriétaire  eft  tenu  d«  nuirs,  fodresft 
planchers ,  6c  le  Locauire  eft  tenu  de  l'entretien  dacancai 
îîir  les  planchers  qui  reçoivent  les  cendres  des  rédi«iii,  ^ 
carreau  fur  le  deflus  des  fourneaux  >  des  Ccellemensèes  lé^ 
chauds ,  £c  de  la  fourniture  des  réchauds  potagers  \nMi 
y  en  a  de  cafliés .  &  des  grilles  lor(qu'elIes  fombcnlées:ilei 
eA  de  même  des  autres  fourneaux  ,  tels  dJÊ^  font  cen  <{■ 
fervent  aux  lavoirs  ;  quant  aux  paiihfles  des  caîCnes,  kLo^ 
cataire  n'efl  tenu  que  du  carreau  de  defTus. 

Aux  fours  ,  l'u(ac;c  cft  que  le  Propriétaire  entretient  la 
murs ,  la  voûte  du  àeflous  du  four ,  s'il  y  en  a ,  le  tuyau  oo 
Ja  cheminée  du  four  :  Se  le  Locataire  n'eA  tenu  que  de  TiiK 
du  four  ,  foit  qu'il  foir  de  terre ,  foit  qu'il  foit  de  corfcaoï- 
de  terre  cuite  ,  &  de  Ja  chapelle  du  four  ,  qui  eft  la  «lAte 
de  brique  ou  tuilleaux  qui  coune  les  fours  .  laquelle  voste 
reçoit  i'imprcflîon  du  feu  plus  ou  moins  ,  (uivanc  l'uûge 
q  le  l'on  fait  du  four 

Les  pierres  a  laver  la  vai^Telle ,  lorfqu'elles  font  cafleeson 
écornées  par  violence  pendant  l'occupation  d'une  Mûtbn , 
elles  font  i  l'entretien  du  Locataire  ;  mais  s^l  fe  tronviÀ 
quelque  fil  dans  la  pierre  qui  eât  produit  cet  effet ,  cette  tép- 
ration  ne  regarderoit  plus  le  Locataire.  S'il  y  avoit  on  tava 
de  plomb  pour  recevoir  les  eaux  du  laroir  avec  petite  grille 
de  plomb  pour  empêcher  l'engorgement  de  ee  tuyau,  te 
qne  cette  grille  fut  enfoncée  ou  rompue ,  le  Locataire  fe- 
roit tenu  de  fon  récabliflement ,  paicc  que  cela  ne  faok 
arrivé  que  par  la  charge  qu'il  auroit  mis  defius.  U  yadei 
Experts  qui ,  lor/qu'un  tuyau  de  plomb  cft  joint  avec  une 
pierre  à  laver  ^  par  un  collet  de  nufUc ,  chargent  le  tt^ 
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cataire  de  l'eacretieD  de  ce  coUec  ,  vû  qu'il  eâ_  ifnxào, 
fouveac  par  la  trop  grande  chaleur  de  l'eau  dont  00  le 
(ère  pour  laver  la  vaiflelle:  mais  c'eft  9ial>â-pr(xpos ,  fuU 
Tanc  moi ,  que  Pou  m/pc  cette  réparation  a  la  charge  du  Lo«» 
cataire  ,  parce  que  cettp  jo^ion  de  tuyau  de  plomb  avec 
une  pierre  à  laver ,  iê  peut  faire  autremeoc ,  6c  d'une  ma- 
nière bien  plus  fôlide ,  qui  eil  de  Couder  ce  tuyau  eo  plomb, 
même  :  le  Locataire  ne  4^ic  point  être  chargé  de  Peatre* 
tien  d'une  cKoCè  que  le  Propriétaire  n'a  f)ois)j(  uit  Êûre  avec 
folidité  ,  pour  éviter  la  dépende. 

Il  eft  d'u/âge  daus  les  cours  Se  (bus  les  lemifes ,  que  les 
barrières  de  charpente  qui  (êroient  cafii^s  par  le  choc  des 
roues  des  voitures  du  LocâUire  ,  ou  de  ceux  qui  entreroient 
chez  lui ,  ibient  rétablies  aiuz  dépens  du  X^ocataire  t  il  en  efi 
de  même  des  auges  de  pieues  pour  abmivex.  la.  d^evaux  ; 
quelques-uns  même  y  ajpuncQt  les  boro^  qui  Jbnt  çaffies  pas 
violence ,  vu  que<:ela  arriva  iouvent^ar  le  peu  de  dextérité 
des  Cochet^  ;  m^s  je  tipuve  que  cet  u(âge  fou^  difficulté  : 
ks  barrières  ne  Tont  placées  daus  ks  course  dans  les  remi« 
Css  que  pour  conlèrver  les  amm  de  la  Maiiôn ,  ainiî  que  les 
bornes  i  un  Locataire  ne  doit  point  être  chargé  de  l'ent^tien 
i'une  cbofe  qui  lui  eil  inutile ,  &  que  le  Propriétaire  ne  Biit 
que  pour  (â  convenance  &  pour  l'utilité  de  fa  MaiiÔQ.  Quant 
aux  auges  de  pierre ,  on  peut  les  contregarder  avec  du  fer  , 
de  manière  qu'elles  ne  puiillènr  être  endojnmagées  far  les 
voitures  ;  par  conféqueac  le  Locauire  ne  doit  point  ^u^ 
chargé  de  ces  entretiens. 

Les  poulies  des  puits  6c  des  greni^s ,  leu»  chappas , 
ainfi  que  les  mains  de  &r  de  puits ,  (but  des  réparations 
locatives  ;  ce  (ont  pour  ainfS  dire  des  meubles  que  ks 
Propriétaires  des  Maitbns  mettent  pour  l'u&ge  de  leurs 
Locataires ,  il  eft  .jufte  que  ces  Locataires  les  encretieor* 
nent. 

Aux  poippes.  que  l'on  eflb  en  uOige  de  mettre  dans  les 
Maifbns  au  lieu  <ie  puits  ,  le  piflon ,  la  tôode  de  fer  qui 
le  £iit  mouvoir ,  &  le  balancier  ^  (ont  i  la  ckacge  du  Lo^ 
eataire ,  (ùivant  nioi ,  le  plus  otr  moins  d'ulàge.  de  cette, 
fompc  contribuant  m  dépériflement  de  ces  choies  i  d'ail- 
Jrurs  cela  évite  aux  Locauirey  des  cordes  Se  beaucoup  dn. 
peines. 

ltC$  tuyaux  de  i$SsmP  4e  plomb  ne  (bi^t  fKMnf  ï  U^fl^r 
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ge  du  Locauirc ,  foit  qu'ils  ▼iennenc  â  fe  fendre  par  1a 
Sfe ,  ou  qu'Us  viennent  i  crever,  i.  Si  ces  ayaux  de  i 
cente  ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles ,  s'ils  viemctf 
à  (ê  fendre  par  la  gelée  ,  cela  n'arrive  point  par  le  fait  di 
Locauire  ;  s'ils  venoient  i  s'engorger  ^  ce  feroîr  £10»  de 
grilles  pour  empêcher  les  gravois  9c  antres  immondices  fie 
les  eaux  des  combles  peuvent  entraîner  avec  elles  »  par  coa- 
féqucnt  il  n'y  a  point  de  la  ùote  du  Locotûre.  x.  Si  m 
tuyaux  reçoivent  &  les  eaux  des  combles ,  8c  cèdes  que  les 
Locataires  y  jéneroient ,  on  ne  poarroit  fçavoîr  fi  fe  êam^ 
mage  arrivé  à  ces  tuyaux  feroit  canfé  plinôr  par  les  eim 
des  Locataires ,  que  par  celles  des  combfel  3.  EdSb  , 
quand  bien  même  ces  royaux  de  deftente  ne  favkoi'cDr 
qu'aux  Locataires  feuls ,  les  Locataires  ne  peonoîem  ère 
tenus  de  les  réparer ,  s'ils  venoient  â  fe  rompre  (st  la  bn 
lée  ,  parce  qu'il  £nit  que  ces  Locataires  £dènt  m  xSjp 
continuel  de  ces  tuyaux  :  ils  ne  peovenc  s'en  difpen&r  ;  A  ' 
ils  ne  font  point  garants  de  l'événement  Les  Locanics  se 
peuvent  être  tenu  pareillement  de  l'engorgement  kxfip^ 
y  a  des  grilles  ,  ces  tuyaux  ne  peuvent  s'engorger  qoeftf 
le  maflic  qui  Ce  fait  par  les  eaux  grafles  0c  les  lels  des  mi- 
nes ,  qui  e(l  une  fuite  indifpenfable  de  l'ufage  que  l'on  (sic 
de  ces  tuyaux  :  d'ailleurs  ces  engorgemens  ne  fe  peuient 
fjîre  que  par  une  .longue  fuite  d'années  ;  trente  ans  ne  fbf- 
£roient  quelquefois  pas  pour  qu'il  iè  fit  de  ces  Ibrtes  <i^ 
eorgemens  ;  il  faudroit ,  pour  qu'un  Locauire  fut  garant 
de  ces  engorgemens,  qu'l  chaque  bail  on  fît  dépofer  Scfe»' 
dre  les  tuyaux  de  defcence  ,  pour  faire  ôter  le  maftic  àa  pré- 
cédent bail ,  n'étant  pas  jufte  que  le  dernier  Locataire  fis 
chargé  du  vice  du  précédent. 

Dans  les  jardins  ^  lorfqu'ils  font  donnés  en  bon  àatua 
Locataires  ,  ils  font  obligés  de  les  rendre  de  m^e,c*e(^ 
d-dire ,  de  rendre  les  allées  dreffées  &  faUées  commet 
les  étoient  ^  les  parterres  8c  leurs  pbttebandes ,  &  celles 
le  long  des  murs  bien  garnies  de  bouis  ,  les  parterres  gff* 
nisde  gazons  &  broderies  (ablées  en  différentes  conlatfSi 
comme  ils  ont  été  donné^au  Locataire  :  les  arbres  &  arbnf 
féaux  doivent  être  rendus  en  même  nombre  qu'ils  ont  H 
livrés  ;  &  lorfqu'il  en  vient  â  mourir  quelques-uns,  leU^ 
eacaire  doit  les  remplacer. 

Les  treillages  8c  portiques  de  tceillage   ne  (bat  poiai 


ET  akkcte's  f  our  Loyers.   477 

l'entretien  da  Locataire  ;  que  pour  ce  qui  fèrolc  caiB  pat 
'Tîoknce ,  autre  que  les  vents ,  &  non  par  vetufté.  Si  les  Tenu 
8?oieoc  rompu  ou  jette  en  bas  des  portiques  de  treillage ,  le 
Propriétaire  feroit  cenf2  n'a?oîr  pas  pris  les  précautions  né* 
ccflaires  pour  la  fblidité  requife  à  ces  poniqaes.  Les  écha- 
Im  de  manque  font  i,  h  charge  du  Locataire  ,  à  moins  que 
k  refte  du  treillage  ne  £ifle  connoître  que  ces  échalats  man^ 
quent  par  vetuflé. 

Dans  les  baffins  ou  jets  d'eau ,  les  Locataires  ne  (ont  te- 
nus que  de  l'entretien  des  conduits  de  fer ,  de  plomb ,  ou  de 
erais ,  dans  les  cas  oïl  ils  n'ont  pas  .eu  foin  d'ôter  l'eau  de 
Ses  conduits  pendant  l'hiver ,  &  que  la  gelée  a  £iit  crever 
ces  tuyaux  :  à  l'égard  des  robinets ,  le  Locataire  eft  tenu  de 
les  entretenir.  Si  les  réfervoirs  venoient  à  être  endommagés  ^ 
Cute  par  le  Locataire  de  les  avoir  £iit  décharger  dans  le 
Cemp<:  de  gelée ,  le  Locataire  en  féroit  tenu.  Si  les  eaux  de 
ces  réfervoirs  venoient  des  eaux  publiques  de  la  Ville ,  la 
Conduite  qui  porterait  ces  eaux  dans  le  réfervoir  ,  ne  fe« 
loir  point  i  la  charee  du  Locataire ,  quand  bien  même  elle 
^endroit  à  fe  fendre  par  la  gelée  ,  parce  que  le  Locâlai- 
te  n'efl  point  le  nuitre  de  retirer  l'eau  de  cette  grande 
conduite  quand  il  le  juge  i  propos  :  cela  dépend  du  Fontai- 
lûer  de  la  Ville.  * 

Les  vafes  de  fayance  dans  un  jardin  ^  s'ils  appartiennent 
«t  Propriétaire ,  font  â  la  charge  du  Loâuire  ^  ainfi  que 
tcax  de  fente ,  de  fer ,  &  les  cailles  de  bois.  Les  vafes  de 
terre  cuite ,  4c  ceux  de  marbre  on  pierre ,  n'y  fent  point ,  i 
moins  qu'il  ne  fût  manifefie  qu'ils  ont  été  caués  par  violen- 
ce f  parce  que  l'intempérie  de  l'air  Ibffit  pour  détruire  ces 
vafts  de  marbre ,  de  pierre ,  ou  de  terre  cuite.  Il  en  eft  de 
même  des  figures  de  marbre ,  de  pierre ,  de  terre  coite ,  on 
de  plâtre. 

Les  bancs  de  bois  peints  »  pour  l'n(age  des  jardins  ^  (ont 
i  la  charge  du  Locataire  pour  leur  valeur ,  lors  de  la  lo« 
canon  ;  mais  les  bancs  de  pierre  n'y  font  point ,  â  moins 
qu'il  ne  foit  évident  qu'ils  ont  été  cajOés  par  violence^ 
pouvant  fe  caffer  par  leur  propre  poids ,  ou  par  llntemperio 
àf  Saifoas. 

Les  plombs ,  fers ,  ou  antres  appartenances  d'nn^Maifbn  ; 
«cbant  â  être  volés  ^  doivent  être  rétablis  aux  dépens  du  Lo- 
cataire y  (à  négligence  pouvant  en  être  la  caufe ,  8c  avoir  oc« 
cafionné  ces  pertes .  i  moins  qu'il  n'appanlt  du  contraire* 
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1 1.  Ceft  pourquoi  les  Locataires  >  &  pardculié* 
rcment  le  principal  qui  rient  le  bail ,  ont  un  grami 
intérêt  à  examiner ,  lorfqu  ils  prennent  les  mai- 
fons  y  les  fermes  &  autres  kéritages  à  loyet  ,  & 
toutes  ces  fortes  de  réparations  >  qui  ionc  ttpm- 
tèes  ètte  des  réparations  locatives  ^  font  en  hott 
ctat  -,  &  lorfqu  elles  ne  font  point  en  bon  état  3 
ils  peuvent  obliger  le  Propriétaire  de  les  y  mettre  ^ 
d*autant  plus  que  dans  le  lait  ordinaire  des  baux  des 
maifons^  fermes  &  autres  lieux  ,  il  eft  marqué  que 
k  Preneur  recomioît  que  le  tout  eft  en  bon  écat  àê 
réparations  locatives ,  &  otfil  s'oblige  à  les  ren- 
dre en  bon  état  à  la  Hn  ae  fon  bail  :  &  quand 
même  cette  claufe  ne  fcroit  pas  dans  le  bail ,  ellâ 
y  feroic  fous-entendue ,  &  le  Preneur  ne  (èioic  pas 
moins  obligé  de  refaire  toutes  les  réparadons  lo- 
catives, parce  que  c'ejfl  Tufage  ordinaire  >  i  noini 
qu'il  n'eut  eu  la  précaurion ,  en  entrant  dans  li 
maifon  ou  autre  héritage,  de  faire  faire  un  état  des 
lieux  (igné  de  ki  Se  du  Propriétaire ,  on  fait  dou» 
ble  ena'eux  >  qui  juftifîat  du  contraire. 

1 2.  De  tout  ce  qui  eft  marqué  ci  deffus  être  des 
répararions  locatives  ^  il  faut  entendre  que  le  Loca- 
taire n'eft  pas  tena/le  réparer  les  chofes  meilleures 
qu'elles  n'étoient  >  ni  refaire  à  neuf  celles  qui  fbnc 
ufëes ,  (bit  de  vetufté ,  ou  par  Tufage  ^  mais  (èule- 
ment  de  repréfcnter  en  place  les  mêmes  qu'il  a  reçues 
#11  entier  5  boivnes  ou  mauvaifes ,  faRs  y  avoir  hit 
aucm  changement,  (b) 

(b)  Il  y  a  plufieors  cho&s  dâOB  ime  Mailbn  qne  le  tocu 
taire  peut  £iire  refus  d'entretenir ,  même  après  le  bail  fait  âc 
pa(K  ;  inaîs  il  £uii  ^  le  Locaufte  falTe  ûl  proceftatioii  ea 
CDtsaoi  dans  octie  Maifoa ,  &  plus  réguliéremebi  afaor  qa» 
d'y  cotscc  :  tels  (ont  dans  les  jardins  les  bancs  de  bob  qni  peu» 
ycia  Ct  u:aaiportex^  les  vafcs  de  fiiyaiice^  de  dm»  wde  fei, 
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X  3«  Aux  moulins  à  eau ,  tant  fur  terre  que  fut 
bateaux  ^  les  entretiens  locatifs  de  leurs  logemens 
ou  édifices  ;  font  les  mêmes  que  ceux  expliqués  ci«. 
devant  pour  les  maifbns  ou  autres  héritages.  . 

14.  A  l'égard  des  paLs  &  vannes  ^  &  générale-; 
ment  tous  les  toumans  &  travaiilans ,  meubles  ,  ' 
cables  ,  harnois  &  utcnfilcs ,  doivent  être  entrete- 
nus par  le  Fermier  Locataire  ;  mais  avant  que  d'en- 
trer en  jouifTance,  on  fait  un  état  &  eftimation  de 
toutes  ces  chofes  j  &  (^  la  fin  du  bail  on  tait  encore 
une  autre  eflimation.   Si  l'eftimation  de  la  fiii  eft . 

Elus  forte  que  la  première ,  le  Propriétaire  rem« 
ourfe  le  Fermier  au  furplus  \  &  au  contraire ,  fl  la 
dernière  eftimation  eft  plus  foible  que  la  première  , 
c'eft  le  Fermier  qui  rembourfe  le  Propriéuire.  (^  c  ) 

les  caiiTes  de  bois  pour  les  arbrifleaux  ;  dans  les  appanemens, 
les  criogles  des  rideaux  »'  les  croiflans  pour  tenir  les  rideaux 
«les  portières  ouvertes ,  les  tables  de  marbre  8c  les  trumeaux 
Àc  ^ce  ifiï  ne  font  point  atuchés  pour  perpétuelle  demeu- 
re ,  les  armoires  non  fcellées,  les  doubles  portes  d'étoSe , 
les  paillaflbns  ou  fton  de  croifées»  les  tableaux  ou  deflus  des 
pones  noa  arrêtés  dans  la  menuiferie  de'la  Maifoo  :  dans  les 
cfcaliers  ^  telles  font  les  lanternes  ;  dans  les  cuifines ,  les  ta- 
blettes y  les  râteliers  8c  tables  de  cuifîne  ;  enfin  toutes  les 
choies  qui  peuvent  aifémeat  être  tran^ortées ,  &  qui  fons 
meubles. 

(c)  Les  palis  des  moulins  à  eaux  font  des  fils  de  oe« 
nts  pieux  batus ,  derrière  kfquels  font  des  planches  for« 
mant  des  efpeces  de  coffres  qu'on  remplit  de  pierres  pour 
(errer  8c  retenir  le  canal  de  l'eau ,  8c  lui  donner  un  cours 
f  lus  rapide  fur  la  roue  du  mouliû  :  ces  palis  font  entretenus 
par  le  Locauire. 

La  vanne  eft  une  efpece  de  porte  de  bois  qui  Ce  levé  9C 

Îui  fe  bai  (Te  pour  ménager  le  cours  de  l'eau  fur  les  allés 
e  b  roue  du  moulin  ,  8c  les  empêcher  de  cafler ,  loriqut 
be  c«arant  eft  trop  rapide:  los  f  innés  (ont  encrtceniie»  par  1# 
Locanûte. 
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Lo  cournaos  5c  travailbns ,  i  l'eniredai  dcIqneU  k  Lou- 
uite  eft  auflî  obligé ,  fou  l'arbre  gilânc ,  g^mt  de  (es  (rbçs 
de  fer  &  ^  Tes  dciuc  tourilloss ,  du  gros  9c  mena  boui  foc* 
cam  fu\  les  deux  cksrecièts  gara»  &  pliiman  de  cuivre  1  b 
rouet  garni  de  (es  embrafllires ,  bofo ,  ^areifiens ,  diauA- 
res  des  chevilles,  embrayemens  ».  coins  Br  fermeairci:  li 
voilée  garaie  de  (es  petits  bras  ^  coins  ^  fimnenrel,  o*' 
rretoifes ,  coilleauz  ,  liens  &  aubes. 

L'arbre  de  bouc ,  garni  de  (à  potence  &  de  (es  ttena-f 
ledit  atbre  (ôuteou  de  (a  Touche  j  garnie  de  (â  paktt  ^ 
pars ,  contrefîches  ,  embraycmeos ,  coins  &  (rrmeiacs, 
ledit  arbre  garni  d'un  bnutreau  %9tc  crenei  de  (êr,  ft< 
ch3u(rure  de  (îifeauz«  de  moifès,  d'un  ooysn  garai  deft 
(xette  ^  d'un  hérifTon  de  bois  d'orme  garni  de  fin  coarb»^ 
embraiTure  &  chaufTure  de  cheville  ,  de  chaiCefc  dTttipal* 
lié  garni  de  {on  pars ,  de  (à  pallctte ,  noyai ,  ccnu  k 
ftrmetures. 

La  Ir^rerne  de  bouts  d'orme ,  garnie  de  (es  frênes ,  fAe 
hironde  ,  &  fa  chiuflure  de  (ufeauz  ,  de  ion  fer  fftmètb 
fufée  &  de  fa  nille  .  de  quatre  bras. 

La  meule  gifante  garnie  de  fa  boète  &  boèiilloo  aveclici 
de  fcr  (ervant  i  retenir  la  botte  ,  de  fcs  pièces  d'enchcito- 
re  ,  de  fes  archurcs  &  couverfjux  garnis  d'cc]uerrcs,crodeB 
par  haut  &  par  bas  ,  crampons  &  de  planches. 

La  meule  courante  garnie  de  (on  lien  de  fer  à  moaâe,  & 
d'une  croiféc  par  deiTus  ^  avec  crampons  (celles  eo  plomb. 

Les  deux  ccémions ,  potce-tr<fmions ,  chapeau ,  orgoeil  k 
coins  de  levée. 

La  trémie  avec  augers  &  friyons ,  garnie  de  quatre  bon* 
che^  de  fer  &  de  les  platines. 

La  huche  pour  recevoir  la  farine  ,  le  baille.bled  gatmde 
fcs  bajoues  &  petits  moulinets ,  l'arbre  du  tambou  guô 
d'une  gacaunone  garnie  d'une  poulie  &  de  (on  boulon. 

Tels  font  les  toum  ms  &  travaillans  des  moulins  ï  ttO| 

dont  les  noms  changent  fuivanr  les  lieux  6c  la  ftrutot  ^ 

moulins ,  qui  ne  (ont  pas  tous  de  la  même  forme  :  les  toa* 

-aans  &  travaillans  augmentent  ou  diminuent  fuim  h 

conftruâion  defdits  moulins. 

Aux  moulins  qui  (ont  fur  les  grandes  Rivières ,  donc  b 
eaux  font  fujettes  à  hau(rcr  ou  baifler  ,  outre  les  toonaasA 
travaillans  énoncés  ci^delTus .  11  y  a  un  grand  bâtis  de  ckif* 

peme 
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^ettte  qui  cil  auffi  au  nombre  des  travaillaos  du  moulin  ,  le  - 

3uel  (en  à  hauAbr  du  baifTer  la  roue  du  moulin ,  fuivanc  la 
imînution  dû  laugmenùtion  âts  èàuz  de  là  Rivière  fur  la^ 
i^uelle  eft  le  moulin. 

Ce  bâtis  de  charpente  eft  éompofK  d'une  retllé  de  la  lot^ 
toire  ^  garnie  de  Tes  boulons ,  rondelles  Se  clavettes  de  fer  ^ 
de  (es  bras ,  planches  ^  liernes ,  ru(potreaUx  ,  chevilles  de 
teilles  y  écharpe  ,  4c  de  (à  poulie. 

D'une  teille  de  gros  bout  d^ambnt-Peau ,  garnie  de  ù 
clef,  boUlobs ,  clôUs  à  hune ,  Ton  fufpotreau  à  thévilles  de 
teilles. 

Dtiûe  reiile  du  menu  bout  d'âmoiit-i'eau ,  garnie  de  (et 
boulons ,  rondelles  &  clavettes ,  clous  a  hune  ^  clef  par  bas  ^ 
(ii(j>etreau  par  haut ,  6c  chevilles  de  rèillcs. 

D'une  reilIe  du  gros  bout  d'avalleàu  ^  garnie  de  fer ,  bou*^ 
loûs ,  rondelles  &  clavettes,  clous  à  hu&e,  fulpotreau  éc 
tfaievilles  de  feilies. 

D*uhe  reiile  du  nkenU  bout  d'âvalleau»  garnie  comme  ci:- 
ieSm. 

De  deux  l^ars,  de  trois  arbalêtriets  du  gros  bout,  de  troig 
arbalétriers  du  menu  bout ,  de  godivclles  du  gros  bouc ,  de 
godivcUes  du  menu  bout ,  chcvrecier  du  gros  bout ,  &  che- 
vredd:  du  menu  bout  ;  c'eft  le  gros  bout  de  l'arbre  giflant 
t]ui  diflingue  ces  pièces  de  bois. 

Si  quelques- unes  des  cho(ê»  expliquées  ci-de(rus  venoient 
a  être  endommagées ,  (bit  par  les  daces  ou  par  quelque  piè- 
ce de  bois  échappée  ^  «u  queloue  bateau  lâché  >  le  Locataire 
til  garant  du  dommage  ;  c't^  lui  â  prendre  les  prétautiona 
tiécdiTaires  pour  préveoir  ces  âccidens  ,  ou  demander  â  (on 
Propriécaite  des  pieuï  de  gardoi 

Les  uten(îles  des  moulins  â  éaxi ,  fobt  les  cabks  â  repreil- 
idre  l'hétttTon ,  les  vérins ,  les  pi  nces  de  (tr ,  le  treuil  garni  de 
iès  bras  ou  moulinet  -^  le  cable  â  lever  la  meule ,  les  vingtai- 
ties  fur  le  tambour  &  pout  la  lottoire ,  les  efcaliers  pour  mon- 
ter â  la  néinit  ^  les  treuils  fervans  â  fufpendre  le  moulin ,  àts 
corbeilles  â  engrainer ,  un  crible  de  fil  de  fer ,  une  banne  dé 
ireiliis ,  les  marteaux  â  rabiliét ,  marteau  â  pannes ,  ma(rcs , 
cifibaux  ôc  petite  échelle  ^  monter  h  £irine ,  ces  utcnfiles  va«  ' 
tient  0t  foût  feomis  par  les  Propriétaires  des  moulins  «  5c 
entrent  dans  la  pri(2e  s  les  Locacairei  (bnt  chargés  de  leor 
ctttretièn. 

//.  Fariit.  H  h 
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1 5.  Il  cft  de  la  prudence  &  de  la  juftice  des  Ex- 
perts Prifeurs  qui  font  les  eftimations ,  de  les  faire 
dans  une  même  proportion  de  prix  des  chofcs  \  tar 
par  la  difFérencc  du  temps  >  il  peut  arriver  qu'une 
même  chofe ,  fans  y  avoir  rien  changé ,  vaut  plus 
dans  une  année  que  dans  une  autre  -,  &  il  n*y  au- 
roit  pas  de  judice  qu'une  chofe  qui  n'auroit  point 
augifteptée  ni  diminuée  en  bontés  fut  plus  ou  moins 
eftimée  à  la  fin  qu'au  commencement. 

16.  Aux  moulins  fur  bateaux,  fi  pendant  leis 
grandes  eaux  ou  elaces ,  ou  par  la  furciiarge  y  rup* 
ture  de  cables  ,  trottemens  ou  rencontres  d'autres 
bateaux  >  ou  autres  chofès  femblables ,  les  bateaux 
&  corps  des  moulins  font  endommagés  ou  fubmcr* 
gés,  ç  eftau  Meunier  ou  Fermier  à  faite  les  répa- 
rations en  entier  de  tout  ce  qui  concerne  les  mou- 
lins ,  bateaux  &  édifices  caules  par  acddens.  (d  ) 

Outre  les  entretiens  ci-defTus ,  les  Meâniers  en  ont  en* 
core  fouvent  d'autres ,  fuivant  les  difiérentes  circoaftances 
^cs  lieux  i  mais  il  ^ut  que  Ip  bail  en  fafle  mention  :  com- 
me des  boucbis  qui  fê  font  pour  retenir  Peau  &  la  porter 
en  plus  grande  quantité  fut  le  moulin  ;  comme  du  coupe^ 
ment  des  herbes  qui  croîtrdpit  dans  Teau  &  qui  en  recar* 
deroient  le  cours  Se  I2  vtcefle  ;  comme  des  gravouillAnens 
Zc  enlevemens  des  atteries.  Les  actenes  fout  des  amas  de 
iàble  qui  fê  font  au-delTus  &  au-deCTous  des  moulins  ,  leù 
ouels ,  il  on  ne  les  détrui(bit  point ,  empêcheroient  le  coun 
ûe  Peau  ,  ou  le  retarderoient  de  ùt^on  que  Peau  A'auroit  plus 
airez  de  force  pour  pouvoir  faire  tourner  le  moulin  s  ft  le 
Locauire  n'eft  point  déchargé  de  ces  chofes /quoiqu'il  ar- 
rive  de  grandes  eaux  ^  ces  âccidens  n'étant  point  imprévus 
dans  les  Rivières ,  ôc  au  contraire ,  étant  pour  ainfi  dire  pé- 
riodiques. 

(d)  Outre  les  bateaux  &  corps  de  moulins  à  eau  ^  lorlquils 
périment  par  les  glaces  ou  autres  âccidens ,  le  Locauire  .cft 
encore  tenu  de  l'entretien  des  cournans  5c  travaillaos  ^  .<tfc 
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^7.  Aux  moulins  à  vent,  le  Fermier  entretient 
^généralement  tous  les  toutnans  y  travaillans  ,  vo- 
ians ,  cabeftans ,  meubles ,  harnois  &  utenfîles  dont 
on  fait  là  prifée  &  eftiniatîon  au  commencement  ÔC 
à  la  fin  ,  comme  aux  autres  moulins.  (  e  ) 

1  8.  Si  un  moulin  a  vent  vient  à  périr  par  les 
grands  vents ,  faute  par  le  Fermier  du  moulin  de 
Tavôir  tourné  au  vent  pendant  les  grands  vents ,  le 
Fermier  en  eft  refponfable. 

1^.  Aux  preflbits  à  vin  on  à  cidre ,  le  Fermier 
tlitretient  les  couprets ,  fcbilies  &  légers  utcnfiles , 
les  autres  entretiens  dépcndans  des  claufes  du  bail. 

20.  Il  n'y  a  aucun  entretien  locatif  à  faire  aux 
\étangs  ,  à  moins  quil  n y  ait  des  daufès  particu- 
lières dans  le  bail. 

2 1 .  Aux  terrei  labourables  ^  le  Fermier  les  doit 
Srtndre  en  bon  état,  s*il  n'y  a  au  bail  claufe  au  coti- 

litènHies ,  aind  que  dans  les  tnoulins  à  eau  fur  inafle  ,  clef- 
quels  il  fe  fait  une  prifée  au  coinmenoemeDC  &  i  la  fin  du 
bail,. comme  dans  ceux  ci-deifus. 

(  e  )  Dans  les  Moulins  d  vent ,  iet^  Medniers  font  ordi« 
iiâirement  chargés  de  l'entretien  des  toiles ,  des  volans  de 
dehors ,  des  volans  de  dedans ,  de  l'arbre  tournant ,  du 
taurbre ,  du  frein  ^  du  rouet ,  des  crois  pallîers }  fjavoir ,  du 

Ellier  du  gros  fer  ,  du  pallier  du  petit  collet  »  6c  du  pal- 
)i  du  heurtoir  ;  du  gros  fer  {  de  la  lanterne  ^  du  table  ^ 
des  quatre  picces  d'archure  ,  des  quatre  marteaux  à  r'ha- 
biller  les  meubles  »  d'une  ^ince  ou  queue  de  fer ,  corbeil- 
le I  boifTeau  ^  picotin  &  échelles  ,  de  la  nille  de  fer ,  du 
gnoaltnet  ou  engin  â  monter  le  bled ,  de  la  meule  cou- 
tante  y  de  la  meule  gifante  ,  du  cerceau  de  fer  j  du  petit 
1er,  de  la  tempure  ,  du  pallier  du  petit  fer ,  de  la  fouet^ 
te  ,  boète  &  boétillon  ,  du  babillai  d  &  de  la  petite  huche , 
^  la  grande  huche ,  du  blutteau ,  d^ne  armoire  de  la 
aHette  &  brouette  ,  de  la  garoine  on  la  grouaoee  ,  des  ga^ 
toaans ,  de  la  rouette  ^  des  crocs ,  àes  pieux  ,  &  du  cableau . 
'  pour  refcalier. 

H  h  i  j 
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traire  >  &  laifTer  les  pailles  ,  fbuares  Se  (umiets. 

2  2.  Aux  vignes  j  les  échalats  &  charmiers  doîveot 
rcfter  en  même  état  à  la  fin  du  bail  «que  quand  le 
Fermier  a  pris  les  vignes  :  il  doit  laifler  les  fe(Rs« 
fiiivant  la  règle  du  Pays ,  &  les  haies  en  bon  état, 
fans  être  détériorées ,  fiiivant  l'état  qui  en  doit  ctic 
fait  au  commencement  du  bail. 

2  3 .  Il  n*y  a  point  d  autres  entretiens  locatiÊ  aux 
prés  9  que  ceux  qui  font  portés  par  les  baux  j  oéan* 
moins  le  Fermier  doit  laiffer  les  haies  en  bon  ém, 
fans  être  détériorées ,  comme  deffus. 

24.  Il  n'y  a  point  d'entretien  aux  bois  taillis  Se 
furaycs ,  que  les  foflès ,  fuppofc  que  le  Fctnûcicn 
foit  tenu  par  fon  bail  ;  mais  il  eft  obligé  de  laiiTcc 
les  baliveaux  de  l'âge  fui vant  l'Ordonnance»  les  mo- 
dernes ,  les  anciens  8c  les  gros  arbres ,  même  les 
arbres  fruitiers.  Par  les  modernes  on  entend  les  ba- 
liveaux lailTcs  dans  les  dernières  coupes  prccccîcn- 
rcs  :  les  anciens  font  les  baliveaux  qui  ontcré  laif- 
fcs  dans  les  autres  coupes  auparavant  ;  &  les  gros 
arbres  font  ceux  xcftés  d'ancienneté.  Toutes  ces  lé- 
ferves  font  les  Loix  des  Eaux  &  Forêts,  qui  ten- 
dent à  produire  les  futaies. 

Réparations  ufufruiticres. 

Les  Ufufruitiers  font  tenus  de  plus  fortes  rcpata*^ 
tions  que  les  Locataires ,  f^it  qu'ils  occupent  les 
héritages  par  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  les  louent  & 
qu'ils  hs  faflcnt  occuper  par  des  Fermiers  dont  ils 
reçoivent  les  loyers  &  revenus  :  &  même  entre  les 
Ufufruitiers ,  les  uns  ne  font  charges  que  desrcp»- 
rations  viagcrcs  ,  &  les  autres  de  toutes  foncs  de 
réparations  &c  reconftrudion  des  Edifices.  Ainfi 
pour  diftinguer  avec  ordre  ce  que  les  uns  fcqtplw 


ET  arkf.te's  four  I.cvïrs.     48  s 

cliargés  de  faire  que  les  autres ,  il  cft  à  propos  de 
commencer  par  les  Ufufruiticrs ,  obligés  ieuîcmenc 
aux  réparations  viagères ,  &  marquer  en  ce  cas  ce 
qui  cft  du  fait  de  l'Ufufruiticr ,  &  ce  dont  le  Pro* 

Îriétairc  cft  tenu.  De  ce*  genre  font  les  Veuves 
)ouairiercs  qui  ont  leur  Douaire  courumier  fur 
les  biens  de  défunts  leurs  maris ,  dont  les  héritiers 
du  mari ,  ou  leurs  ayans  caufè,  (ont  les  Propriétai- 
tcs  des  héritages  \  ce  qui  cft  décidé  par  l'Article 
^6 2  de  la  Coutume  >  qui  a  pour  titre  :  Lafimmt 
^ui  prend  k  Douaire  3  &c. 


ARTICLE    262. 

De  quelles  réparations  la  Douairière 
efi  tenue. 

€MB|kF€mm&  qui  prend  le  Douaire  Cou- 
tiraffr  9  eft  ceifue  entretenir  les  hérita- 
ges de  réparations  viagères  ,  qui  font 
toutes  réparations  dentreténeraent  ^ 
hors  les  quatre  gros  murs  ,  poutres  £c 
entières  couvertures  &  voûtes.. 

ExpUcation.     . 

^  I.  Quoique  cet  Article  de  la  Coutume  ne  parle 

Îue  des  réparations  viagères  des  héritages  dont  la 
>ouairiere  jouit  en  vertu  de  fon  Douaire  Coutu- 
micr  >  qui  font  les  Charges  les  plus  ordinaires  >  il 
M  l'exempte  pa$  des  aurits.  charges  dont  elle  cft  tc^ 

Hhiij 
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nue ,  qui  feront  expliquées  par  la  fuite,  (a) 

2.  A  regard  des  reparatjons  viagères ,  la  Doott-. 
TÎere ,  pour  fon  inccrèt  &  celui  de  to  héritiers  »  dok 
avant  que  d'entrer  en  poflèflion  &  jouiilance  9  fitiie 
vibrer  par  Experts- Jurés  les  héritages  iujets  ai 
Douaire ,  foit  à  l'amiable  avec  les  héritiers  du  maifi 
ou  par  Ordonnance  de  Juftice  >  les  hcritien  dam» 
ri  duement  appelles ,  pour  que  ,  s'il  y  a  des  répara- 
tions à  faire  de  quelque  nature  qu'elles  foient^  elk 
oblige  les  Propriétaires  de  les  faire  (aiit ,  Se  Jui  don- 
ner coures  chofes  en  bon  état ,  pour  les  rendre  de 
même  ;  car  quand  cet  Article  1^1  de  la  Coutume 
oblige  la  Douairière  à  toutes  réparations  d'eotiete- 
nement ,  il  eft  fuppole  qu'ils  font  en  bon  état  quand 
elle  commence  à  en  jouir,  afin  qu'après  le  décès  de 
la  Douairière ,  fes  héritiers  ne  rendent  les  hérit^ 
ni  pires ,  ni  meilleurs  qu'ils  étoient  au  temps  qnc 
la  joLiiiTance  de  la  Douairière  a  commencée.  Ainll 
juge  par  Arrcr  do  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes ^  le  13  Avril  1^41  :  &  la  Douairière,  djÉf 
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U]  II  y  .1  de  deux  fortes  de  Doiiaîre  ;  le  coun 
prcfix.  Le  Douaire  coutumier  ell  celui  qui  cil  éxM\  &  ic- 
iîni  par  la  Coût  jnie  ,  fins  aucune  convention  :  ce  Dowire 
elt  dans  la  Coutume  de  Paris  la  mo.tié  des  héritages  qoc  te 
mari  poflede  au  jour  de  la  Ixfnédidion  nuptiale ,  &  de  ceux 
qu!  lui  (ont  échus  en  ligne  dire<fVe  pendant  le  mariage. 

Le  Douaire  préfix  eft  celui  convenu  par  les  Parties,  le- 
quel fe  doit  prendre  fur  la  part  qui  apparcicn:  nu  miri,  <î:s^ 
les  biens  de  la  communnuté  ;  &  C\  elle  n'ci:  pas  lufSbKC, 
ciic  fe  prendra  fur  fes  propies. 

Il  feroit  à  fouhaiter  q  ic  la  Coutume  fe  fut  expliquée  plus 
en  détail  fur  les  entretiens  5c  réparations  des  héritages  q.i 
tombent  en  ufiifruit  :  elle  s'cll  C\  peu  étendue,  que  chaan 
fe  croit  en  droit  d*y  ajouter  ,  en  interprétant  (â  difpofitrooi 
ce  qui  produit  des  difficultés  continuelles  entre  les  Prop  ié- 
taircs  &  les  Ulùfruiticrs ,  &  entre  les  Experts  quMs  choifiP 
fent  pour  arbitrer. 
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avoir  encré  en  îouiffancc ,  ne  feroit  pas  reçue ,  ni  fcs 
héritiers ,  de  dire  que  les  héritages  n  étoicnt  pas  en 
bon  état.  (  b  ) 

3.  La  Douairière  ne  peut  prétendre  aucune  amé- 
lioration ni  augmentation  aux  héritages  dont  elle 
cft  ufufruiiiere;  ainfi  elR  n'eft  pas  tenue  de  les  ren- 
dre auircmcnt  qu'ils  n'étoient  lorfqu  elle  eft  entrée 
en  jouiflancc  5  mais  elle  ne  peut  répéter  contre  les 
héritiers  du  mari  ^  les  améliorations  ^  a)uftemens& 
augmentations  qu  elle  y  a  fait  pendant  fa  )oui0an- 
ce.  (c)- 

4.  Lorfqu'cn  l'Article  ztTz  de  la  Coutume  il  y 
eft  dit,  que  la  femme  qui  prend  le  Douaire  coutu- 
micr,  eft  tenue  entretenir  les  héritages  de  répara- 
tions viagères ,  qui  font  toutes  réparations  d'entrc- 
tcncment>  hors  les  quatre  gros  murs  >  poutres  ôc 

(b)  La  Douairière  cft  en  droit  d'eiiger  des  hériricrs  de  fba 
0iari  et  Êiire  Ùlïtc  toutes  ]es  réparations  néceiTaires  ,  tant 
grofles ,  que  celles  de  fon  entreténement ,  lors  du  décès  de 
kin  iftiri  ,  dans  les  héritages  (ujets  â  (on  douaire.  Mais  s'il  fê 
trouve  des  chofes  de  l'entretien  defquelles  clic  fen  chargéo 
dans  la  fuite  ,  quy^foient  pas  encore  en  tel  état  qu'elle  en 
pulfle  demander  IflRubliftement^^Ile  doit  en  faire  conlla- 
fcr  l'état  par  les  Experts ,  afin  qu'on  ne  demande  pas  ces  cho- 
ies meilleures  Qu'elles  n'étoient  lorfqu'clle  a  comarencé  a 
entrer  en  jouiflance. 

(c)  Il  ne  feroit  pas  jufle  que  là  Douairière  pût  répéter  con« 
tre  les  héritiers  de  Con  mari  les  améliorations,  ajuftcmensou 
augmentations  qu'elle  auroit  &t  faire  pendant  fa  jouifîance  : 
elle  ne  les  aurott  fait  faire  que  pour  (a  commodité  ou  pour 
fon  u.ilité  ;  par  conféquent  elle  ne  les  peut  répéter.  Il  tn 
eft  de  ces  améliorations  comme  de  celles  qu'un  locataire 
faoit  en  une  Maifon  pour  la  rendre  plus  habitable  &  plus 
commode  :  fî  cette  Maifon  avoic  été  en  cet  état  tors  de  la 
location  :  elle  auroit  été  louée  davantage  i  par  conféquent  le 
Propriétaire  ne  doit  point  remboufièr  ces  augmentations  à 
iba  Locataire. 

Hh  ir 
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entières  couvertures  &  voûtes  >  il  eft  clair  que  le% 
aiiatre  gros  murs  ^  &c  ce  qui  fuit  >  font  réputés  gtoTe 
ies  réparations ,  que  les  héritiers  du  mari  ^  propri^ 
taires  de  l'héritage^  font  tenus  d'entretenir;  enlortc 
que  les  héritages  dont  la  Dquairiere  jouit  de  rufii- 
fruic  3  n'en  fbuffrent  aucun  dommage.  (  d  ) 

5.  Par  les  quatre  gros  murs  >  Toh  entend  tous 
les  murs  mitoyens ,  les  murs  de  face  9  les  murs  de 
refend ,  les  murs  de  clôture  y  8c  tous  les  autres  inun^ 
des  Edifices ,  tant  en  élévation  qu'en  fondation  ^^ 
les  jambes  de  pierres  de  taille ,  les  pans  de  bois  & 
doifons  de  charpente  &  maçonnerie  ,  tant  celles 
qui  régnent  de  fond  en  comble ,  que  celles  qui  (e- 

f>arent  les  apparterpcns  &  qui  portent  les  planchers, 
prfqu'elles  font  de  poteaux  ailemblés  i  tenons  &  \ 
mortoifes  par  le  haut  &  par  le  bas ,  dans  des  fablie* 
tes  y  lefqueiles  font  ftables  &  fermes  à  mainte^iit 
rEdifice  :  toutes  lefqueiles  font  groffcs  rép^r|tions 
dont  les  Propriétaires  font  tenus  larlqu'il  les  fauç 
/-refaire  en  entier  y  ou  en  partie  ^  dans  toucqileu^ 
épaiffeur.  (e^ 

(d)  Les  héritiers  du  mari  «toîvent  entr^ur  [es  quatre  gros 
murs  &  le  refte,  de  manière  que  les  hérîuges  donc  la  Douai* 
riere  a  l'iifiifruic,  D'eti  foui&enc  aucun  dommage  :  par  exem- 
ple,  (i  un  ^ros  mur  d*une  Maifbn  étoit  tellement  déverf!  ^ 
quoiqu'il  pue  durer  encore  quelque  temps  ^  qu'il  ne  k  trou- 
vât point  de  Locataire  qui  vouldt  habiter  cette  Maifon  ,^ 
par  la  crainte  du  péril  &  de  l'incommodité  prochaine  de  U 
recouflruâion  de  ce  mur ,  les  héritiers,  dçt  mari  feroieot  ce- 
pus  de  faire  reconftruire  ce  mur ,  pour  Êiire  cefler  le  dom« 
mage  qu'en  fbufi^riroit  la  Douairière. 

(e)  L'iifâge  a  ajouté  aux  grolTes  r^arations  citées  dan^. 
cet  Article  de  la  Coutume  ,  celles  que  M.  De(godets  a  rap- 
portées dans  cet  Article  ^  de  (on  Commentaire.  Tous  U%  Er. 
perts^  dans  leurs  Procès  verbaux ,  les  mettent  au  nombre  de| 
grofles  fépaiatioBs ,  ce  qnv  femble  contraire  à  i^fitit  de  h^ 


LA  Douairière  est  tenue.   489 

V-Lorrqu  il  n'y  a  que  des  brèches  faites  au  mur  par 
les  pafTans  y  ou  par  ceux  qui  occupent  les  lieux  ^  des 
Tcnformis  ^  enduits  ou  ravallemens  à  faire  au  mur  » 
les  chaperons  des  murs  4c  clôture ,  la  maçonne* 
rie  des  pans  de  bois  >  lorfque  la  charpente  fubflfte  j 
même  s'il  n'y  avoir  oue  quelques  poteaux  oufablie* 
xcs  à  remettre  à  la  place  de  ceux  qui  {croient  pour- 
ris ou  cafles  ;  ce  kroit  des  réparations  d'entretien 
que  la  Douairière  ufu&uitiçre  feroit  tenue  de  faire 
faire,  (f) 

7.  Avec  les  poutres  on  comprtnd  les  poutrelles , 
les  fabliercs  ou  lambourdes  aux  côtés  des  poutres , 
&  les  fablieres  au  long  des  murs  >  fervant  à  porter 
les  cotés  des  planchers^  qui  font  des  réparations  dont  ' 
le  Propriétaire eft  tenu-,  comme  auffiles'réparations 
i  faire  en  conféquence  ,  lorfque  Ton  remet  ces  for- 
Coutume  ;  on  ne  peut  entendre  par  les  quatre  gros  murs , 
oue  les  deux  murs  des  pignons  ou  mitovens,  &  les  deux  murs 
it  face.  Il  y  avoir  des  murs ,  des  cloifons  de  refend  dans  les 
Maifons  lors  de  la  rédaâion  de  la  Coutume  ,  auffî-bien  qu'2 
ftéCent  y  enfbrte  qu'il  fèmbleroic  oue  la  Coutume  n*auroic 
voulu  mettre  â  la  charge  des  Propriéûires  que  la  cage  de  la 
Maiion ,  les  caves  &  la  couverture  entière ,  &  laifTer  toute  la 
diftribucion  intérieure  à  h  charge  de  la  Douairière  :  mais  ce 
^i  £iit  préjager  que  l'intention  de  la  Coutume  n'a  pomc 
tié  telle  »  efl  que  la  Coutume  a  mis  au  nombre  des  grofles 
léparations  les  voûtes  8c  les  poutres ,  les  voûtes  formant  di£- 
fifrentes  ÇAves  &  portant  fur  des  murs  de  refend  ;  de  même 
les  poutres  portant  non- feulement  fur  les  murs  mitoyens  „ 
laais  aufn  fur  les  murs  Se  cloifons  de  refend  ;  ce  qui  rend 
]â  conditioi\  des  Propriétaires  bien  dure ,  parce  qu'il  peuc 
arriver ,  pendant  l'ufiifruit  d'un  héritage ,  des  réparations 
^nfidérabies  dont  ils  font  obligés  de  Ëûre  les  frais ,  ëç  donc 
ils  ne  tirent  aucuns  émolumens. 
(f  j  Je  ne  peafe  pas  que  Iq  réparations  ci-defTus  foient  à 
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tes  de  pièces  de  charpente  par  fous-o^Tre  ou  aiXB- 

ment,  (g) 

8.  Quand  la  charpente  des  poutres  »  poutrelles  & 
fablieres  eft  en  bon  état ,  les  folives  aes  planchas 
q»  :*il  faut  remettre ,  foit  en  partie,  ou  des  travées ca- 
tieres ,  tant  la  charpente  que  la  maçonnerie ,  aires» 
carreaux,  ou  parquet  &  plafonds^  defdits  planchcts^ 

la  charge  de  la  Douairière  ,  d  l'czccpcion  des  brlches  qa\  fe> 
roienc  &ites  par  violence  ^  &  des  enduits ,  reolbrnizs  Se  le- 
couvremens  de  plâtre  fur  les  cloifons  de  refends,  parer  w 
ces  chofes  peuvent  être  dégradées  par  l^!fage  ye  l'on  tt:t 
des  lieux  :  mais  1  l'égard  des  autres  réparations  citées  en  cet 
Article  ,  (i  le  Propriétaire  eft  tenu  de  l'ennreticBdesmQisSc 
-cloifons  de  refend ,  flc  des  murs  de  clôture,  comme  il  eft  te- 
nvi  des  quatre  gros  murs ,  il  doit  être  aufli  tenu  de  ces  répa- 
rations ,  la  Coutume  ne  Ëiiûint  point  de  dilHnâion  àa  tour 
on  des  parties ,  à  moins  que  quelques-unes  de  ces  répsnt- 
tions  n'eiiflcni  été  occafionnées  par  un  ufasçc  forcé  des  lieux; 
c*e(l-A  t^ire  ,  que  ces  réparations  ne  furfent  ai  rivées  par  le 
laps  de  temps. 

(g  Lrs  poutrelles  fjnt  de  même  nature  que  les  poutres,  i 
Tcxccption  qu'elles  ne  font  pas  C\  fortes  ,  &  n'ont  pas  lanl 
de  grofleur  ;  elles  rea;ardent  tans  difficulté  le  Propriétaire.  A 
l'égard  des  lambourdes  appliquées  contre  les  poutres .  il  y  ^ 
pins  de  difficulté  ;  fi  elles  (ont  mifcs  pour  fortifier  la  poutre, 
qui  Cins  elle  feroit  trop  foible ,  je  penfe  qu'elles  Iboïili 
«harge  du  Propriétaire;  mais  fî  elles  ne  font  n  ifcsqnepour 
rentrer  la  poutre  dans  le  plancher,  &'  l'empêcher  de  ûillir  Je 
toute  fon  épaiffeur  en  contre  bas  du  plancher ,  je  penfc  qu'el- 
les font  à  la  charge  de  la  Douairière  ,  ces  lambourdes  cuk 
pour  l'agrément  Se  non  pour  la  folidité.  A  l'égard  des  la- 
blieres  que  l'on  met  le  lo:  g  des  murs  mitoyens  pour  em- 
pêcher les  folives  de  porter  dans  les  gros  murs  ;  coniaie  el- 
les tendent  i  la  confervation  des  grns  murs,  je  penfe qu'elles 
doivent  être  a  la  charce  des  Propriétaires,  comme  les  ûblic- 
res  fur  les  cloifons  ,  fiifant  partie  de  ces  cloifons  ,  &  Icsoa- 
vragcs  néceffaires ,  comme  les  étaycmens  &  autres  i  faire, 
Joriqu*il  s'agit  de  remettre  ces  chofes  par  fous  auvxç ,  font 
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font  réputés  réparations  viagères  >  cjut  doivent  être 
réparées  par  la  Douairière  luufruitiere.  (b) 

9.  A  regard  de  ce  qui  eft  dit ,  que  le  Proprié- 
taire  eft  tenu  de  Ventierc  couverture  3  on  doit  en- 
tendre que  c'eft  lorfque  dans  un  ou  pluHeurs  corps 
de  combles  f^parè^ ,  la  totalité  ou  la  plus  ^ande 
partie  de  lardoife  ou  de  la  tuile ,  eft  hors  d*cta£ de 
pouvoir  fervir  par  vetufté  ou  mauvaife  qualité  :  en 
ce  cas  la  réfeâioii  de  la  couverture  d  un  comble  en 
entier  eft  du  fait  du  Propriétaire  ,  oui  deit  rétablir 
auflî  tous  les  plombs  &  gouttières  de  bois  néceflài- 
tes  pour  cette  entière  réparation  de  chaque  corps 
de  comble. 


i  la  charge  en  Propriétaire.  Si  cependant  les  cho(ès  que 
nous  venons  de  dire  être  jl  la  charge  du  Propriéuire  ,  .ve- 
aoient  a  périr  par  quelque  furcharge  fur  les  planchers  ;  par 
des  marchandises  de  grands  poids ,  comme  des  épiceries  o« 
marchandifès  de  fer ,  ces  réparations  feroient  i  la  charge  de 
la  Douairière. 

(h)  Beaucoup  d'Experts  pen/ènt  «le  la  Coutume ,  en 
dilânc  que  les  poutres  (bot  1  la  charge  du  Propriétaire  ^  a 
^Tbulu  y  comprendre  les  planchers  en  entier ,  n'y  ayane 
pas  plus  de  raifôns  pour  que  le  Propriétaire  (bit  déchargé 
des  (olives  plutô;  que  des  poutres  ,  les  poutres  &i(ànt  la  par- 
tie principale  des  planchers  :  d'ailleurs ,  fi  la  Coutume  a 
entendu  ne  charger  le  Propriétaire  que  d'une  partie  des  plan- 
chers qui  font  fous  les  poutres ,  quelle  partie  le  Propri6cair& 
âpportera«t-il  dans  les  planchers  qui  n'oiu  point  de  ppo- 
txes  8c  qui  ne  ibnt  compofês  que  de  (olives  de  brin  ?  Telles 
ibnc  les  raifôns  qui  engagent  les  Experts  à  comprendre  les 
planchers  dans  les  réparations  qui  regardent  te  Propriétaire. 
il  y  a  plus  ,  les  planchers  portés  par  des  poutres  ne  péri(^ 
(ënt  que  par  les  poutres ,  Se  rarement  par  les  (olives.  Mal- 
gré ces  raifôns  »  j'eflime  qu'aux  termes  de  la  Coutume , 
on.  ne  peut  pas  charger  le  Propriéuire  des  folives  ou  des 
travées  des  planchers  ;  que  la  Coutume  a  regardé  lès  poutres 
comme  fàifant  Toffice  des  n^urs  pour  fupponer  lés  planchers , 
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lo.  La  Douairicre  ufufruiricre  doit  être  tenae 
de  faire  tous  les  autres  entretiens  de  couverture  j 
comme  (ont  les  recherches  y  remanié  àsbout  en  en- 
tier s  quand  même  il  y  faudroit  mettre  des  tuiles 
neuves ,  les  dégâts  des  orages ,  grclc  &  vents  im- 
pétueux ,  chute  de  cheminée»  &  incendie  mente 
caufee  par  le  feu  du  Ciel.  (  i  ) 

ëc  que  le  Propriétaire  n'eft  tenu  (lu.rétaUiflènient  des  plan- 
chers que  lorfque  le  tort  qui  y  eft  arrivé  provient  du  mau. 
vais  état  des  poutres  &  des  murs  ;  mais  que  fi  des  (olives 
étoient  pourries ,  lorfqu'il  viendroit  â  cailér  une  poutre ,  le 
dépériflement  de  la  poutre  n'obligeroit  pas  le  Propriétaire 
au  remplacement  des  folives  ;  &  que  lorRju'il  n'y  a  point 
de  poutres  dans  un  flancher  ^  il  n'y  a  point  de  doute  que  la 
Douairière  en  eft  entièrement  tehue. 

(ij  La  Douairière  ufufruitiere  eft  tenue  de  l'entretien  delà 
couvenure ,  des  recherches ,  du  rétabliflèment  des  plitres  « 
des  changemens  de  gouttières  ^  Coït  en  plomb .  (bit  en  bois^ 
du  changement  des  autres  plombs  »  comme  Êûces,  noues, 
atréders .  &c.  &  des  parties  de  remanié  à  bout  ;  mais  fi  la 
couvenure  d'un  comble  étoit  en  tel  état  ^  qu'il  fût  néceflaire 
de  la  remanier  totalement ,  je  pçnfe  que  ce  remanié  i 
bout  eft  du  fait  du  Propriétaire ,  étant  une  couvenure  en- 
tière quant  â  la  façon  ,  mais  non  quant  à  la  fourniture. 
Si  le  Propriétaire  n'étoit  point  tenu  de  cette  réparation  ^ 
il  n'auroit  jamais  aucune  réparation  i  feire  à  la  •couvertu- 
re ,  parce  qu'il  ne  peut  arriver  qu'une  couverture ,  ioit 
d'ardoife ,  (bit  de  tuile ,  en  quelque  mauvais  état  qu'elle 
(oit ,  il  me  peut  point  arriver  ,  dis- je  ,  qu'on  n'en  puifiè 
xien  employer  :  ainfi  le  Propriétaire  ne  (ëroit  jamais  te-^ 
nu  de  la  couvenure ,  &  il  feroit  inutile  que  la  Coutume 
en  eût  di(pofé.  De  mtnie ,  C\  les  orages ,  vents ,  grêle  5c 
autres  accfdens  avoient  tellement  endommagé  la  couver- 
ture d'un  comble  ,  qu'il  (fît  nécefTaire  de  la  remanier  i 
bout  entièrement ,  ce  feroit  au  Propriétaire  à  faire  cette  ré- 
paration ;  nuis  s'il  n'y  avoit  que  quelques  parties  de  çom-* 
ble  i  réparer ,  ce  (èroit  i  la  Douairière  à  &ire  ce  réubli^ 
fcmcn^ 
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1 1.  La  Douairière  ufufruitiete  doit  pareille^ 
tnent  entretenir  tous  les  plombs  des  Ëufages»  noiies» 
gouttières,  chenaux,  godets,  tuyaux  de  defcente,  cu- 
vettes, terra(res,&  généralement  tous  les  plombs  dçs 
Edifices  ,  même  au  cas  qu'il  les  fallût  refoncjre  oU 
en  remettre  de  neufs ,  comme  auflS  les  gouttières 
de  buis ,  &  rétablir  ce  qu  il  ièroit  néceukire  à  ce 
fuict.(k) 

12.  Ceft  aux  Propriétaires  à  entretenir  &  répa* 
ter  Ja  charpente  des  faîtes  &  pannes  des  combles 
feulement ,  &  les  réparations  néceffaires  à  ce  fujet^ 
excepté  dans  le  cas  où  la  réparation  de  cette  char- 
pente feroit  caufee  par  la  faute  de  l'entretien  de  la 
couverture ,  6c  des  plombs  dont  la  Douairière  eft 
tenue  ;  &  ceft  à  la  Douairière  ufufruitiere  à  entre-  , 
tenir  &  (aire  réparer  la  charpente  des  chevrons  8c 
lucarnes.  (1) 

(k)  Si  une  terraiTc  ëtoit  couverte  en  plomb,  &  qo'il  n'y 
tût  qu?  quelques  morceaux  de  plomb  i  remettre  ,  ce  (èroic 
i  la  Douairière  d  faire  rétablir  cette  terraife  :  mai$  s*il  s'a- 
giflbit  d'en  lever  tous  les  plombs  &  d*ea  remettre  d'autres  , 
.  ou  de  les  hïve  refondre ,  ce  (èroit  au  Propriétaire  à  £iire  cette 
r^>aration ,  cette  terrafle  fervant  de  couvenure  à  l'Edifice 
tut  lequ  1  elle  eft  pofée. 

(  1 }  Je  ne  (çai  point  fut  quel  fendemenc  M.  Defgodets  a 
oenfc  que  le  Propriétaire  (ut  feulement  chargé  de  réparer 
les  faîtages  8c  pannes  de  la  charpente  des  combles  ;  il  ùxit 
ou'il  ait  regardé  les  faîtages  6c  pannes  comme  les  poutres 
des  combles  :  il  devroit  au  moins  v  avoir  ajouté  tous  les  au- 
tres bois  des  combles  qui  fervent  a  (îipporter  ces  Êduges  & 
fiannes ,  qui  (ont  les  entraits,  les  prâ(t>ns,  les  arbalétriers , 
iens  y  jambettes ,  taiTeaux  Se  chandholes,  parce  que  de  mêl 
me  que  le  Proprlétaite  eft  obligé  d'entretenir  les  murs  qui 
Toutiennent  les  poutres ,  de  même  aufC  le  Propriétaire  doic 
enuretenir  tous  les  bois  qui  fervent  à  porter  les  (àltages  8c 
pannes.  Outre  tous  les  bois  cités ,  je  penfe  que  les  chevron; 
Sont  auffi  i  la  charge  du  Propriéuire»  il  ne  peut  y  avoir  de 
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i).  Le  Propricfaire  eft  tenu  de  ùiic  refaire  let 
voûtes  en  enâer  ou  en  partie,  quand  Iciir  dcftmâiiMi 
fera  catifie  par  vctuAé  oa  par  la  manyaife  coiiHmc* 
don  &  mauvaife  qualité  des  matériaux ,  ou  par  ff- 
cartemeot,  taflcmcat&  ruine  des  murs  qui  les  fi»- 
tiennenr* 

J4«  Mais  fî  CCS  qims  ou  ces  voûtes  font  endom- 
magés par  novarion ,  par  quelques  furchaigcs  ou 
par  des  etfbrts  trop  violens  d'un  travail  qui  fe  fe- 
roit  deffiis ,  comme  d'y  fendre  du  bois  &  fiàppcf 
fnr  des  enclumes  ou  autres  chofès  femblables  ,  ott 

2ue  faute  d'entretenir  les  pavés  &  les  aires  an-deA 
is  des  voûtes  ^  les  eaux  y  euflent  pénétré  8c  caufi 
leur  ruine ,  ce  feroit  à  la  Douairière  à  en  réparer 
entièrement  le  dommage ,  qui  ne  pourroient  être 
imputé  qn  à  (a  nceligence. 

X  5.  Lorfqu  il  cft  fait  de  grofTes  réparations  dont 
les  héritiers  du  mari  &  Propriétaires  des  héritages 

eoaverture  fins  chevrons  pour  U  porter.  Le  Propriétaire , 
par  la  Coutume ,  eft  chargé  de  la  couverture  entieit  ;  donc 
il  eft  chargé  de  ce  qui  eft  iaféparable ,  &  fans  ouoi  elle  ne 
pourrott  être.  Si  Ces  bois  venoient  à  périt  par  le  défaut  d'en- 
tretien de  la  couvenure ,  ce  feroît  a  la  Douairière  uinÉnû<» 
tiere  i  les  réparer. 

Si  une  couvetture  de  comble  étoit  fùjette  i  des  répara* 
tions  contiauelles  ,  parce  que  les  chevrons  (croient  trop 
éloignés  les  uns  des  autre's ,  ce  qui  feroit  caufê  que  cette 
couverture  s'enfbnceroit  continuellement ,  le  PropHéndre 
fexoit  tenu  de  faire  changer  fes  chevrons^  eu  les  efpaçaot 
dés  quatre  â  la  latte  ,  8c  de  Ëiire  rétablir  la  couverture  ;  ou 
s'il  en  étoit  refufint ,  âjÉime  qu'il  doit  être  tenu  de  l'entre^ 
tien  de  cette  couverturaP 

Les  bois  dct  lucarnes  font  audi  â  la  chirge  du  l'ropriéui' 
re  ;  le  devant  tient  lieu  de  mur  de  face  ,  8c  les  autres  bois 
jfont  le  fbûtien  de  la  couvernire  de  ces  lucarnes,  lacnicHi 
couvenure  fait  partie  de  la  totalité  de  celle  du  comble  ^ 
meccant  â  couvert  les  bayes  des-  lucarncst 
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(ont  tenus  ^  tout  ce  qui  fera  nécei&ire  de  faire  ou 
Eétablir  à  ce  fujel  ;  doit  pareillement  être  réputé  de 
même  nature  -,  comme  quand  on  refait  un  mur  con- 
tre lequel  il  y  a  des  cheminées ,  les  manteaux  ^ 
tuyaux  &  fouçbes  de  cheminées  ^  ainfî  que  les  rétâ- 
blifTemens  des  planchers  &  de  la  couverture ,  &  les 
étayemens  caulës  par  la  réfedion  du  mur ,  doivent 
Être  pour  le  compte  de  celui  qui  fait  refaire  le  mur^ 
ce  qui  fè  doit  entendre  de  même  des  autres  répara- 
dons  que  le  Propriétaire  doit  faire  à  fcs  dépens. 

1 6.  Toutes  les  réparations  des  héritages  qui  ne 
font  point  comprifes  en  ce  qui  eft  marqué  devoir 
être  tait  par  le  Propriétaire ,  font  à  la  charge  de  la 
Douairieri^ufufhiitiere ,  qui  eft  tenu  de  les  faire 
(aire  entièrement  à  fes  dépens  ,  comme  font  les 
manteaux  ^tuyaux  &  foucnes  de  cheminées ,  lorf- 
que  le  mur  contre  lequel  Us  (ont  adoflés  eft  bon 
&  fubfifte.  Les  efcalîers  en  entier ,  les  planchers , 
plafonds j  carreaux»  parquets»  lambris»  portes 
Se  croifées  »  pavés  éc  généralement  quelques  ibr- 
tes  de  réparations  que  ce  foit  »  dont  le  Proprié- 
tiire  n'eft  pas  tenu ,  ainfi  qu'il  eft  explique  ci-^ 
dcfTus  »  doivent  être  Êdts  aux  dépens  de  la  Douai* 
ricre.  (m) 

(m)  Il  a  été  dit  ci-dévant  par  qai  dévoient  être  entretenus 
les  planchers.  A  l'égard  des  efcaliers»  l'nfà^  eft  d'en  ckar^ 
ger  le  Propriétaire ,  â  rexcepcion  dans  les  efcaliersde  pierre, 
des  marches  oui  font  â  la  charge  de  la  Douairière ,  i  moins 
quelles  ne  fulleût  cafllées  par  le  taflement  des  murs ,  au* 
<|uel  cas  elles  (èrotent  â  la  charge  du  Propriétaire  :  &  dans 
les  efcalîers  de  charpente ,  le  carreau ,  les  rampes  &  co- 
€|uil]es  de  plâtre ,  ôc  la  rampe  de  fer ,  font  i  la  charge  de 
la  Douairière.  Je  ne  conçois  pas  trop  le  fondement  de  cet 
«fige  y  la  Coutume  n'en  parlant  en  aucune  manière  ;  je 

Senicrois  plutôt  que  les  efcaliers  devroient-ètre  â  h  charge 
e  la  Douairière  ^  n'étant  point  compris  dans  l'exception  de 
la  Coutume. 
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17.  ^i  la  Douaiiicre  joule  de  rufufruit  dull 
moulin  à  eau  3  bâti  fur  terre  >  le  iPropriétaire  eft 
chargé  de  faire  les  groflrs  réparations  des  Bâti- 
mens  y  aind  qu'il  e(l  marcjué  ci-deÛtis  :  il  eft  cens 
de  la  réfeâion  eh  entier  des  chauflèes  &  digues  oui 
foutiennent  le^  canaux ,  badins  y  rcferyoirs  >  &  des 
charges  de  leurs  revêtemens ,  lorfqu  elles  feront 
tomoées  ou  en  danger  de  périr  par  vcnifté  ou  par 
ihauvaife  conftruâion. 

I  S.  I^  Douairière  ufufruitiete  doit  entretenir  les 
Bâtimens  de  réparations  viagères ,  comràe  il  eft  dit 
ci-deiTus  y  ic  entretenir  les  chaulïees  y  réfcrvoirs  f 
&  le  tefte  -y  réparer  les  brçches  y  6c  faire  générale- 
tnent  toutes  les  autres  réparations  coœcmant  len- 
dits moulins-,  fçavoir  5  les  vannes  &  grilles ^  le 
carage  des  canaux  y  ruifleaux  ^  rivierfli  qui  y  çoi\- 
duifent  l'eau ,  l'arbre  y  les  aubes  y  caiffes  èc  (aboci» 
les  rouets  y  les  roues  &  lanternes  >  les  pivots ,  les 
théules ,  la  cerce  y  la  trémie  y  la  huche  &  tous  les 
tournans  ,  travaillans  y  moUvans  y  hamois  &  uteo^ 
files  y  fauf  à  elle  à  (aire  faite  les  réparatfons  loca- 
tives  par  le  Meunier  ou  Fermier  ;  mais  elle  en  dok 
répondre  envers  le  Propriétaire.   . 

19.  Aux  moulins  à  eau  fur  bateaux  placés  ail 

II  e(^  encore  (l^l&^e  éc  mettre  lés  puits  aa  iloihbte  des 
réparations  donc  le  Propriétaire  efl  chargé  ,  foit  qu'il  s'a. 
giiTe  d'une  reconflrudlion  totale ,  ou  d'une  partie ,  Ac  qu'il 
ieic  nécefEiire  de  les  renfoncer  :  la  Douairière  n'eft  tenue 
que  du  curage  i^  jfe  fi  un  puits  étoic  gâté  par  la  fbfle  y  le  Prô^ 
priétaire  ferotc  tenu  de  taire  cefTer  ce  dommage ,  va  qu'il 
proviendroit  du  défaut  de  la  fbfle ,  de  l'entretien  de  laquelle 
le  Propriétaire  eft  chargé.  A  Pégard  de  la  vuidinge ,  elle 
regarde  la  Douairière  ,  Se  elle  eft  en  droit  de  la  faire  vui- 
der  par  le  Propriétaire  en  Peut  qu'elle  eft  lorfque  coitilnefi* 
ce  ion  nfiifhiic. 
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courant  des  grandes  rivières ,  le  Propriétaire  doit 
Sûre  les  groUes  réparations  du  bateau  ou  de  l'édi- 
fice de  charpente  qui  compofe  le  corps  du  moulin 
8c  la  couverture  de  bardeau ,  lorfqu  il  la  fauc  re- 
Sûre  en  entier  par  vetufté  ,  8c  que  tout  le  bardeau 
cft  pourri. 

20.  La  Douairière  ufufiruitiere  doit  entretenir  le 
bateau  9  y  faire  mettre  des  palaftres ,  &  même  des 
planches  entières  lorfqu  elles  font  percées  ^caflees 
ou  fendues  par  les  crocs ,  attaches  &  autres  acci- 
idens ,  le  faire  calfater  y  gaudronner  &  fparmer  , 
ccft-à-dire ,  couvrir  de  fuif  par-deffus  le  gaudron; 
entretenir  les  planches  du  pourtour  du  moulin ,  &c 
en  remettre  de  neuves  à  la  place  de  celles  qui  feront 
4c  manque  ou  caiSes  ;  entretenir  la  couverture  de 
t)acdeau ,  ôc  faire  les  autres  réparations  aux  mou* 
yains ,  tournans ,  travaillans  &  hamois ,  comme  aux 
moulins  à  eau  fur  terre.  (  n  ) 

21,  A  regard  des  moulins  à  vent,  le  Proprié- 
taire oft  tenu  de  faire  en  entier  les  pans  de  bois  des 
quatre  faces  avec  leurs  planches  à  couteau  du  pour- 
tour y  la  charpente  du  comble  &  la  couverture  de 
bardeau ,  le  gros  pivot  ou  atuche ,  &  fes  fommiers 
&  contrefiches ,  les  couillards  3  la  cloifon  &  les 
fupports  3  &  la  flèche  &  queue  qui  ferc  à  le  taire 
tourner  du  coté  du  vent. 

22.  La  Douairière  doit  entretenir  la  couverture , 
les  pans  de  bois  ^  les  planches  à  couteaux  du  pour- 

(o]  La  Douairière  doit  entretenir  les  planches  du  pour- 
tour du  moulin  ,  fl  elles  avoient  été  endommagés  par  la  fau- 
tf  i  car  autrement  elle  n'en  feroit  point  tenue  :  le  pourtour 
do  moulin  &  le  corps  do.  bateau ,  font  les  quatre  gros  murs 
it  ces  Edifices.  A  l'égard  de  la  couverture  ^  il  foùt  fuivre 
ce  qui  a  été  dit  (iir  les  couvertures  de  tuiles  ou  d'ardoifès 
iet  Edifices.  ^ 

//.  Partie.  I  i 
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tour ,  les  limous  &  marches  de  l'échelle ,  quand  tac» 
me  il  la  faudroic  refaire  à  neuf,  les  volans ,  cabd"- 
tans,  &  tout  le  furplus  marqué  ci-deflus  pour  les 
moulins  à  eau«(o) 

2  3.  Aux  étangs ,  le  Propriétaire  n  eft  tenu  que  de 
la  rcconftruaion  en  entier  des  chaufTées  &  de  Jcof 
revêtement,  pour  leur  feirc  tenir  l'eau lorfijuc  Je 
cas  y  écheoit. 

24.  La  Douairière  doit  faire  les  réparations  des 
brcchcs  Se  l'entretien  des  chauflees  &  de  leurs  rcvc- 
temcns,  &  refaire  en  entier  les  rcfcrvoirs ,  la  bonde 
de  la  décharge  &  4cs  grillages  pour  retenir  le  poif" 
fon  dans  l'étang,  6c  tous  les  fofles  &  rigoUcspout 
y  conduire  l'eau  &  pour  la  décharge,  &  tous  Ici 
autres  entretiens  &  réparations  des  étangs.  ( p) 

25.  Aux  preflbirs,  tant  à  vin  qu'à  cidre,- la 
Douairière  ufufruitiere  doit  entretenir  &  rc&irc  i 
neuf,  s'il  eft  nccelFairc ,  toute  la  charpente  du  fora- 
in ier  ,  chevalets,  jumelle,  arbre,  prcflc,  vis, 
rrcuilléc,  couchis,  auge,  moulinets  mouvtns & 
travaillans ,  harnois  5c  autres  utcnfilcs ,  &  tout  ce 
cjui  eft  ncccfTairc  pour  leur  ufage ,  &  les  réparations 
viagères  de  leurs  Barimcns. 

16.  Aux  fours  bannaux ,  la  Douairi;rre  eft  tenue 

(0)  La  Douairière  aux  moulios  j  veet ,  doit  cfltrete- 
iiir  la  couverture ,  aux  conditions  qu'il  a  été  dit  ci-iieffoi. 
A  regard  des  pans  de  bois,  des  planches  i  couicaui  3c 
pourtour  du  moulin  ,  je  ne  penfe  point  que  la  Douairière 
en  foit  tenue  :  ces  pans  de  bois  qui  ne  ("ont  fermés  qac 
par  des  planches,  font  les  qiiatie  gros  murs  de  ces  Edi- 
fices. 

(p)  La  Douairière  n'efl  point  tenue  des  réparations  àa 
brêchesdeschaufl'ées&de  leurs  revèîcmens,  ai  de^iirea 
entier  ni  en  partie  les  reCervoirs  Tomes  ces  reparatioas  re- 
gardent  le  Propriétaire, 
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Jd  tt>at  ce  qui  convient  faire  aux  fours  &  leurs  dé- 
pendances ,  pour  en  pouvoir  percevoir  les  émolu- 
mens ,  &  doit  entretenir  les  Bâtimens  des  répara- 
tions viagères, 

27.  La  Douairière  doit  réparer  &  entretenir  les 
haies  &  fofles  Fervans  de  c^ture  aux  terres ,  vignei, 

{nés  y  bois  &  autres  héritages  dont  elle  jouit  de 
'ufufruit.  . 
.  2  8.  Les  héritiers  du  mari  I^ropriétaires  des  hé- 
ritages ,  peuvent  contraindre  la  Douairière  çfufrui- 
licre  de  les  entretenir  de  toutes  réparations  viagc- 
les  àmcfurc  qu  elles  fe  piréfentent,  afin  d'cmpechci: 
que  rien  ne  fe  détériore  pendant  le  temps  de  la  jouit 
iance  du  Douaire  coutumier.  Ain(i  jugé  par  Arrêt 
du  1 5  Janvier  1 5  8  3 .  Et  &  la  Douairière  avoit  cau- 
ié  de  grandes  détériorations  par  négligence  ou  au- 
trement, faute  d'avoir  fait  les  entretiens  &  répara- 
tions viagères  ,  &  qu'elle  n'eût  pas  le  moyen  de 
les  réparer ,  elle  pourroit  être  privée  de  Ton  Douai* 
te  3  ou  du  moins  de  l'ufufruit  y  jufc]u*à  la  concur- 
rence de  la  dépenfe  à  faire  pour  le  rétablifTemcnt 
du  dommage  qu  elle  auroit  caufé.  Ce  qui  a  été  jur 
gé  par  Arrêt  du  9  Janvier  1554. 

19.  La  Douairière  ufufruitiere  peut  réciproque- 
ment contraindre  les  héritiers  du  mari  propriétaires 
des  héritages  fujets  au  Douaire,  à  faire  les  grof- 
lès  réparations  dont  ils  feroient  tenus  ,  qui  écheoi- 
iroient  de  faire  pendant  fa  jouifTance.  Et  au  cas  qu'ils 
to-cufTent  pas  le  moven  &  ne  fiiflcnt  pas  eh  état ,  & 
fcfufkflfent  de  faire  les  grofles  réparations^  la  Douai- 
rière peut  forrrter  fa  demande  en  Juftice ,  à  ce  qu'il 
lui  foit  permis  de  les  faire  faire  à  fes  dépens  &  avan- 
fcèr  les  derniers ,  à  la  charge  de  jouir  de  rufufruit, 
tte  tes  héritiers  être  rcmbourfcs  du  prix  &  eftima- 
■tiSn  dcfdites  groÛes  réparations  par  lefdits  hcri- 

I  i  ij 
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tiers  du  mari ,  ou  fur  le  fonds  de  la  propriété ds 
héritages  fujcts  au  Douaire.  Et  s'il  cft  ainH  oidon- 
nc ,  elle  en  doit  faire  marché  avec  les  Ouvriers  pa^ 
devant  Notaires ,  ayant  au  préalable  fait  appcllcr 
les  héritiers  du  mari ,  pour  y  erre  préfens  &  fâize 
faire  un  rapport  d'Exp#rts. 

30.  La  Douairière  ufufruitiere  cft  tenue  des  dom- 
mages catifts  paf  fon  Fermier  dans  lesTicritagcs 
dont  elle  jouit  en  vertu  de  fon  Douaire ,  fiuf  i  àk 
fon  recours  &  aftion  contre  fon  Fermier,  pouri'in* 
demnifer  des  pertes  qu  il  pourroit  lui  àvoirciu/eesL 
Ce  qui  a  été  jugé  par  ledit  Arrcc  du  15  Janvier 
15S3. 

^  I.  Si  la  Maifon  ou  autre  'Edifice  fur  leqntl  It 
Veuve  a  fon  Douaire  ^  étoit  péri  par  quelque  acci- 
dent qui  ne  fât  pas  fa  faute  >  ni  par  celle  des  hé- 
ritiers du  mari ,  comme  par  tremblement  de  terre, 
feu  du  Ciel ,  incendies  publiques ,  dcbordemcnsdc 
Rivières ,  guerres  &  autres  chofcs  fcmblablcs,  S: 
non  faute  d'avoir  été  réparcs  &  entretenus,  Icsbc- 
riciers  du  mari  ne  feroicnt  pas  tenus  de  les  faircrcn- 
blir  \  mais  là  Douairière  pourroit  toujours  jouir  de 
riifufruit  du  fonds  fur  lequel  les  Edifices  étoientbî- 
tis.  La  raifon  eft ,  que  (i  la  Maifon  ou  autre  Edifice 
fur  lequel  la  femme  avoir  fon  Douaire ,  étoit  tom- 
bé ou  péri  par  cas  fortuit  du  vivant  de  fon  mari , 
elle  n'auroit  eu  aucun  recours  pour  rindcmnifet 
de  la  perte  qu'elle  en  auroir  reçue  en  fon  Douaire; 
&r  la  perte  ctanr  arrivée  après  le  décès  du  mari, les 
héritiers  du  mari  n'y  ayant  en  rien  contribué ,  ne 
font  pas  aurtî  tenus  le  les  réparer. 

3  2.  Soit  que  la  Maifon  ou  autre  Edificx:  (bitpéti 
de  la  forte  du  vivant  du  mari ,  ou  après  fon  décès, 
quoique Tufufruit  d^  la  Doua'ricrc  iuhnftetou|qps 
lur  le  fonds ,  cela  n'empcchc  pas  les  héritiers  dt 
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mari  d'y  bâtir  :  auquel  cas  la  Douairière  n'aura  pas 
rufufruit  des  Birimcns,  mais  feulcmenc  du  foiids , 
fiiivant  reftimation  qui  en  doit  être  faite  par  Ex- 
perts. 

33.  Les  héritiers  du  mari  refufans  de  rebâtir  la^ 
Maifon  ou  autre  Edifice  y  ruiné  &  tombé  au  cas 

i précédent,  la  Veuve  Douairière  peut  offrir  de  faire 
es  frais  pour  les  rebâtir ,  à  la  charge  d'en  jouir  fa 
vie  durant  ;  &  Tufufruit  étant  fini ,  ks  héritiers  être 
zembourfés  par  les  héritiers  du  mari  3  fuivant  l'efti- 
mation  des  Batimens  -,  &  s'ils  n  étoient  pas  en  état 
de  les  rembourfer,  avoir  leur  hypotéque  fur  les 
Edifices  t)âtis. 

34.  Lorfque  Ton  retranche  des  Maifbns  pour 
l'élargi ffement  des  rues ,  les  héritiers  du  mari  doi« 
vent  payer  la  taxe  injpofée  fur  lés  Propriétaires  des: 
Maifons  qui  n'ont  point  été  retranchées  :  &  fi  la 
Maifon  fujette  au  Douaire  étoit  retranchée  ,  c'eft 
i  l'héritier  du  mari  à  faire  la  réfeftion  des  gros 
murs  ii  les  autres  rétabliffemens  de  la  Maifon  a  ce 
fujet  :  mais  en  l'un  &  l'autre  cas ,  fi  la  Maifon  ou 
autres  Edifices  en  font  loués  plus  cher  après  ^  à 
caufè  de  rembellifiemcnt  ou  plus  grande  commo- 
dité ,  la  Douairière  ufufruitiere  n'en  doit  recevoir 
que  ce  qu  elle  en  recevoir  avant  le  changement  te 
rttablinement  de  la  Maifon  ou  Edifice  :  au  con^ 
traire  »  s'ils  étoient  moins  loués ,  la  Douairière  n'eot 
pourroit  prétendre  aucun  dédommagement. 

3  5*  La  Douairière  ufufruitiere  eft  tenue  ,  outre 
les  réparations  viagères ,  de  payer  les  charges  réel- 
les auxquelles  les  héritages  font  fujcts ,  comme  font 
les  cens  &  rentes  foncières  y  3c  autres  femblables 
redevances ,  lefquelles  font  dues  à  raifon  des  fruits^ 
Se  elle  eft  même  tenue  de  payer  ces  charges ,  quoi* 
qu'elles  excéde&c  les  fruits  qu'elle  auroit  perdus  > 

I  i  îi] 


502  De  QUELLES^ iEPARATIONS 
comme  fi  la  jouifTancc  ne  duroit  qu'une 'année  ;  is 
que  par  la  ftcrilité  elle  ne  recueillit  aucuns  fruits  ^ 
^u  peu ,  non  fuflfifans  pour  fatisfaiie  aux  charges 
jrcelles ,  fes  héritiers  feroient  tenus  d'en  acquitter 
les  héritiers  du  mari, 

3  6.  Quant  aux  rentes  cpnftituées  par  le  mari  avant 
le  mariage,  auxquelles  les  héritages  fujets  auDouai- 
re  feroient  affcdés ,  obligés  &  bypotéqués ,  la  Vci*- 
ve  Douairière  ne  feroir  pas  tenue  de  les  acquitter, 
parce  que  de  telles  rentes  ne  font  pas  des  charges 
réelles  y  mais  pèrfonnelles ,  néanmoins  elles  dinii* 
nueroient  le  Douaire  coutumicr  d'autant  y  c  tft-à- 
dire ,  que  de  telles  rentes  feroient  perçues  avans 
que  la  Dou^riere  pût  jouir  de  l'ufumiit  dont  elle 
ne  recevroit  qqe  cç  que  lefdits  héritages  produi-; 
roient  au-delà  du  payement  des  s^rrétages  defdir 
tes  rentes, 

37.  Mais  la  Douairière  neft  pas  tenue  dos  char- 
ces  impofécs  par  fon  mari  penciant  le  mariage  î  do 
ibrte  qu'elle  doit  jouir  de  l'ufufruitdes  héritages  fu- 
jets a  fon  Douaire  fans  telles  charges ,  foit  rentes 
foncières  ,  fervitudcs ,  &  autres  fcmblables:  la  rai- 
fon  eft  y  que  dès  que  le  mariage  eft  contradé  y  le 
inari  a  les  mains  liées ,  &  il  ne  peut  préjudicier  au 
droit  acquis  à  la  femme  &  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage  y  fur  les  biens  iujets  au  Douaire  ^  fàuf  au 
JParticulier,  au  profit  duquel  telles  rentes  &  fervi- 
tudcs font  confti tuées ,  à  avoir  fon  recours  contre 
les  héritiers  du  mari.  , 

38.  La  Douairière  ufufiruitiere  eft  tenue  en 
temps  de  guerre  à  la  garde  du  Château  dont  elle 
jouit  comme  Douairicrc.  Elle  eft  obligée  de  payer 
les  impofitions  qui  fe  lèvent  pour  les  Fortificar 
rions  fie  autres  impofitions  qui  fe  mettent  fur  Ics^ 
Maifons  &  héritages  >  comme  au  (fi  du  Ban  &  ar* 
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rïerc-Ban,  ou  de  la  taxcimpofec  pour  icelui.  La 
laifon  eft ,  que  rurufruiriere  eft  tenue  des  charges 
extraordinaires  qui  font  impofees  par  Ordonnance 
du  Prince. 

39.  La  Veuve  qui  jouit  d'un  héritage  de  fon 
mari ,  pour  un  Douaire  préfix  ,  eft  tenue  des  mê- 
mes charges  que  celle  qui  en  jouit  en  vertu  d'un 
Douaire  coutumier ,  parce  que  celle  qui  en  ^ouix 
en  vertu  d'un  Douaire  prcnx  ,  n'eft  pas  moins 
ufufruiticre  que  l'autre. 

40.  Ce  feroit  le  contraire ,  fi  la  jouiflance  appaiS 
tenoit  aux  héritiers  du  mari ,  &  qu'ils  fuflent  obli- 
gés de  donner  à  la  Douairière  une  certaine  quantité- 
de  fruits  par  an-,. car  en  ce  cas  le  Douaire  préfix 
ne  confifteroit  pas  dansl'ufufruît  de  l'héritage,  n^ais 
dans  certaines  efpeces  qui  feroient  à  prendre  fur 
celles  que  les  héritiers  du  mari  recueilleroient  -,  en? 
forte  que  la  Douairière  ne  feroit  tenue  d'aucunes; 
réparations  ni  autres  charges. 


li  îv 
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PAR  DONATIONS  MTJWNS  MUTUEU. 
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ARTICLE  %%i  de  la  Coutume  de  Pans. 

DcgMfUes  Méfaratkm  ér  Càmrff^i^  j 
k  D&»ata$ri  muimL 

tJssi  eft  tenu  ccinî  quiireot] 

du  Don  mutuei  ^  faire  faire  les  répara* 
tions  viagères  ,  étant  .à  faire  fur  les  hé- 
ritages fujets  audit  Don  mutuel ,  &  payer 
les  Cens  &  charges  annuelles  ,  les  arré- 
rages, tant  des  Rentes  foncières,  que 
des  autres  Rentes  conftituées  peodaDC 
la  communauté  ,  échues  depuis  la  jodi- 
fancë  dudit  Don  mutuel  >  ians  efpénm- 
ce  de  les  recouvrer. 

Explication. 

I.  Le  Don  mutuel  conHfte  dans  rufufiruit  j  &h 
jouiiTance  des  chofes  oui  y  font  fujettes  pendant  II 
vie  du  furvivant  j  de  forte  qu'il  eft  tenu  des  répa» 
tions  &  charges  auxquelles  eft  obligé  tout  Ufofinti'' 
tier  j  qui  font  de  faire  toutes  réparations  viagccci 
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Dn  doit  entendre  par  réparations  viagères ,  tout  ce 
joi  a  été  dit  fut  l'Article  2  61  de  la  Coutume  3  pour 
lies  réparations  dont  la  Douairière  coutumiere  eft 
tenue  y  où  le  Lcâeur  aura  recours. 

2.  Outre  les  réparations  viagères ,  le  Donataire 
mutuel  eft  tenu  de  payer  les  cens  Se  charges  an- 
nuelles dont  les  héritages  fujets  au  Don  mutuel  font 
chargés  :  ce  n'eft  pas  a  dire  qu'il  foit  obligé  de  les 
amortir,  mais  de  wver  les  arrérages  qui  font  dûs  au 
jour  de  l'ouverture  du  Don  mutuel^  &  qui  échéront 
pendant  la  jouiifance  d'icelui. 

3.  Quant  aux  arrérages  échus  pendant  la  jouif- 
fance  du  Don  mutuel  >  le  Donataire  les  paye  fav 
efpérance  de  les  recouvrer ,  parce  que  c'eft  la  pro- 
pre dette ,  étant  obligé  de  payer  les  charges  rcelks 
des  héritages  dont  il  jouit. 

4*  Mais  pour  les  arrérages  qui  étoient  dûs  au 
jour  de  l'ouverture  du  Don  mutuel ,  le  Donataire 
mutuel  les  doit  aufli  payer  :  &  comme  il  n'en  doit 
que  la  moitié  de  fon  chef,  &  l'autre  moitié  en 
qualité  de  Donataire  mutuel ,  il  en  avance  les  de- 
alers ,  à  la  charge  de  les  répéter  fur  les  biens  du 
Prédécédé ,  fuivant  l'Article  i8^  de  la  Coutume , 
qui  dit  que  le  Donataire  mutuel  ell  tenu  avancer 
éc  payer  les  obféques  &  funérailles  du  premier  dé- 
cédé, enfemble  la  part  &  moitié  des  dettes  commu- 
nes dues  par  le  premier  décédé:  Icfquelles  obftquc» 
&  fui^Mîlles ,  &  moitié  des  dettes  lui  doivent  être 
déduiffriir  la  part  &  portion  dudit  premier  décé- 
dé :  toutefois  n'eft  tenu  de  payer  les  legs  &  auores 
difjpofitions  teftamentaires. 

Donataire  Ufufruintr. 

Celui  qui  jouit  de  Tufufruit  des  hérita^^s  fa  vie 
durant  par  Donation  entre-viâ^  ou  par  Donation 
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tcftamentairc ,  cft  tenu  de  toutes  les  réparations 
viagères ,  de  même  ijue  la  Douairière  &  le  Dona^ 
taire  mutuel ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  ci-devant  fur 
les  Articles  i^i&iSydela  Coutume- 

Ufufruitier  far  Bail  a  vit. 

Celui  qui  veut  jouir  d*unc  Maifon  ou  autre  héri- 
tage par  bail  à  vie  3  c'eft-à-dire  ^  la  vie  durant  du 
Preneur  du  bail  en  fon  nom  ^JUk  tenu  des  mêmes 
réparations  viagères  que  les  autres  Ufufiuitiers 
par  Douaire ,  par  Dons  mutuels  &  autres  Dona- 
tions enrre-vire ,  ou  Teftamentaircs ,  ci*devant  ex? 
ftiquécs ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  claufès  particu- 
lières dans  le  bail  :  mais  comme  il  eft  libre  au  Bail- 
leur &  au  Preneur  d'y  inférer  les  claufes  qui  leur 
conviennent  ^  ainfi  qu'ils  le  jugent  à  propos  »  c*eft 
l'adle  du  bail  qui  règle  entr'eux  la  Loi  qu  ils  font 
obligés  de  fuivre. 

Fojfejfeur  par  Bail  Emphytéotique. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  celui  qui  jouit  d  u- 
ne  Maifon  ou  autre  héritaee  en  vertu  d*un  bail  à 
vie  5  &  celui  qui  le  pofTecîe  par  bail  emphytéoti- 
que ,  eft  que  le  premier  n*eft  tenu  que  des  répa- 
rations viagères ,  s'il  n'eft  autrement  ftipulé  dans 
le  bail ,  &  que  celui  qui  en  jouit ,  &  fes  hétiricrs 
ou  ayans  caufe  après  lui  par  emphyréo£lÉ|rndant 
un  certain  nombre  d'années  préfix ,  eftTron-fci>- 
lement  tenu  de  faire  les  réparations  viagères  conh- 
me  les  autres ,  mais  encore  de  toutes  les  grofTcs 
réparations  en  général  ^  &  même  de  réfeâion  en 
entier  des  Edifices ,  fî  le  cas  y  écheoit.  (  q } 

(9)  Celui  <pi  a  po(K<kf  on  héritage  pat  bail  emphyt^ 
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-liqae ,  lorfqae  le  tems  (le  (à  jouîflance  eft  expiré ,  il  £iue 
^'il  rende  cet  héritage  en  bon  état  de  coûtes  réparacions^quand 
qien  même  on  lui  auroit  donné  en  mauvais  etac  :  parce  que 
donner  un  héritage  à  quelqu'un  par  bail  emphythéocique , 
ç'efl  lui  donner  pour  l'améliorer  :  c'ell  ce  qui  a  fait  donner 
ce  nom  d  ces  fortes  de  baux  ,  çmphytéofè  ugnifiant  amélio- 
iatioit 


ARTICLE    2(>7. 

pe  quelles  Réparations  le  Gardien  Noble  à* 
Bourgeois  efi  tenu. 

E  Gardien  Noble ,  demeurant  hors 
la  Ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  d'icelle  ,  &  pareillement  le 
,Gardien  bourgeois  ,  a  1  adminîftratioa 
des  meubles  ,  &  fait  les  fruits  fiens  du- 
rant ladite  garde  de  toulHes  immeubles , 
tant  Héritages  que  Rentes  appartenants 
aux  Mineurs ,  affis  en  la  Ville  ou  dehors» 
^  la  charge  de  payer  &  acquitter  par  le- 
^it  Gardien  les  dçttes  &  arrérages  des 
Rentes  que  doivent  lefdits  Mineurs  5  le? 
nourrir  ,  alimenter  &  entretenir  félon, 
leur  état  &  qualité  5  payer  &  acquitter 
les  Charges  annuelles  que  doivent  les 
Héritages ,  &  iceux  Héritages  entretenir 
de  tQutes  réparations  viagères  5  &  en  fin 
defdites  Gardçs  rçudrç  Içldiçs  Hcriçageç 
en  bon  état. 
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I.  Par  on  termes ,  a  paifatie  éa  Mînciifs  j 
miBmr,  mlîminnr  &  Mninumr  ^  filon  kaf  im  i 
pf^dt  on  doit  oon-feuiemcnc  coccoditlcurl 
nictif  6c  noanicQfc  ,  oi^ciiiiem  &  babiliffiicû  ^ 
mats  auQi  kor  édocadon  &I011  hem  hm  & 

lDuis  rAràde  %€i  âc  la  Coonme»  il  dt  t 
que  la  Doimiricre  amcanticfe  eft  cctnitauicmiil^ 
les  héritages  de  m>afanons  viagères ,  (joifomtoa* 
tes  tépMmtîittis  drentreréneiDcnt  »  hois  ks  fianf 
gros  murs ,  poutres ,  Se  entière  couv^mre  &  votif  J 
te  i  mais  cet  Araclc  1^7  ne  fait  poinr  cf  ciccptio 
en  difànc  ,  &  kâux  kéritagu  tnntHmr  éê  iêma  j 
paraiiom  viag&'is  j  &  &n  fat  djfdiÊts  garda  ixiéi 
li/dUs  héritages  en  bonéiot.  Par  ces  termes  on  en* 
tend  que  les  Gardiens  nobles  &  bourgeois  ne  font 
pas  feulement  tenus  de  réparations  viagères ,  com- 
me tous  les  autres  Vfufruitiers  y  mais  auffi  de  tou- 
tes les  groflcs  répartions  ;  en  telle  forte  que  le  toot 
iê  trouve  être  en  bon  état  à  la  fin  de  lettt  ntr- 
de»  (ans  en  pouvoir  rien  répéter  contre  ks Mi- 
neurs, (a) 

fa)  M.  Dc(godets  die  oiie  fuivant  cet  Article  &^7  k  b 
Coutume  de  Paris ,  le  Gardien  noble  ou  l>oargcois  doit  es» 
cretenîr  les  hériuges  dont  il  a  la  gaide ,  uoa  (èulemcit  dti^ 
paradons  viagères ,  mais  encore  de  toutes  autres  téfÊO^ 
txons  :  en  quoi  il  fe  fende  i  caaCe  oo'il  eft  dit  dans  l'Atiids 
xt6  de  la  Coutume  de  Paris ,  que  la  Douairière  tmanmiat 
e(k  lenne  d'entretenii;  les  héritages  de  réparations  nffKth 
qui  font  tomes  réparations  d'entretenement ,  9c  iia*il  cft  fii- 
lemenc  die  en  cet  Article  167  »  êc  îceux  héritages  cqUCH^* 
air  de  tontes  répataiioBs  fiagciea.  Le  Garfits  ot  ar  pmk 


a 
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3.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  eft  tr^ju- 
tiicieufe  ,  parce  cpç  (i  le  Gardien  n  avoit  pas  la 
Garde  noble  ou  bourgcoifè  du  Mineur  »  &  que  les . 
revenus  excédafTent  la  dégenfe  de  la  penHon,  entre- 
tien &  éducation  d'icelui  Mineur ,  l'excédent  fe 
poutroit  conferver  &  faire  valoir  ,  6c  feroit  peut» 
être  plus  que  fùffiiànt  pour  faire  les  grofles  &  mer 
tiues  réparations  des  héritages ,  même  les  réédiâer  ^ 
&  augmenter  les  revenus  du  Mineur.  Or  comme 
il  eft  au  choix  du  Gardien  de  demander  la  Garde 
noble  ou  bour^eoife  >  ou  non ,  s'il  n'y  trouve  pas 
ion  profit  en  utUfatfant  aux  charges ,  il  peut  ne 
s'en  point  charger ,  s'il  prévoit  qu  elle  lui  (era  oné- 
ireufe ,  eti  iâiûint  fou  devoir  comme  illui  eft  prefcrit 
par  la  Coutume.  (  b) 

cliargé  que  des  réparations  viagères,  fîiivant  cet  Article 
%é7 ,  ^aon  des  autres  réparations.  Si  l'incentioade  la  Coii- 
fAme  aroit  été  telle  que  le  croit  M.  Deigodets ,  elle  n'au- 
loic  point  employé  le  terme  de  viagères ,  elle  auioit  feule- 
ment die  de  toutes  réparations.  Je  penfe  que  la  Coutume^ 
en  diGmt  de  toutes  réparations  viagères ,  a  voulu  dire  non- 
feulement  celles  â  faire  lorfque  la  garde  a  commencé ,  mais 
encore  celles  qui  furviendroient  pendant  le  cours  de  la  gar» 
de,  &  à  la  find'icelle. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  eft  dit  enfuite  dans  cet  Article,  &  âU 
fin  de/dius  gardes  rendre  les  héritages  en  bon  état ,  qui  me 
paroit  difficile  i  concilier  avec  ce  qui  eft  di,t  auparavant . 
parce  que  Pon  ne  rend  point  un  héritage  en  bon  eut  lor(- 
«l'on  n'y  Êiit  que  les  réparations  viagères ,  en  (bppoiànr 
qu'il  y  en  edt  eu  de  eroftes  à  faire ,  â  moins  que  ladite 
Coutume  n'ait  voulu  dire  en  bon  état  des  r^parauons  via^ 
eeres ,  ou  eu  bon  état  de  toutes  réparations ,  uuf  la  récom» 
pcnfè  des  grofTes  par  le  Mineur. 

(b)  Ce  que  dit  M.  Dcfgodecs  dans  cet  Anide  eft  une  fuite 
ie  ce  qu'il  a  dit  dans  le  précédent  :  il  penfê  ^e  le  Gardiea 
q«i  a  la  jouiflànce ,  pour  ainfi  dire,  de  tout  le  bien  d'un  Mi* 
jieor ,  furtout  dans  les  grandes  fucce/fions ,  peut  bieç  £ûxt 
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j^M  cft  ègaieineDt  de  rÎDtéfèt  du  Gurdics 
eonime  du  Mmcur  ayant  de  pr^dfe  p4 
.  de  la  Garde  noble  ou  bottrgpoile  »  de  fkire  par 
domiatice  dti  Juge  Ti/îtor  i^  héfitagcs  êc  éwEa 
8c  &iîc  dreffcr  un  PïOcès-Vcrbal  de  leur  étit  i 
les  entrcctnii  en  même  êcat ,  cp  y  Ëuftiit  tout^ 
fépaîattiom  iiéccffaircs  pour  en  pévenir  la  déga* 
dations  &  eu  cmppchti  k  fume  »  afin  de  les  tendu 
en  même  étac  à  la  fin  de  la  Garde  noble  oa  boaf<i 
geoile  :  lâute  de  cette  précAtdon  ;  le  Gâidien  feroJ| 
pcut^tEe  obligé  de  tmdtc ,  Jt  la  fin  de  ft  garde  »  M 
héritages  en  meilleur  écir  quHs  n  étoLent  m  cori^ 
mcncemenr.  (c) 

5.  Le  Gtfdicn  noble  ou  bcsHtgeois  doit  bîo^  ufet 
içs  fttiîts ,  comme  un  bon  pcrc  de  famille;  aiitti 
ment  s'il  en  abufoit  dans  la  jquilîknce  ^malri 


tt<m-(êalemeiit  les  réparâtiod's  viagères ,  tn^îs  cUGbie  les 
{Toffes  ;  qne  d'ailleurs  lui  étant  libre  d'accepter  cette  prie 
ou  non  y  qa'il  étt  en  état  de  juger  f\  elle  lui  eft  afaotaga^ 
ou  point  ;  qat  par  conféquent  il  peut  prévoir  s*il  aniim 
des  groifes  réparations  oui  lui  (eroienc  i  charge;  Mail  U- 
vast  moi ,  c'eft  ajouter  a  la  Coutume ,  que  de  dire  fK  It 
Gardien  DoUe  ou  bourgeois  doit  entretenir  les  Uôtigeip 
dont  il  a  la  garde  des  groifes  réparations. 

(c)  M.  Defgodets  ezpli(]ue  la  néceffité*  Se  l'avantip  de 
faire  viiîter  par  Experts  les  héritages  du  Mineur .,  doot  3 
a  la  garde ,  fuivant  fon  principe  ;  parce  qu'il  ùsffoSi  vm 
/ours  le  Gardien  chargé  de  toutes  les  réparations  des  hé* 
rîtagesdu  Mineur:  mais  cette  vifice  d'Experts  càtoopm 
\atile ,  elle  l'eft  au  Gardien  pour  conftiter  l'état  des  kétî* 
lages  l6rs  du  Commeincement  de  la  garde ,  5c  poor  eoef^ 
ttter  la  nécedité  de  faire  les  gtoffes  réparations  pov  ci 
être  rembourfé  ;  cette  viiite  eft  pareillement  néceflatie  $ 
utile  au  Mineur  ,  pour  qu'on  ne  lui  rende  pas  (es  hÛugâ 
en  pire  état  qu'ils  étoient  lors  du  commencement  de  fi 
carde ,  ôc  pour  qu'on  ne  tàSk  point  de  ffnSc$  \ 
-itnsnéceffité» 
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dans  r^dminiftration  des  biens  du  Mineur ,  il  pour* 
roic  être  privé  de  la  garde)  ce  qui  a  été  ainù  jug& 
par  Arrêt  du  1 8  Janvier  1^51  contre  une  mère  qui 
endommageoit  lés  héritages  de  fes  enfans^  &  fe  gou* 
vernoit  mal  dans  l'adininiftration  de  leurs  biens. 

Réparations  touchant  Us  Péages. 

Ceux  à  qui  appartient  le  droit  de  Péage  ^  doi« 
vent  tenir  en  réparations  &  entretenir  les  grands 
chemins ,  les  Ponts ,  Ports  &  paflages  fur  les  che- 
mins 9  rivières  &  ruiffeaux  du  grand  chemin  péa*^ 
ger  &  voie  publique  j  pour  raifon  duquel  ils  lè- 
vent Icfdits  droits  de  Péage,  &  tenir  en  fureté  les 
padans,  Anon  qu'autres  par  devoir  y  fufTent  obli** 
gés  :  toutefois  (î  par  la  faute  ou  coulpe  de  quelques 
Habitans  des  lieux  ou  autres ,  les  chemins  étoienc 
empêchés ,  ^els  feront  contraints  à  faire  les  répa-. 
tarions  &  ôter  lefdits  empêchemens  à  leurs  dé- 
pens. 

Les  Coutumes  qui  difpofent  de  ces  fortes  de  rér 
parations  font  \  fçavoir ,  la  Coutume  de  Tours  ^ 
titre,  8  ,  article  84-,  Anjou,  première  partie,  titre 
des  Seigneurs  Barons,  art.  55;  Maine,  première 
partie,  titre  des  Seigneurs  &  Barons,  article  6^$ 
Bourbonnois,  chapitre  i^,  article  3^1  ;  Auvergne 
chapitre  zj ,  article  17-,  Laudunois,  chapitre  7, 
article  4;  Poitou,  titre  i ,  anicle  12. 

Dans  la  Coutume  d'An[ou ,  première  partie  , 
article  ^o,  &  dans  celle  du  Maine ,  première  par- 
tie, article  69  ^  il  eft.dit  que  le  grand  chemin 
l^éageau  doit   contenir  quatorze  pieds  de  large 

{>our  le  moins  ;  mais  il  n  eft  point  entendu  que 
efdits  chemins  péagcaux ,  qui  ont  plus  de  lar- 
geur que  quatorze  pieds ,  doivent  être  recindés  ni 
jcétrécis. 
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5  1 1  DE  QtJELLlS  CHARGE!  EST  TENU,  &C- 

Réparations  dis  Saux  Jadmaku  &  des  M^m 
nouvtlUnum  ac^mfiî  p^ndiim  Pannh  ^m 
U  JUtrait  a  iim. 

Les  répatations  qui  doivent  être  faites  des  mai- 

fbns  &  des  héritages  ^  qui  font  fitifk  récilcxnenc,  ne 

doivent  s*cntendrc  que  par  celles  qui  font  uigtotci 

Se  nccertaircs ,  tant  pour  empcchcr  le  dépériiknKiic 

éc$  lieux  >  qu€  pour  U  location  &  eiploiradon 

d'kcux  >  8c  non  les  réparations  voltiptucufcs  &!œi 

pour  plus  de  cominoaité  Se  pour  l'cmbeUiffccîïefïC 

des  cnofcs.  Les  tépararions  utiles  j  ou  augmaita- 

tions  &  améliorations ,  ne  doivent  parallem^c 

pas  être  comptées  dans  h  dépenfc,  attendu  cjw 

ceux  qui  font  Fermiers  ludiciaires ,  ne  font  hmlc 

conftruirc  ces  fortes  d  ouvrages  que  pour  leur  in» 

térêt  particulier ,  donc  les  parties  faiûes  ni  les  , 

ctéanciers  n'ont  aucun  bcfoia.    U  y  a  im  Anic 

rendu  au  Parlement  le  23  Juin  i  ^^8  >  qui  Eûtim 

xégkmcnt  de  la  dépeniè  qui  dcMt  être  fiite  ps 

cmiaïae  année  pour  les  Xfêpafttlions  ,  pat  nppoR 

au  prix  du  Bail. 


RÉPARATIONS  DES  BÉNÉFICES. 

£5  Revenus  des  Al^bayrs,  PricQiéi 
6c  aoctes  Bénéfices ,  ont  été  dcJUa^ 
pour  la  fubliftance  des  Abbés  >  PiieiHV 
ou  autres  Titulaires  »  pour  celles  ici 
Prêtres  ou  Religieux  >  poojr  les  fûf9» 


Réparations  "DES  Benepicfs.  51  j 
Vîbfis  des  Ëglifes  &  Bâtimens ,  Se  pour 
les  Pauvres ,  les  Malades  Ôc  les  Pèlerins. 

Par  un  Concile  tenu  à  Rome  fous  le 
Pape  Sylveftre  ,  l'Empereur  Conftantin 
nouvellement  Chrétien  y  affiftant. 

Ut  de  reddition       Que  des  revenus  de 

nibusEcclefuqua-  TEglife  il  fe  faflc  qua- 

fuor  fartes  fiant  >  tre  parties  égales ,  dont 

^uarum  una  ta-  une    foit    donnée    au 

4at  Pontifia Jde^  Pontife  ,   c*eft- à-dire  , 

JEfifcopa  ad  fui  à  TEvêques  l'autre  aux 

fUfientationemiaU  Prêtres  ,  Diacres ,  &  à 

HraPresbyteris^  tous    les   aggrégés    au 

jDidconiSy^omni  Clergé  5    la   troifieme 

C/eroi tertiaTem-  pour  la  réparation  des 

florum  ér  Eccle^  Tertples    &    Eglifcs  5 

pMrum   Répara*»  &    la    Quatrième    foit 

^tiênii^uartaPaH*  diftribuee     aux     Pau-* 

feribus ,  Infirmis  vres  >  ^ux  JVIalad^  ôC 

&  Pcregrinis.  aux  Pèlerins. 

Par  TEpître  de  Saint  Grégoire  le 
Grand ,  à  Auguftin  Evêque  de  Can- 
torbéry  ,  rapportée  par  le  vénérable  Bc- 
de ,  au  Livre  premier  de  THiftoire  Ec- 
cl^fiaftique  des  Anglois ,  chap.  27  ,  au 
,•  commencement  >  il  eft  dit  : 

'  Mos  autem  jlpo-       La  Coutume  du  Sic- 
//.  Partie.  K  k 
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|rc  Apoftolique  eft ,  de  Jlolic£  Seiis  tfi% 
donner  ces  inftrudions  oriinatis  Efifcê* 
aux  Evcques  lorfqu'ils  fis  frdcepta  tra- 
font  ordonnés ,  de  di-  iere ,  ut  in  omni 
vifer  en  quatre  parties  Jlipeniio  qmod  ac- 
leurs  revenus  ,  dont  ctdi$  y  quatuor  àt>' 
une  partie  foit  pour  béant fieri  partie^ 
leur  {ubfiftance  &  ccl-  nés ,  una  videlicet 
le  de  leur  pauvre  fa-  Epifcopo  &  fami^ 
mille  >  la  féconde  don-  liât  propter  hojpi^ 
née  au  Clergé  5  la  troî  talitatem  atque 
{îeme  aux  Pauvres  ,  &  fufcepHonemy  alia 
la  quatrième  pour  Ten-  Clero  ;  tertia  Paih 
tretien  &  le  rétablîflc-  ferihus  5  quaria 
ment  des  Eglifes.  Ecclefiis  rèparân^ 

dis. 

Sous  Clovis ,  Pan  5 1 1 ,  il  fut  tenu  an 

Concile  à  Orléans  ,  par  lequel  a  été  def. 

•  tiné  prendre  la  troifieme  partie  du  rêve* 

Bu^.pour  les  réparations  des  Eglifes  & 

Bâtimens. 

Sous  Clovis ,  Tan  5  it  ,  Sub  Clodovico^ 

cous  difons  y  que  rien  anno^i  \\jufium 
n'cft  plus  jufte  &  plus,  ej^e  definimus^  ut 

raifonnable  que  d*em-  tertia  pars  fruc- 

ployer     la     troifieme  tuum   réparation 

partie  des  revenus  Ec-  nibus     Eoclepor 

cléfiaftiques  aux  répa-  rum  é-  Mdifi^io^ 


»Es  Bénéfices:        51c 
imm  ixfendatur.  rations  des  Eglifes   Û. 
Bâcimens    en    dépen-» 
dans*  i 

Au  Chap«  I. 

Deœâificaniis  De    la   conftruAîoa 

velrefarandisEi-  éic$  Edifices  des  Egli- 

clefiis.JpudGre-  fcs  &  de    leur   cntrc- 

gor.  tien. 

Il  faut  reiïlarquer,  que  fuîvant  le  mê- 
me Concile  tenu  à  Orléans  fous  Clovis, 
Tan  51  ï  >  les  oblations  ne  font  fiijettes 
à  aucunes  réparations ,  ni  entretien  ,  foie 
de  Bâtimens  ,  ornemens  ,  ou  autres ,  at- 
tendu que  les  oblations  &  menus  droits 
d'Eglife  font  cafuels  &  incertains  5  ce  qui 
a  même  été  jugé  par  Arrêt. 

Maïs  fur  le^autres  revenus ,  les  Abbés 
&  Prieurs  Commendatairei ,  ou  autres 
Bénéiiciers  ,  font  tellement  tenus  des 
réparations,  réfeftion  &  entretien  des 
Eglifes  &  Bâtimens  dépendans  de  leurs 
Bénéfices  ,  qu^ils  doivent  en  ufer  com- 
me bons  pères  de  fanriile ,  félon  les  Loix 
Se  Ordonnances  EccléfiaÂiques  5  &  après 
leur  mort  leurs  héritiers  feront  tenus  des 
réparations,  &  les  biens  defdits  Béaé- 

Kk  ij 
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nciers  ,  tant  patrimoniaux  qu'acquîs  ; 
font  obligés  &  hypothéqués  du  jour  de 
la  prife  de  pofleffion  5  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts. 

Dans  fes  Lettres  tou-  Ex  litteris  i» 
chant  les  promeffes  &  verho  obligaia  ie 
gages  ,  5.  Grégoire  fignorhus  afui 
dit  que  :  Gregor. 

Tous  les  biens  d'un  Omnia  hona. 
Prélat  font  reiponfa-  Trmlati funt  ohli-- 
blés  à  ÎEglife  de  fa  gâta  Ecckfiœ  fro 
mauvaife  adminiflra-  malâ  adminijlra* 
tlon  i  &  TEglife  peut  tionaérficpotefi 
agir  contre  un  tiers  agereEcclefiaconr^ 
Poffefleur ,  comme  une  tra  terfium  foffej^ 
époufe  pour  fa  dot  :  forem  fuut  agit 
qu'il  ne  faut  pas  ou-  mulier  fro  dote:  ér 
blier  cette  glofe  $  car  nontradasoblivio* 
rargumcnt  tire  fa  for-  ni  hanc  glojfam; 
ce  de  la  feule  raifon  :  nam  militât argu^ 
rEglife  ,  dit -il  ,  eft  mentum  a  fariete 
comparée  k  un  Mi-  rationis  i  Ècclefia 
neur  :  or ,  comme  les  enimœquifaratur 
biens  du  Tuteur  font  mineri :  ergo ficut 
tacitement  hypothé-  bona  Tutoris  funt 
qués  envers  fon  Pupil-  tacite obligataPu- 
le  ,  ainfi  les  biens  d'un  fiUo^  ita  ér  bona 
Prélat  le  fo-nt  à  TEglifc.  Prœlati  Ecçleftœ. 
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Et  Gttimîcr  en  la  Pragmati^ae-SanSIUn , 
dit,  Article  55. 

Car  les  biens  des  Nam  Ecclefia^ 
Eglifes  dcpériflent  vers  rumcirca  médium 
moitié ,  &c.  de^reunt^  érc 

Les  biens  d*un  Prélat  Bonaifforumrec 
font  refponfables  à  TE-  torumfunt  obUga>^ 
glife  de  leur  mauyaife  taÈctlefiœfroma* 
conduite  ,  &  elle  peut  la  adtniniftratio- 
agir  contre  un  tiers  ne  eorum^  érfote- 
poflefleur  comme  une  rit  Ecclefia  agerc 
femme  agit  pour  fa  dot  i  contra  tertiur» 
ce  qui  eft  très-raïfon-  poffejjoretn ut  agit 
nable  5  car  TEglife  eft  mulier  pr$  dote  i 
comparée  à  la  lenime  ,  fariete  rationis  $ 
&  le  Bénéficier  au  marij  namEcdefiaœqui- 
les  biens  du  mari  font  faraturuxoriy^ 
tacitement  obligés  à  la  benejîciatus  mari^ 
dot.  L'Eglife  eft  de  me-  to^  bona  autem  vi* 
me  compenfé  au  Mi-  ri funt  tacite  obli- 
jieur5  de  même  que  les  gatafrodote:item 
biens  du  tuteur  font  Ecclefia  (équipa- 
tacitement  obligés  à  raturminori:ergo 
Tendroit  du  Mineur  j  ficut  bona  tutoris 
de  même  les  biens  d'un  funt tacite  obliga- 
Prélat  le  font  tacite-  ta  pupilloj  itabo- 
ment  à  TEglife.  La  me-  na  PrœlatiEcclee 

K  k  iij 
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jîca.  Idem  vides  in  me  chofe  eft  du  Eifc  ou 

fifcoquodbonacon^  TréforRoyals  le  Gar- 

ducioris  vcdUga.-  de  du   Tréfor  engage 

hum funt  tacite  0-  tacitement  {t^,  bienS  î 

bltgatafifcoi  ergo  ainfi  les  biens  d'un  Pré- 

hona  Prûtlan  Ec-  lat  font  caution  à  TE- 

clefct   qui   quafi  glife  3  ledit  Prélat  con- 

contrahitcumEc'  trackant  ,    pour    ainfi 

clejia    accipiendo  dire  ,    avec   elle ,    ac- 

Frœlaturam.  Ca-  ceptant    la   Prélature, 

put  nifî  de  re-  Jlu  Chapitre ,  /  ce  nUfi 

Xiuntiatione,&c.  de  la  renonciation ,  ^r. 

ftmiliter  bona  ad'  De    même    les     biens 

minijlratorisfunt  d*un      Adminiftratcar 

tacite  obligatafro  font    tacitemeut   bbli* 

fuâ    adminijra^  gés  envers  fon  admî- 

tione.  niftration. 

.  La  Coutume  de  Paris  ne  s'eft  point  expliquée  (br  le  &ic 
des  réparations  des  Eglifès ,  ni  fur  les  logemens  des  Curés  ; 
cependant  c'e/l  un  fait  qui  a  été  des  plus  conteftés ,  8c  qui 
O'eft  poin^  trop  éclairci.  L'ufâge  dans  lequel  on  efl  fiir  ca 
fujet ,  eft  fondé  fur  divers  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  8e 
Sentences ,  qui  ont  été  donnés  &  rendus  a  l'occafion  des 
difficultés  qui  font  arrivées  fur  ces  réparations ,  mais  qui 
n'ont  point  (àcisfait  â  toutes  les  difltirentes  circonftances  dans 
Ic/quelIes  fe  trouvent  ces  fortes  de  réparations. 

Dans  le  temps  que  les  biens  eccléfiafliques  fe  parta-« 
geoient ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit  ^  il  ne  s^eiflbit  d'atK- 
cune  diûinâion  entre  le  Choeur  &  la  Nef  des  Egliiès  2 
celui  qui  recevoit  la  partie  du  Bénéfice  deftiné  aux  répara* 
lions  ,  étoit  chargé  de  toutes  généralement. 

1,'ufâge  de  payer  les  Dunes  perfbnneUes ,  oui  &i(biea( 
une  grande  panie  du  revenu  des  Bénéficiers ,  s'érant  infenfi- 
'  Ucment  aboli  ^  4c  h  Ubéndité  de$  Fidèles  carcrs  leurs  ft 
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mrs  mat  eotiéremeot  diminué  vers  Je  douzième  (îécie  ^  à 
quoi  1  ëtablifTemeDC  des  Ordres  mendions  ne  coacrikua  pat 
peu,  ils  crureat  êtreauffi  en  droit  de  fe  décharger  d'une  partie 
de  leurs  obligations  :  &  e&étivement  nous  ne  voyons  plus  de. 
puis  ce  temps-lâ  de  Canons  qui  les'  o})ligenc ,  comme  aupa* 
ravant ,  au  total  des  réparations  de  leurs  Eglilès ,  mais  feu- 
Jement  à  une  partie  proportionnée  à  leurs  revenus ,  &  les 
^aroifliens  au  fur  plus. 

La  diilmdion  du  Chœur  &  de  la  Nef  dans  les  Eglifes  Pa« 
joiiïiales ,  fêmble  avoir  commencé  en  Angleterre  «  &  on  la 
trouve  pour  la  première  fois  bien  exprefiement  marquée  dans 
l'Ordonnance  que  rendit  en  1 9.48  Gautier  de  Gray ,  Arche- 
féque  d' Yorc ,  rapportée  tome  8  des  Conciles ,  ou  il  eft  dit  ; 


StMtuimus  ut  Parachtani 
noftri  omnes  (ji^fin^ulifeUnt^ 
fHod  Cmlfx^MtJfsU,  Cs/hIs, 
C^ppaflmamênta^  Lumins- 
ria  ,  tefarmÙQ  navis  EccUfii, , 
^  €onfiruSU  êjufiêm  cum 
gmmpawli^  clAuJura  CàmtH* 
riêrum ,  cum  iûus  nsvh  £c- 
dffiâ ,  dd  iffospertintfU  ;  sd 
te&wfis  vtn  vtl  vicarhs  on^ 
nsM  aIU  pcrtinebunt  ^  fcilicit 
Cétmiellus  frincipédis ,  c$im 
€JMS  reparaiiong ,  um  in  fa- 
thtikus  tjiêam  en  teBuris  » 
gum  ScMmnis  é^  mUss  orn*- 
mtniis  hûnifih ,  (^  cum  Aîsn- 
fi  Ri9orU. 


Nous  ordonnons  &  voulons 
que  tousnosParoidîens  (âchenc 
qu'ils  font  tenus  de  fournir  â 
l'Eglife.le Calice,  le  Miffel,la 
Chafuble,  la  Cbape,  les  Orne- 
mens,le  Luminaire;  qu'ils  fonc 
tenus  de  faire  les  réparations  de 
la  Nef  &  même  fa  conftruc- 
do'n,  celle  du  Clocher,  la  cIA- 
fupe  des  Cimetières  &  des  bas 
côtés  de  la  Nef;  &  que  toutes 
les  autres  dépendances  de  I^E- 
giife  regardent  les  Curés  oa 
Vicaires,  comme  du  Chœur 
&  de  fès  réparations,  tant  pour 
ee  qui  concerne  (es  murs,  que 
pour  la  couverture  avec  les  (b- 
les  &  autres  ornenfens  conve- 
nables ,  5c  auffi  la  Maifoor 
Prcsbytérale. 

Cette  diftindion  du  Chœur  &  de  la  Nef  iêmble  avoir  pa(^ 
ft  en  Normaddie  vers  le  quatorzième  fiécle ,  comme  le  don. 
ne  i  entendre  le  Concile  de  Kouen  de  Tan  1335  ,  Canon  8. 
Mais  il  n'aflujettit  aux  réparations  du  Chceur  que  les  gros 
Dédmatenrs ,  &  encore  iîibftdialrement ,  8c  au  défaut  des 
levenus  de  la  Fabrique  qui  en  font  principalement  char* 
£és \  Bc  enfia  oa  la  toit  éc^biio  dans  les  Pays»  bas  àc  •% 
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Efpagne  dans  le  feiziemc  Citcle ,  comme  nou<  l'âpprOB^ 
nent  les  Coociles  de  Tolcde  de  Tan  156^,  &  ic  Gain* 
bray  de  l'an  lc 65  ,  tirre  16 ,  chap.  8 ,  qui  ordonne  que 
les  réparations  du  t  hoeur  fc  feront  par  ceux  qui  perçoi* 
vent  les  Dîmes ,  (ans  néanmoins  déroger  à  la  counime  des 
lieux  01)  le  Pe  «pie  en  peut  être  tenu. 

La  Jnrifprudence  de  ce  Royaume  ne  paroît  pas  avoir  été 
bien  établie  fur  la  difHndion  des  Chœurs  &  des  Ne&  des 
Eglif.-s  même  à  la  fin  du  feizieme  (îécle  ;  l'Ordonnance 
de  Blois ,  rendue  dans  l'Afl'emblée  générale  des  Ecacs  da 
Hoyaume  en  if-'^  ,  ne  connoît  pomt  la  diftîoéibion  de  la 
Nef  &  du  C  hoe  <r  des  Fglifes  ,  Se  charge  feulement  les 
Evêques  de  pourvoir  dans  le  cours  de  leurs  vifites  â  ce  que 
les  Eglifes  foient  rciburées  ,  entretenues  &  fournies  de  Li- 
vres ,  Croix  ,  Calices  &  Ornemens.  L'Edit  de  la  JoiiQiCt 
tion  Eccléfiadique  l'a  entièrement  fixé. 

L'Ordonnance  du  Roi  Charles  VI ,  de  Taa 
1385,  parle  nommcmcnt  des  héritiers  des  Evê- 

Ïues  y  lefqueis  font  obirgcs  aux  réparations  des 
glifes:  laouelle  Ordonnance  a  été  renouvellée 
par  celle  d'Orléans  en  1 5  éo  ^  article  11 ,  Se  autres 
qui  font  notoires. 

Par  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  IX  »  du  !• 
Septembre  1571  &  3  Novembre  i  jyi ,  tranfcri- 
tes  au  quatrième  tome  du  Recueil  général  des  af- 
faires du  Clergé  de  France ,  tome  22  ,  page  897, 
&  auparavant  au  Recueil  des  Edi ts  du  Clergé  de 
France  ,  livre  1 ,  folio  é^  Se  6$.  Les  Bénéficicrs 
font  exempts  Se  déchargés  des  réparations  de  ce 
qui  a  été  entièrement  ruiné  par  les  troubles  ,  fans 
qu'ils  puiffcnt  être  contraints  de  réparer  que  ce  qui 
dft  demeuré  en  nature ,  &  ce  qui  doit  être  tenu  dos 
&  couverts  à  quoi  la  Coor,  par  Arrêt  de  vérification 
du  22  Décembre  de  ladite  année  1 572  ,  a  donne 
force,  les  Grand'Chambrc  &  Toumellc  aifem- 
blécs  j  Se  a  ajouté  cette  limitation  2  à  ce  »'cft  quç 
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Icfditcs  ruines  fuffent  arrivées  par  la  faute  notable 
&  négligence  des  tenans  defdits  Bénéfices ,  auquel 
cas  ils  en  feroient  tenus. 

Pour  Tintelligcnee  de  ce  qui  «ft  contenu  dans  les 
Ëdits  &  Déclarations  da  Roi ,  &  les  Arrêts  fur  le 
fait  dont  il  s'agit  ^  il  eft  à  propos  d'expliquer  ce 
qu'on  entend  parle  nom  de  Decimateur^  &  com- 
bien il  y  a  de  fortes  de  Dîmes. 

11  y  a  trofe  fortes  de  Dîmes  -,  fçavoir ,  les  réelles  , 
jperfonnelles  &  mixtes. 

Les  Dîmes  réelles ,  font  les  Prédiales  ou  Dîmes 
'des  fruits  des  héritages ,  ordinairement  appellées 
Dîmes  vertes ,  dont  les  unes  font  nommées  grofles 
Dîmes,  lefquelles  font  Eccléfiaftiques  ou  Inféodées; 
&  les  autres  font  nommées  Dîmes  novalcs. 

Les  groffes  Dîmes  fe  lèvent  fur  les  héritages  ; 
qui  de  temps  immémorial  ont  porté  fruits,  comme 
vin  j  grains  ,  foins ,  &  autres  nruits,  dont  on  ignob- 
le le  temps  ^'ils  ont  été  défrichés  6c  mis  en  cultu- 
re ;  ces  groues  Dîmes  font  originairement  Ecclé- 
fiaftiques ,  dont  quelques-unes  ont  été  inféodées  par 
les  Papes  qui  les  ont  données  à  des  Laïcs  par  un 
privilège  fpécial ,  pour  des  fervices  confidérables 
qu'ils  avoîent  rendus  àTEglife ,  &  ils  les  pofledcnt 
en  Fiefs,  dont  ils  doivent  reconnoiflancc  aux  Egli- 
lês  où  ils  les  lèvent. 

Les  Dîmes  novallcs ,  font  celles  qui  fe  lèvent  fur 
les  héritages  défrichés  depuis  quarante  ans  ;  &  lorf- 
ou^on  les  a  une  fois  reconnu  pour  telles ,  ces  Dîmes 
K>nt  toujours  novaleïs. 

Les  Dîmes  perfonnelles ,  font  celles  que  doit  un 
homme  de  ce  qu'il  a  acquis  de  fon  travail  &  in- 
duftrie ,  fcience ,  négoce ,  ou  de  quelqu'autre  adc 
licite.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir ,  les  fpiri- 
tuelles^  conune  le  Carême  des  Chrétiens  ^^  qui  eft 
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la  Dîme  des  jours  que  nous  rendons  à  Dieu.  'X^ 
deuxième  forte  de  Dîme  perfonnelle  eft  corporelle» 
&  fe  nomme  corvées  >  oui  font  cenaines  quandcéf 
de  journées  que  les  Habirans  font  oblieés  de  tra- 
vailler fans  (alaire  pour  leur  Seigneur  chaque  aa- 
née  ou  autrement  ;  c'eft  au(fi  quelque  fomme  d*ar« 
eçnt  que  chacun  eft  tenu  de  payer  par  an  3  comme 
la  Capitation  ,  ou  une  fois  payé. 

Les  Dîmes  mixtçs ,  autrement  appellées  primi-^ 
€€S  y  font  celles  des  animaux  ^  parce  qu'ils  vivent  & 
profitent  en  partie  de  ce  qui  croît  fur  Icf  hérita- 
ges ,  &  en  partie  du  foin  que  les  perfbnnes  en 
prennent ,  &  de  la  garde  qu  ils  en  font.  Les  Dîmes 
mixtes  font  aufli  de  deux  fortes.  L'une  fe  nomme 
charnage ,  comme  font  les  poulets  y  dindons  >  ci- 
fons ,  agneaux ,  cochons  de  lait  &  auttes  fembla- 
bles.  L'autre  forte  eft ,  le  travail  des  animaux  en 
certains  jours  de  corvées  :  la  Dîme  des  qbu6  ,  beur- 
re ,  laine  &  toifons  y  8c  autres  produits  &  dépouil- 
le des  animaux. 

Ceux  qui  recueillent  &  perçoivent  toutes  ces  for* 
tes  de  Dîmes  font  nommes  Décimateurs  ;  les  gros 
Décimateurs  font  ceux  qui  reçoivent  les  Dîmes  des 
fruits  qui  fe  lèvent  fur  les  héritages  ^  Se  ce  (ont  eux 
qui  font  tenus  de  contribuer  en  partie  aux  répara^ 
tions  &  entretiens  des  Eglifes  ParoiiEales  où  Us  re- 
cueillent les  Dîmes. 

Les  Dîmes  ont  été  données  à  l'Eglife ,  tant  pour 
l'entretien  ou  fubfiftance  des  Prêtres  ou  Curés  qui 
adminiftrent  les  Saints  Sacremens  ,  que  pour  les 
pauvres  &  l'entretien  des  Eglifes  -,  cela  fe  doit  en- 
tendre du  Chœur  &  Cancel.  Il  y  a  deux  fortes  de 
Dîmes ,  Içavoir ,  les  Dîmes  Eccléfiaftiques  &  ic% 
Dîmes  inféodées.  Ixs  Dîmes  iaféodées  loue  cellu 
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tu  ont  été  aliénées  &  données  en  Fief  à  des  Laïcsi^ 

2ui  (ont  par  eux  poflédées. 
eux  qui  perçoivent  les  Dîmes  Eccléfiaftiqucf 
^tit  tenus  des  entretiens ,  réfeékion  &  rétablilTe- 
ent  du  Choeur  ou  Cattcei  »  des  Ornemens  &  Li- 
res néceflaires  pour  le  fcrvice  des  Paroiflcs  où  ils 
crçoivent  lefdires  IMmes.  A 1  égard  des  Dîmes  in- 
^odées  y'  elles  ne  font  aucunement  tenues  de  ce  que 
leitrus  'y  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  (  b  ) 
^:  11  faut  remarquer  que  les  Oolations  ne  font  point 
Ifiijettes  aux  réparations  ni  entretien  des  Bâtimens> 
^Omemens  ou  autres  »  fuivant  le  premier  Concile 
[tma  à  Orléans  du  temps  de  Clovis ,  l'an  5 1 1  >  joint 
".^'Ce  que  les  oblations  Se  menus  droits  de  TEglife 
font  cafuels  &  incertains. 

r  II  y  a  dans  les  Rcgiflres  de  la  Cour  une  Ordon- 
'nance  de  Charles  VI.  de  Tannée  1385  faite  fur  la 
idiainte  &  doléance  de TUniverfité  de  Paris-,  laquel- 
le ^  (iiivant  la  dernière  divifîon  faite  par  les  Conci- 
ttt  êc  Conftitutions  Canoniques ,  a  réglé  au  tiers 
'da  revenu  des  Dîmes  en  gros  fruits,  la  contribution 
ipe  les  Bénéficiera  font  ténus  de  faire  pour  la  répa- 


fb)  Suivant  l'Edil  de  la  Jurifdidlion  EccWfuftique  de  t  OÇ» 
kt  gros  Décimateurs  ne  font  tenus  des  Livres  &  Ornemens 
^e  fubfidiairement  au  revenu  des  Fabriques  ;  ainfl ,  pour 
Ipe  les  gros  Décimateurs  foient  obligés  de  fournir  des  Lines 
^  Ornemens ,  il  hnx  <fiû  les  Fabriques  fbient  pauvres. 

Il  eft  dit  dans  cet  Article  que  les  Dîmes  inféodées  ne  fôaC 
ÉÉCimemenr  lenues  des  réparations  du  Chœ  jr  &  Cancel  :  il 
Cft  cependant  dit  dans  le  fufdic  Edic  de  i  ^9c  que  le^  Ecclé* 
fiiftîques  qui  jouifTent  des  Dîmes  dépendances  des  Bénéfices 
iaùt  lis  (ont  pourvus ,  &  fiibfîdiairemenc  ceux  qui  poffedenc 
Ac$  Dîmes  inféodées ,  fero^^t  tenu^  de  réparer  &  entretenir 
#0  bon  état  le  Chcettr  des  Eglir^  >  Parolffiales  dans  l'éteadn» 
4cf^uellcs ils lereacteffitfs  Uîmcs. 
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ration  &  entrct£nemcnc  de  lems  Egliic&  Cette  (M 
donnance  cft  rapportée  par  DcfVcilms  en  rHifloÀî 
re  de  Charles  VX  en  1 3  S  j  »  pai^  ^4. 

Les  E^lifes  font  >  ou  Paroi(Èalcs  »  oa  Abbadal 
les ,  ou  Prieurales  ,  ou  Bcnéfidales  ,  ou  Moi» 
chiles ,  ou  Chapelles  de  Communauté  &  de  Con- 
frérie ;  toutes  lefquelles  font  entretenues  &  icp» 
xées  aux  dépens  de  ceux  de  qiû  elles  dcpcndcof  » 
&  1  qui  elles  appaniennent.  Les  Rel^'eux  ScBJ>. 
iigieufes ,  les  Con&éries  &  les  Commonamcf  >  en^ 
trctiennent  &  réparent  leun  Eglilès  <piand  elles  ne 
dépendent  d'aucun  Bénéfice.  D*aucrcs  t^ib%  {ont 
entretenues  &  réparées  aux  dépens  des  fenéikicii 
Commendataires  ,  lorfque  les  revenus  defiioéf 
pour  les  réparations  &  entretiens  de  T^lifê  bat 
joints  &  annexés  à  la  Manfe  du  Bénéfiee.  D'anttcs 
Eglifcs  le  font ,  partie  par  les  Bénéficiers  Commah 
dataircs,  &  partie  parles  Religieux ,  fuivantles 
accords  &  tranfadions  faites  entr^eux  ;  dans  toas 
lefquels  cas  on  fuit  les  Réglemens  de  chacun  ca 
particulier,  (c) 

A  regard  des  Eglifcs  ParoiflSales  ,  elles  font  en- 
tretenues &  reparées ,  partie  aux  dépens  des  gros 
Décimatcurs  ,  &  partie  par  la  Fabrique  &  les  Ha- 
bitans  :  &  où  il  n  y  a  point  de  Dîmes  à  percevoir  i 

(c)  Les  Evèqucs  (ont  tenus  des  réparations  &  entretien  i 
leurs  Eglifes  Cathédrales  pour  un  quart .  Se  Je  Chapitre  às 
trois  autres  quarts  ;  les  Evêques  font  auffi  obliges  de  foaxtéx 
a  la  dépenfè  des  Ornemens  pour  un  quart  :  il  y  a  un  Arift 
rendu  entre  un  Evêque  d'Angers  &  (on  Chapitre ,  qui  Ta  jiP 
gé  ainfî  :  il  y  en  a  un  récent  du  7  Mars  1 7  j  i  entre  les  Ch*- 
noines  de  Meaux  &  les  héritiers  de  (eu  M.  Bo(ruet  leur  £«t« 
que.  Dans  les  Egli(ès  Cathédrales  il  ne  s'agit  point  de  ^ 
tmd^ion  du  Chœur  d'avec  b  Nef;  l'Evêque  elt  teoa  da  qotfl 
ie  toutes  les  réparatioa^  iadiûiaAc0icai« 
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^Ibnme  aux  ParoiiTes  de  la  Ville  &  des  Fauxbouigs 
;*:^4e  Paris ,  &  de  plufieurs  autres  Villes  >  les  Fabri^ 
{-^es  y  c'eft-à-dire  ^  les  revenus  des  ParoiiTes  qui 
l^ionc  dirigés  par  les  aflemblées  des  notables  Habi- 
^fims  3  &  par  ceux  qui  font  nommés  &  établis  Mar-  ' 
nnilliers  ,  pour  en  percevoir  les  deniers  &  faire  les 
ayemens  chacun  pendant  l'année  de  leurs  exerci- 
» ,  font  entièrement  chargés ,  non-feulement  de 
lire  célébrer  le  Service  Divin  &  de  faire  acquitter 
s  Fondations  &  Charges  des  Paroiflcs>  mais  en- 
>rc  d'entretenir  entièrement  &  généralement  tous 
':lès  Omemens  &  les  Bârimens  des  Eglifes  &  les 
-  ABtres  Edifices  qui  en  dépendent ,  y  ayant  pont 
Fordinaire  dans  chaque  Paroiflè  des  Fonds  fufhfans 
^||our  y  (àtisfaire  ^  &  fi  les  revenus  n  étoient  pas 
tibffifans  pour  les  réparations  de  l'Egiife ,  les  Habi- 
fuis  de  la  Paroiflfe  feront  tenus  d'y  contribuer  fui- 
'  mmc  les  réparations  des  Taxes  impofées  fur  chacun 
d*eux  en  particulier. 

-Ce  n  eft  pas  la  même  chofe  aux  Paroifles  de 
Campagne ,  où  les  Fabriques  ont  peu  de  revenu  , 
&  où  les  Habitans  ne  font  pas  toujours  fort  à  leur 
aUè  'y  les  Seigneurs  Bénéficiers  Décimateurs  font 
tenus  de  contribuer  à  une  partie  des  entretiens  Sc 
séparations  des  Eglifes  ;  c'eft  ce  qui  doit  être  ex- 
pliqué dans  ce  Chapitre  y  conformément  aux  Edits 
ic  Déclarations  Tlu  Koi  &  aux  Arrêts  y  concernant 
les  réparations  &  entretien  des  Egliies  ParoifCales 
le  des  Presbytères. 

•  Les  Archevêques  &  les  Evêques  ont  droit  &  font 
éha^és  de  veiller  à  ce  que  les  Eglifes  de  leurs  Dio- 
cèfes  foient  bien  entretenues  &  réparées  ,  que  le 
Service  Divin  y  puiffe  être  célébré ,  &  les  fondions 
dtt  Chriftianifme  décemment  &  commodément 
fiâtes  >  àinfi  qu'il  eft  expliqué  pax  la  Déclaration 
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en  Roi  âa  18  Fèviicx  i^^i ,  pom  les  répaniioîii 
des  Eglifcs  8c  dc$  Ptcsbytcrcs, 

Lorfquc  les  Abbés  ou  Prieurs  Oimmctidâcaiiçi, 
«a  autres  Béncââcrs  jùuijQrent  de  tous  ks  rtvaius, 
Ar  que  les  Religieux  ou  Fients  ne  ibnt  que  poh 
Jionnaircs  ;  lefdicf  Abbés ,  Prieun  00  aucns  Bca^ 
ciers  ^  foat  tenus  de  coûtes  les  ch^ggs  ^  ometicaii^ 
xé&âioiis  &  réputations  des  E^ifcs  &  des  liviei, 
ornemens  &  autres  chofes  nêce&îres  pour  kSmi^ 
Ce  Divin  ^  à  moins  qu'il  n  y  eût  quelque  Fondark» 
ptticulierc  dont  les  Religkun  fitltetf  |Diiiâaos| 
auquel  cas  ils  feraient  tenus  de  Icuis  ûmcmeni 
&  autres  chofes  nèceilkir^  pour  acquitta 
Fondations. 

Mais  quand  il  y  a  un  partage  fitîe ,  &  qiïe 
Religieux  ont  choifi  w  tiers  j  ielditi  Rcligicut  Toa 
tenus  de  Ten^etien  des  Eglilef  éclui&  dans  loif 
Lot ,  enfcmble  de  payer  leur  part  &  portion  des 
Charges  du  Bénéfice  »  &  les  deux  autres  tieislôoc 
affeâes  ^  fçavoir  3  un  tiers  à  la  fubHftance  de  l'Ab- 
bé ,  Prieur ,  ou  autre  ;  le  troinemé  pour  les  chtf 
ges  ordinaires  &  extraordinaires  du  Bénéfice  jcafr 
môncs  :  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Anêts. 

Le  Chœur  &  Canccl  aune  ParoifTc  doit  être 
confidéré  comme  le  Temple  étoit  du  temps  <lô 
Ifraëiites ,  dans  lequel  fe  fàifoientles  Saaificeso& 
il  n'y  avoit  que  les  Prêtres  qui  entraflènt  j  anteor 
duqueilc Peuple  fc  mcttoit  en  prières.  Le  Cbœ* 
cft  ainfi  appelle  ,  parce  ^uau  commencemeiit  de 
la  naiflance  de  l'Eglife ,  les  Prêtres  fc  rangeokac 
en  rond ,  en  fi:)rme  de  couronne  autour  defAucdt 
&  pour  cette  raifon  le  Chœur  eft  auffi  appcflt  ' 
Presbyterium  Sacrorum  ,  Aflèmblée  de  penooatl 
facrées ,  lequel  étoit  abîblument  interdit  aux  pcfr 
fonnes  laïques»  comme  pareiUcmenc  lé  CaM 


BES    BiNBFIC  IS:  517 

htntottr  du  Maître-Autel  »  autour  duquel  on  mec*  , 
toit  des  baluftrades  de  bois  ou  d'airain ,  qui  étoient 
ftppellées  CanuUi  &  Tranjtnna  ptr  P aimas  ,  Ep* 
12.  c'eft- à-dire  ,  baluftrades*  à  hauteur  d'appui  , 
parce  qu  elles  étoient  de  la  hauteur  du  coude  »  & 
Icrvoient  de  bornes  &  d'appui  à  ceux  qui  étoienc 
debout  >  les  Evêques  y  avoient  feance  9  comme  avi 
lieu  le  plus  honorable. 

Mais  comme  ces  Temples  n'ont  rté  difpof^s  que 
pour  les  Sacrifices  &  le  Service  Divin ,  &  pour 

Î lacer  ceux  qui  font  prépofés  pour  y  affifter  ,  les 
^euples  ,  pour  leur  commodité  particulière  »  ont 
fiûc  faire  des  Bâtimens  joignans  3  qui  font  extra 
Chonun  &  Sacramtntorium  ,  five  Canullos ,  hors 
le  Chœur  &  le  Sanâuaire  ou  Cancel  »  &  qui 
Rappellent  la  Nef,  dans  laquelle ,  au  temps  de  la 
jumance  de  l'Eglife  »  les  femmes  étoient  leparces 
d*avec  les  hommes  »  &  les  vierges  d  avec  les  fem- 
mes mariées.  Il  y  a  de  ces  ]>^&  plus  ou  moins 
grandes ,  par  rapport  au  nombre  de  Peuple  qui  (e 
trouve  dans  les  Paroiffes ,  où  on  eft  fouvcnt  obli- 
gé de  &ire  des  bas  cotés  à  la  Nef  3  que  l'on  nom- 
me Collatéraux  ;  même  (buvent  on  les  continue  à 
coté  des  Choeurs  &  au  derrière  pareillenent ,  pour 
la  commodité  des  Paroidiens. 

Le  terme  de  Cancel,  qui  vient  du  mot  Latin  Carî^ 
ctlli ,  veut  dire  environné  de  barreaux  ou  autre  cf- 
pcce  de  fermeture  de  bois ,  de  fer  ou  de  cuivre ,  qUÎ 
lèrvent  de  clôture  au  Choeur  &  au  Sanâuaire,  tant 
du  côté  de  la  Nef  que  des  côtés  des  latéraux  placés 
•utre  les  piliers  qui  (butiennent  la  voûte  du  Chœur 
fc  du  Sanduaire. 

Les  murs ,  piliers  buttans,  clôture,  &  tout  ce  qui 
foutient ,  environne  &  eft  renfermé  dans  le  Chœur 
êc  le  Saadhiaire  du  Maitre^Autel ,  depuis  Its  fond»- 
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oicns ,  le  pavé ,  les  voûtes ,  les  vitres  >  le  conibki 
la  couverture ,  les  Crois  &  aatf es  amoctilTcmas 
qui  fctotcnt  au  dcffus  des  combles  ,  font  i  h  dwi* 
ge  des  gros  Dédmatcurs  j  leiquclt  font  obligtf  i 
la  lèfeâion  Sc  à  rctititnca  de  toma  ces  cbo« 
fe.(d) 

(à)  L'Elit  de  (a  Jorirdiaion  Ecdétiftiqac  3ii€9U^ 
lîcle  il  j  ûr<loDne  qyt  Us  EccUJtap^ts  ^m  ptiff&ti  ia 
Dlmet  diptudantts  îks  Bénéfices  ^mi  Os  /t*»/  pCM^^us ,  /r* 
ront  icmu  dt  répart r  &  eaneitmr  tn  ken  àdi  le  Ckmir  £ii 
Eglifis  Paro{0alcs  .  dsms  riundtie  dtfipuïki  m  Uvtni  la 
Dimci.  Li  même  chofe  i  été  ordonnée  pir  plojfiruri  Atftti 
éa  CouJeil  &  du  Parkoieot  :  pourquoi  les  CmH  (but  idK 
ttnus  de  hiic  fiire  les  répiratioDS  du  Cîiceur  àt  têtu  EgB« 
fe ,  à  proportion  dts  Dîmes  qu'ils  poEcdem  iâm  h  Bi* 

Les  ChŒurs  des  Pjroifles  foot  de  diâëfcntes  &c«0  C 
ftrtidttrc  :  les  plus  fimpkt  ^  tels  ^nc  font  le  plus  loatcw  le» 
Chœurs  de*  ParoilTes  de  campagne,  font  cem  tjiîi  font  ïco- 
lement  environnés  de  riiu railles ,  dans  lerquelles  ii  y  a  à* 
croïféef  percées  pour  éclairer  le  Choenr  ,  Sc  comn  leftjuel 
les  murailles  en-dchots  il  y  a  des  pilliers  buttais  pour  ioo- 
teair  la  pouflee  des  votîces  ,  &  empêcher  l'ccartoaeaf  de* 
my railler  ou  celui  dr  h  charpente  du  comble.  Dan*  ces 
Chœurs  les  gros  Décimareufs  font  tenus  des  maniveckoif 
fondemens  ,  des  piliers  buctans ,  dts  voûtes  ,  de  la  ^aipo- 
te ,  JtU'deiTus ,  &  de  fa  couvemire ,  da  pavé  ,  des  vinaBrft 
vitres  ,  &  grilles  de  fer ,  s'il  y  en  a ,  pour  mectie  le  Ckcv 
plus  en  sârecé.  A  l'égard  des  Croix  &  amonifièiiieai ,  rïb 
étoient  d'une  grande  dépenfè ,  ce  qui  arrive  raremcBt  « 
Chœurs  des  Paroifles  de  Campagne ,  il  (croit  libre  mtf»- 
Décimateurs  de  les  &ire  plus  fimples ,  pourvu  qa'îls  W* 
d'une  égale  durée  &  (plidicé.  , 

Il  y  a  d'autres  Chœurs  de  Paroiïlès  qui  ont  dct  coBnf' 
raux  ou  bas  côtés  qui  les  environnent  en  tout  leur  ponROfl 
&  ces  (brtes  de  Chœurs  font  pour  l'ordinaire  fi^«i^% 
bas  côtés  par  des  piliers  de  pierre  qui  (bqtlenMukl  * 
tes  du  Chœur  &  celles  des  bas  côtét  ;  &  cntrece^  '^ 
'Y  a  des  grille»  de  bois  ou  de  fer  qiû  fervent  de 
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t)e  mcmc  le  Maîtrc-Autcl  &  Ces  dépendances , 
tes  Chaires ,  Stalles  &  Bancs ,  pour  les  EccléHafti- 
|iies  &  les  Chantres,  fcellés  &  attachés  pour  perpé- 
tuelle demeure  dans  le  Chœur  >  font  auUi  à  la  char- 
ge des  gros  Dcciniateurs.  (  e) 

Chœur  :  ces  piliers  &  grilles  font  le  canccl  du  Chœur  ,  8c 
font  i  la  charge  des  gros  Décimateurs.  Ces  piliers  font  â 
kur  charge  en  entier  ^  quoiqu'ils  (butiennent  les  voûtes 
àts  bas  côtés ,  &  qu'il  y  ait  des  cas  ou  les  bas  câtés  ns  font 
point  â  la  charge  des  gros  Décimatears  ,  ce  que  nous  ex- 
pliquerons dans  la  {iiite  :  la  raifon  eft  que  les  gros  Déci- 
mateurs  font  tenus  du  cancel ,  &  que  les  bas  côtS ,  loin  de 
fiiire  tort  aux  piliers  du  Chœur,  les  eniretienneac  &  leur 
fervent  de  piliers  butrans. 

(e)  Si  le  Saùdluaire  étoit  plus  élevé  que  le  Chœur ,  8c 
^*il  y  eât  des  marches  pour  y  monter  ^  ces  marches  fe- 
xoient  à  la  charge  des  gros  Décimateurs.  Si  le  San£hiaire 
étoit  iëparé  du  Chœur  par  une  baluftrade  ^  (bit  de  pierre , 
Ibit  de  fer  ou  de  bois ,  elle  (èrôit  pareillement  à  la  charge 
ie$  gros  Décini^ateors.  Le  nilarche*pied  du  Maître-Autel , 
£>it  qu'il  foit d'une  ou  ie  plufiéurs  marches,  le  Maîcre-Autel, 
les  gradins  au-deffus  pour  recevoir  les  chandeliers  Se  la 
Croix ,  le  Tabernacle ,  le  tout  eft  à  la  charge  des  gros 
J^éciroateuTs. 

A  l'égard  du  retible  de  PAucel ,  qu!  eft  la  décoration  au*^ 
ieSas  8c  i  côté  du  Maître- Autel ,  lequel  retable  eft  pour 
l'ordinaire  orné  de   tableaux ,   de  colonnes ,   pilaftres , 
frontons  ,  ceintres  &  autres  ornemens  ,  il  y  en  a  qui  pré-, 
tendent  que  les  gros  Décimateurs  n'en  (ont  point  tenus. 
Cette  queftion  n'a  pas  été  décidée  par  les  Arrêts.,  du  moins 
ib  ne  font  point  venus  i  ma  connoiflance  ;  mais  je  ne 
Içai  fiir  quel  principe  peut  être  fondée  cette  opinion  :  ces  dé- 
corations fervent  à  relever  la  majeftè  du  Chœur  ,  8c  à  don- 
aer  plus  de  refpeél  aux  Peuples  pour  les  (iàifits  Myfteres  ; 
pourquoi  je  penfe  que  les  gros  Décimateurs  en  font  tenus  , 
ces  ornemens  failant  uûe  partie  du  Chœur  ,  qu'on  ne  peut 
lopprimer  fans  courir  rifque  de  diminuer  le  refped  dû  à  ce 
lieu.  Je  fuis  d'autant  plus  engagé  â  penfêr  ainfi ,  que  les 
Chanoines  de  Langres  ont  été  condamnés  envers  les  Mar« 
fuilliers  de  l'CSuvre  8c  Fabrique  de  S.  Etienne  de  Bar-lur* 
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Scinc ,  par  Scnccncc  des  Rcquéccs  du  Palais ,  eofifirmfc 
par  Aires  du  14  Juillet  170s  ,  de  faire  rétablir  les  ritrcs  du 
Chœur  dans  le  même  état  qu'elles  écoienc ,  en  verres  peiacs. 
La  peinrure  de  ces  vitres  n*cil  pas  certainement  de  la  même 
confidéraiion  que  le  recable  du  Maître-Autel  ;  par  conlcquenc 
mon  fentiment  cft  que  les  g)  os  Décimateurs  en  doivent  eue 
tenus.  Je  penfe  feulement  que  Ci  quelques  gros  Décimateur 
ou  autre  particulier ,  par  zele ,  avoir  fait  conitriiire  un/eca- 
ble  d'Auiej  avec  gnnJe  dépend ,  q  .e  ce  retable  venant  â  pé- 
rir, les  gros  Deciiuateurs  pourroient  ob.enir  d'en  Eure  on 
moindre  ,  pourvu  que  la  décence  y  fiât  obfcrvée. 

Je  penfe  de  .1  éme  à  l'é.;aid  des  autres  orneniens  qui*  pour* 
roient  (e  trouvei  dans  les  Chœurs ,  comme  lambris  qui  ac« 
compagneioient  le  Maici  e  Av  tel ,  &  Ccux  qui  poimoient 
être  au  defTus  des  S:alles  du  Chœur. 

Les  mu  s  &  grilles ,  foit  en  bois ,  (oit  ea  fer ,  avec  le  Cru- 
cifix au  delTus ,  qui  réparent  les  Chœurs  des  Eglifes  d'avec 
les  Nefs ,  fo.it  encore  partie  du  Oncel ,  &  les  gros  Décima^ 
ceurs  en  font  tenus  :  &  quand  bien  même  ces  murs  montei» 
Xoient  jufqu'au  haut  des  vodres  du  Chœur  &  de  la  Nef,  conu 
sne  cela  fe  trouve  dans  quelques  £gli(es  de  campagne  ^  n'y 
ayant  qu'une  grande  porte  par  laquelle  le  Peuple  peut  voir 
Ja  céiébrjtion  de  l'Office  Divin  ,  ces  murs  ,  quoiqu'ils  (er- 
viflent  de  pignon  commun  à  la  Nef  &  au  Chœur  ,  (èroienc 
à  la  ch  «rge  des  gros  Décimateurs  ,  ainfi  que  h  grille  de  Ja 
porte  de  l'encrée  du  »  hœur ,   les  gros  Décihiateurs  étant 
toralement  chargés  du  C  hœur  &  de  Ton  Chabcel  ou  Can- 
cel. 

Si  le  Chœur  avoir  (on  pignon  particulier,  &  la  Nef  le 
fien     comme  il  arrive  lorfqu'il  y  a  un  efpace  entre  Ja  Nef 
&  le  Chœur  (iir  lf»quel  efl  le  (  locher ,  comme  fai  vu  dam 
quelques  Kglj  es  .  ce  qui  formoit  un  grand  pafTage  dans  le 
milieu  ,  da  .s  lequel  étoient  les  corde>  dts  Cloches  ,  &  « 
l'un  des  côtés  étoit  Tef  aller  pour  monter  au  Clocher  ^^c 
i  l'autre  une  (eire  pour  les  utenfilesde  l'Eglife  ;  en  ce  cas 
les  g^'os  Déc.mateurs  font  chargés  du  p. gnon  du  Chœur' 
&  les  Habitans  de  celui  de  la  }^tf;  Se  s'il  y  a  des  voùres  an. 
de/Tus  de  cet  efpace  ,  elles  font  à  la  charge  des  Habitans , 
reprére;:tapt  la  croifëe  de  ]'£glife  qui  £ut  partie  de  U  Nef  ^ 
itooune  il  fera  dix  aptài. 
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Le  Chœur  fc  diftinguc  âifcmcnc  de  la  Nef  &  des 
Collatéraux ,  par  la  diiFérencc  de  leurs  Bâtimcns 

3ui  font  rarement  uniformes:  ils  font  fouvent  de 
iffércnte  conftruftiQn  &  de  différente  fymétrie , 
foit  aux  piliers  ,  voûtes ,  couverture  ou  charpente. 
Mais  comme  il  peut  arriver  que  les  Bâtimcns  du 
Chœur  ou  delà  Nef  d*uneEgIilc  (croient  de  même 
conftrudrion  &c  fymétrie  en  leur  entier,  ce  qui  eft 
rare ,  le  Chœur  qui  eft  ce  qui  concerne  les  gros  Dé- 
cimateurs  ,  fe  trouvera  compris  depuis  l'endroit  de 
•la  clôture  fur  laquelle  eft  le  Crucinx ,  jufqu  au  chef 
de  TEglifc  où  eft  ordinairement  le  Sanftuairc  &  la 
Sacriftie  au  derrière. 

Comme  les  Paroifficns ,  contre  la  règle  &  par 
tolérance  ,  fe  font  placés  dans  le  Chœur,  il  eft  ar- 
rivé que ,  pour  leur  commodité ,  ils  ont  allongé 
le  Chœur  d'une  travée  où  d'une  demi  travée  ac 
▼oûte,  en  tranfportant  plus  avant  dans  la  Nef  la 
clôture  où  eft  le  Crucinx.  Ce  quil  eft  bon  dob- 
fcrver  quand  il  arrive  quelque  vilîte  de  réparations  , 
afin  de  ne  point  charger  les  gros  Décimateurs  de 
cequils  ne  doivent  pas:  cela  fe  découvre  parla 
différente  conftradion  des  voûtes  &  charpente  bu 
couverture  ,  ou  par  des  veftiges  qui  peuvent  pa- 
roître  dans  les  piliers  où  étoient  les  anciennes  clô« 
tures ,  ou  bien  même  par  des  Procès- vcrbfiux  que 
les  gros  Décimateurs  ne  manquent  pas  de  faire  fai*. 
re  lorfque  Ton  fait  ces  fortes  d'innovations. 

A  Fontcnay,  proche  Vinccnnes  ,  Diocèfe  de  Pa- 
ris ,  la  clôture  cl  entrée  du  Chpcur  de  l'Eglife  a  été 
avancée  dans  la  Nef  d'environ  une  travée  par  les 
Habitans ,  dont  les  gros  Décimateurs  firent  lors  f^ii- 
te  un  Procès-verbal  i  &  comme  il  furvint  des  ré- 
parations tant  à  ladite  Eglife  qu'au  Chœur  &  Clo- 
«{)er,  les  Habitans  ayant  préfcnté  leur  Requête  as 
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Confeil ,  il  far  drcfle  un  Procès- verbal  dcfditcstè' 
parations  le  i  Juillet  1703  ,  par  lequel ,  (ans  avoir 
égard  à  la  clôture  de  Tentrée  du  Chœur  qui  avoif 
été  changée ,  les  gros  Décimateurs  ne  furent  char- 
gés que  des  réparations  qui  étoient  à  faire  dans 
rétendue  ancienne  du  Chœur ,   qui  eft  de  detix 
Gavées ,   au-delTus  defquelles  la  charpente  &  la 
couverture  fe  trouvoient  d'une  conftruâion  difie- 
rentc  de  celle  de  la  Nef,  &  en  étant  même  parta- 
gées par  un  pignon  \  joint  encore  que  les  deux  tra- 
vées de  voûtes  font  auiE  di£Férentcs  de  celles  dcU 
Nef. 

Quant  aux  latéraux  ou  collatéraux  qui  font  1' 
côté  ou  derrière  le  Chœur ,  &  qjii  Tenvironncnt, 
il  faut  diftinguer  s'ils  font  d'une  conftru^ion  aufli 
ancienne  que  le  Chœur ,  enforte  qu'il  paroi(fe  que 
l'un  a  été  pour  foutenir  &  arcbourer  l'autre  :  c'cft 
aux  gros  Dccimateurs  à  réparer  le  tout,  tant  à  Tia- 
térieur  qu'à  Te^^térieur ,  même  le  pavé  j  les  voûtes 
&  la  couverture.  (  f  ) 

(f)  Il  eft  arrivé  de  grandes  difScuUés  âu  fîiiet  des  coIli« 
:  téraux  &  bas  c6cés  des  Chœurs  :  les  Jugemeas  ont  vaiié  2 
ce  fujec. 

M.  L^cfgodets ,  &  beaucoup  d'autres ,  prétendent  que  lorf- 
que  les  bas  côtés  du  Chœur  ont  été  bâtis  en  même-temps 
que  Je  Chœur,  que  les  bis  côtés  fervent  de  piliers  battans 
au  Chœur  que  par  conféquent  c'ci\  aux  gros  Décimateois 
à  les  reparer  :  mais  que  s'ils  ont  écé  Êuts  après*coup ,  c'cft 
aux  Habitant.  En  1^  ^o  ,  le  ^  Août ,  les  Doyen  ,  Cbanoi* 
nés  &  Ch.  pitre  de  l'Eglifè  Cathédrale  de  S.  Etienne  de 
ChâIon<; .  &  ancres  Décimateurs ,  ont  été  condamnés  en- 
vers !es  Habirans  de  Bufly-I'Eftrée  ,  de  faire  Ja  réparation 
eu  ChceiT  entier  de  leur  ParoifTe ,  (ans  diftinébion  nés  deox 
Côtés  ou  collatéraux.  Cet  Arrêt  n*a  point  fait  de  di/Hnc- 
tion  y  &  ne  dit  point  C\  ces  collitéraux  étoient  aufE  anciens 
^ue  le  Choeur  f  oii  s'ils  avoient  écé  faits  après-coup. 
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He  10  M.ii  itfpg  il  a  été  jugé  au  Confeil ,  au  (ùjet  de  la 
fcroiffc  de  Noify-lc  Sec ,  près  Paris ,  même  Diocèfe  ,  que 
les  Habicaos  de  cette  ParoilTe  feroicnt  les  réparations  qui 
étoieac  à  faire  aux  vodces  &  couvertures  des  bas  cô:és  qui 
Ibnt  aux  côcés  du  Chceiir ,  q«aoique  lefdits  bis  côtés  foienc 
dos  â  raligncmcnt  de  la  clôture  du  Chceur. 

La  même  cholê  a  été  jugée  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Janvier  1 70 1  ,  au  fujet  des  bas  côcés  du  Chœur  de  PEgUfe  da 
Bourg- 1.1- Reine  ,  prés  Paris ,  même  Dlocè.e. 

Le  Lo  Ju:n  1704  il  a  été  jugé  au  Confeil ,  oue  les  Habî* 

tans  dt  Fonteiuy  proche  Vinceiuies  ,  Diocèfe  oc  Paris  ,  fc- 

xoient  les  réparations  des  collatéraux  aux  deux  côiés  du 

■  Chœur  ,  quoique  fermés  d'une  clôture  à  Paligi^ement  de- 

celle  du  Choeur. 

Il  y  a  fur  ce  (îijet  des  raifons  pour  &  contre  les  gros  Hé- 
cîmateurs  Les  raifons  tendantes  à  la  décharge  des  gros  Dé- 
ci 'iiateur^^  fontqjue  l'Edit  de  i(?9s  ne  les  charge  que  du 
Chœur  &  Cancel  ;  que  les  bas  côtés  ne  peuvent  jamais  être 
legardés  comme  les  piliers  buttans  du  Chœur  ;  que  ces  bas- 
côtés  ont  en  outre  des  piliers  buttans  pour  foutenir  la  pouC- 
fie  de  leurs  voûtes  >  que  ces  bas  cè:és  font  fouvcnt  biea 
moins  élevés  que  le  Chœur  ;  qu'ainfi  ils  ne  peuvent  fctvir  â 
foutenir  8c  butter  la  vodte  du  Choeur  ;  qii'il  faut  au-delTus; 
de  ces  bas  côtés  des  piliers  buttans  pour  Soutenir  la  pouflée 
de  la  voûte  du  Chœur  ;  qu'as  lieu  qu'ils  ne  font  obligés^ 
M'a.  une  clôture  du  Chœar  qui  eft  le  Cancel ,  ils  feroient 
obligés  d'en  entrietenir  deux  ,  outre  les  voûtes ,  ce  qui  fe* 
foit  une  furcharge  confîdérable  :  que  G.  enfuite  des  bas  cÔ» 
tés  il  y  avoit  des  Chapelles  q  li  les  environnent ,  &  qu'ei* 
lès  eulTent  été  conflruites  en  même-temps  que  les  Chœur» 
êç,  les  bas  côtés,  fi  la  raifbn  ci-dcfrus  alléguée  avoit  Ireu^ 
qu'ils  (croient  encore  chargés  de  l'entretien  de  ces  CRa- 
pelles ,  parce  qu'elles  ferviroient  à  butter  les  voûtes  des 
bas  côtés  ;  que  les  bas  côtés  fervent  de  fupplément  â  la  Nef; 
<|t]e  les  Habitans  y  affîdent  au  Service  Divin  ;  qu'ils  y  ont  des; 
&a  ics  &  l^>uvertute  de  la  terre  ;  que  la  Fabrique  en  tire  une 
fétribution  ^  &  que  ces  lieux  font  totalcmoit  inutiles  ait 
Cle^é. 

Les  hab^ans  ont  pour  eux  les  raifbns  (ùivantes:  que  TEdk 
dt  169^  ne  les  charge  que  de  l'entretien  de  la  Nef  de  leurs 
Sgtifès  i  que  cependam ,  b>ifqa'il  y  a  des  bas  côtés  aux  côté» 
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Si  au  contraire  ces  collatéraux  ont  été  ajoutés 
après  coup ,  comme  Ton  préfume  que  ce  nc^  <pc 
pour  la  commodité  des  Habitans ,  à  caufè  de  leur 
grand  nombre,  on  juge  que  c*cft  aux  Habitans  à 
les  entretenir  de  toutes  fortes  de  réparations. 

Lôrs ,  comme  il  arrive  fouvent  que  ces  collaté- 
raux font  occupés  par  une  Chapelle  Seigneuriale , 
ou  que  d'autres  Chapelles  de  fondations  particu* 
lieres  foient  dans  TEglifc ,  enforte  ou  elles  ne  font 
pas  fpécialement  deftinées  pourl*ulagc ,  la  com^ 
modicé  &  la  dévotion  publique ,  les  réparations 
de  ces  Chapelles  collatérales  doivent  être  fiiites 
par  les  Seigneurs ,  ou  par  les  Çénéficiers  Titulaires 
des  Chapelles,  (g) 

Dans  la  Paroiuc  de  MarfiUy  fur  Saône  en  Bour- 
gogne >  Diocèfe  de  Langrcs ,  l'Eglife  fut  incendiée 
par  les  guerres  s  la  NSf, fiit  totalement  brûlée, 
dont  il  ne  refta  que  les.  niurs;^  le  ChoBUç  qui  étoit 

de  h  Nef)  que  daas  cous  les  cas  ils  en  fbnc  chargés  ;  que  les 
gros  Décimaceurs  auroienc  bien  moins  d'entretien  &  de  répa- 
rations à  faire  pour  les  Chœurs  ,  lorfqu'il  y  a  des  bas  c&és 
qui  l'environnent,  s'ils  n'étoient  jamais  tenus  de  ces  bas  cô- 
tés, parce  qu'ils  n'auroienc  pas.de  murs  â  entretenir,  n'y  ayant 
que  de  fîmples  piliers  avec  grilles  de  bois  ou  de  fer  ;  qu'il  y  a 
men  des  cas  oi)  ils  n'auroienc  ni  vitres ,  ni  vîtreaux ,  m  ba^-. 
xeaux  de  fer  à  entretenir. 

Lorfque  Ton  pe(era  les  raifbns  des  uns  Sf  des  autres,  l'on 
aura  de  la  peine  à  foumettre  les  gros  Décîmateurs  â  l'entre- 
tien des  bas  câ;és  du  Chœur ,  quand  bien  même  ils  auroienc 
été  condruits  en  même-temps  que  le  Chœur. 

(g)  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12  ^vril  idS8 ,  que  lôrfque 
les  Chapelles  ont  été  bâties  avec  le  corps  de  l'Eglife ,  & 
qu'elles  n'en  font  point,  pour  ainfi  dire ,  un  corps  féparé,  il 
a  été  jugé  qu'elles  feroient  entretenues  par  les  Habitans;^ 
mais  que  fi  elles  en  fai  foient  un  corps  féparé ,  Se  qu'elles 
euflent  été  bâties  après-coup ,  elles  (croient  entretenues  aux 
dépens  du  Chapelain. 
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iroûtc  ne  fut  pas  tant  endommagé  ;  &  comme  cet- 
te Eglife  fut  longtemps  à  rebâtir,  deux  principaux 
Habitans  firent  bâtir  chacun  une  Chapelle  aux  cô- 
tes du  Chœur ,  ayant  leur  entrée  par-dedans  ledit 
Chœur.  Environ  l'an  1 6^0  le  Chœur  menaçant 
ruine ,  les  Habitans  intentèrent  Procès  au  gros  Dc-^ 
cimatcur  ;  cç  qui  donna  lif  u  à  une  dcfcente  fur  les 
lieux ,  dont  on  drcflà  Procès-verbal  :  par  laquelle 
defcente  tout  fut  vifité  -,  Se  par  ledit  Procès  verbal^ 
le  gros  Dccimateur  fut  chargé  des  réparations  du 
Chœur  &  Cancel ,  comme  ci-devant  eft  expliqué  , 
Se  les  Particuliers  qui  avoient  fait  bâtir  les  tha^ 
pelles  ,  furent  chargés  des  réparations  &  entretiens  , 
d'icelles. 

Les  Habitans  (Je  Charonne ,  près  Paris  ,  ayant 
préfenté  leur  Requête  au  Confeil ,  au  fujet  des  ré- 
parations qui  étoient  à  faire  à  leur  Eglife ,  il  en  fiic 
dreflé  un  Procès- verbal  le  iz  Août  1701  ,  dan» 
lequel  Procès-verbal  étoient  comprifes  les  répara- 
tions qui  étoient  à  faire  ^ux  voûtes  &  piliers  but^ 
tans  des  bas  côté^  ou  collatéraux  qui  font  aux  co« 
tés  du  Chœur  y  quoique  lefdits  bas  cotés  foient 
fermés  de  clôture  à  Talignemenr  de  celle  de  Tciv* 
tréc  du  Chœur.  Dans  le  même  Procès-verbal ,  if 
cft  dit  qu'il  y  a  la  Chapelle  àa  Seigneur  au  bout 
d'un  des  bas  côtés  ,  laauelle  eft  joignante  le  Maî- 
tre-Hôtel ,  &  que  les  réparations  qui  font  à  y  fai- 
re ,  expliquées  audit  Procès-verbal ,  feront  fiiitea 
aux  dépens  du  Seigneur  feul.  Toutes  ces  répara- 
tions ont  été  faites  en  exécution  4'un  Arrêt  du  Con- 
feil du  12  Août  1702  i  qui  a  confirmé  ledit  Pro-^ 
cès-verbal.  (h) 

(k)  Ce$  deux  derniers  JugemCHS  n'expliquent  point  fi  le» 
€lù^le(  iToienc  été  ùitcs  apris-coup ,  ou  fi  elles  avoieat 

L  I  Vf 
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Les  Habitans  de  la  Paroiflç  foiit  tnitt.  de  îéÊ 
ctcncn  ,  de  toutes  les  réparatiotis  &  téfeâkyaiî  là  ^ 
la  Nef,  de  Tes  collatéraux  ,  de  la  cioifte  enne  Ik  ' 
>Jcf  &  le  Chœur ,  lôrfqu  il  y  en  a  Ufse  »  en  ce  <]« 
n'eft  pas  de  la  dépendance  du  Chonir  i  comme  m- 
fi  des  portes  &  des  porches  de  FEglife»  &  dcf 
Chapelles  communes  qui  ne  dépenoenc  que  dci* 

été  bâties  avec  le  corpi  it  Il^lift.  Oe  ne  Aenok  point  étie 
les  Seigneurs  qui  entretsûirent  cesChapeilci,  j^ûiaacplaf. 
que  ces  Chapelles  n'ont  point  ëtéabanikwmtoam  SeigpniBi 
par  les  Habitans  (ans  récompenfe.  Ilpomroit  cepenâaow»» 
▼CI-  que  cet  Arrêt  de  1688  eût  jugéainfi,  p^çcqiicUqact 
tion  étoit  entre  les  Margoillers  &  les  Hj^tani;  maisifiei 
la  contcftarion  avoit  été  entre  le  Seiepenr  ft  les  Halmaoïft 
qu'il  auroit  été  décidé  conune  il  a  M  jugé  Ai  fiiiet  desChp 
pelles  des  Paroifles  de  MaifiU^  ic  de  Cbaranae,  ks  Sei- 
gneurs étant  préCbmés  être  toa)oiiis  en  eut  de  fiq^^onctctt 
réparations ,  au  lieu  qu'un  Chapelain  peut  être  trcs-paiwe, 
&  hors  d'état  de  pouvoir  £iire  ces  réparations. 

Les  Sacrifties  font  quciqaefbis  à  l'entretien  des  gros  Dcci- 
jnarcurs ,  &  quelquefois  a  l'entretien  des  Habitans.  Lori^ 
que  les  Sacriities  font  derrière  le  Maître  -  Autel  dans  le 
Chœur ,  ces  Sacrifties  font  â  la  charge  des  gros  Décia*- 
teurs ,  quant  aux  murailles  &  voûtes ,  fài£it  patrie  ^ 
Choeur  ;  m.ûs  quant  aui  armoires  &  ubles  ,  il  &ut  difiin- 
guer  f\  la  Fabrique  eft  fi  pauvre  qu'elle  ne  puifle  fournir  l'E- 
glife  d'oricmens  ;  en  ce  cas ,  la  Sacriftic  étant  deftinécpoot 
ferrer  les  ornemens ,  c'eft  aux  gro*  Décimateurs  d'cniretf 
nir  les  armoires  Se  ubles;  mais  fi  la  Fabrique  eft  eacta 
d'entretenir  TEglifc  d'orncmens ,  c'cft  aux  habitans  d'cnlt«^ 
nir  les  armoires  &  tables  de  la  Sacriftie,  quoiqu'elle  foitfitoée 
dans  le  Choeur. 

Si  la  Sacriftie  n'eft  point  pratiquée  dans  l'intérieur  de  l'E- 
glife  ,  en  quelque  endroit  qu'elle  foit  fituée  ,  foit  vcn  le 
Choeur  ,  foit  vers  la  Nef,  fi  ce  font  les  gros  Décîmateofs, 
qui  fournirent  les  ornemens  de  l'Eglife  ,  ils  font  tcons  ^ 
.  l'entretien  de  la  Sacriftie  entièrement  :  mais  fi  c'eû  la  Fa- 
brique qui  fournit  les  ornemens  de  l'F^life  ,  c'eft  ain  Ha- 
bitans à  réparer  on  reconftruire  tout  ce  qui  dépend  de  il 
Sacriftie. 
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Habitans ,   de  la  clôture  du  Parvis  &  du  Cime- 
tière, (i)  f 

Si  le  Clocher  eft  bâti  fur  la  Nef  ou  à  côte ,  il  eft 
tout  entier  à  la  charge  des  Habitans  -,  &  réciproque* 
ment ,  il  doit  être  riparé  par  les  gros  Dcçimateurs, 
s'il  eft  entièrement  fur  le  Chœur,  (fc) 

(i)  L'Edit  de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  de  169  S  y  eft 
ormel ,  il  y  eft  dit ,  Article  ix ,  feront  tetMis  pareillement 
les  Habitans  dcfdites  Paroiffes  d'entretenir  &  de  réparer  la 
Nef  des  Eglifes  &  la  clôture  des  Cimetières.  Les  Habitant 
occupent  la  Nef  des  Églifes  ;  ils  ont  l'ouverture  de  la  terre  ^ 
&  difpofent  des  bancs.  Lorsqu'il  y  a  des  bas  côtés  a  Ja  Nef, 
&  une  croiCëe  au-devant  du  Chœur  avec  porches  collaté- 
raux ,  ils  en  difpofent  de  même.  Les  Habitans  fonr  tenus 
du  pavé ,  des  inurs ,  croifées ,  voûtes  ,  charpente  du  com- 
ble ,  &  couverture  de  la  Nef,  du  Bapc  de  l*CEuvre ,  de  la 
Chaire ,  des  Confeflionnaux  ;  le  tout  eft  à  la  charge  des 
Habitans  .  ain(i  que  le  porche  &  le  portail  ^ui  efl  au-de- 
vant de  la  Nef 

S'il  y  avoit  des  Chapelles  aux  deux  côtés  de  la  Nef ,  fi 
elles  avoient  été  conftruitcs  avec  le  corps  de  la  Nef,  elles 
iêroient  à  la  charge  des  Habitans  ;  mais  (i  elles  avoient  été 
conftruites  depuis  ,  &  qu'il  y  eût  un  Chapelain  ,  elles  fe- 
-  jroient  entretenues  on  reconftruites  aux  frais  du  Chapelain  ; 
pavé ,  murs  ,  croiKes  ,  voûtes ,  charpente  au-deffus ,  cou- 
verture &  grille ,  fbit  de  bois  ,  foit  de  fer  ,  qui  la  (épare- 
rott  de  la  Nef;  toutes  lefquelles  ckofès  feroient  à  Tentre- 
tien  des  Habitans ,  fi  la  Chapelle  avoit  été  bâtie  en  même- 
temps  que  la  Nef.  A  Pcgard  de  l'Autel ,  il  fcroit  â  la  char- 
ge du  Chapelain. 

Suivant  l'Edit  de  i^9f  ,  les  Habitans  font  tenus  de  la.clô> 
ture  des  Cimetières  ;  les  Habitans  ont  l'ouverture,  de  la  terre, 
&  jouiiTent  des  firuits  &  herbes  des  Cinœtieres.  Il  y  a  des 
ConftitutioBS ,  ent^'autres  celle  de  Guillaume  Archevêque 
d'Yorc ,  an  1 1  î3  ;  Tome  10  des  Conciles ,  Col.  1 1 3 1 . 
'  (k)  L'Edit  de  1^9  f  ,  de  la  Juri(di6tion  Ecdéfia&ique ,  n*a 
point  parlé  des  C  lochen.  Il  y  a  plufieurs  autres  Arrêts  qui 
ont  jugé  ce  qui  eft  dit  par  M.  Defgodets  dans  cet  Article  aa 
fujet  des  Clochers.  Noos  oliièrverons  (èalement  qu'il  n'eft 
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Lorfque  le  Qocher  pofe  lur  deux  piliccs  èi 
Chœur  &  fur  Jeux  de  la  Nef,  la  xéfcâion  Se  bk 
par  moitié  entre  les  Déctmatcucs  &  les  Habttans. 

Si  le  Clocher  étoit  élevé  fur  uo  des  côtés  de  la 
croifée  de  TEgliiè  »  enferre  qa*U  ne  posât  que  fiirim 
pilier  du  Chœur >  les  Décimaceuss  ne  <levroieot  ^ne 
le  quart  de  la  réparation,  f  1 }  * 

On  ne  diftiugue  point  Tintérieur  du  Qocber  de 
Textérieur  ;  la  Qeche  j  foit  depierreoucfaaipcntc,ft 
la  couverture  d'ardoife ,  de  plomb  ou  de  rbujie» 
ramortiffement  &  1»  Croix  du  ^aut  j  doivcntérrc 

pas  à\(i  Ac  fèntîr  le  (badement  Je  cette  Jotii^nideiice  ;  la 
cloches ,  comme  nous  le  dirons  ci«*aprât ,  fopc  UMifoiirs  â  b 
charge  des  Habitans  ;  ^  le  Bcffrov',  parce  qa^l  (èni  fii^ 
dre  les  cloches,  eûauffi  &  la  caarge  dès  HaUtaos.  Je  os 
conçois  pas  pour  quelle  r.ii(bn  le  Clocher  <]iii  lèn  iéknr 
les  cloches ,  Se  les  mettre  en  état  d'circ  mieux  eoiciiiuei 
^e-;  raroifîîens  ,  efl  excepré  de  cette  difpofîtion  ,  quel^jc- 
fois  les  gros  Dtcimateurs  en  é'ant  chargr^  ,  &  d'juttîs 
fois  les  Habitans  ,  fiiivanc  Cx  fîcuaiioa  fur  le  Choeur  ou  lux  la 
Nef. 

Lorfq  e  les  clochers  (ont  condruits  avec  des  flèches  ^^ 
pierre  ,  &  (ju*ils  (oi:t  d*une  grande  élévation^  ce  qii  é»it 
plus  facile  à  faire  anciennement ,  vi3  le  peu  de  valeur  àa 
matériaux  ,  &  la  modicité  du  prix  des  )ournées  des  Oo- 
vriers  ;  lefquels  Clochers  ,  s'il  s*agifloit  de  les  rcco.\fkui- 
re  dans  la  même  forir.e ,  codteroienr  d?s  (ômmes  lauDeo* 
fcs  ,  outre  le  poids  énorme  de  ces  Clochers ,  qui  (bmrcnt 
écrafcnt  les  Eglifes  fur  lefquelles  ils  foat  poCs  :  ronper- 
jnec  .^ux  gros  Décimateurs  ou  Habicans  de  les  dinttauer 
de  hauteur  âc  d^étendue  ,  s'ils  (brt  trop  grands  pour  con- 
tenir les  cloches  ,  &  d'y  faire  des  flèches  de  charpente  at 
lieu  de  celles  de  pierre  :  en  les  couvrant  d^ardoifè  ou  k 
plomb  ,  êc  même  d'en  changer  la  conftrj£Vion  On  a  pk^ 
ïieurs  fois  permis  de  condruire  en  charpente  des  dodsa 
qui  étoient  auparavant  bâtis  en  pierre. 

(1)  Toutes  ces  dilîërenres  contributions  des  Clochers  es* 
pliquées  ci-defliis ,  ont  été  jugées  par  difiérens  Arrêci. 
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réparés ,  comme  la  voûrc ,  par  les  Habirans  ou  lc« 
Décimateurs ,  fuivant  les  difFcrens  cas  expliqués 
ci-dcffus. 

Il  n'y  a  que  le  Bcflfxoy  d'excepté  ,  c'cft-à-  dire  j 
la  charpente  qui  porte  les  cloches ,  qu'on  juge 
que  les  Habitans  (ont  fêuls  tenus  de  réparer  &  en^ 
tretenir. 

L'entretien  &  réfedion  des  Cloches,  &  leur  dé- 
pendance ,  font  audi  par  coniéquent  pour  le  comp- 
te des  Habitans.  (  m  ) 

Les  Habitans  four  tenus  d'entretenir  les  Bad-" 
mens  du  Presbytère ,  &  1^  logement  du  Curé  Se 
du  Vicaire ,  au  cas  que  le  Vicaire  foie  logé  par  la 
Fabrique ,  de  toutes  grofles  «réparations  6c  reconf 
trustions ,  de  même  que  les  Propriétaires  des  Mai- 
ions  le  font  à  l'égard  de  leurs  Locataire^  v  &  c'eft 
aux  Curéis  &  aux  Vicaires  à  faire  les  menues  répa- 
rations que  l'on  nomme  locatives,  (  n  ) 

(m)  Il  y  a  plufiears  Procès- verbaux  8c  Arrêts  da  Confêil 
readus  â  ce  fujec ,  qui  ont  jugé  que  la  charpente  du  Beftroy 
cft  toujours  à  la  charge  des  Habitans  dans  tous,  les  cas  ,  ioic 
que  le  clocher  (oie  lue  le  Chœur  ,  ou  qu'il  foit  fur  la  Nef; 
ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que  les  cloches  &  cordes  font  toujour<; 
â  la  charge  des  Habitans ,  (èrvant  à  les  appeller  à  l'Office 
Divin  y  &  que  ces  cloches  ne  feroient  pas  en  état  de  fonner , 
fi  elles  n'étoient  pas  fii(pendues  au  moyen  du  Be£Fioi.  Le 
Curé  d'Azay  ayant  denaandé  aux  Chartreux  du  Ligec 
qu'ils  euffent  i,  fournir  les  cloches  de  (à  Paroifle ,  comme 
gros.  Décimateurs  ,  aulfi  bien  qu'une  Grange ,  le  pain  tz 
Te  vin  y  &  un  Coafcffionnol' ,  il  en  {ut  débouté  par  Arrêc 
dn  3  Mars  1 690. 

(n)  L'Edit  de  169$  de  la  Jurifdidlion  Eccléfiaftiquc ,  Ar- 
lîcle  11 ,  oblige  les  Habitons  de  fournir  aux  Curés  un  lo« 
gcment  convenable.  Avant  cet  Edit  l'uûgc  en  étoic  local  1 
il  &  trouvoit  cependant  plus  d'endroits  ou  les  Habitans  ea 
étoicnt  chargés.  Il  y  a  quelques  endroits  où  ce  font  les 
gros  Décimateurs  ;  en  Provence  les  gros  Décimateurs  « 
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■  Tout  Curé ,  comme  rout  autre  Bénéfirier  ffi 
mugmeote  les  Barimens  de  Ton  Bénéfice  ou  Ifmbj* 
tere  ,  eft  obligé  d'entretenir  ces  augmemmom  de 
gro{res&  menues  réparations  s  &  après  le  décès  de 
ces  Çnrés  ou  Bénénciers ,  leois  hcrtticts  ou  cm^ 
mêmes ,  s'ils  venoient  à  quitter  les  Bénéfices  de 
leur  vivant ,  font  non-feulement  obligés  de  laiflèr 
ces  Batimens  fans  aucun  elpcûr  de  récompenfe, 
mais  encore  de  les  donner  aux  Succeflcoo  en  boft 
état  de  toutes  réparations. 

La  raifon  eft ,  que  les  Bénéficiers  pemtnt  aD> 
croître  leurs  Bénéfices ,  non  les  détériorer»  6c  qoe 
f  accroiflêment  étant  fait ,  on  le  préfiime  fùi  pat 
les  épargnes  précédentes  du  revenu  dto  Bénéfice; 
c'efl  un  don  qui  eft  irrévocablement  acquis  à  ft' 
glifc.  (o)  ^ 

font  obligés  au  tiers  des  répiratiOBS  des  Presbytères,  & 
les  Habit ins  aux  deux  autres  tiers  ;  daus  le  reiTort  du  Par- 
lement de  Dou.iy  ,  on  n'oblige  les  gro»;  Dccinutcuni 
l'entretien  des  Maifons  Curiales ,  que  fabfidijirement  xa 
Curés ,  qui  en  font  feuls  tenus  lorfque  leurs  revenus  ibflt 
confîdérables  f  dans  celui  de  Paris  &  dans  le»  autres  où  TE* 
dit  de  }69S  ^  éié  reçu,  ce  foat  les  Habican>  qui  o^fixit 
feuls  charges. 

Lorfque  les  Habita ns  font  tenus  de  fournir  un  logement 
convenable  à  leur  Curé  ,  il  y  ^  des  Auteurs  qui  préteodeo: 
que  les  Habitans  ne  (ont  obli  :és  qu^iux  groflcs  réparariofiS, 
qui  font  celles  du  Propriétaire .  &  que  les  Curés  font  obligés 
aux  répararions  viagères  ;  d'autres  prétendent  que  les  Coiél 
font  (êulement  ten'is  des  réparations  locatives.  Lorfque  ks 
Curés  ont  de  grands  revenus  ,  ils  feroit  jufte  qu'ils  enuetint 
lent  leurs  Presbytères  des  réparations  viagères  ;  mais  loft 
que  les  Cures  font  de  peu  de  valeur ,  ces  réparations  feroia» 
lort  à  charge  aux  Curés  i  il  conviendroit  dans  ce  cas  que  kl 
Curés  ne  faffent  tenus  que  des  réparations  locativçs.  L'ai*- 
ge  ordinaire  eft  que  les  Curés  ne  font  qae  les  réparations  Iok 
catives  en  leurs  Presbytères. 

(o)  Lorfqu'un  Coré  augmente,  pour  <t  &tis£iâ.OB ,  hi 
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Si  les  Bârimens  faits  par  accroifTement  font  de 

Quelque  utilité  pour  la  Cure  ou  pour  l'exploitation 
es  revenus ,  il  eft  certain  que  les  Habitans  doivent 
les  entretenir  de  erofTes  réparations. 

Que  fi  la  vanité  avoit  fait  donner  un  Curé  dans 
le  fuperflu  ^  les  Habitans  pourroient  s  adreffer  à  I9 
Jufticc ,  pour  demander  qu'après  une  vifite  préala- 
ble fur  fa  commodité  les  augmentations  ihutilc^/ 
fuflent  démolies  ;  laquelle  démolition  ne  pounoil 
être  faite  qu'en  vertu  d'un  Jugement,  (p) 

Bâtimens  de  fon  Presbytère  /  les  Habitans  ne  (ont  point  te^ 
iiQs  d'entretenir  ces  augmentations  de  Bârimens  ,  n'étant 
obligée ,  fuivanc  l'£dit  dci$9S  ^e  la  Jarifdid^ion  EccléfialH» 
^uc  ,  que  d'entretenir  un  logement  convenable  à  leur  Curé. 
Si  après  avoir  fait  ces  augmencations  ce  Curé  venoit  â  quitter 
là  Cure ,  Je  ne  penfe  point  qtie  ce  Curé  fût  obligé  de  donner 
à  (on  S'JCieiTeur  ces  nouveaux  Bâtimens  en  bon  écat  ;  c*e(l 
bien  atTez  qufil  les  lui  abandonne ,  fans  encore  en  faire  les 
réparations  ,  quand  bien  même  ces  Bârimens  auroient  été 
conilruits  des  épargnes  qu'il  auroit  faites  fur  le  revenu  de 
ibn  Bénéfice  :  à  moins  qu'un  Curé  n'ait  du  bien  de  Patri- 
Bioine,  il  ne  s'avife  guère  de  faire  de^  augmentations  de  Bâ« 
tunens  dans  fon  Presbytère. 

(p)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  du  iS  Janvier  1 6<i$ ,  qui 
M  déchargé  les  Habitans  d'une  ParoifTe  de  Pentrciie.i  d'un 
Bâtiment  trop  confidérable  q-j'un  Curé  avoit  édifié  plut 
pour  fon  plaîfir  que  pour  fon  befoin  ;  &  un  troificme  ren« 
du  par  forme  de  Règlement  le  1 4  Mars  1 67^  ,  par  le- 
quel il  eft  ordonnné  que  dans  les  lieux  od  il  n'y  a  pas  do 
Maison  Pres^ytérale ,  les  Habitans  feroient  tenus  de  tourniB 
an  Curé  la  fomme  de  40  livres  pour  louer  une  Maifon  pour 
iè  loger  ,  laquelle  fomme  feroic  impofée  avec  la  Taille  ittf 
fous  les  Paroiffiens. 

Aux  Egliles  fuccurûles  ou  annexes  des  Paroiflcs ,  lort 
qu'elles  ont  été  érigées  par  le  pouvoir  de  l'F.véque ,  fie  po«ar 
caufeic  néceffairrs  au  bien  fpi rituel  des  Habitans ,  dont  le 
nombre  s'ed  multiplié  de  fajon  que  l'Eglile  matrice  a'eà 
pai  capable  de  les  contenir,  les  réparations  fuivent  les  mi* 
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Des  rifaraihns  que  ie$  "Béméfickrs  ioiveM 
faire  aux  héruages  iênt  ils  jouijfemi  | 

eu  venu  de  leurs  Bénéfices^  \ 

*j 

Le  Bénéficier  eft  tenu  (Tentretcnir  teus  les  Bl»  ! 
dmens  &  Edifices  de  la  d^endancc  dn  Bfnifi-  j 
ce  dont  il  Jouit  de  rqfu6niit  j.ainfi  queies  nma  di   \ 
clôture  des  jardins  >rparcs  Sc  autres  dof  j  les  moa^  J 
lins  y  chaufl^es  des  étangs  y  viviers  ^  fbffis  »  &  géaé>  '  \ 
nlement  tout  ce  qui  eft  fifjet  à  l'entretien*,  &  ce,    \ 
de  toutes  les  réparations  tant  groflès  que  mcinci 
qu  il  y  convienara  fidre ,  même  de  icconfimîfe  à 
neuf  des  EdiBces  qui  tombecoient  en  raine  ne 
vetufté ,  fi  le  cas  y  échet  ;  eûforte  que  le  tout  tûâ 
en  bon  état,  (q) 

mêmes  Réglemens  &  ufages  qui  ont  été  expliqués  ci-àt 
fus  ;  c^ft-à  dire  que  le  Chœur  eft  i  la  charge  àes  gros  Dé. 
cimateurs,  &  les  Habitans  (but  tenus  de  l'entretien  de  b  NcÇ 
furtout  lorsque  dans  le  tems  deTéreûion,  le  grosDécinuteor, 
ne  fait  point  d'oppoiîtion  ;  car  alors ,  (î  les  Habitans  oe  s'o- 
bligent pas  à  l'en; retenir  entièrement ,  le  filence  do  gros 
Décimatenr  vaut  un  confèntement  exprès  ,  &  il  eft  préfiiiné 
avoir  voulu  s'y  obliger.  Il  eft  de  l'intércc  du  gros  Décima- 
teur  de  &ire  en  ces  ocalîons  ce  qu'a  fait  le  Chapitre  de  5. 
Germain  TAuxerrois ,  lor'que  M.  l'Archevêque  érigea  en 
Cure  la  Succurfile  de  Pafly  dépendante  de  la  ParoiiTe  d'Au- 
teuil ,  &  de  faire  inférer  dans  le  décret  d*éredlion  une  claB- 
fe  exprefte  qui  le  décharge  des  réparations,  faute  de  quoi 3 
en  auroit  été  tenu.  Duperray  rapporte  qu'il  a  été  jugé  par 
des  Arrêts  ,  que  quand  les  Habitans  ,  pour  leur  commodité, 
font  bâttr  de  nouveau  une  Succur^le,  Ac  s'obligent  d'à 
fournir  la  dot ,  ils  demeurent  chargés  de  /on  eotietiefi, 
^uand  itiême  par  la  fuite  elle  feroit  érigée  en  ParoiliikL 
(q)  Les  Pala:s  Epifcopaux  &  les  Bâtimens  ipx  en  déca- 
dent doivent  être  réparés  aux  frais  des  Evèques.  li  y  taie 
9fQteDct  des  Requêtes  du  Palais  du  xj  Artil  1700^  f« 
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te  Bénéficier  qui  entre  &  reçoit  le  Bénéfice , 
doit ,  pour  Ion  propre  intérêt ,  &  de  Ces  héritien 
après  ,  faire  vilîtation  &  rapport ,  par  Ordonnan- 
ce du  Juge ,  de  1  état  des  lieux  ,  avant  que  d'en- 
trer en  jouifTance  du  Bénéfice  ,  tant  en  préfence 
des  héritiers  de  Ion  Prédéccflèur ,  que  de  ceux  de 
qui  dépend ,  ou  qui  ont  des  charges  à  prendre  fur 
le  Bénéfice ,  ou  iceux  duement  appelles ,  pour  pou- 
voir avoir  fon  recours  des  dégradations  &  des  ré- 
parations à  y  faire  contre  les  Héritiers  de  fon  Pré- 
décelfeur  :  &  au  cas  qu'il  n'usât  pas  de  cette  pré- 
caution ,  il  feroit  tenu  en  fon  nom  defdites  dégra- 
dations &  réparations. 

Lorfque  les  héritiers  du  Bénéficier  défunt  renon- 
cent à  fa  fucccflîon  ,  &  qu'il  fc  trouve  des  répara- 
tions à  faire  au  Bénéfice,  le  Bénéficier  qui  lucce- 
ide  au  défunt  ayant  eu  la  précaution  de  faire  faire 

eond.imne  M.  Dacquin  à  faire  les  répararions  du  PjhisEpiG 
copal  de  l'Evèché  de  Fréjus ,  contirmée  par  Arrêc  du  il 
Août  1700. 

Lorf^u'il  y  a  un  partage  fait  entre  les  /bbés  ou  Prieun 
Comm.mdacaiies  &  les  Religieux  ,  c*e(l  aut  Religi  ux  â  en- 
tretenir tous  leurs  Bâtimens ,  après  que  l'Abbé  les  a  fa.t  réta- 
blir &  mettre  en  bon  état  lors  du  par:age  :  mais  s'il  n'y  av  jic 
poinr  de  partage ,  &  que  l'Abbé  eût  joniflance  de  tous  les 
rcvc-nus  ,  &  que  les  Religieux  ne  (oient  que  Penfionnaircs  , 
ce  feroit  â  TAbbé  }l  entretenir  tous  les  Bâtimens. 

De  même ,  lorfqu'il  y  .1  un  panage  fait  entre  l'Abbé  Se  let 
Chanoines ,  les  Chanoines  font  tenus  d'entretenir  tous  les 
Bâti  mens  échus  dans  leurs  lots  &  leurs  Maifbns  Canoniales  » 
celles  des  Enfans  de  Choeur  &  des  autres  Bénéficiers.  Ce  qui 
a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Juin  16^7 ,  rendu  fur  les 
conclurions  de  M.  le  Procureur  Général ,  au  fujet  de  l'Abbay« 
Séculière  de  Vezelay  :  mais  fi  les  Chanoines  n'avoient  pas  de 
Dîmes ,  &  qu'ils  fufTcnt  réduits  i  portions  congrues ,  ils  ne 
feroient  tenus  que  des  répsrations  ufiifraiûercs  dans  kosf 
Maifoos  Canoniales. 
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la  vilîtarion  &  le  tapporc  de  Tbâx  des  Jimi 
avant  que  d'entrer  en  jouiflâpcx:,  n'eft  cenatt 
fon  nom  de  £iire  faire  les  icpaxarions  fiir  lès* 
nés  biens }  mais  leiHices  imcitioiis  fimc  ùiak' 
fur  les  revenus  du  Bénéfice  9  uiivanc  la  parc  &  poi- 
tion  qui  en  eft  réglé  par  le  Juges  cequicftpcqi 
avant  que  le  nouveau  Bénéfictcc  touche  les  tcfa» 
du  Bénéfice,  (r) 


(r)  Les  nuaimes  établies  par  1^3  de  h 
cléfiàdique  de  fSyf  »  doiVeatêcre  obfêrvéciikkafe.  St 
y  avoïc  des  Coutumes  contraires  dans  les  ikn  oi  cer  fiir: 
anroit  été  reçu ,  on  dérogeant  ans  Comuncs  deçà  fiost  1 
inais  û  cet  ^it  n'avoit  point  été  poUié,  oaafilyciKCifa  ' 
Ibrléances ,  on  fàivroit  tes  Coanmes  de  oes  lien:  fbtei 
iiriAis  Hoot  aio|i  jugé. 

14^  Arrtts  d^baigdit  ies  tiinlaires  des  BétttfUdei  lt> 
pararioQs  d'ancienne  vetnfté  ;  c^-â  diie  ^  qne  M  Mt 
d  anciens  veftiges  qui  fiflem  connoitre  cjo'il  y  edt  en  anda- 
nement  des  Bàcimens  dans  un  lieu  dépendant  d'un  Bénéfice, 
on  ne  pourrott  exiger  du  Titulaire  de  ce  Bénéfice  <k  reooot 
traire  a  neuf  ces  Bâumens.  Les  Lettres  Patentes  «le  CKatlo 
iX  ,  du  3  Novembre  1 571 ,  y  font  formelles  :  les  Ante 
rendus  au  Parlement  de  Paris  le  31  Mars  171  S,  &leu 
Avril  1731  »  l'ont  jugé  ainH  en  faveur  des  héritiers  de  Xi 
l'Archevêque  de  Lyoi)  &  de  M.  l'Evêque  de  Veràin,ea 

Îialité  d'Abbé  d'Ombliere  ,  qu'on  vouloir  obliger  â  la  fé^* 
fîcation  d  une  Grange  totalement  ruitiée  par  vetofié.  U 
même  chofe  a  été  jugée  au  Grand  Confêil  Se  au  Coofeil 
de  Sa  Majedé  le  16  Juin  1699  Sl  6  Avril  171^,01  &• 
>cur  des  héritiers  de  M.  Stouppe ,  A!j^  d'Evaux,  &  M. 
TArchevéq-je  de  Narbonne.  ïl  en  eft  arrivé  de  m&ne  » 
fujet  d'une  Fertne  fife  à  Lieu-Saint ,  prés  la  Forêt  de  Se* 
nart,  dépendante  de  la  Chapelle  de  S.  Michel^  qui  cS 
dans  l'Eglifedes  Saints  ïnnocens  a  Paris ,  de  laquelle  Cb" 
pelle  M.  de  Pont-Carré  étoit  Titulaire.  Son  Succeflevde* 
manda  â  fès  héritiers  de  faire  reconflruire  une  Gntf^ 
dont  il  ne  reftoit  plus  que  quelques  anciens  veft^îuV 
eut  dc%  Experts  nommés  par  l'Arrêt  qui  intervint,  kîqdi 
(uent  chargés  de  rappoitci  l'état  des  lieux  ,  &  deprei^ 

Ici 
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let  déclarations  des  plus  anciens  du  Pays,  poar  fçavoic 
dPtox  s'ils  avoicnc  yu  cxifter  cette  Grange  ;  &  ne  s'éunt  poinc 
ttoavé  d*Habitans  qui  cuiTent  vu  fur  pied  cette  Grange ,  les 
liéritiers  de  M.  de  Poat-Girré  furent  déchargés  de  ùl  recon« 
ftrudion.  • 

Les  Bénéficiers  même ,  en  cas  de  grofles  mines ,  n'en  peu* 
TCnt  être  tenus  que  l'ufqu'â  concurrence  du  tiers  du  revenu 
de  leurs  Bénéfices ,  â  moins  qu'il  a'^  eût  de  leur  £iute ,  ayant 
négligé  de  &ire  £iire  les  réparation^  qui  auroîent  empêché  la 
jtiine  de  CCS  Edifices  ;  car,  en  ce  cas  ^  ces  reconArudiont 
lèroient  entièrement  à  leur  charge. 

Suivant  la  nouvelle  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  » 
«m  Prieur,  quoique  Curé  primitif,  en  abandonnant  feule- 
meat  les  Dîmes  qu'il  poUede  dans  une  Paroifle ,  demeure 
déchargé  de  l'entroticQ  du  Choeur ,  &  retient  (es  autres  Do- 
maines francs  &  quittes  de  cette  charge.  La  nouvelle  Décla* 
ration  de  Louis  XV  ,  donnée  le  5  O^bre  17 it:^  femblc  h» 
vorifer  cette  Jurifprudence ,  elle  décharge  les  Curés  primi-* 
tifi ,  lefquels  abandonnent  les  grofles  Dîmes  ,  du  (ùpplé- 
ment  de  la  portion  congrue  ^  étant  privilégiés  aux  répara^ 
lions.  Cette  Déclaration  a  été  noo-feulement  caregiûrée  an 
Parlement ,  mais  au(fi  au  Grand  Confeil. 


ARTICLE    jî^. 

Les  Parens  fucecicnt  aux  Ecclefiajliques 

Séculiers. 

I  .Es  Parens  & Lîgnagers des Evêqucs 

&  autres  Gens  d'Eglife  Séculiers  ,  leur 

fuccédent. 

Explication* 

Si  le  Bénéficier  n'avoir  pas  fait  faire  de  fon  vivant 
les  réparations  de  la  dépendance  de  fon  Bénéfice, 
fes  héritiers  font  tenus  de  les  faire  faire  à  leurs  dé- 
pens ,  &  même  de  rétablir  lés  démolitions  &  dé- 
tériorations faites  &  cauïces  par  le  défiant.  Ce  ^ui 
Jl.Partic.^  Jvlm 


i 
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Veft  pratiqué  de  toute  ancienneté ,  &  juge  par  diP 
^crcns  Arrêts ,  cntr  autres  par  un  du  25  Novcm- 
tre  1  j  I  z  ,  rendu  entre  TEvcque  &  ie  Chapitre  de 
Beaùvais,  Uiv  autre  Arrêt  du  21  Février  15}^,  a 
jugé  que  TEvêque  d*Angcrs  baiUeroit  le  quart  de 
fon  revenu  pour  réparer  les  démolitions  avenues 
Je  fon  temps ,  &  feroit  pourfuitc  contre  les  héri- 
tiers de  fon  Prédécefleur ,  pour  réparer  les  ruines 

•  ^u  il  avoir  caufées.  Autre  Arrêt  du  1  z  JuilJet  i  J44 
a  juge  pareille  chofe  entre  Vaillcrot  de  la  Haye& 
Nicolas  Dorigny,  &  pluficurs  autres  Arrêts  depuis 
iur  pareils  fujets  de  même  nature. 

Si  le  Bénéficier  avoir  fait  démolir  quelques  an- 
ciens Bâtimens  pour  les  feire  reconftruirc  à  neuf, 

•  j>Ius  grands  &  plus  fomptueux ,  &  potir  en  faire 
un  feul  de  plufieurs  vieilles  mazures  ,  &  qu'il  vint 

•  a  mourir  avant  que  d'avoir  rendu  le  nouveau  Bici- 
ment  à  fa  perfeâion ,  fes  héritiers  fèroient  tenus  de 
faire  faire  ce  qui  feroit  néceflaire  pour  rendre  lo- 
geable ce  qui  fe  trouveroit  être  conftruit  du  nou- 
veau Bâtiment ,  fuppofc  qu'il  y  eût  au  moins  au- 
tant de  logement,  avec  pareilles  commodités  qu'il 
y  en  avoir. dans  l'ancien  Bâtiment  :  6c  au  cas  qu'il 
n*y  eût  pas  la  même  quantité  de  logeineris,ni  fcm- 
blables  commodités,  Icfdits  héritiers  fèroient  tenus 
de  faire  continuer  le  nouveau  Bâtiment,jufqu'à  con- 
currence cïe  ce  qui  fc  trouvetoitrfans  l'ancien,  & 

-  àvecïjareils  à|aftemens  -,  mais  ils  ne  Tcroicnt  pas  te- 
-nus  de  le  rendre  plus  fomptueux  &  plus  volup- 
tueux que  n'étoicnt  les  anciens  Edifices. 
A  l'égard  des  ouvrages  proprement  voluptueux 
.   qui  auroient  été  faits  ou  commencés  par  le  fiénéfi*» 
.  cier  défunt ,  foit  dans  les  logemens ,  ou  jardins  , 
eu  autres  lieux ,  lefquels  fcroicnt  péris ,  dégradés 
«)o  noH  achevés  j  fcs  hériciexs  ne  lèroienc  pas  te^ 
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nus  de  réparer  ni  achever  ces  forces  d*ouvrages 
voluprueux  :  mais  on  pourroit  hs  obliger  ik  lei 
démolir  &  remettre  les  lieux  tels  qu  ils  etoient  an* 
ciennement.  (  a  ) 

(a^  Si  un  Bénéfieier  avoit  £iu  fiiire  dans  les  héritages  dé« 
pendans  de  (ba  Bén^ffice  quelques  ouvrages  pour  la  con(er« 
vation  de  ces  mêmes  héritages ,  il  s'agit  de  içavoir  û  l'oa 
peut  obliger  les  héritiers  de  ce  Béuéficierde  répa.er  ces  ou* 
vrages.  Cette  queflion  s'eft  préfentée  dans  la  vifite  qui  a  été 
faite  des  réparations  â  faire  en  TAbbaye  de  S.  George  de 
Bocherville  près  de  Kouen  ,  après  le  décès  de  M.  Coalin  ^ 
£véque  de  Mietz  ,  qui  avoir  été  1  itulaire  de  ccne  Abbaye  , 
lequel  fît  faire  fur  le  bord  de  h  Seine  une  digue  de  grande 
longueur ,  pour  garantir  les  prés  de  cette  Abbaye  contre  le 
f  eflux  de  la  mer ,  &  empêcher  les  eaux  d'excaver  les  terres 
de  ces  Prés  ,  ces  eaux  chaque  année  emportant  une  portioa 
de  ces  Prés.  Les  deux  premiers  Experts  fiircnt  contraires, 
I«'£xpert  des  héritiets  de  M.  Coalin  ,  diûnt  qu'ils  n'étoieqie 

toint  tenus  de  cette  réparation  ;  que  le  T  itulaire  étoit  afTés 
eureiix  de  ce  que  M.  de  Coalin  avoic  bien  voulu  faite  les 
premiers  frais  de  cette  dépenfê  ;  qu'il  avoit  par  ce  moyea 
confervé   à   fon  Succeffeur    les    Prés  de  cette   Abbaye» 
.'qui  fe  fetoient   trouvés  d'un  bien  moindre  revenu  ,  s'il 
n'a  voit  point  fait  conftruire  cette  digue  ;  que  s*il  ne  l'avoîc 
point  £iit  ^ire ,  fon  Succefl'eur  auroic  été  oohgé  de  le  faire , 
s'il  avoit  voulu  fauver  le  relie  des  Prés  ;que  pârconféquent  il 
étoit  jufte  que  le  nouveau  Titulaire  la  fît  réparer ,  cette  ré. 
paration  n'étant  point  à  comparer  avec  la  première  dépenfs. 
L'Expert  du  Titulaire  convenoit  qu'il  y  auroit  une  efpcce 
Je  l'uQice  que  cela  pût  être  ainfi  ;  que  dans  un  accommo« 
dément  on  auroit  pu  prendre  ce  tempéraniment  ;  mais  que 
comme  il  s^agifToic  de   juger  diftiuâement  lequel  dévoie 
.fîipportcr  celte  réparation  ,  que  fon  avis  étoit  que  feu  M. 
de  Coalm  n'avoit  fiit  que  ce  qu'il  dcvoit  ;  que  tout  Bénéfi- 
cier devqit  jouir  des  biens  de  fon  Bénéfice  en  bon  père  de 
.£unille  i  qu'il  ne  devoir  point  laifTer  détériorer  ces  biens , 
.lorlqu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de  les  confcrver  ;  qu'il,  s'étoit 
donné  vériublement  une  charge' de  plus ,  mais  qu'il  avoit 
faOfiiir  ea  cela  aux  engagemens  de  fon  eut  ;  que  par  coa- 

Hif     •        •  • 

M  m^ 
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Ce  oui  eft  dit  de  ce  dont  les  hérineis  du  Béntfi^ 
dei  défunt  font  tenus  9  fe  dbh  entendre  duBénéf^ 
<ier  lui-même  >  s'il  venoit  à  quitter  le  Béo£fioe  àt 
fon  vivant,  (b) 

iSqoent  fes  liéritiers  dément  fore  les  i^axatiofes  ^A<4fatP^ 
â  cette  di^e.  Le  tiers  Expen  &c  da  fientinieiu  de  KEnes 
da  Titulaire. 

(b)  Si unnonveta Titalaire  d'tan  Bénéfice conipoft pov 
lesj^amionsâ  £ùce  à  Ion  Bénéfice ,  moycniiaiir  ime  fco* 
me  d'argent  avec  les  4iéritieffs  du  préè^fent  Titihîfe,  ce 
ntft  pas  aifeziqae  les  béridets  aient  ladéchaig^deceTitii* 
Jairt  9  les  réptnttioos  doivent 'étxe  &ices  êc  leoKscii  Jufti- 
ce ,  antrement  on  auroit  recourt  contre  le  piecédwt  Tu»* 
faire ,  on  fii  Acceflion ,  poorce  qui  refteroit  â  faite  daté- 
parations  »  fi  le  dernier  Timlaite  n^ivatt  pat  un  bkn  fifc 
£uit  pour  en  i;épondie. 


ARTICLE     90. 

DU    TITRE    TROISIEME 

DE  LA  Coutume  de  Paris. 

Quels  Bitns  font  Meubles  ou  ImmeuhUs. 

\j  Tensiles  d'Hôtel,  qui  fc  peu- 
vent tranfporter  fans  fradion  &  détério* 
ration  ,  font  auïïî  réputés  Meubles; 
mais  s'ils  tiennent  à  fer  &  â  cloud ,  oa 
font  fceiilés  en  plâtre  ,  Se  font  mis  pour 
perpétuelle  demeure  >  de  ne  peuvent 
/ecre  tranfponés  (^a^  fra&ion  &:  détémi:' 


Qusts  Biens  scnt  Meubles  ,  SCc.  f^^ 
fïttion  ,  font  cenfés  &  réputés  Immeu- 
bles 5  comme  un  Moulin  à  vent  &  à 
eau,  Preffoir  édifié  en  une  Maîfon ,  font 
réputéis 'Immeubles  ,,  quand  ne  peuvenc 
être  ôtés  fans  dépecer  ou  defaflcmbler ,. 
autrement  ibnt  réputés.  Meubles. 

Sxplkaiiôni 

t.  Le  mot  d^Hôul  fignific  Hôtel ,  Chateatt^ 
Maifon ,.  Métaiiie>  Eermc  &  tout  autre  Edifice 
logeable^ 

2.  Cet  Article  parle  de  trois  chofer,  qui  fonr 
quelquefois  réputés  meubles  ,  &  quelquefois  im- 
meubles ;  fçavoir ,  les  utenfiles  d'Hôtel ,  les  mou« 
lins  &  les  prefToirs  ;  ce  qm  dépend  de  la  maniera 
dont  les  chofcs  font  placées  en Jeur  deltinatioii. 

3.  Tous  qtenfiles^ d'Hôtel  quliè  peuvent  tranC 
porter  &  changer  de  place  d^un  lieu  en  un  autre  >. 
£uis  fraâion  &  détérioration  da  lieu  où  ils  étoienc 
placés ,  font  réputés  meubles... 

4.  Get  Article  de  la  Coutume  dit  :  Et- font  mis 
pour perpiiutlU  demeure;  ainfi  ilfaut  diftinguerles^ 
ehofès  qui  ne  font  mifes  que  pour  un  temps ,  com- 
me les  tapifferies  ,  les  tableaux  &  les  miroirs  ea* 
•cadres ,  en  des  bordures  particulières  ,  les  bras  ÔC 
plaques  de  bronze  ou  d'argent ,  ou  autre»  choies. 
Semblables  3.  mifes  pat  les  Pr(»priétaires  des  Mai'" 
fons,  ou  autres  perfonnes,  attachées  contre  1er 
«lurs  ou  ailleurs  avec  des  vis  &  clouds^  ou^méme 
iEufpendues  avec  des  crampons  fceliés  en  plâtre  > 
kfquels  n'étant  pas  placés  pourperpétuelle  demeur 
,tc ,  font  cenlés  meubles. 

.  €.  Ce  qui  eft  mis^pat  le  Propriétaire  de  la  Mat; 
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fon  ou  de  rhéritage  pour  pemétneile  jdemcra) 
fcellé  en  plâtre  >  ou  attaché  à  lec  &  i  doud  j  on 
non ,  comme  par  exemple  >  les  cloilbns  de  plan- 
ches y  pofl^es  avec  des  couMès  par  le  bas  &  par  le 
haut ,  les  armoires  enfoncées  dan$  les  murs  >  ou  (al- 
lées à  côté  des  tuyaux  de  cheminées  ^  les  carreanx 
de  pierre  ou  de  marbre ,  les  parquets  »  les  placards 
&  Lambris  à  hauteur  de  chambre  ou  d'appuis ,  les 
plaques  de  contre-cœur  de  cheminées  >  de  fèroa 
de  fonte ,  les  chambranles ,  tablertcs  &  revéremeos 
de  cheminées  de  pierre  >  de  marbre  ou  debds  »  ks 
tableaux ,  bas-rtflîefi  &  glaces  encadrés  cm  eùfib- 
çon  de  panneaux  dans  les  lambris,  tnimeanzouie- 
vêtemens  de  cheminées ,  quoiquiccux  tableaux  oa 
glaces  fe  puifTent  oter  avec  des  vis  àa  antteinciiri 
fans  derafiemblerni  defeellet  lefdits  lambris  oatm- 
meaux  &  rcvêtemens.  Les  plafonds  ,  même  ceux 
peints  fur  toile  ,  les  ftatucs  polccs  dans  des  niches 
ou  fur  des  piédeftaux,  incorporées  avec  les  murs  ou 
fur  des  fondations  particulières  ,  ou  autres  déco- 
rations d'Architedhirc  ou  de  Sculpture  ,  les  bancs 
de  pierre ,  de  marbre  ou  de  bois  qui  feroient  in- 
corporés ou  bâtis  dans  la  Maifon  aux  fallcs  >  Tal- 
ions y  galleries ,  veftibulcs ,  jardins  &  autres  lieux 
de  rhéritage  •,  encore  que  telles  ftatucs ,  ou  autres 
chofes  femblables ,  ayant  rapport  au  refte  de  la  dé- 
coration &  fymmétrie  des  lieux  où  elles  font  pla- 
cées ,  fc  puiflent  ôter  fans  dégradations ,  elles  font 
réputées  immeubles  y  &  faire  partie  de  la  maifon , 
jardin  &  héritage, 

^.  Si  pendant  la  communauté  entre  deux  coih 
joints  ,  le  mari  avoit  ajouté  &  fait  mettre  des  fla^ 
tues  dans  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  (à  fim- 
me  y  au  les  héritiers  d'elle ,  ne  pourroient  pas  ks 
faire  ôter  pour  en  prendre  la  moitié  en  vertu  dq 


-■•j 
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U-communautc  ,  mais  feulement  les  faire  cftimcr 
.  pour ,  fur  les  autres  biens  de  la  communauté  „ 
prendre  le  prix  ou  la  valeur  des  ftatues  :  ainff 
de  même  pour  les  tableaux ,  glaces  &  antres  cho- 
ies marquées  ci-dè0us.  Ce  oui  eft  dit  de  la  maifoîfc 
du  mari ,  iè  doit  entendre  de  même  de  celle  de  lat 
femme.  ^ 

7.  Un  Arrcc  ou  Parlement  de  Paris ,  rendu  for  um 
Procès  évoque  de  celui  de  Bretagne  ,  du  6  Juillet 
1557,  jugea  que  les  tableaux  qui  avoicnt  été  miSs 
clans  une  maifon  par  un  père  de  famille  y  &c  atta- 
chés à  fer  &  à  cloud  ,  &  fceliés  en  plâtre ,  ctoientr 
immeubles ,  &  réputés  faire  partie  d'iccUe  y  &  qu'à 
regard  de  ceux  qui  y  étoient  non  attachés  à  fcr  ni 
z  cloud  ,  ni  fccllés  en  plâtre ,  étoient  meubles. 

8.  Par  un  Arrêt  du  9  Juillet  1619  y  rendu  ao* 
profit  du  Chapitre  de  S.  Vincent  de  Mâcon ,  il  91 
été  jugé  que  les- Statues  qu  un  Chanoine  avoit  faitr 
mettre  fur  des  bafes  ,  aux  deux  côtés  de  Tefcaliet  ^ 
en  une  galerie  de  la  maiTon  qu'il  occupoit,  à  eau- 
iêdefon  Caiionicar,devoient  demeurer  àlamaifon; 
fans  rcmbourfemcnt,  lefquelles  ft^itues ,  félon  tou-Pï 
tes  les  apparences ,  faifoientpartic  de  la  décoration» 
de  Tefcalicr  ou  de  la  galerie* 

9.  Par  un  autre  Arrêt  du  15  Mars  itfio  ,'il  a* 
été  jugé  qu'une  Statue  du  Roi  Henri  IV,  de  valeur 
confidcrable ,  pofée  en  une  maifon,  fur  unebafe 
que  l'on  pouyoît  changer  de  place ,  fans  dégrada^ 
tion ,  étoit  meuble. 

10.  Ce  qui  eft  dit  ci-defliis  fait  confioîtrc  qucr 
cVft  la  difpofition  &  la  manière  de  placer  les  cho- 
fcs  mifes  au  rang  4cs  utenfilcs ,  qui  les  rend  meu- 
bles ou  immeubles, 

ni  II  en  eft  de  même  des  biens  Ecdcdaftt- 
ques.  à  l'égard  des  BénéEciers  ,  qu'il  eft  dit  ces 

Mm  hr 
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Propriétaires  ,  fur  ce  qui  eft  réputé  meuble  oa  iia» 
meuble. 

12.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  régarddd 
Ufu fruitiers  ou  Locataires  ^  ils  peuvent  ocex  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  mettre  y  pourvu  qu'ils  aient  fait  fiûie 
vxï  état  des  lieux  avant  leur  jouiflance  y  au  cas  qu'ils 
ne  faffent  point  de  dégradation  i^  détérioxation 
pour  faire  ni  pour  oter  les  chofcs  marquées  d-dcf 
îiis. 

1 3.  Le  defcellement  des  pattes  ou  agrafes  de  fèf 
ou  pièces  de  bois  qui  retiendroient  les  choies  mi- 
fcs  par  les  Ufufruiticrs  ou  Locataires  3  eft  cenft  dé- 
térioration &  dégradation  y  quand  même  on  xe- 
boucheroit  les  trous  ^  à  plus  Forte  iai(bnque  sli 
falloit  démolir  quelque chofe y  enfbrte  quefi  pour 
pofer  du  parquet  ou  du  carreau  de  pierre  ou  de 
marbre  y  on  avoit  rompu  l'ancien  carreau  ou  Tat- 
je  des  planchers ,  lUfufruitier  ou  Locataire  ne  les 
pourroit  pas  oter  y  &  il  feroit  tenu  de  les  laiflèr» 
parce  qu  en  ce  cas  9  lefdits  carreaux  &  parquets 
fcroient  partie  de  la  maifon.  Il  en  eft  de  même  des 
autres  chofes.  (a) 

<a)  Lorfqae  les  Locataires  ont  im  état  des  lieux ,  ils  peu- 
vent  emporter  les  lambris ,  glaces,  trumeaux  ,  chambranles 
de  cheminées  »  contre^cceurs  de  fonte ,  par<)uets  ,  Arc.  oo^ 
pnt  fait  mettre  dans  les  lieux  qu'ils  ont  occupés ,  quoique  ces 
chofès  fuient  retenues  avec  des  pattes  fcellées  en  plâtre  ;  ces 
derccllemens  ne  font  pas  réputés  détériorations  ,  ils  ne  bai 
duCun  tort  aux  murs  dans  lefquels  ils  font  Faits ,  çn  reiios- 
chant  les  trous ,  &  remettant  les  lieux  comme  ils  étoient  : 
on  ne  peut  contraindre  les  Locataires  de  laifTer  ces  i^mbel- 
lilTemens  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  chofès  aieqc  été  mi« 
ics  daas  ces  lieux  pour  perpétuelle  demeure.  Il  c\'en  feroîc 
pas  de  même  de  quelque  Edifice  qui  auroic  occafionné  des 
fcellemcns  confidérables  &  des  tranchées  dans  les  mars  ;  les 
locataires  ne  pourroient  détruire  ces  Edifices  ^  en  csiponiq 
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.  14.  An  contraire  ^  fî  lefdics  carreaux  ou  parquets 
avoient  été  pofcs  par  le  deflus  de  Tancien  carreau 
ou  aire  des  planchers ,  le  Locataire  ou  Ufufruitier 
lespoùrroit  faire  ôter,  pourvu  que  les  chofes  ref- 
taflent  comme  elles  étoient  anciennement ,  fans 
dégradation. 

I  ;.  De  même  y  fi  du  lambris  de  menuiferie  avoir 
été  placé  pour  un  temps  par  TUfufruitier  ou  le  Lo- 
cataire ,  &  qu  orl  eut  percé  au  mur  ècs  trous  avec 
un  villebrequin  ou  trépan  pour  y  mettre  des  che- 
villes de  bois  :  dans  lefquellcs  on  auroit  attaché  des 
clouds  qui  retiendroient  le  lambris  ,  il  le  pourroit 
faire  ôter  ^  en  détachant  les  clouds ,  parce  que  cela 
ne  cauferoit  aucune  dégradation  y  les  chevilles  reC- 
tantes  dans  les  trous  y  pourvu  que  ce  ne  fut  pas  aux 
tuyaux  &  manteaux  de  cheminées,  (b) 

1 6.  Les  Locataires  ne  doivent  faire  aucuns  chan- 
gemcns ,  fans  le  confentement  par  écrit  du  Proprié- 
taire ;  à  faute  de  quoi  il  doit  être  à  Toption  da 
Propriétaire  de  faire  remettre  par  le  Locataire  les 
lieux  comme  ils  étoient  auparavant ,  ou  de  faire 
lai  (fer  ce  que  le  Locataire  y  aura  fait ,  à  la  réfer- 
ve  des  tableaux  &  des  glaces  qui  feroient  attachés 
avec  des  vis  feulement ,  lefqueli  le  Locataire  pour- 
xa  ôter  quand  il  aura  preuve  de  les  avoir  fait  met* 
trc.  (c) 

les  d(?inoî{tions ,  i  moins  qui!  n'y  tût  une  cîaufe  ezpre(îe 
dans  le  bail  qui  permit  au  Locataire  d'emporter  tous  ces  aju« 
ftenens,  en  remettant  les  lieux  comme  ils  étoient  lorfque 
le  bail  a  été  piiffé ,  &  conformément  â  t*ëtat  qui  a  été  £iit  des 
llcnx  avant  l'occupation  d'iceux. 

(b)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'Artîcîe  1 3  ci  deflus. 

(c)  S'il  y  a  un  état  des  lieux  ,  le  Locataire  n'a  pas  befbfn 
«lu  confentement  par  écrit  du  Propriétaire  pour  pouvoir  faire 
quelques  changcmens  ?  il  fiiffit  qu'il  ne  détériore  point  les 
lieux  qu'il  occupe  :  &  s^i  n'y  a  point  d'état  des  lieux ,  que  le 
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17.  Les  arbres  &  arbuftcs  ,  tant  fruitiers  qu'an*^ 
très  ,  les  vignes  plantées  dans  un  champ  ,  jardin  , 
ou  marais ,  pour  erre  à  perpétuelle  demeure^  com- 
me auffi  les  plantes  &  légumes  plantées  ou  femécs 
dans  un  jardin  potager  y  les  arbres  en  efpalier ,  les 
treillages  fccUés  contre  les  murs  ou  ailleurs  ,  mis 
par  le  Propriétaire  de  ITiéritage ,  font  réputés  faire 
partie  du  tonds  &  être  immeubles. 

1 8.  Mais  les  plantes  &  légumeis  d'uq  marais ,  les 
arbres  ôc  afbuftes  mis  en  pépinière  pour  le  com<- 
merce  du  Propriétaire  du  marais.^  font  cenlés  être 
meubles ,  &  appartiennent  aux  héritiers  des  meu- 
bles. 

19.  Cependant  à  l'égard  du  Propriétaire ,  s*il 
vendoit  fa  maifon  &  héritage ,  ainfi  qu  il  fc  pour- 
fuit  &  comporte  en  l'état  qu'il  cft ,  les  plantes  &  lé- 
gumes ,  arbres  &  arbuftes ,  pépinière  &  autres ,  ap- 
parôennent  à  l'Acquéreur ,  ainfi  que  toutes  les  au- 
tres cho(ès  qui  ont  été  marquées  ci-devant  rendre 
la  nature  d'immeuble  (f  Ion  leur  fituation. 

20.  Les  Fermiers  du  Locataires  venant  à  quitter 
à  la  fin  de  leurs  baux  ,  ne  doivent  point  arracher  ni 
couper  les  arbres  par  eux  plantés  pour  être  à  per- 

{>étueUe  demeure  dans  l'héritage  par  eux  tenu  à 
oyer  -,  mais  ils  peuvent  ôter  &  enlever  les  plantes 
&  légumes ,  ka  arbres ,  arbrifleaux  &  arbuftes 
qu'ils  auront  mis  en  p^iniere  pour  leur  com- 
merce, (d) 

Locataire  eâc  fait  des  ajuftemens  fans  le  coafenteineiir  par 
écrie  du  Propriétaire ,  il  pourroic  encore  les  Acer ,  pourvu 
qu'il  eâr  preuve  qu'ils  ont  été  faits  par  lui ,  (]uand  bien  irè« 
fiie  ces  ajuf^emens  feroîent  retenus  avec  des  pattes  fcellées 
en  plâtre ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 
(d)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagife  du  17 
-  Oâobre  1 575 ,  qui  a  jugé  ^e  les  arbres  plamés  par  uq 
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21.  Pour  l'ordinaire  les  plans  qui  peuvent  ctrc 
emportés  par  les  Locataires ,  font  eftimés  par  Arbi-» 
très  fur  le  lieu  ,  pendans  à  la  racine  en  1  état  qu  ik 
font ,  &  les  Locataires  ou  Fermiers  qui  rentrent  ew 
la  place  de  ceux  qui  fortcnt,  leur  en  payent  la  va- 
leur ,  fuivant  Teftimation. 
.  2  2,  Les  échalats  ou  charmiers  qui  font  préparés 
pour  une  vigne ,  lefquels  n'y  ont  point  encore  fer- 
vis  ,  ne  font  partie  du  fond,  &  font  réputés  meu- 
bles jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient  été  appliqués:  mais 
ceux  qui  ont  fervi  &  qui  font  ôtcs  &  ployés  pat 
monceaux  dans  la  vigne ,  3e  même  que  ceux  qui  f 
font  plantés  en  terre ,  font  cenfés  inmieubles  &  font 
partie  du  fonds. 

23.  Les  matériaux  provenans  de  la  démolition 
d'un  Edifice  ,  de  telle  nature  qu'il  foit ,  étant  en- 
core fur  le  lieu  deftiné  pour  rebâtir  ,  font  réputés 
immeubles  &  faire  partie  du  fonds ,  parce  qu'ils 
•cpréfcntent  l'immeuble  démoli  qu'ils  compofoient 
avant  la  démolition. 

2  4.  Mais  les  matériaux  qui  feroient  préparés  pout 
la  conftruâion  d'un  nouvel  Edifice ,  font  mis  au 
rang  des  meubles ,  quoique  ce  qui  feroit  commets 
ce  à  édifier  foit  immeuble. 

2  5.  Il  faut  dire  de  même  de  toutes  autres  chofes 
préparées  pour  quelque  héritage  ,  avant  qu'elles  y 
foient  employées ,  elles  font  réputées  meubles  ;  & 
lorfqu'elles  en  ont  hé  ôtées  en  l'intention  de  les  y 
remettre ,  elles  font  réputées  immeubles. 

Fermier  dans  Iliériuge  pris  i  ferme  ,  n'appartcnoîent 
point  à  l'Achcxcor  d*ice!ni ,  mais  oue  le  Fermier  les  ponr- 
roit  arracher  êc  einporcer  ;  qae  néanmoins  PAcheteur  dt$ 
fonds  pouvoir  retenir  les  arbres  en  payant  au  fermier  1*&& 
cimatiou  d'iceux. 


-     /     — -.*  f^M.^   w».w   Allia   1. 

ne  font  point  partie  < 

tifans  doivent  répare 

Icursdits  inftrumcns. 

27.  De  mcmc  les 

2 u  elles  ne  fc  puiffer 
:<lcsafïcmbler,fon 
pour  les  Prcflcs  de 
3u  30  JcriUct  15^8, 
•  Chambre. 

2  8- Parladeftinai 
des  meubles  peuvent 
blés;  comme,  parexi 
&  autres  armes  dcftin 
tcau ,  font  immeubla 
du  Château. 

19'  Une  horloge 
ibnner  les  heures ,  pla 
ou  autre  lieu  difpott  e 
tcau ,  {bit  qu'il  y  ait  u 
fies  imrtieubles. 

30.  Lesomemens,i 
fêrvans  à  la  Chapelle 
ikirc  partie  de  la  Chap 
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^I.  Enforce  que  le  Château  appartenant  à  Tun 
'des  conjoints  qui  feroicnt  communs  en  biens  meu- 
bles &  acquêts  immeubles  j  les  ornemens  ^  l'argen^ 
teric  j  le$  livres  &  cloches  de  la  Chapelle  du  Cha- 
teaa ,  ne  tombent  point  dans  la  communauté.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'-Chambre  le  7  Juin 
1585  ,  pour  M.  le  Duc  de  Montpen/îer  ,  contre 
Dame  Gither ine  de  Lorraine ,  veuve  de  Louis  de 
Bourbon  »  Duc  de  Montpenfier  >  pour  les  ornemens 
de  la  Chapelle  de  S.  Louis ,  au  (Jhateau  de  Charn* 
pigny  en  Touraine. 

5 1.  A  l'égard  des  moulins ,  il  faut  oblèrver  qu'il 
y  en  a  de  plufieurs  fortes;  quelques-uns  fe  tour-l 
nent  à  la  main ,  lefquels  font  meubles ,  parce  qu  ils 
ne  tiennent  ni  à  fer  ,  ni  à  cloud ,  &  qu'ils  fe  peu- 
vent facilement  tranfporter  fans  fraâion  ni  dé-; 
térioratioB. 

3  3.  Il  y  a  des  moulins  qui  font  à  eau ,  po(és  fut 
bateaux ,  lefquels  font  pareillement  meutnes ,  foie 
qu'ils  appartiennent  au  Propriétaire  du  fonds  ^  ou 
au  Fermier  du  fends ,  parce  qu'ils  n'y  font  point 
adhérans ,  &  qu  ils  te  peuvent  ailément  tranfporter^ 
cependant  parce  qu'ils  prodyifent  un  revenu  annuel 
êc  perpétuel^  ils  (e  décrètent  comme  immeubles.  (Q 

fbr  cette  décinon  ,  les  uns  les  précendenc  meubles ,  les 
ancres  immeubles.  M.  Auzamiec  peufè  que  les  ornemens 
des  Chapelles  dans  les  Châteaux  ,  ou  autres  maifons  partU 
colieres  ^  font  meubles  ;  nuis  que  lorfqu'il  s*agit  du  préci- 
put  de  l'ainé ,  ils  font  immeubles  ;  ce  que  d'autres  im* 
prouvent ,  en  difant  que  le  droit  d'ainefle  eft  contre  le 
droit  commun  :  cependant  la  plus  commune  opinion  eft 
que  ces  ornemens ,  argenterie ,  &c.  des  Chapelles  font 
immeubles 

(  f ,  U  a  été  jugé  par  Artlt  aux  grands  Jours  de  Clermonr  ; 
le  13  0£^obre  m  Si ,  que  les  moulins  fur  bateaux  fe  décré^ 
•eroiem  comme  immeubles. 
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*  3  4.  Les  autres  moulins  qui  font  à  vcnc  ou  3  cti i 
fiir  rivieic  ou  nitilcaux  5  ou  fur  des  buttes  &  tn 
pleine  campagne  *  bâtis  fur  terre  &  adhérsns  ait 
fonds  en  leurs  fondemens  ,  ou  foute  nus  par  i!ci 
piliers  ou  pilotis  s  toutes  Icfqtieilçs  fortes  de  moit 
lins  font  immeubles  &  font  partie  du  fonds  <lc 
terre  Se  des  rivières  ou  milfeaux  fur  klquels  ill 
font  bâtis, 

3  j,  n  en  eft  de  tncme  des  prefibirs  comme  ici 
moulins  I  car  ceux  qui  font  édifiés  dans  its  màifons, 
cnfortc  qu  ils  y  font  arrachés  pour  perpétuelle  de- 
meure >  font  réputés  immeubles  |  mais  ceux  qui  ne 
font  point  attachés  ni  adhérans  aux  BitimeriS  >  ou 
bâtis  fur  des  pièces  de  bois  enfoncées  en  tenc^Cûiit 
meubles,  (g) 

3  ^.  Il  faut  dire  des  cuves  ce  qui  eft  dit  des  pfef- 
foirs  j  fuivant  la  diftinL^ion  établie  ci-dciTus. 

3  7.  Les  bateaux ,  chalouppes ,  barques  &  navi- 
tes ,  de  quelque  prix  èc  valeur  qu'ils  puiffcnt  être , 
font  réputés  meubles ,  &  par  conféquent  non  fut 
ceptibles  d'hypothéqués ,  parce  qu'il  n'y  a  aucunci 
raifons  fufdites  qui  les  puiffc  faire  paiTer  pour  im- 
meubles, (h)  ^ 

Ils  font  fufccptîbles  d'hypotéques  ;  &  lorfquc  ces  moulins 
£)Dt  bannauz ,  ils  font  immeubles. 

(g)  Si  les  prefToirs  (ont  bannaux  ^  ils  font  immrables, 
foie  qu'ils  foientadhérens  i  l'Edifice  dans  lequel  ils  fônccon^ 
truies  ,  ou  non. 

Il  en  ed  de  même  des  prefToits  â  cidre  ,  verjus ,  tor- 
'doits  &  huilicrics. 

(h)  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  le  il 

Mars  1738  ,  que  les  bateaux  ou  navires  feroîcnt  cen(&  m* 

blés ,  Se  que  néanmoins ,  après  qu'ils  étoicnt  (âifis  par  jbv* 

rite  de  Judice  pour  être  décrété} ,  ils  étoienc  réputés  iffloc»  ] 

"bles.  i 

Le  Bacq  d'un  Seigneur  eft  réputé  immeuble^  ptrce  f  i 
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38.  Néanmoins  il  fe  trouve  un  Arrct  donné 
en  la  quatriçme  Chambre  des  Enquêtes  le  5 
Mars  1^35  ,  confirmatif  des  Sentences  du  Juge 
de  TAmirantc  de  Boulogne  ,  qui  portoit  que  le 
navire  commun  entre  Jean  &  Thomas  Duquê- 
nc ,  &  Claude  Mallet ,  feroit  vendu  &  licite 
en  la  manière  accoutumée  ,  fi  mieux  n'aimoic 
Claude  Mallet  prendre  Toprion  à  lui  laiflee  pat 
Jean  &  Thomas  Duquêne  ,  la  fbmme  de  400 
livres  pour  la  moitié  du  navire ,  6c  l'adjudica- 
tion faire  cnfuite, 

3  9.  Le  Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt  du  i-g 
Mars  1^38,  a  jugé  qu'encore  qu'un  navire  eût  été 
faifi  en  Picardie ,  &  que  Ton  y  eût  établi  un  Com- 
xnilTaire ,  toutefois  le  Maitre  du  navire  l'ayant  ame- 
né à  Dieppe ,  &  le  Propiétaire  l'ayant  vendu , 
l'Acheteur  éroit  en  bonne  foi  &  ne  pouvoit  être 
dépofledé ,  la  vente  ayant  été  faite  hors  la  Provin- 
ce i  le  Créancier  fe  devoir  imputer  de  n'avoir  pas 
établi  des  Gardiens  aiTez  vigilans. 

fon  o£ige  eft  perpétuel  Se  deftiné  â  un  cerraîa  lieu  de  la  ti* 
vicie  pour  paffage  public  ' 
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ARTICLE  91. 

Poiffons  comment  MemUes  ##  ImmeMts. 

X  Ois  SON  étant  en  Etang  ou 
en  Fofle  eft  réputé  Immeuble  ;  mais 
quand  il  eft  en  Boutique  ou  Ré« 
fervoir ,  eft  réputé  Meuble* 

Explicaàofi. 

ï .  Au  premier  cas,  les  poiflbns  font  im- 
meubles ,  parce  qu'ils  font  mis  dans  Té- 
tane  »  dans  lafoûe  ou  dans  le  vivier  pour 
croître,  profiter  &  multiplier 5  en  quoi 
confifte  un  revenu  annuel  &  perpétuel, 
comme  étant  les  fruits  des  étangs ,  vi- 
viers &  foffés. 

2.  Au  fécond  cas  ,  les  poîflbns  font 
meubles ,  parce  qu'ils  font  tranfportcs 
hors  de  leur  lieu  naturel ,  ou  pour  les 
vendre  ou  pour  fervir  à  la  maifon. 

5.  Si  le  Propriétaire  de  1  étang  décède 
au  temps  que  la  bonde  eft  levée ,  les 
poiffons  oui  font  dans  Tétang ,  font  répu- 
tés meubles  :  la  raifon  eft  que  Feau  en 
étant  écoulée  ,  le  poiffoû  n'y  peut  plus 
ctre  gardé.  4.  La 
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4.  La  décifioQ  de  cet  Article  donne 

Heu  de  parler  des  autres  animaux  qui 

font  partie  du  revenu  des  biens  de  cam- 

{magnes  fçavoir^les  pigeons,  les  abeil«* 
es  ,  les  lapins  &  autres. 

5.  Les  pigeons  en  Colombier  à  pied, 
font  immejibles  ,  parce  qu'ils  font  pour 
produire  un  revenu  continuel  &  perpé- 
tuel 5  enforte  qu'ils  fuivent  &  font  par- 
tie du  fond  Se  appartiennent  à  celui  qui 
cft  le  Propriétaire  du  Colombier  5  c'eft 
pourquoi  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  la  Tournelle  au  mois  de  Fé- 
vrier 1 562.  que  celui  qui  avoit  vendu  un 
héritage,  où  il  y  avoit  un  Colombier^ 
dont  il  avoit  pris  les  pigeons  après  la  venr- 
te  de  l'héritage  ,  étoit  obligé  de  payer  le 
prix  des  pigeons ,  fui  vaut  Teftimation  , 
avec  l'incérct.  / 

6.  Mais  les  pigeons  qui  font  dans  des 
volières  ou  volets,  font  meubles?  parce 
ou' ils  font  femblables  aux  poiffons  qui 
font  en  réfervoirs ,  étant  deftinés  plutôt 
pour  l'ufage  de  la  maifon  que  pour  un  re-» 
venu  annuel  6c  ordinaire. 

7.  Les  lapins  en  garenne  font  pareille- 
ment immeubles ,  étant  le  produit  du 
fond  de  la  garenne  qui  fe  peut  affermer 
&  rapporte  un  .revenu  ajinuel  &  contir 
nuel.        * 
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8.  Les  abeilles  ou  mouches  à  miel  font 
auflî  immeubles  j  quand  elles  font  appli- 
quées à  un  enciroit  de  Théritage  qui  kur 
eft  particulier  deilinépourla  produâion 
du  miel)  parce  qu'elles  ue  fonc  point  ani- 
maux domeitiqucs  Ôc  qu^elles  fe  nourrif* 
fenc  ï  &  font  le  miel  des  fleurs  èc  fruits 
de  la  Cimpagne: 

9.  Les  lapins  en  garenne  &  les  mouclies 
à  miel ,  out  été  jugé  immeubles  par  un 
Arrêcdu  9  Septembre  16^?* 

xo*  Il  elt  conitant  que  les  poiflbns  en 
étang  ,  vivier  ou  foiTé  ,  les  pigeons  en  un 
colombier  à  pied ,  les  lapins  en  garenne 
&  les  mouches  à  miel  fui  vent  la  faille 
réelle  du  fond ,  &  ne  peuvent  être  exé- 
cucés  comme  meubles. 

1 1.  Quoique  les  pcyffons  en  fofles  & 
les  pigeons  en  colombier  à  pied  foient 
immeubles  5    néanmoins   la  Douairière 
qui  a  fon  Douaire  &  fon  habitation  en 
un  Château ,  encore  qu'elle  ne  foit  point 
ufufruitiere  du  revenu  de  la  terre  qui  dé- 
pend du  Château  ,  doit  jouir  des  pigeons 
du  colombier  qui  efl:  au-dedans  de  Ten- 
ceinte  du  Château ,  &  du  poiffbn  qui  fc 
trouve  dans  les  fofles  ,  comme  étant  un 
fruit  naturellement  deiliné  pour  la  noor* 
riture  du  Propriétaire  3   ainfi  jugé  par 
deux  Arrêts  l*un  du  7  Septenlbre  1  57i« 
&  l'autre  du  14  Août  1 589. 
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1 2.Les  volailles  &  autres  bcftiaux  nour- 
tîsen  la  maifon  fonc  cenfés  meubles ,  car 
quoique  les  beftiaux  en  métairie  produi- 
Icnt  un  revenu  annuel  &  ordinaire  plus 
confidérable  que  les  poiffons  en  étang  , 
les  pigeons  en  colomoier,  les  lapins  en 
garenne  &  les  abeilles  5  parce  que  le  bé- 
tail n'étant  point  inhérent  au  fond  ni  at- 
taché au  lieu  où  il  eft  mis ,  dans  la  def- 
tination  d'une  perpétuelle  demeure  5  il 
cft  véritablenjent  meuWe. 

13.  Ce  qui  éft  décidé  en  cet  Article 
91  de  la  Coutume  >  que  le  poiflbn  qui 
eft  en  un  étang,  fofle  ou  vivier  eft  ré- 
puté immeuble,  n'a  lieu  qu*à  l'égard  du 
rropriétaire  de  l'étang ,  des  foflés  &  vi- 
viers ,  ou  de  fa  fucceflîon  5  tnais  il  ferait 
.féputc  meuble  à  Tégard  du  Marchand 
qui  ayant  acheté  la  pêche  d'un  étang , 
Tiendroit  à  mourir  avant  qu^il  foit  pê- 
che. La  raifon  eft,  qu'il  feroit  cenfé  am- 
ttieubli  à  regard  du  Marchand  >  &  tous 
les  poifFons  qui  en  proviendroicnt  appar- 
tiendroienc  à  ks  héritiers  mobiliers  : 
néanmoins  le  prix  pour  Tâchât  de  la  pê- 
che feroit  payé  en  commun  par  tous  les 
héritiers  du  Marchand  à  proportion  'de 
ce  que  chacun  d'eux  amcndcroit  à  fa  fuc- 
ceflîon. Il  eft  de  même  à  l'égard  des  pié- 
geons ,  lapins  &  abeilles. 
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ARTICLE    9%. 
Db  la  Coutume  de  Paris. 
Pe  fUilU  ifftce/Qnf  les  Bois^  le  Fùînje  Grm. 

XjOis  coupé.  Bled,  Foio,  ou  Grain, 
foyé  ou  fauché^  fuppofé  qu'il  (oit  en- 
core fur  le  Champ  j  Se  non  tranfpouér 
cft  réputé  Meuble  j  mais  quaodileftfux  J 
le  pied  &  pendaut  par  racioe  ,  eft  réputé" 
Immeuble. 

ExpUmûon  fur  ui  Artkîe  ^z  de  la  Cûmum* 

I.  Ce  qui  eft  die  en  cet  Article  du  bois ,  du  bled» 
du  foin  &  des  grains ,  fe  doit  entendre  de  toutes 
.  efpeces  de  fruits  naturels  >  Icfquels  font  cenfe  im- 
meubles quand  ils  font  attachés  par  la  racine  Ic 
inhérens  au  fonds  ^  mais  dès-lors  qu'ils  (ont  iepa- 
lés  du  fonds ,  la  caufe  de  la  fiâion  ceÛànt,  ils 
font  réputés  être  meubles  j  parce  qu*bn  ne  pcutjpas 
feindre  qu'ils  font  partie  du  fonds  dont  ils  (ooc 
détachés  -j  &  il  n'importe  pas  qu'ils  fbient  enco- 
re, fur  le  Champ  ou  tranfportés  aillems  ^  ils  cet 
fent  d*étre  imnjeubles  aufli-tot  qu  ils  font  détadiéi 
du  fonds. 

2.  Cette  diftinâion  a  lieu  »  tant  poor  les  6wn 
naturels  que  pour  les  induftrieux  ;  ou  il  n'7  vtf^ 
aine  dijStrcnce  encre  ces  deux  fortes  de  finiti.  Oi 
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nomme  fruits  naturels  ceux  qui  étant  uoefois  plan- 
tés ou  femés  fe  rcptoduifcnt  fans  culture  tous  les 
ans  en  leurs  faifons ,  comme  les  bois  taillis ,  les 
arbres  fruitiers  en  plein  vent ,  les  prés  Se  autres 
^  femblables  :  &  les  fruits  induftricux ,  font  ceux 
qui  ont  befoin  de  culture  tous  les  ans ,  foit  en  la* 
bout ,  fumier ,  ou  autrement  pour  produire ,  com- 
me la  vigne ,  les  arbres  fruitiers  nains  &  en  efpa- 
liers  ,  les  b)leds  >  &  autres  ^grains  &  fruits  de  cette 
nature  >  qu'il  faut  labourer  &  fumer  en  certains 
temps  &c  faifons  ,  fans  quoi  ils  feroient  ftcrilcs  Se 
ne  produiroicnt  pas. 

3.  Lorfque  rUfufruirier  décède ,  les  fruits  étant 

{>rêts  à  cueillir ,  il  «c  tranfmet  pas  à  fon  Héritier 
e  droit  de  les  percevoir  ;  parce  qu'à  fa  mort ,  fon 
droit  qui  n  étoit  que  perfonnel  eft  éteint. 

4.  Il  faut  obferver  que  les  bois  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  Article  >  lefquels  font  mis  au  rang  des 
fruits  ,  font  les  bois  taillis  >  &  non  les  bois  de  hau- 
te-futaye  ,  lefquels ,  quoique  coupés  >  ne  font  pas 
toujours  cenlés  meubles  :  par  exemple  >  quand  ils 
appartiennent  à  un  des  conjoints ,  ils  font  immeu- 
blés  encore  qu'ils  foient  coupés  j  parce  que  leur 
emploi  en  doit  erre  fait,  ou  les  Deniers  de  la  Ven- 
te pris  fur  les  Biens  de  la  Communauté  pour  les 
donner  à  celui  4  qui  les  bois  de  haute- futaye  ap- 
pàrtenoient ,  comme  étant  véritablement  immcur 
oies. 

5.  Pareillement  (î  les  bois  de  haute- futayc  ,  qui 
appartiennent  à  des  Mineurs ,  font  vendus ,  fc  que 
les  Mineurs  décèdent  en  minorité ,  les  Deniers  de 
la  vente  fortiffent  en  nature  d'immeubles  pour  ap- 
partenir à  leurs  Parens ,  du  côté  &  ligne  d'où  leu; 
ctoient  échus  ces  bois.  ^ 

,  é.  Mais  fi  le  Proprlétairt  des  bois  de  haut^ta^ 
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taye  les  a  fait  abbartrc  ,  dans  le  deflcin  de  les  fta^ 
dre  ,  &:  qu'il  d^cédc  quand  ils  font  abbarusj  ils 
apparricnnenCi  comme  meubles  ,  à  fcf  HrriticES 
mobiliers, 

7.  De  même ,  fi  le  Proprietaîrc  les  a  vcndut,  ^ 
&  qui!  déccdc  avant  qu'ih  fôienr  abbanis ,  foit 
'que  le  prix  de  la  vente  en  loir  payé  ,  ou  non ,  ki 
Héftcicrs  des  propres  n'y  peuvent  rien  prétendit, 
l'aClion  pour  avoir  le  prix  étant  mobiluirtj  fcn* 
dantc  pour  avoir  une  fommc  de  Démets ,  qui  eft 
un  meuble,  Ain  fi  jugé  entre  les  Hénacts  de  h 
Dame  de  PlinvUlc  par  Arrêt  du  1  Août  1619  tn 
rAudicncc  de  la  Quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes par  rtnvoi  de  la  Grand'Chambrc  à  caufc  dci 
Parentéés, 

8-  Il  cft  la  même  chofe  à  l'égard  des  fruits,! 
queh  étant  vendus  ^  ^  le  Propriétaire  décédant 
avant  leur  réparation  du  fond  3  le  prix  de  la  vente 
fe  doit  diftribuer  comme  meuble  entre  les  Créan- 
ciers du  Défunt  -,  mais  fi  le  fonds  cft  (àifi  réelle- 
ment ,  les  Deniers  font  diftribués  par  ordre  d'hjr- 
poréque  ;  d'autant  plus  que  la  Caduc  du  fonds  renâ 
la  vente  des  fruits  fans  effet. 

5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard  des  Héri- 
tiers. Si  le  Propriétaire  vend  les  fruits  &  vient  à 
mourir  avant  qu'ils  foient  (cparés  du  fonds  >  le  prix, 
de  la  vente  appartient  aux  Héritiers  mobilieif , 
comme  meubles  ,  &  les  Héritiers  des  Propres  ne 
peuvent  pas  empêcher  TAcheteur  de  feirc  la  dé- 
pouille ûçs  fruits  vendus ,  par  la  raifbn  que  fltt- 
ritier  des  Propres  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  D^ 
funt  auroit ,  s'il  vivoit,  lequel  ne  pourroirpascni* 
pêcher  la  dépouille  des  ^its  en  lui  payant  Je  pifi 
de  leur  vente. 

10.  A  l'égard  d'un  héritage  baillé  à  fèone  A 
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le  décès  du  Propriétaire ,  l'Héritier  des  propres  ett^ 
tre  en  fon  lieu  &  place ,  &  c'eft  à  lui  que  Je  Fermier 
eft  tenu  de  payer  ce  qifi  ell  dû  du  prix  de  la  Ferme 
pour  l'année  courante ,  cjàioique  ce  fut  la  dernière 
«nnée  du  Bail. 

On  peut  répéter ,  à  Tégara  des  fruits ,  ce  qui  n^ 
été  dit  fur  l'Article  précédent  91  de  la  Coutume , 
ue  le  Marchand  qui  a  acheté  les  coubes  de  bois 
e  hautes*futayes  on  taillis^  du  la  dépouille  de 
quelques  fruits  que  ce  foit  >  lefquels  venant  à  être 
Vendus ,  les  bois^  ffuits  pchdiant  encore  à  la  ra- 
cine ,  ou  coupés  étant  encore  fur  le  Champ  ,  ils 
font  réputés  mobiliers  à  l^égârd  de  fes  Héritiers . 
ouqiquc  cependant  le  prix  de  la  vente ,  s'il  eft  dû/ 
ic  paye  entre  tous  fes  Héritiers ,  tant  ceux  des  Pro^ 
prcs ,  que  ceux  des  meubles ,  à  proportion  de  ce 
^ue  chacun  d'eux  amenderoif  éii  fâ  lucceffioQ. 

ARTICLE     113. 

DU    TITRÉ    QUATRIEME 

de  la  Coutume  de  Paris. 

Pfefcriptfon  pour  H/rit  âges  00  Rentes  par 
dix  ou  vingt  ans  t 

^yt  aucun  â'  joui  &  poffedé  héritage  ou 
rente  à  jufïe  titre  &  de  Bonne  foi ,  tant 
par  lai  <j«e,  fes  Prédéccfleurs ,  dont  il  a 
le  droit  &  çaufe  franchement  &  fans  in- 
^uiétatietf  par  dix  2jm  entre  Préfens ,  & 
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vingt  ans  entre  abfens  ,  âgés  &  non  pri* 
vîlégiés  j  il  acquiert  prelcription  dudit 
héritage  ou  rente. 

Explication  fur  uêArùck  it^  de  la  Coutum^ 

I.  Par  la  prefcriprion ,  dont  il  cfl  parlé  en  cet  Ar* 
ride  ,  le  PoflcfTeur  &  Déremptcur  ^c(pix^  k  Do- 
maine &  la  propriété  de  rhctitagc  ou  de  la  rente 
dont  il  jouit  de  bonne  foi  *  contre  cdui  ou  cciix 
qui  s*Qn  prétcndroienr  ctrc  Seigneurs  &  Propriétai- 
ïcs  aux  conditions  requifcs  &  prcfcritcs  j  qui  (oBt 
le  tirrc ,  la  bonne  foi  &  la  pofleflSon  non  intcnom- 
pue  pendant  le  temps  A^  dix  ans  entre  prcfem,  8c 
TÎagc  ans  entre  abfens  >  âges  ôc  non  privilégiés  \ 
chacunes  defqucUes  conditions  feront  eipliquces 
de  fuite  ci-après. 

X.  Ces  termes  :  Si  aucun  a  joui  &  poffliiy  mar- 
quent qu*il  fout  avoir  pofRdc  les  chofes  pour  les 
prefcrire.  Il  y  a  de  deux  fortes  de  poffeiSon:  runc 
naturelle ,  &  l'autre  civile. 

3.  La  pofleflion  naturelle  eft,  quand  la  chofc 
eft  aâuellement  pofledée  par  quelqu'un  qui  en  jouir, 
foit  le  Propriétaire ,  ou  autre  en  la  place  »  conune 
un  Ufufiruitier ,  une  Douairière ,  un  Fermier  oa 
Locataire ,  ou  autres ,  qui  ont  droit  d'en  joair 
pour  un  temps ,  après  lequel  temps  expiré ,  la  cho- 
fe  retourne  au  Propriétaire- 

4.  La  poffeflion  civile  eft ,  lorfque  Ton  eft  Pfo- 
priétaire  de  l'héritage  ou  de  la  rente,  &  qu'un  an- 
tre en  eft  le  Détempteur  &  en  jouît  pour  un  tempSi 
comme  rUfufhiirier ,  la  Douairière  ,  ou  celui  as* 

uqI  le  Propriétaire  auroit  dédé  la  jouiflance  poh 
anc  w  temps  \  aprè$  lequel  temps  la  chofc  doîr 
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retourner  au  Propriétaire  :  en  ce  cas  le  Propriétaire 
poflede  la  chofe  civilement,  &  un  autre  la  poflé- 
ic  naturellement  î  &  il  n'y  a  que  le  Propriétaire 
qui  puifTe  poflîder  civilement  &  naturellement 
quand  il  cil  Uétcmpteur  de  la  chofe  qui  lui  appair 
tient. 

5.  Pour  prefcrire  un  héritage  ou  une  rente ,  U 
faut  que  la  poifefEon  civile  &  la  poflèffîon  naturel- 
le foient  jointes ,  foit  que  le  Propriétaire  les  pot 
fede  enfemble ,  qu  que  le  Propriétaire  s'étant  (ait 
connoître  &  ayant  retenu  la  poffeffion  civile  , 
lai  (Te  la  jouiflance  &  la  poiTeflion  naturelle  à  TU- 
fii&ijitier  ,  ou  à  un  autre j  à  qui  il  lauroit  cédé 
pour  un  temps. 

é.  Le  Propriétaire  eft  ccnft  pofléder  la  choie 
civilement  &  naturellement ,  quoiqu'il  Tait  baUlé 
à  ferme  ou  à  loyer  •,  le  Fermier  ou  le  Locataire  ne 
là  poflédant  naturellement  qu'au  nom  &  par  repré- 
fentation  du  Propriétaire. 

7.  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir ,  peuvent 
auflî  prefcrire  ;  puifque  l'effet  de  laprefcription  eft 
Tacquinrion  de  la  propriété  de  la  chofe  par  fa  pof^ 
lèflîon  j  ainH  le  fîls ,  de  même  que  le  père  de  famil- 
le ,  peuvent  prefcrire ,  &  la  femme  mariée  qui  a 
acquis ,  même  fans  le  confentement  de  fon  mari  : 
Car ,  quoique  la  femme  mariée  ne  puiflc  contrac- 
ter fans  être  autorifée  de  fon  Mari ,  néanmoins  elle 
peut  valablement  acquérir  fans  cette  autorifation  , 
a  l'exemple  des  Mineurs  &  des  Pupilles ,  lefquels 
peuvent ,  par  leur  Contrat  d'acquintion ,  faire  leur 
condition  plus  avantageufe  fans  l'autorifation  de 
leur  Tuteur  ou  Curateur.  Cependant  "quant  aux 
Pupilles  ils  fte  peuvent  prefcrire  s'ils  ne  font  pas 
capables  de  poflcder  civilement  :  autrement  il  rau- 
iîQit  qu'ils  euifent  commenci^leur  pofTeifion  avec 


parfaite  ,  encore  qi 
par  Je  Vendeur  ven 
s'cft  réfcrvc  ;  mais  s 
de  dire  que  TAcquéi 
tablement  Propriéra 
dès  le  jour  du  Conrr 
a  dû  courir  dès  ce  je 
un  Arrêt  de  la  Grani 
Bc  Sentence  des  Req 

9*  La  rente  fonde 

tagc  &  la  rente  confti 

meubles  j  &  après  que 

lignifiée,  leCeffionn 

tion  par  dix  ou  vingt 

tcndroient  la  propriln 

lo.  La  féconde  coi 

cfl,  quelle  foit  fondé. 

Arc,WlcPoflcfreur 

pofTcflion ,  qui  foit  cap 

ne  de  la  chofc ,  comnn 

_   1 1.  Le  premier  titr< 

«Qcnée  en  payement  w 

ïnaître  :  en  r^  roc    r.*!.. 
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la  tradition  qui  lui  en  eft  faite  ,  eft  fondée  fur  un 
jufte  titre  *,  &  la  chofe  donnée  en  payement  fe  pour* 
xa>it  prefcrire ,  non-feuleinent  au  cas  que  ce  fut  la 
ckofe  même  qui  fut  véritablement  due ,  mais  auffi 
fi  elle  étoit  donnée  en  payement  4'une  fomme  qui 
feroit  due. 

12.  Le  fécond  titre  eft  celui  de  Facl^t;  mais 

Eour  prefcrire  par  ce  titre  ^  il  ne  fuffit  pas  que  ce-f 
li  qui  livre  la  choie  croye  lavoir  vendu  ,  il  faui 
qu  elle  ait  été  véritablement  vendue  ^  autrement 
celui  qui  Tauioit  reçu  ne  la  poutroit  pas  pre£ 
crire  par  ce  titre  ;  quoique  celui  qui  reçoit  une  cho« 
fe  qui  lui  a  été  donnée  en  payement  ^  la  puiffe  pref^ 
crire ,  encore  que  ce  ne  foit  pas  la  chofe  même  qui 
lui  foit  due ,  au  cas  que  celui  qui  la  livre  &  celui 

?ui  Ta  reçu  y  ayent  cru  acquitter  une  fomme  qui 
toit  due. 
I }.  La  raifon  de  cette  différence ,  entre  l'achat 
ic  les  autres  caufes  d  acquifition ,  eft  fondée  far  ce 
que  la  bonne  foi  «ft  requife  en  la  periçnne  de  TA^ 
chetenr  en  deux  temps:  fçavoir>  au  temps  duCoiH 
trar  &  au  temps  que  la  tradition  eft  faite.  Or  la 
bonne  foi  ne  le  peut  pas  rencontrer  au  temps  dur 
l'achat  en  la  perfonne  de  celui  qui  n'a  pas  acliec6 
la  chofe  qu'il  pollède. 

14.  Le  rroifierae  titre  eft  ceKii  par  lequel  un 
Héritier  pofllde  ifuelque  chofe  par  héritage  ;  mais 
pour  étaolir  ce  titre ,  il  faoc  que  le  Pdfleueur  foit 
viéritabicment  héritier ,  ou  du  moins  qu'il  croye 
l'être  par  Terreur  de  fait  prohablç ,  &  non  pa« 
une  erreur  de  droit.  Par  ce  titre  on  prefcrit  les 
cbofes ,  qu'on  croit  héréditaires ^  qiri  font  trouvée» 
dans  la  fucceftion  du  Dé&nt  >  jpoil^dées  de  bonne 
foi ,  8c  non  celles  qu'il  ne  pc^doir  pas ,  comme' 
ëH  étant  le  Propnétaire»  aihfi  irHérûier  M  peut 
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pas  prclcrirc  le  gage  qiû  auroit  été  donné  aa  Df^ 
hint ,  &  qui  fe  trouve  entre  fcs  biens  •,  d'autant 
que  rHcririer  rcpréfcnte  la  pcrfonnc  du  Défunt^ 
&  il  ne  peut  prelcrite  que  les  chofes  que  le  Défimt 
pouvoir  prekrrirç. 

1 5,  Le  titre  par  hérédité  ,  les  legs.  &  donations 
nniverfcUes ,  font  des  titres  juHcs  &  légitimes  5  ce- 
pendant ils  ne  peuvent  pas  fervir  4c  ibndemcnt  i 
la  prefcription  de  dix  ans  &  vingt  ans  y  parce  que 
le  vif  du  Détempteur  pafTe  à  fes  Héritiers  ^  Suc- 
cèiTeurs  à  titre  univerieli  lefquels  ne  j^euvenc  pas 
commencer  la  prefcription  de  leur  chet,  mats  fi  ce- 
lui par  lequel  la  chofe  leur  vient  à  commencé  la 
prefcription.  par  la  jouiflance  qu'il  a  eu  à  jufte  ti- 
tre \  la  prefcription  cft  continuée  en  leurs  perionnes» 

I  ^.  Le  quatrième  titre  eft  celui  de  la  donation  } 
«le  forte  que  celui  qui  reçoit  une  chofe  par  doaa» 
tion  de  celui  qui  n'en  cft  pas  le  maître  ,  en  ac* 

r'  :rt  la  propriété  par  la  poifeffion  continuée  pen- 
t  le  temps  requis  par  la  Loi  \  mais  il  (km  que 
la  chofe  ait  été  donnée ,  &  que  la  donation  toit 
valable  y  tant  par  les  formalités  requifes  pour  la  va- 
lidité des  donations  que  pour  les  Contraâans  de 
la  choie  donnée. 

17.  Quoique  le  défaut  d'infinuation  rende  la 
donation  nulle  ,  de  même  que  le  dé&ut  d'accepta- 
tion ;  néanmoins  il  y  a  une  grande  di^rcnce  en- 
tre le  défaut  d'acceptation  &  le  défaut  d'infinua- 
tion.  Par  le  défaut  d'acceptation  y  la  donation  eft 
nulle  dans  fon  principe.  Mais  la  donation  ne  laifle 
pais  d'être  parfaite  j  quoiqu'elle  ne  foit  pas  infi- 
nuée  3  elle  eft  feulement  rendue  nulle  au  profit  des 
Créanciers  ou  des  Héritiers  du  Donateur ,  faute  d'a- 
voir été  infinuée  dans  le  temps ,  &  ce  défaut  peut 
itre  purgé  par  la  prefcription.  Ce  qui  a  été  pigi 
par  Arrêt  du  15  Juin  15  7Z. 
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1 8*  Le  cii^uiéme  titre  de  pofTeflion  qui  prefcrir^ 
eft  celui  du  Légataire  >  auquel  la  chofe  léguée  a  été 
délivrée  ,  laquelle  n  apparcenoit  pas  au  Teftateur* 
U  Caut  que  la  chofe  ait  été  véritablement  léguée  , 
ou  que  celui  à  qui  elle. a  été  délivrée  comme  le* 
guée ,  ait  crû ,  par  une  erreur  de  fait ,  excufabie  » 
'  ^u  elle  lui  avoit  été  léguée.  U  faut  auffi  que  le  Lé« 
gataire  ait  été  capable  de  recevoir  le  legs  qui  lui  a 
cté  fait. 

i6.  Si  le  Teftateut  avoit  légué  une  choie  à  lui 
appartenante ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Léga* 
tairc  n  auroit  pas  beToin  de  prefcrire  ,  vu  que  pat 
la  tradition  qui  lui  auroit  été  faite ,  il  auroit  ac- 
quis la  propriété  de  la  chofè.  U  faut  excepter  le 
cas  ;  que  iî  un  Teftateut  avoit  légué  une  choie  à  lui 
apparteiiance ,  &  que  par  un  codicile  il  eût  ôté  le 
legs  qui  en  auroit  été  fait  ;  en  ce  cas ,  fuppofé  que 
le  Légatairire  ignorât  ce  qui  étoit  porté  par  ce  cor 
dicile  9  &  que  la  chofe  lui  ait  été  livrée ,  il  la  poui^ 
roit  prefcrire.  La  raifon  eft ,  qu'une  erreur  legiti<* 
me  9  fondée  fur  la  délivrance  de  la  chofe  faite  pas 
THéritier ,  rend  la  chofe  qui  n'étoit  pas  léguée  vér. 
'  jfitablement  cenfce  l'être. 

2o.  Le  fîxieme  titre  c&,  ce  qui  eft  donné  en  dot^ 
lequel  fert  au  mari  pour  prefcrire  la  choie  qu'il  a 
xeçu  en  dot  pour  fa  femme  de  celui  qui  n'en  avoir 
pas  la  propriété.  Âinfi  il  faut  que  le  mariage  ait 
été  contraâé.  Le  mari  peut ,  par  ce  titre ,  pr/s(crire 
toutes  chofes  données  en  dot  particulière  &  uni* 
▼erfcUe  ;  &  cette  prefcription  fert  à  la  femme  pour 
racquiiition  de  la  propriété.  Le  mari  poilede  pour 
la  femme  ;  car  quoique  le  mari  poflede  civilement 
les  biens  dotaux  de  la  femme ,  il  n'en  peut  pas  ce* 
pendant  acquérir  la  propriété  pour  lui  par  quelque 
«mps  qu'il  en  jouiue  »  a  autant  qu'il  ne  jies  poilèd^ 
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dvilcmcnt*  que  par  une  fidioti  dt  d(pit  qui  cde 
dès  que  le  maiiage  eft  dilTout  v  &  ccrtc  fidion  ne 
peur  produire  aucun  effet  contre  la  femme,  j 

1 1.  Le  fepticmc  titre  cft ,  quand  quelqu un pof-   ^ 
fedc  de  bonne  foi,  comme  Maître  &  Propricrai' 
it ,  quoiqu*eUc  apparriennc  à  un  antre.  Ce  titre 
cft  général,  &  concourrc  avec  tous  les  dmtes  «?■» 
{diqués  ci  defTus  êc  ci  après. 

21*  Le  huitième  titïc  de  prcfcriprion  eft ,  cdaî 
de  îranftékion ,  lorfquc  par  cette  cl^fc  une  choie 
cft  délivrée  a  quelqu'un  pat  celui  qui  n  ctv  étoit  pas 
Je  Maître,  Il  en  taut  cxceptct  le  cas  de  cdiu  qui 
pofledcroit  une  chofe  fan^  aucun  juftç  tittc  ;  8c 
qu  un  autre  qui  prç  tcndoit  que  la  chofe  lui  appai- 
tiendroit ,  fut  à  ce  fujet  en  Procès  contre  le  Pof* 
felFeur ,  Se  que  pat  une  tranfaâion  cntr^cux  ,  le 
pTcrendu  Propricrairc  quittât  &  délai0at  au  Pot 
fciTeur  la  choie  lirJgieuk  i  en  ce  cas  il  n*rn  acquére- 
roit  pas  la  propncré  par  ptefcription  en  vctm  de 
cette  tranfadionj  à  moins  que  celui  qui  Tauioic 
délaiflce,  n'en  fut  véritablement  le  Propriétaire; 
car  autrement  ce  ne  icroit  pas  une  poileiEon  de 
bonne  foi. 

2 3.  Le  neuvième  titre  eft ,  la  Sentence  &  Adjodi- 
cation  du  Juge  >  foit  en  partage  par  Décret ,  oa 
autrement  ;  de  forte ,  qu'encore  que  par  Sentence 
la  chofe  fut  adjugée  à  celui  à  qui  elle  appamendioic 
par  un  Jugement  intervenant,  tant  avec  d'antres, 
qu'avec  le  Propriétaire  -,  néanmoins  ce  feroic  « 
titre  pour  celui  auquel  elle  auroit  été  adjugée ,  pat 
lequel  il  la  pourroit  prefcnre  contre  le  Propriétai- 
re par  dix  ou  vin^t  ans. 

24.  Cette  prelcriprion  de  dix  ou  vingt  ans,é 
lieu ,  non  feulement  pour  les  héritages  &  tcttes, 
mais  encore  pour  aifures  la  poflcûîoti  de  tocif  «i* 
ices  droits  réels  &  bypotéques. 


E 
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25.  Celui  qui  pofTede  naturellement  une  choft 
|K)ur ,  ic  au  nom  d'un  autre ,  ne  la  peut  pas  prcC 
crïre  par  quelque  long-temps  que  ce  foit ,  même 
ar  trente  ou  quarante  ans ,  cqmmc  le  Fermier  , 
e  Commandataire  ,  rUfufruiticr ,  le  Dépo/itaire 
&  autres ,  qui  ne  poifedent  pas  civilement  là 
chofc.  La  raifon  eft  que  pour  prefcrire  une  cho- 
(e  ,  il  faut  la  pofTefTion  civile  :  or  ceux  qui  n'ont 
que  la  fimple  poffeflîon  naturelle  ne  peuvent  ja* 
mais  prefcrire ,  &  ils  ne  peuvent  tranfmcttre  à 
leurs  Héritiers  la  chofe  qu'ils  ne  poifedent  que  na«^ 
turellement. 

16.  On  dbfervc  trois  fortes  de  prefcriprions  î  les 
unes  fi^nt  légales ,  d'autres  ftatuaires ,  &  les  autres 
conv^ti^raielles. 

27.  Les  prdTcrîptions  légales ,  font  celle»  qvA 
procèdent  de  la  Loi ,  comme  dix  ,  vingt ,  trente 
ou  quarante  ans.  Les  Mineurs  font  toujours  re- 
levés contre  ces  fortes  de  prefcriptions  quand  U 
"eft  qneftion  de  la  perte  ou  diminution  de  leurs 
tlroits.  Il  tâut  excepter  les  Judiciaires ,  comme 
la  péremption  d'inftance ,  lefquelles  courrent  cb». 
tre  les  Mineuis  &  les  Eglifes ,  (ans  efpéraoce  de 
xeftimtion. 

2  S.  Il  s'enfuit  de  ce  qui  eft  dit  ci-delTus ,  que  fi 
l'Acquéreur  ou  autre  Dctempteur  d'un  héritage  en 
â  joui  un  certain  nombre  d'années  pendant  la  vie 
«l'un  Majeur  3  &  qu'enfuite  il  en  jouifTe  pendant  lu 
vie  d  un  Mineur ,  lequel  devienne  Majeur ,  il  ne 
fera  compté  pour  la  prefcription  que  les  années 
de  majorité ,  &  la  prefcription  fera  comme  en- 
dormie ou  alfoupie  pendant  le  temps  de  la  mi- 
norité. Par  exemple  ,  fi  l'Acquéreur  d'un  hérita- 
ge en  a  joui  cinq  aqs  entre  préfens  ,  avec  titre  de 
Stmne  foi  ^  pendant  la  vie  d'un  Majeur  Proprii- 


commence  â  avoir 
nées  paflces  penda: 
héritier  j  de  force  q 
Ucs  pendant  {à  min 
nais  aufli  elles  h( 
pendant  ce  temps-1; 
le  repos. 

29.  La  prefcrif 
court  contre  les  Mi: 
mencée  contre  eux 
qtkels  ils  ont  fuccéc 
Tuteur. 

30.  Ainfi  le  tem 
daux  court  contre 
Croiflh ,  les  Furieu: 
feftitution  ;  comme 
€n  demande  d'arrér; 
d'argent  contre  les  i 

31.  Les  prefcripti 
la  faculté  de  réme 
contre  un  Majeur  ^ 
le  Mineur  >  fansav 
(àuf  le  recours  du  I 
•ft  folvable. 
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temmermariées,  les  Eglifcs  8c  les  Seigneurs  féo-j 
daux  ou  ccnficrs. 

3  3.  Quant  aux  Eglifcs,  elles  ne (buffrent  la  pteC 
tription  de  leurs  biens  temporels  que  par  quarante 

MS. 

3  4.  Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ne  font  pat 
fujers  à  la  prefcripcion  âe  dix  &c  vingt  ans. 

3  5.  Pour  ce  qui  eft  de  la  femme  mariée ,  la  prcA; 
cription  ne  cède  pas  indiftinûcment  en  fa  faveur  > 
tant  qu'elle  eft  fous  Tautoritédc  fon  mari  -,  fcavoir^ 
à  regard  des  adions  dont  le  mari  eft  garant,  la  preC 
cription  ne  peut  courir  contre  elle  pendant  le  ma- 
riage ;  mais  quand  le  mafi  n'eft  point  garant  ni  in- 
tcrelR  en  fon  nom  dans  la  pourfuite  de  ladion ,  la 
prefcription  coure  contre  elle  ,  quand  elle  eft  ma- 
jeure ,  parce  qu  elle  fe  peut  finit e  autorifcr  par  JuC* 
tice  pour  agir. 

}  6.  Quand  le  mari  a  laifR  prçfcrirc  les  biens  8C 
^oits  de  fa  femme ,  elle  ou  fes  héritiers  ont  recour# 
contre  le  mari  &  fur  fes  biens. 

3  7.  La  prefcriptîpn  ne  coure  contre  la  femme 
qui  eft  en  puiffance  de  mari ,  qu'en  deiîx  cas.  Le 

J premier  eft  quand  le  mari  eft  décédé  -,  &  le  fécond  > 
orfque  la  femme  eft  féparée  d*avec  fon  mari ,  &  au- 
^oriile  par  JuftiCe  en  la  pourfuite  de  fes  droits  j  en- 
ibite  que  fi  le  mati ,  fans  le  confentement  de  la 
femme,  vend  Théritagefur  lequel  il  lui  a  aflîgné  fon 
jDouairc ,  en  tout ,  ou  en  partie ,  la  femme  peut , 
après  le  décès  de  fon  mari ,  demander  le  Douaire  ^ 
TAcheteur ,  quelque  prefcription  qu'il  puiflc  allé- 
guer. Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Août  î  66S  > 
3 ne  la  prefcription  ne  coure  point  contre  la  femme 
u  vivant  du  mari. 
3  8.  D'où  il  5'cnfuit  que  dès  que  le  m^ari  eft  di^ 
IL  Partit.  Qo 
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cédé  3  la  ptdbîptton  commence  àcoanr  ooniBill 

«cmmc. 

'  39.0atceleifemmesiiiBriieijksMiixfiiiftIa 

Privilégiés  »  il  7  en  a  dautics  conoe  lefipiebkndp 

cription  ne  peut  pas  courir ,  tpi  font  les  fcttBOÎBi 

ceux  doBt  les  biens  (ont  fubfiiniés*  Àaiansfini: 

UaUes  <pi  ne  peuvent  agir. 


ARTICLE    1Ï4. 

D£  LA  COUTUHE   DE  PaUIS, 

J>€  la  Prefcriftion  €on$n  remes  it 

VcUand  aucun  a  pofledé  &  joui  par 
lui  &  fes  PrédéccfTeurs  ,  defquels  il  aie 
droit  &  caufe ,  d'héritage  ou  rente  ,  à 
jufte  titre  &  de  bonne  foi  par  dix  ans  en- 
tre préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens, 
âgés  &  non  privilégiés  ,  franchement  & 
paifiblement ,  fans  inquiétation  d'aucu- 
ne rente  ou  hypotéque ,  tel  PoiTeflèar  do- 
dit  héritage  ou  rente  a  acquis  prefcrip- 
tion  contre  toutes  rentes  ou  hypotéques 
prétendues  fur  ledit  héritage  ou  rencc. 

Explication  fur  eu  Article  n^dcla  Caumm 
de  Paris. 

iau  Cet  Article  parle  de  la  prcfcription  conflcte 
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•irchtes  ou  hypotéqiies  prétendues  fur  un  héritage  ou 
fur  une  rente ,  &  J*Article  précédent  traite  de  U 
prelcription  par  laquelle  on  acquiert  la  propriété 
des  héritages  ou  rentes  aux  claufes  &  conditions 
^i  y  font  portées  -,  enforte  que  la  différence  entre 
ces  deux  Articles  cft  que  par  l'Article  113  précé- 
dent ,  le  domaine  Se  la  propriété  s'acquiert  •,  SC 
par  cet  Article  1149  on  décharge  cet  héritage  ou 
fa  rente  de  toutes  rentes  &  hypotéques  qui  fe- 
roient  prétendues  contre  ceux  auxquels  elles  font 
dues. 

1.  Ainfi  plufieurs  cas  qui  ont  été  expliqués  en 
TAtticle  précédent ,  peuvent  fervir  d'explication  à 
celui-ci. 

}•  Il  n  y  auroit  pas  lieu  à  la  prefcription  3  (î  l'hé- 
ritage ou  la  rente  avoit  été  vendu  à  la  charge  de  la 
rente  ou  de  Thypotéque. 

4.  L'Héritier ,  quoique  de  bonne  foi ,  ne  peuc 
pas  prefcrire  les  charges  ic  hypotéques  ou  rentes, 
dont  un  héritage  ou  rente  de  la  fucceiCon  eft  char*. 
gé  par  le  Défunt ,  ou  dont  le  Défunt  fçavoit  être, 
chargé. 

5.  La  prefcription  de  dix  ans  a  lieu  pour  déchar-' 
gcr  d'un  rembourfement  d'un  mur  non  mitoyen  , 
contre  lequel  le  Voifin  auroit  adoflc  un  Edifice  j 
-comme  auffipour  prefcrire  les  charges  dues  pout 
avoir  exhauflc  &  élevé  au-deflus  d'un  mur  com- 
muh  &  mitoyen  :  lefquels  rembourfement  &  char- 
ges ,  &  ceux  auxquels  ils  font  dus ,  n'en  peu-; 
vent  prétendre  le  payement  contre  le  Voifin,' 
les  dix  années  expirées  après  la  conftrudion  de 
l'Edifice,  s'ils  ont  garde  le  filence  j  &  nonc 
fait  aucune  demande  en  Juftice  pendant  ledic 
temps. 

g.  Ceux  qui  n  acceptent  pas  le  rembourfement 

Ooij 


^a  mut  comte  lequd  le  Voilin  m  «doSlH 
édifice ,  <m  le  payement  des  trhacges  de  Vtiii/^ 
xion  faite  pat  letit  Volfin  aunieflbt  ém,  «jd!:  omip 
inun  &  mitoyen ,  ibtis  ptétexte  mcU^m^tÊ 
^a$iiiffi(ànt  pcur^Kmct  la  ik>uvdle41évttîott»  nr 
jpeavenc  ptétendxe  atucims  ttédomnu^enMBS  diAt 
V oîfin ,  ù  la-pafde  •commune  duilh  tnor  n*eft  ponc 
^pétie  pendant  les  dix  années  ^m  ièioDtéooiilécf 
^ptcs  la  confttuâion^e  l'^lévatioti. 

7.D*où  il  s'enfuit  que  celui  cjuiaSkvffiirieiniir 
mitoyen  y  dont  le  Voifin  ne  veut  &  rèfiA  de  tcco^ 
'voir  les  cliatges  ^  doit  £dre  quittança  pudevanc 
Notaires  >  les  mémoires  des  ouvriers^oi  om  tuH 
vaille  au  rehauflèment  de  fon  Edifice  »  principal»: 
ment  leCxmvreur ,  afin  d  avoir  date  des  tempsqae 
rélevatiôn  a  hh  Bdte. 

8.  Celui  qui  bâtit  &  veut  adofler  ou  élever  fur 
un  mur  mitoyen  entre  lui  &  fon  Voifin  ,  doit  &i- 
TC  examiner  fi  ledit  mur  eft  en  bon  état  ;  &  au  cas 
<ju  il  n'y  fiit  pas  contraindre  le  Voifin  à  contribuer 
à  la  réfcdion  du  mur  dans  les  portions  défcduco- 
fes  contre  ou  fur  lefqucllcs  il  voudroit  cdificr,par- 
ce  que  s'il  bâtiflbit  contre  ou  au-delfus  ,  &  que  le 
Voifin  refusât  d'en  leccvoir  le  rcmbourfcmcnt  ou 
les  charges ,  celui  qui  auroit  fait  le  nouvel  £xii- 
•fice  fcroit  garant  du  mur  mitoyen  &  des  dédonh 
magemcns  envers  le  Voifin  pendant  les  dix  p»t 
inicres  années. 

5.  Les  Entrepreneurs,  Maçons  &  Charpeotien 
font  garants  des  Edifices  qu  ils  ont  conftiuits,  dia- 
ctmà  leur  égard  3  pendant  le  temps  de  dix  années 
après  leurconftmébon  ^  &  kî  dix  années  expiiécSi 
iîs  font  déchargés  de  la  garantie. 

10.  Lès  autres  Ouvriers  qui  contribuent  i  b 
'^onflrudtion  des  Edifices  Ôc  Badmcns»  footgi: 


QjJl  SONT  RE'pTJTE'S  PRESETfS.  çlT* 
fons  Je  leurs  ouvrages  ,  chacun  en  leur  parcicttHer-;; 
pendant  la  prenFiierc  année  après  rachcvcmcnt  8C 
pcrfe6Hort  d'iccux  ouvrages,  pour  ce  qui  concerne: 
la  fà^on  &  la  qualité  des  matières  qui  y  font  em^ 
ployées  ,  mais  noiv  pas  pour  leur  entretien-,  di  ccr 
qui  k  peut  ufer  &  rompre  par  violence  ou  par  lai 
négligence  de  ceux  qui  occupent  les  lieux,  loiz 
Maîtres^,  Locataires,  8c  autres  fèmblables^ 


ARTICLE     1I& 

BE  LA  Coutume  de  PacrisI 
Qui  font  réfutés  fréjènsl 

OOnt  réputés  préfens  ceux  oui  fon* 
demeuFans  en  la  Ville  >  Piévôte  fie  Vi^ 
caraté  de  Paris* 

Explication  fur  cet  Article  iiS  de  la  Càutumtt:, 

f  I.  La  déeifion  de  cet  Article  a  lieu ,  foi^qu  ît 
5  agifTe  de  la  prefcription  de.  la  propriété  de  Ih^ 
tirage ,  ou:  dé  la.  prefcription  ac  1  adion  hypo^r 
téquaire. 

-  2.  Par  cet  Article  iitf  font  réputés  ptéfê&s». 
quant  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  .ceux 
-qui  font  dcmcurans  dans  la  Ville ,  Prévôté  &  Vfc^ 
comté  de  Paris ,  à  l'égard  des  héritages  &  rentea 
•  Ctuécs  dans  retendue  de  là  même  Pré  voté"  &  Vt^ 
comté  •>  en.  forte  que  fî  un  héritage  fitué  bots  do? 
Paris  >  dans-rétenduc  de  la  2tcvoîc  &  Vîcomt^i 

O  o  iii 
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celle  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  les  Artiddf 
il  1 3  &  1 14-,  en  ce  que  pour  la  prcfc^iption  de  dix 
ou  vingt  ans  il  y  a  trois  conditions  ablblumcnt  rç- 

auifcs  ;  fçavoir ,  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps 
e  la  prefcription ,  le  jufte  titfc  &  la  poffeffion  coa- 
tinuemcnt  pendant  dix  ou  vingt  ans  fans  interrup 
tion.  Mais  pour  la  prefcription  de  trente  ans ,  il 
n  eft  requis  ni  titre ,  ni  bonne  foi  5  il  fuffit  feule- 
ment que  la  chofe  ait  ctc  poffédée  pendant  trente 
ans  continuellement  &  fans  inquiétation  :  d  où  il 
s'enfuit ,  qu'encore  que  celui  qui  entre  ou  fe  met 
en  poffeflTion  d'un  héritage  vacant ,  foit  prcfumé 
ttre  de  mauvaife  foi ,  néanmoins  cette  mauvaife 
foi  eft  purgée  par  une  poffeffion  paifible  de  trente 
aiw. 

1.  La  caufe  de  cette  prefcription  n  eft  pas  pont 
induire ,  ni  pour  foutcnir  le  vice  &  l'injufticc  > 
niais  pour  établir  le  repos  dans  les  familles ,  & 
empêcher  les  Procès ,  en  mettant  à  couvert  les 
'Poneffèurs  des.pourfuites  qui  pourroicnç  être  feitcs 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  juftifier  du  titre  de 
leur  poffeffion  ,  &  qui  feroient  iujuftement  dépof- 
fédés ,  c'eft  pourquoi  il  a  été  trouvé  à  propos  de  les 
'fecourir  par  cette  prefcription.  Les  Propriétaires  des 
chofes  pofledées  par  un  fi  long-temps ,  fe  doivent 
imputer  d'avoir  été  fi  négligens  &  fi  peu  foigncux 
.de  leurs  biens, 

3.  Cette  prefcription  de  trente  ans  n  a  pas  lieu 
^contre  un  titre  vicieux  ,  c'eft-à-dire^  qui  eft  coft- 
traire  à  la  prefcription  ,  comme ,  par  exemple ,  un 
^Ade  de  dépôt ,  un  Bail  cmphythéotiquc ,  une  ccf- 
lîon  de  jouiffance  pendant  longues  artnées  >  telle 
que  pourroit  êtr^  un  Ufufruitier ,  un  Bénéficier  ,  & 
autres  titres  femblables;  parce  que  la  orefciiption 
Àç  trente  ans  eft  fondée  fur  une  prélomption  dq 
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{>onne  foi  >  établie  fut  une  poffeffion  fi  longue ,  la- 
quelle celfe  quand  il  y  a  un  citte  de  pofTefÛon  qui 
empêche  la  prefcription. 

4.  La  Coutume  dit  au  commencement  de  cec 
Article  y  fi  aucun  a  joui ,  ufi  &  pofftdt ,  pour  mon- 
trer qu  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  la  polfcAîon ,  comme 
auroit  un  Fermier  ou  autre  >  joùiflant  pour  &  au 
nom  d*autrui  \  mais  il  faut  avoir  pofli^dé  par  une 

Roflcffion  civile',  telle  qu'a  celui  qui  fe  prétend  être 
ïaître  &  Propriétaire  de  la  chofe.  Et  air  la  fin  du 
même  Article  il  eft  dit  yfuppofc  quilntfafft  appoi- 
Toîtrc  de  titre ,  pour  faire  entendre  qu'on  peut  allé- 
guer contre  le  Pofrelïcur  un  titre  vicieux  &  con- 
traire à  la  prefcription:  or ,  puifqu'on  ne  peut  chan- 
ger la  cauie  de  la  pofTeflion ,  celui  qui  l'a  commen- 
cé j>ar  un  titre  contraire  à  la  prefcription  ^  ne  peut 
pais  prefcrirc.^ 

5 .  Cette  prefcription  de  trente  ans  ne  coure  point 
contre  les  Mineurs  &  les  Privilégiés ,  qui  font  \çs 
E^lifcs ,  le  Domaine ,  &lcs  femmes  mariées  j  &  û 
la  prefcriprion  avoir  commencée  contre  uq  Majeur, 
elle  demeureroit  affoupie  &  endormie  pendant  la 
minorité  de  fon  fucccueur ,  ainfi  qu'il  a  été  expli- 
qué fur  l'Article  113  de  la  Coutume. 

ë.  Par  la  prefcription  de  trente  ans  fe  prefcri- 
vent  les  hétitages ,  rentes  &  autres  chofes ,  cie  droit 
prefcriptibles ,  comme  font  les  profits  des  Fiefs  & 
Droits  Seigneuriaux,  Cafiiels,  Quints ,  Relicft , 
Cens  &  Rentes ,  &  autres ,  les  arrérages  du  Cens 
&  Rentes  foncières ,  les  Biens  vacans  qui  n'ont 
point  été  réunis  au  Domaine ,  les  Succefleurs  con- 
tre les  Héritiers  qui  les  ont  laifle  appréhender  par 
d'aurres ,  la  légitime  ou  le  fupplément  d'icelle ,  qui 
fe  peut  demander  pendant  les  trente  ans ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  Anct  du  15  Décembre  i  ^1 1  ^  en  I9 
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cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  la  liberté  COBI 
tfc  les  Servitudes  étant  un  titre,  fuivant  T Arti- 
cle i8^  de  la  Coutume  :  car  quoique  la  Servi- 
tude ne  s'acquière  pas  fans  titre  ,  néanmoins  elle 
fe  prefcrit  par  le  non  ufage.  Toutes  les  aâJon^ 
mobilières  Se  perfonncUes  le  prefcrivent  pendant 
tt  tennis  contre  ceux  qui  peuvent  agir  &  pour- 
ibivre  leurs  droits  en  Jugement.  Là  faculté  don» 
liée  par  un  Contrat ,  de  racheter  un  héritage  i 
toujours ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  y  mais  la  fa- 
culté de  racheter  une  rente  ne  fe  prefcrit  pas,. 
La  Dixme  laïque  &  inféodale  fe  prefcrit  par  tren- 
te ans ,  tant  pour  le  principal  de  la  Dixme  ,  que 
pour  la  quotité  :  &  quoique  la  Dixme  Eccléfîaftî- 
que  foit  imprefcriptible ,  néanmoins  ta  quotité  d'i- 
celle  fe  prefcrit  par  trente  an^.  La  promeflè  ^kr 
par  un  débiteur  de  bailler  un  Coobligé  ou  une. 
caution  ,  ou  de  faire  emploi ,  fe  prefcrit  par  trente 
ans  contre  Majeur  ^  8c  par  quarante  contre  les^Egli^ 
fes  &  autfres  Privilégiés», 


ARTICLE      127. 

De  la  Coutume  ce  Pams^ 

Trefcriftion  d^un  an^ 

JL/R.APIERS  ,  Merciers  ,  Epiciers, 
Orfèvres ,  &  autres  Marchands  Greffiers  > 
Maçons  ,  Charpentiers  ,  Coutrrcurs  & 
Barbiers,  Serviteurs,  Laboureurs  & au^ 
très  Mercenaires ,  ne  peuvent  faire  ac« 
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tion  ne  demande  de  leurs  marchandifes  » 
falaires  &  fervices  après  un  an  paffé ,  à 
compter  du  joue  de  la  délivrance  de  leurs 
marchandifes  ou  vacations  ,  s'il  n*y  a  cé- 
dule  ,  obligation ,  arrêté  de  compte  par 
écrie,  ou  interpellation  judiciaire. 

Explication  fur  cet  Article  izy  de  la  Coutume. 

1.  L'Article  ii€  reftraint  à  fix  mois  la  prc(^ 
cription  des  Marchands  en  dcrail  >  &  des  Ouvriers 
&  Artifans  qui  y  font  dénommés  y .  voulant  que 
dans  ce  temps  ils  faifenr  demande  de  leurs  mar- 
chandifes &  de  leurs  falaires  :  mais  comme  ledit 
Article  n'eft  pas  relatif  au  Bâtiment,  nous  le  paflc- 
lons  fous  fîlence. 

2.  Cet  Article  127  de  la  Coutume  étend  la 
prcfcription  à  un  an  ,  en  faveur  de  ceux  qui  y  font 
4éclares  ,  entre  lefquels  font  les  Ouvriers  qui  con* 
courent  à  la  conftrudion  des  Edifices  ;  car  quoi^ 
qu'il  n*y  foit  nommés  que  \ts  Maçons ,  Charpen- 
tiers &  Couvreurs  \  c'eft  la  même  chofe  pour  les 
Mcnuifiers ,  Serruriers ,  Carreleurs ,  Paveurs,  Pein- 
tres ,  Sculpteurs ,  Marbriers  ,  Vitriers  ,  Plombiers 
&  Terraflcurs ,  Jardiniers  &  autres  Ouvriers  des 
Bâtimens. 

3. L'Ordonnance  du  Commerce  du  mois  de  Mars 
t  ^73  ,  titre  I ,  article  7 ,  porte  que  les  Marchands 
en  gros  &  en  détail,  &  \z%  Maçons ,  Charpentiers, 
Couvreurs ,  Serruriers  ,  Vitriers ,, Plombiers  ,  Pa*. 
▼eurs ,  Menuifiers ,  &  autres  de  pareille  qualité  , 
ièront  tenui  de  demander  payement  dedans  laot 
après  la  délivrance. 

4.  Par  l'Article  8  du  même  titre  ,  il  eft  dit  qu« 
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Tadion  fera  intentée  dans  iîx  mois  pour  mar(£afl^ 
difes  &  denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers  p 
Pâtiflîers,  Bouchers  ^  Rotiffeurs  ^  Cuifiniers ,  Com 
tnrierS ,  PafTemenciers  j  Selliers  ^  Bourreliers  &  ai^ 
tseS  fcmblables. 

5.  Par  TArriple  5  il  eil  die:  Voulons  le  contemi 
è$  deux  Articles  ci-dcffus  avoir  lieu ,  encore  qu*Uy 
eût  continuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage ,  fi  ce 
n'eft  qu'avant  Tannée  ou  les  fix  mois  il  y  eût  un 
compte  arrêté  >  fomnuition  ou  interpellation  judir 
daire  ,  cédule ,  obligation  ou  contrat. 

6.  Et  par  r Article  le  il  eft  dit  :  Pourront  néan* 
moins  les  Marchands  &  Ouvriers  déférer  le  fermene 
à  ceux  aaqueis  la  fourniture  aura  été  faite  >  les  a(& 
gncr  &  les  faire  interroger  j  &  à  Tégard  des  Veuves, 
Tutrices  de  leurs  enfans ,  héritiers  &  ayant  cauiè  ^ 
leur  faire  déclarer  s'ils  fçavent  que  la  cbofe  eft  due, 
encore  que  Tannée  ou  Its  fix  mois  foient  exf^rés. 

7.  Cette  Ordonnance  du  Conmiercc  de  Tan: 
1  ^7}  ,  eft  la  Loi  que  Ton  obferve  préfèntement  ^ 
quoique  les  Coutumes  y  fuflent  contraires. 

8.  Cependant  fur  ce  qui  eft  dit  pat  TArtidc  y 
de  la  même  Ordonnance  ,  que  le  contenu  aux  Ar- 
ticles 7  &  8  doit  avoir  lieu ,  encore  qu'il  y  eut  con- 
tinuation de  fourniture  ou  d'ouvrage  ,  &c.  Il  faut 
faire  diftinftion  entre  les  fournitures  en  marcban- 
difes  ou  ouvrages  faits  &  délivrés  pour  difiercntes 
chofes  fcparément,  &  les  ouvrages  faits  &  mar- 
chandifes  livrées  pour  la  conftrudtion  desBâtimens 
€c  Edifices.  Les  premières  font  fujettes  aux  pref 
cri  prions  des  temps  marqués  par  TOrdonnance  & 

Îar  les  Articles  xi6  &  1-27  de  la  Coutume  :  mais 
l'égard  des  fécondes ,  qui  regardent  la  confhuc- 
tion  des  Bâtimens  ,  la  prefcription  d'un  an  ne  doit 
Commencer  à  courir  que  dû  jour  de  fenticrc  pet^ 
feâion  du  Bâtiment. 


Prescription  dVn  an;      585! 

'%  Par  exomple ,  un  Entrepreneur  dt  Maçonne^ 
Vie  qui  fait  on  JBâtiment  »  commence  très-fouvcnt 
les  fondemens  &  les  élévations  des  murs  dans  le 
courant  d*une  année  -,  il  laifle  les  travaux  rendant;' 
l'hiver  y  à  cauiè  des  gelées  -,  il  contitiuc  07  fàiie 
travarlier  Tannée  fuivante ,  &  quelquefois  pluiîeOis 
années  de  fuite  >  félon  la  grandeur  de  l'Edifice.  Il 
cft  à  préfumer  quon  lui  paye  des  foinmes  à  compo- 
te pendant  la  conftruâion  -,  néanmoins  il  n'en  peoc 
pas  demander  le  parfait  payement  que  le  Bâtimenc 
qu'il  a  entrepris  ne  foit  entièrement  aciievé  &  en 
ctat  de  réception.  En  ce  cas ,  &  autres  lèmblables  j 
on  ne  peut  pas  dire  que  tout  ce  qu  il  aura  Eût  8c 
fourni  au  commencement  &  par  delà  l'année  ,  i 
compte  du  jour  de  la  demande ,  foit  prefcrit , 

Suand  même  il  y  auroit  eu  quelque  pattie  de  TE- 
ifice  achevée  dans  les  autres  années  précédoites  , 
pourvu  que  ce  fut  la  continuation  de  la  même  en- 
treprifc  -,  Se  on  ne  doit  confidérer  le  tout  que  com- 
me s'il  avoit  été  fait  au  jour  de  la  dernière  perfec- 
don  du  Bâtiment. 

10.  Ce  qui  eft  dit  de  l'Entrepreneur  de  Maçon- 
nerie ,  fe  doit  entendre  de  tous  les  autres  Ouvriers 
qui  concourent  à  la  perfe&ion  du  Bâtiment,  cha*  . 
cun  en  leur  particulier  ,  encore  que  quelques -uns 
<l'eux  finiiTant  chaque  partie  d'ouvrage  a  mefuic 
qu'ils  travaillent ,  comme  les  Couvreurs,  qui  achè- 
vent de  couvrir  à  forfait  chaque  comble  l'un  après 
l'autre ,  quand  il  y  en  a  plulîeurs  difi^ens  en  aa 
même  Bâtiment-,  de  même  les  Menuifiers  &  Scr- 
Turiers  qui  finiffent  quelquefois  les  Appartemens 
l'un  après  l'autre ,  à  mefure  quils  font  en  état 
d'y  pofer  leurs  ouvrages  -,  ainu  des  autres  Oo*. 
ivricts. 
j  X.  A  la  fin  de  i'Amcle  9  du  titre  premier  de  hr 


«90      PnEsciinTiaH  fi^thr-Aïf; 

dite  Ordonnance  »  il  cft  dit:  Si  <f  n^^fiAi 
ttumàw  Us  foc  mois  il  y  sAfmn  emapu  «nAli 
fommation  aa  inttrpsUaHan  JmJ$0ém  ,  détAp 
^ligation 0U Contrai.  Ueftccnatnmies'ilyifQte 
vn  compte  arrêté  par  écrit  »  6f,  finie  det  Panicii 
une  cédule  ou  obligation ,  les  choies  ne  fiMîcni 
^lus  fujettes  à  la  preicripdon  d*iin  mn  on  'de  fie 
mois  ;  &  s'il  y  avoir  une  fbnnnimtion  oo  imeipek 
lation  judiciaire  fidce  dans  le  temps  de  VOioam 
nance ,  la  date  de  la  demande  fooir  coo&9!tit% 
mais  cela  ne  fe  pratique  pas  ordinrâcmenc  quand 
les  ouvriers  fe  veulent  confervcr  leurs  pnoqoeft 
Ou  par  le  mot  de  contrat  on  peut  entendit  ks 
marchés  faits  devant  Notaires  »  on  &iti  doobks 
ibus  fcing  privés  entre  les  Propriéçaîics  des  Bîci- 
mens  &  Tes  Entrepreneurs  &  ouvriers  qui  les  cooC* 
truifent  \  lefquels  marchés  ièrvent  de  ritre  aux  ou- 
vriers pour  les  mettre  à  couvert  de  la  prcfcripdon 
d'un  an.  Us  fervent  auffî  aux  Propriétaires  pour 
conftater  le  prix  des  ouvrages ,  &  n  erre  pas  (ujca 
à  paflcr  par  la  prifcc  &  eftimarion  d'Experts. 

12.  Il  fcmblc  par  r Article  lo  de  l'Ordonnince 
du  Commerce  rapportée  ci  deflùs ,  que  ceux  a» 
quels  les  fournitures  &  les  ouvrages  auront  été  faits, 
ne  feront  point  reçus  à  être  déchargés  fimplemcm 
par  les  fins  de  non-recevoir ,  au  cas  que  les  Mar- 
chands &  ouvriers  n'ayent  aucun  titre  par  écrit, 
&  faffcnt  leur  demande  après  l'an  paflc  pour  des 
chofes  en  évidence ,  comme  font  les  Batimcns; 
mais  que  lefdits  Marchands  &  ouvriers  pourront 
faire  affigncr ,  interroger  &  déférer  le  fcrmenr  anx 
Débiteurs  ,  pour.dire  s'ils  ont  payé  ou  non  -,  &  i 
l'égard  des  Veuves ,  &  Tuteurs  des  enfans  iirs  Dé 
bitcurs  ,  les  Héritiers  ou  Ayant  caufc ,  ils  fant»: 


PRESCRïPTroN  D^N  AN.'  ^^t 

«B  a  mettre  les  Marchands  &  ouvriers ,  qui  font 
leur  demande  après  Tan  expiré  ,  aux  fins  de  non- 
Tecevoir ,  en  faifant  leur  déclaration  qu'ils  n'ont 
point  de  connoifTance  &  qu'ils  ne  fçavent  pas  que 
la  chofe  foit  due. 

1 3.Lorfque  les  Marchands  &  Artifans  font  leur 
.demande  dans  le  temps  qui  leur  eft  prefcric  pat 
l'Ordonnance  ou  la  Courume;  ou  la  Partie  adver« 
le  dénie  que  les  marchandifes  ont  été  livrées  &  les 
-ouvrages  faits  »  ou  elle  en  demeure  d'accord.  Si 
clic  dénie ,  il  s'agit  de  fçavoir  fi  en  effet  les  ouvra- 
ges ont  été  faits  &  les  marchandifes  livrées  ,  au- 
quel cas  le  Demandeur  en  doit  faire  preuve  ;  & 
9  il  le  prouve  ,  la  Partie  adverfè  doit  être"  condam- 
née au  payement ,  félon  le  dire  des  Experts  & 
gens  connoifTeurs  ,  après  la  vifite  des  ouvrages  & 
marchandifes. 

14.  La  demande  étant  faite,  comme  deifus^pen^ 
idant  Tannée  *,  fi  la  Partie  adverfe  demeure  d'ac- 
cord que  les  ouvrages  ont  été  faits  &  les  mar- 
chandifes livrés  ,  mais  qa'^lc  allègue  avoir  fkti»- 
fait  le  Demandeur  :  en  ce  cas  c'eft  au  Défendeur 
à  juftificr  du  payement  -,  ce  qu'il  doit  prouver  pat 
quittances  ou  par  témoins. 
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DU    T IT RE    S EPTIEMS 
De  la  Coiitutue  cl4  Paxit. 

>  ■'■'■'  Il  ■  ■■  I V 

Dtj  Retrait  hiGKAGiK^ 

Qui  peut  rttrairt  ':  Quand  ?  Q«#i?  & 
.  Cofumeni  f 

V^  U  A  N  D  aucun  ft  vendu  &  mot 
porté  fon  propre  héritage  ou  rente  fon^ 

ciere  \  à  perfonne  étrange  de  fon  ligpa- 

fe  ,  du  côté  &  ligne  dont  ledit  propre  > 
éritage  ou  rente  foncière  lui  cft  venu 
&  échu  par  fucc^flion  ,  il  efl  loifible  aa 
Parent  &  lignager  dudit  Vendeur  du  cô- 
té &  ligne  dont  ell  venu  &.  échu  ledit  héri- 
tage ou  rente  ,  de  demander  &  avoir  par 
retrait  lignager  icelui  héritage  ou  rente 
dedans  Tan  ôcjourqueTAcheteur en aétc 
cnfaifinc,  s*il  eft  tenu  en  cenfive  j  &  qu'il 
ait  été  reçu  en  foi  &  hommage ,  s'il  eft 
tenu  en  fief  5  en  rembourfant  ledit  Ache- 
teur de  fon  fort  principal  &  loyaux  coûts. 

Explication  fur  t  Article  12^  de  la  Coueum 

de  Paris. 
^  La  principale  condition  requife  &  abfolo- 

menc 
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ment  néceiTaire  pour  donner  lieu  au  retrait  ligna- 
gcr ,  eft  exprimecf  par  cet  Article  iz^  en  ces  ter- 
mes :  a  vendu,  ù  tranfporté.  Ainfi  la  chofe  fujcrtc 
au  retrait  doit  avoir  été  vendue  par  contrat  de 
vente  >  contenant  le  prix  de  la  chofe  &  les  autres 
chofes  telle  que  la  nature  de  ce  contrat  le  re- 
quiert. 

2.  Ce  qui  s'entend  auflî  de  tous  ades  &  con- 
trats équipolens  à  vente ,  comme  quand  un  hérita- 
ge eft  aonné  en  payement  d'une  foinme  due. 

3.  Quelques  Auteurs  ont  fait  difficulté  &  ont 
douté  que  les  héritages  donnes  en  payement  pour 
une  fomme  due  ,  foient  fujçrs  ^u  retrait  -,  difant  : 
que  le  bénéfice  du  retrait  n'a  été  introduit  que  pour 
les  ventes  qui  fe  font  pour  argent  comptant ,  le 
prix  de  la  chofe  vendue  ne  pouvant  conhfter  qu'en 
cipece  de  monnoye  comptée-,  &  comme  le  retrait 
eft  de  droit  rigoureux ,  il  doit  être  renfermé  dans 
fcs  bornes ,  &  ne  pas  fouffrir  d  extenfion  d'un  cas 
à  un  autre  -,  &  quTiinfi  le  retrait  n'a  pas  lieu  pour 
héritage  baillé  en  payement  d'une  dette. 

4.  Mais  on  fuit  communément  l'opinion  con- 
traire  ;  parce  que  la  Dation  en  payement  eft  une 
▼ctitable  vente ,  &  elle  produit  ïts  mêmes  effets  s 
autrement  on  fuppoferoit  des  obligations  palTécs 
pat  celui  qui  voudroit  vendre  au  profit  d'une  autre 
perfonnc  qui  auroit  deflèin  d'acheter  :  ainfi  les 
ventes  feroient  déguifécs  fous  couleur  d'accommo-  ' 
dément  fait  entre  les  Parties  pour  acquitter  une 
dette  feinte  &  fimulée ,  &  par  ce  moyen  les  ligna- 
gjfcrs  feroient  prefque  toujours  exclus  du  retrai^; 
Or  pour  montrer  que  la  dation  en  payement  eft 
une  véritable  vente-,  c'eft  que  les  mêmps  Oroiti 
Féodaux  &  Seigneuriaux  en  font  dus  comme  de 

//.  Partie.  P  p 


594       ^^  Retrait  lignager. 

la  vente-,  fçavoir>  le  quint,  requint.  Se  lods  8C 
ventes. 

5.  Le  retrait  lignager  auroit  aufO  liea  au  cas  de 
dation  en  payement ,  pour  s  acquitter  d'une  doc 
promife  à  un  Étrange  \  parce  qu'en  ce  cas  l'héri- 
tage fortiroit  de  la  ligne  de  famille  par  un  AAc 
équipolcnt  à  vente  :  par  exemple,  un  trerc  confàn* 
guin  promet  1000  liv.  en  dot  à  fa  fœur  par  fba 
contrat  de  mariage ,  &  sftès  le  mariaee  contrafté» 
pour  s'acquitter  de  cette  fomnie  ,  il  lui  donne  un 
héritage  à  lui  échu  du  coré  de  fa  mère  y  en  ce  cas 
les  parens  lignagérs  de  ce  frère ,  du  côte  maternel , 

{ meuvent  retraire  l'hérit^ige  fur  fa  fœur,  en  lui  payant 
a  fomme  de  1000  liv.  trais  &  loyaux  croûts. 

6.  Ce  feroit  un  Afte  équipolcnt  à  vente ,  que  de 
bailler  un  héritage ,  à  la  charge  d'acquitter  par  le 
Preneur,  le  Bailleur  de  fes  dettes  envers  fcs  créan- 
ciers ;  parce  que  les  dettes ,  en  payement  defquelles 
fe  charge  le  Preneur ,  font  véritablement  le  prix  de 
la  vente  ;  parce  qu'il  n'importe tjue  le  prix  ait  été 
payé  au  Vendeur ,  ou  à  fes  aéanciers ,  à  fbn  ac- 
quit ,  ou  a  d'autres  par  fon  ordre  \  &  telle  ceffion 
cft  une  véritable  vente  dont  les  droits  font  dûs  au 
Seigneur ,  &  par  confôquent  il  y  a  lieu  au  retraiL 

7.  Ce  feroit  auffi  un  Ade  équipolcnt  à  la  vente, 
fi  un  héritage  ou  une  rente  tonciere  étoit  donné 
pour  des  meubles  &  effets  mobiliers  ;  ainfi  le  re- 
trait auroit  lieu  pour  la  valeur  &  eftimation  des  ef* 
kts  mobilicFS. 

8.  Le  retrait  viager  a  lieu  en  cas  de  vente  , 
quoique  le  contrat  foit  fous  Signature  privée; 
parce  que  la  vente  n'eft  pas  moihs  valable ,  étant 
faite  (bus  la  fignature  des  Parties ,  que  pardevanc 
Notaire.  .  • 

^.  L'an  6c  jour  du  retrait  ne  commence  à  couxir 
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que  du  jour  de  renfaifinement  du  contrat ,  ou  de 
1  inféodation  ou  de  la  publication  &  infînuation  de 
racquifition  au  Grefre  du  plus  prochain  Hégc 
Royal ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  j  oç 
c*eft  le  dernier  paîle  de  l'enfaifinement  ou  de  i'in- 
féodarion  &  de  rindnuation ,  qui  fixe  la  date  du 
jour  que  commence  à  courir  Tan  &  jour  du  retrait. 
Par  exemple,  fi  l'Acquéreur  avoir  fait  cnfaifiner 
ou  inféoder  ion  contrat  dans  un  temps ,  &  qu'il  ne 
l'eût  fait  infinuer  que  quelque-temps  après  \  ce  f^ 
roit  du  jour  de  Tinfinuation  que  Tan  du  dccrec 
commenaroit.  Au  contraire ,  s'il  avoir  fait  Tinfi- 
nuation  la  première ,  &  que  renfàifii.emcnt  ou  l'in*» 
féodation  nit  fait  après,  ce  lèroit  du  jour  de  l'enfaifi- 
nement  ouMnféodation  que  Ton  commenceroit  i 
compter  l'an  8ç  jour  du  retrait,  &  tout  le  temps 
qui  auroit  été  écoulé  auparavant  ne  fcroit  pas  comp- 
te ,  quoique  l'ouverture  au  retrait  foit  dès  le  jour 
de  la  vente. 

10.  Le  mot  yenJa ,  s'entend  d'une  vente  parfafîte 
&  non  de  celle  qui  eft  nulle ,  foit  par  quelque  dé- 
faut de  la  part  des  Parties  ou  de  la  forde  du  con- 
trat j  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  rctraire.    , 

1 1.  Quoique  la  vente  fut  parfaire ,  fi  elle  étoic 
annuUée  ou  réfolue  du  confcntcment  des  Parties  , 
il  n  y  auroit  point  auflî  lieu  au  retrait  i  car  encore 
qu'il  fe  fut  pallé  un  temps  confidcrable  entre  la 
vente  parfaite  &  la  réfolution  de  la  vente ,  le  Sei- 
gneur feroit  fondé  à  denaandcr  fcs  droits  -,  parce 
que  le  contrat  étant  parfait ,  il  doit  produire  foo 
effet  ;  &  ne  peut-être  réduit ,  comme  n'ayant  pas 
été  fait,  qu'à  l'égard  des  Parties  &  non  pas  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  t;el  qu'efjt  le  Seigneur  Féodal  ou 
cenfier.  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne le  retrait ,  lequel  n'ayant  été  introduit  quç 

O  o  i  j 


59é      Du  RïTiiitit  4>àirA«ï»f. 

pour  confecvK  les  bient  dans  les  famUkf  &'lélÉ^ 
tirer  des  mains  des  étrangers  ^  6c  ooti  pss  les  m 
tiret  des  mains  des  Proptit taire»  i  û  s'enfuit  ^ 
parla  léfolotion  de  la  voite  l^èdtage  étmriiQQ» 
[ours  dans  la  famille ,  les  Parens  ligtiagcrs  ne  pe*^ 
vent  pas  prétendre  que  la  vente  foi^  valable ,  pour 
pouvoir  redrcr  rhériragc  Ah  maivahàttAc^aam  ; 
^and  il  n'en  eft  pas  k  Prooriétaiie. 

1 1.  Ce  qui  fe  doit  emendre  néwammm»  !Êmts$  j 
que  les  Parties  aiem  réfolu  le  comM  mm  iW  ' 
tion  en  retrait  intentée  ï  car  dès  lém  les  Pâmes  m 
jpcuvent  plus  rien  faire  au  préjudice  du  QcptaiiclaiE 
en  retrait^  àmoins^ecéiirflK^  fiiSïài^^ 
^ment s  au  moyen  dcdooi  la  iBblimdiifatA Tife 
ble  contre  les  autres  ugnagers.  Ijl  timm  dls^^M 
k  droit  en  eft  acquis  au  DernahdBiir£t6li^i»^ 
tion  en  retrait  eft  intentée ,  &  il  ne  ^eut  pas  y  rece- 
voir atteinte  pat  le  fait  d'autrui. 

.2  3.  Si  quelqu'un  avoir  vendu  fon  propre  héii&f- 
ge  à  lui  échu  par  fuccefldon ,  &  que  la  vente  fit 
parfaite  y  &  qu'eafuite  elle  fut  rélolue  &  reodoe 
nulle  entre  le  Vendeur  &  l'Acquéreur  5  l'héritage 
rederoic  toujours ,  en  la  qualité  de  propre  au  Vcn* 
deur  peur  la  réfolution  de  la  vente  :  *&  s'il  veudoir 
une  féconde  fois ,  il  y  auroit  lieu  de  retrait  ligna- 
ger  du  côté  &  ligne  d'oà  l'héritage  feroit  écho. 

1 3  •  Il  n'en  feroit  pas  de  même  à  regard  de 
celui  qui  auroit  vendu  fon  propre  héritage  à  lui 
échu  par  fucceilion ,  &  que  la  v^te  étant  partttB 
il  rachetât  le  même  héritage  de  celui  à  qui  il  Tmh 
toit  vendu ,  &  que  par  la  fuite  il  revenait  une  fe- 
conde  fois ,  il  n'y  auroir  point  lieu  au  retrait^  ac 
Quoique  Théritage  lui  fut  originairement  pfopiCf 
1  ayant  vendu  &  fait  fbrtir  de  ^  famille^Uns  en  - 
retrait  la  première  (bis ,  le  radtapt  qu*U  en  aurait 
&it3  ae&roitplus  coniîdéré  qiie  comme  un  acqotlv  '  j 
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15.  Lorfqae  deux  Parens  lignagers  intentent 
Taftion  en  retrait  en  même  -  temps  ;  c'eft  le  plus 
proche  parent  du  Vendeur  de  la  même  ligne  d'où 
cft  v:nu  rhcritagc^  oui  a  droit  dctrc  f  réfère  à 
iautre  Parent  du  degré  plus  éloignée 

1 6.  Celui  des  Parens  lignagers  qui  intente  le 
premier  Taélion  en  retrait ,  bien  qu'il  foit  d'un 
degré  éloigné  ,  a  droit  fur  ^un  autre  Parent  plus 

{>roche  qui  intenteroit  auflS  adion  en  retrait  après 
ui ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  manque  de  quelque  For- 
malité dans  le  premier  -,  en  ce  cas  le  fécond  fe« 
roit  bien  fondé  de  retrairc. 

17.  La  promeflc  de  vente  ne  donne  jpas  ouver- 
ture au  retrait  jufqu'à  ce  qu  elle  fait  exécutée;  car 

SI  promeflc  de  vente  n'eft  pas  une  vente  >  le  Ven- 
eujr  n'étant  pas  obligé  par  ce  moyen  de  livrer  fon 
héritage ,  ni  de  transférer  la  propriété ,  à  faute  d'e- 
xécuter la  promeflc  \  il  feroît  {e'ulement  tenu  des 
dommages  &  intérêts  envers  l'Acheteur  ;  outre  que 
l'héritage  n'étant  pas  encore  fprti  de  la  famille ,  l^s 
Lignagers  n'ont  point  d'^dioç. 

18.  Il  s'enfuit  de  ce  qui  cft  dit  ci-  deflîis  ,  que 
de  quelque  manière  &  par  quelque  caufe  que  le 
contrat  de  vente  foit  cafle  entre  les  Parties ,  i)  n'y  a 
pas  lieu  a.u  retrait ,  les  choies  étant  dans  le  même 
ctàt  i^eÙcs  ctoient  auparavant. 

i«>.  S'il  y  avoit  Procès  entre  le  Vendeur  &  l'Ac- 
quéreur touchant  la  validité  de  la  vente ,  il  ne  lait 
(croit  pas  que  d'y  avoir  lieu  au  retrait  •,  parce  que 
l'an  &  jour  commence  à  courir  du  jour  de  l'cnlai- 
finement  &  de  l'infinuation  :  &  l'aftion  en  retrait 
doit  être  intentée  en  dedans  l'an  &  jour  \  autre- 
ment le*  Retrayant  en  feroit  déchu,  fi  l'Acquéreur 
gagnoit  fa  caufe  après  l'an  &  jour  expiré  :  aind 

P  p  iij 


i$l8        DuRÊTïCAîTi^ÔKAOl». 
rAcquéreureft  tèimdérh^ffer^lr^^ 
avec  la  mèiùe  clu^tg^  4tt  ((!é£ik|(8c6DiiftÉiâite  auxt 
lui  &  ie^Vcûdttir.:/  -^  '       * 
.  2o.  Le  remit  fi^ÉitejSç  ^tt^^ 
fdires  pour  ruôlicé  ptdwqitc.  LePaxIei^ÎQit^ 
^raux  a  |Jgé  pat  Aii^  du  f  Si^ntiiibxe  li5^i  te 
ta  ForrcTettc  de  MontfeMJr  qui  cft  fitoâk  Bw 
deàuz,  acquife  diiiaAt  les't^'dbldi»  i;«^]ai  jorats 
^c  la  même;  VÙle  j  né  M^oitèticè  irânée  jW'» 
trair  ligtiaçet :  Pndi^is  de  Motttftms  agftq^  m-*' 
/  tenté  depuis  âAioa  etr  titrait  j  le  P!b>c^  ^Wt  fi£ 
évoqué  Se  renvovér^u  Gnunîd  Cofliêi!  »  k  OànàkH 
deur  fut  S^té ^Mt^ àÀit  Jfaffîk  i;w:U 
¥  a  encore  oii  autrê^i^»!.^!uil  imcieii  dik  17  Ji#-' 
fet  1570  donné  ad  ^^t  âj^s  Maire  'A'EàbtUé 
de  la  Ville  'de  dutxms ,  âid  avoicot  iâict(«lie* 
M^îfon  pour  fervîr  d'Hôtci-der-Villc ,  contre  un 
Parent  du  Vendeur. 

II.  Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  aux  rentes 
faites  au  Roi  ;  parce  que  le  Roi  étant  le  petnier 
Seigneur  du  Royauntt ,  nul  ne  peut  retraire  ksïi- 
ritages  acquis  en  fon  nom  ;  outre  que  les  Paitiai- 
liers  font  obligés  de  quitter  &  abandonner  au  Roi 
leurs  héritages  quand  il  en  a  befbin  ^  pour  quelqs 
caufe  que  ce  foit  ^  en  les  rembourlànt  de  UmfSk 
valeur. 
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ARTICLE     13a     j 
Delà  Coutume  de  Paris. 

QuanA  commence  l'an  du  Retraif ,  (jr  quanJi 
doit  échecir  l'AJfignation. 

jLj  E  temps  de  Retrait  lignager  ne 
court,  finon  depuis  Tinféodation  ou 
faifine  faits  ou  prîns  par^rAcheteur  3  & 
îcioir  rAjoufnemcnt  être  fait ,  &  TAfli- 
gnation  échçoir  dedans  ledit  an  &  jour 
de  iaditp  iniféodation  ou  faifine. 

Explication  fur  tArtkU  /jo  de  la  Coutume. 

X.  La  Counimc  par  rArriclc  iz^  précédent, 
fixe  le  temps  du  retrait  lignager  à  un  an  &  jour  , 
«près  qiioi  il  y  a  prcfcription  de  retraire  :  &  cet 
Article  130  marque  que  le  temps  du  retrait  ligna- 
ger ne  con^mencc  à  compter  que  du  jour  de  Kn- 
^pdatipp  ou  eni^ifjnqoient  faift  ou  prins  par  TA- 
cbcteur  y  çeA^à-dire  du  JQur  qu'il  a  rendu  foi  & 
hommage  y  Ç  rhçritagc  cft  çn  nef;  ou  qu*il  a  fait 
çnlaidner  fpn  coqrrac,  (1  Théricage  eft  en  roture  ;  ou 
dU'jour  que  Tacquinrion  a  été  publiée  en  Jugement 
au  pius  pxp4;hain  Siège  {loyal  pour  le  franc-aleu  ou 

Î>Qur  lq$  acquifitioos  iàite^  par  les  Seigneurs  dans 
eurs  ce^iflvcs  ou  oiouvances  féodales.  Mais  outre 
cela,  depuis  TEdit  de  1703  il  faut  que  le  con- 
Xfgf,  foit  4ulïï  inHouc ,  &  que  Tinféodation  ou  en- 

"       P  p  iv 
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4XX>         QUAIÎD    COMMEÎÏCE  ^      J 

iaifîncmcnt  concourent  avec  rinCnuationi  &  ccft  f 

atc- du  dernier  de  l'un  ou  de  lautrc  cui  ccmf- 
c  jour  d*où  cçimmencc  à  courir  Tan  &  joui 
da  i^trait  «  après  lequel  temps  expiré  il  y  a  pref- 
cription  de  rcrrairc.  M 

1.  Le  temps  du  retrait  ligoaget  des  héritages  oa  ^ 
fentes  foncières ,  commence  à  courir  dès  le  jour  dû 
contrat  &  de  la  •vente  parfaicc  ^  &  il  durcroit 
trente  ans  Ci  rAcQuércur  avoir  obmij  de  fe  hnt 
inféoder  ou  cnfaifincr  foa  contrat ,  &  de  le  fore 
iniînueî^  ^car  il  ne  fuffit  pas  qu'il  (bit  îtifÉodé  ou 
enfaifiné ,  il  faut  auffi  ^u'îl  foit  infinué. 

4*  Ce  ticA  pas  que  Ja  faiGne  ou  inlïoâaôotir 
ni  rinfinuation  ,  foient  occefTaires  pour  acquéîii  b 
jifoiTefllon  de  la  chofc>  mais  elle  fcroit  fujeccc  au 
tetrairlignagcr  pcndâ;it  trente  am  ^  &.  k  Scigacui 
feroit  toujours  en  droit  de  contraindre  rAc^pi* 
Tcur  de  lui  parer  les  Lodîs  &  Ve^^cs ,  Quint  ^^  R^ 
quint ,  rinfcodatibn  ou  ^faifinement ,  de  même 
que  le  Receveur  du  Centième  Denier ,  des  Infinui* 
tions ,  Publications  &  autres  Droits  Royaux;  &ce 
autant  de  fois  qu'il  y  auroit  eu  de  ventes  (ècrettes 
lune  après  l'autre ,  (î  le  premier  Acquéreur  lavoit 
vendu  a  d'autres. 

\.  La  quittanc^des  Lods  &  Ventes  »  &  urnes 
Droits  Seigneuriaux  ,  Se  du  Centième  Dealer  ea 
feuilles  volantes ,  non  plus  que  ia  preuve  par  Té- 
moin ,  d'avoir  paye  toutes  ces  chofes  >  ne  fiiffiroieiiC 
pas  pour  donner  lieu  au  commencement  du  coos 
de  l'an  8c  jour  du  retrait  >  il  faut  que  renCdfioB* 
ment  ou  inféodation ,  ou  publication  >  ou  rinfiopii 
tion ,  foir  écrit  fur  la  Groffe  du  contrat  cTacqnifi- 
tion.  AinCi  jugé  à  l'égard  de  rinféodation  du  » 
faifînemcnt  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rçopt/ 
le  z7  Décembre  1^68  pa^  lequel  un  LîgoagqffltH 


l'an  du  Retrait,  &c.  ^oi 

reçu  au  retrait  cinq  ans  après  le  contrat  >  parce  qu'on 
n'en  juftifîoit  point  rcnfaifincment  par  écrit.  La 
même  chafe  a  été  jugée  par  Arrêt  du  17  Février 
x^o  j  prononcé  par  M.  le  Premier  Préfidcnt  Du- 
Harlay:  qu'une  promelTe  du  Seigneur  de  Bagnolet» 
ftparéc  du  Décret ,  d'enfaifiner  ledit  Dcact  lors- 
qu'il feroit  expédié  ,ScUl  Quittance  des  Lods  8c 
Ventes ,  ne  fuffifènt  pas ,  &  que  l'an  du  retrait  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  l'enfaifinement 
endoilée  fur  le  Décret.  Et  par  un  autre  Arrêt  du  j 
Juin  1^19  donné  en  rAudien(a||ile  la  Grand  t 
Chambre  ,  la  même  chofe  a  été  |ueée. 

5.  Le  devoir  fait  en  Tabfcnce  du  Seigneur  du 
Fief,  &  TAâe  de  la  foi  &  hommage  ainfî  faite  , 
Ae  même  que  celle  qui  eft  faite  au  refus  du  Sei- 
gneur ,  tient  lieu  de  l'inféodation  à  l'égard  de  l'an- 
née  du  retrait  commencée  à  courir.  Ùc  qui  a  été 
jugé' par  Arrêt  de  l'an  1 5^7  entre  Nicolas  le  Jeune 
&  Jean  le  Grand.  Il  en  eft  de  même  de  la  foufirarf^ 
ce  baillée. 

^.  La  réception  par  la  Main  Souveraine  >  a  le 
même  eflfct  que  Tinréodation  •,  de  forte  que  Tan  & 
|ottr  du  retrait  commence  à  courir  du  jour  qu'elle 
eft  ordonnée. 

7.  La. Coutume  veut  que  pour  intenter  valable- 
ment Tadion  du' retrait,  non- feulement  elle  foit 
intentée  dans  l'an  &  jour  ;  mais  au(G  que  le  délai  . 
de  l'ÂiGgnàrion  éçbeye  dans  Tan  &  lour  :  &  les  dé-"' 
lais  (è  (doivent  régler  fuivant  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1 6^7  eu  é^ard  aux  Jurifdiâions  où  les 
A(%narions  font  données ,  &  à  la  diftance  des 
lieux  du  domicile  de  l'Acquéreur  ^  &  le  Juge  par- 
devant  lequel  il  eft  ajourne. 
-  8,  Que  (i  l'Aflignation  échet  le  dernier  jour  du 
terme  >  &  que  ce  foit  un  jour  de  Fête  ^  cUc  ne  laif- 


(oi      Quand  commence 

fera  pas  d être  valable,  quoiqu'elle  foit  remife ai 
lendemain  ;  ce  feroic  la  même  cfaoiè  s'il  y  avoic 
plufieurs  Fêtes ,  comme  aux  Fêtes  de  Pâques. 

9.  Les  formalités  prefcrites  pat  TOrdonnance  6t 
lé  if  pour  les  ajoumemens,  doivent  être  obfcrvics 
fiir  peine  de  nullité  &  de  déchéance  de  retrait; 
ainh  il  doit  être  libellé  /&  contenir  les  condufiou 
&  lès  moyens  de  la  demande  ;  qu'il  foit  (ait  aux 
perfonne  ou  à  leur  domicile,  &  qu'il  foit  kk  mat 
fion  dans  l'Original  ou  dans  la  Copie ,  Ats  pcxfoO' 
nés  aufquelles  yjp  été  laiflé^  &  que  le  nom  ou  Pro- 
cureur y  foit  déclaré. 

10.  Pui(que  l'Aflignation  doit  écbeoir  dans  Tan 
êc  jour ,  TÂfCgnation  doit  contenir  le  jour  à  corn» 
paroitre ,  autrement  il  y  auroit  Aifllité  ;  comme  ii 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  ^  Août  1^1 5. 

1 1.  Quand  l'Affignation  eft  donnée  à  trop  loim 
terme ,  l'Acquéreur  peut  anticiper  &  avancer  TAU 
fignation  à  plus  brief  jour. 

12.  Le  délai  de  rAffîgnation  ,  en  matière  de 
tetrait  lignager  au  Parc  Civil ,  cft  de  huit  jours 
francs ,  non  compris  le  jour  de  l'Affignation ,  ni 
celui  de  l'échéance  ;  ce  qui  eft  clairement  expliqué 
par  l'Aâe  de  notoriété  de  feu  M.  le  LieutcnaDt 
Civil ,  le  Camus ,  du  17  Mars  i  d"*?  i  dont  voici 
les  termes  :  Après  avoir  pris  tavis  des  anciens  Avo- 
cats  &  Procureurs  y  communiqué  aux  Gens  du  Roi; 
attejions  6  certifions  y  par  A3e  de  notoriété  ^  qui 

fmvant  P Article  1^0  de  la  Coutume  de  Paris ^  U 
demande  en  retrait  doit  être  intentée  par  le  Lignagw 
dans  [an  &  jour  de  la  foi  &  hommage  reçu  en 
matière  de  Fief  y  &  de  t  enfaifinement  en  matière  Je 
Roture ,  &  que  l'Affignation  doit  écheoir  dans  le- 
dit temps  de  tan  &  jour  ;  de  forte  que  fi  Cenfaifne- 
'  ment  efifait  le  z  Janvier  ,  il  efi  niceffaire  que  0- 


X*AN  DU  ReTKAIT  ,  &C.  ^O} 

€héafKe  de  tAffignatién  fou  dans  le  même  a  Jan^ 
vur  de  tannée  fmvamc  ;  &fi  elle  échoit  U  troifil^ 
me  j  le  Demandeur  en  rclraU  fuoit  non^ncevable  ; 
tannée  uùle^  donnée  par  ta  Coutume  y  ne  recevane 
point  (tcxunfion.  Etpaxtr  u  qui  concerne  la  fuefHon 
dcfçavoir  de  combien  de  Jours  doit  être  tAjpgna* 
eion  :  Nous  eertijtons  augi  que  tjtnicle  3  du  titre 
3  de  t Ordonnance  de-i66y  eft  inviolabkment  oA» 
fen^é  ;  &  que  toutes  Jffignations  qui  fe  donnent  en 
n»atierc  de  retrait  au  Bore  Civil  9  fçnt  de  huitaine 
franche ,  dans  laquelle  ton  m  comprend  ni  le  /our 
4e  tA£îgnatio»  y  ni  celui  de  t  échéance  ;  &  que  tes 
Affignations  à  trois  jours  n^ont  lieu  qu^aux  Cham^ 
ires  Civiles  y  Police  &  CrimneUe  yfuivane  t  Article 
s  de  ce  titre  ;  de  manière  que  pour  doaaer  une  Affir* 
gnation  valable  en  matien  de  retrait  tan  &  /our  du 
tenfaifinement  du  z  Janvier  y  elle  doit  être  du  24 
Décembre  précédent  ;  parce  que  ta  huitaine  franche  , 
fens  compter  le  /our  de  t  Exploit ,  m  celui  de  /'^ 
^héance ,  feerçuve  dans  tan  &  jour  de  tonfaJfin^, 
meut.  Ce  que  nousatujioas  &  certifions  hre  tufage 
qui  sobferve  inviolablemertt  dans  la  JutifdiSion  du 
Chdtelet,  En  foi  de  quoi  umts  avons  figné  la  Minu-* 
U  def  Préfentes;  &  icelle  dépofée  hs  mains  de  Ai*-.  NU 
folas  Gaudion  notre  Grtf^y  le  10  jour  M  Mars 
eff^i.  Signé  le  Camus  &  Brochard:  Signé  Gaudion 
avec  paraphe. 

.  l\.  Confermém^;  à  cet  Aâe  de  notôri^éj 
Meflicurs  des  Requêtes  du  Palais  en  la  premiero 
Chambre  ,  rendirent  une  Sentence  Concradidtoirc 
après  pluficurs  Audiences  ,^le  15  Mars  1^91  plai- 
dant Me  Noël  pour  le  D'cmandciijr  en  retrait  li- 
gnager ,  &  M  Huet  poiir  le  Défendeur  ,  par  la- 
quelle le  Rétrayant  fut  débouté  de  fa  demande , 
arec  dépens.  La  queftion  étoit ,  que  l'exploit,  fui- 


^4  QWAKD  COMMIKCB  L*AN  ^  &C, 
irpiit  k$  délais  de  TOrdoiilhance  de  i  €€j  rffc^ 
dioioiexit  que  le  lendemain  de  Tan  &  )our. 
^  14.  Quoique  dans  cet  A£ke  de  nororiétt  il  m 
foie  ptflé  qce  de  la  foi  &  hommage  ,  ou  de  Tcn* 
fiûfiocment  d'où  caminencc  à  courir  1  an  &  jout 
liu  retrait  ^  néanmoins  il  faut  que  le  contrat  ail 
étéin&iaé ,  fLiivanE TEdit  de  1703  pour  commeii^ 

nfo  en  p^a  ÎQur:  |i^  pit  Aneêc  Al  7  SletoM 
bEe\  i^ot  ptr  lequel  tt&e  SeiiceiW  (h  Iwlrife! 
Paris  s  quiamic  ditlAfémlaUevteAf^^ 
«n  retrait  ligliager ,'  danttfe  àVfijpc  'd» -Wft  bqtttt 
*  <ki  foiraiinaois  de  JaiivkrVs'Ilfé'iiifimdSryft^ 
feiiiès  fiûtet  aux  Htti£Ebsi^/lt*SeÉ|^eHf^  doMer  # 
cones^fl^bâtioiu  m  rmaitL  tbile  Imor  0C  »»; 
tamoient.       / 

I  ^.  Si  le  Retrayat^t  donnoit  AflSgpation  à  loif 
|oar  ^  qui  ezpireroit  néanmoins  dédans  Tan  &  jout 

Îar  une  diligence  affeâée ,  afin  de  prévenir  anœ 
lécrayant ,  TAchereur  peut  anticiper  le  RéttajraoC 
&  le  faire  affigner  à  plus  brief  jour,  &  être  lem- 
bourfé  dans  le  temps  de4a  Coutume.  Zva^  par  Ac« 
rét  en  robes  rouges  >  le  10  Avril  1581. 

17.  Laâion  en  retrait  lignager  intenrée&  b 
caufe  conteftée  dedans  l'an  &  jour  ,  il  fiuit  trois 
ans  d'inaâion  Dour  faire  périr  Tlndance.  Ainfi 
ji^é  par  Arrêt  du  2  Août  1584  au  rapport  de  IL 
Bonim 


♦ 


«05 


A  R  T  I  C  LE     131. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Lan  é'  jour  coure  contre  Mineur  far^s  refii- 
tution. 

X^*An  du. Retrait  coure,  tant  contre 
le  Majeur  que  contre  le  Mineur  >  fans 
cfjférance  de  refti tution. 

Explication  fur  ut  Article  i^i  de  la  Coutume. 

1.  L'an  du  retrait  lignagft  court  contre  toute» 
fortes  de  pcrfonncs  fans  remède  de  refticution. 

2.  Contre  les  mineurs ,  fuivant  la  difpofltion  ex- 

SreflTedc  cet  Article  131.  Jueé  par  Arrêt  du  ix 
uiller  1 5  ^7  >  pour  un  nomme  ûodart. 

3.  Contre  femme  mariée  en  puifTance  de  marL 
4*  Contre  ignors^nt  &  abfent  même  pour  le  fes- 

vice  du  Roi, 

5.  Contre  banni  ou  prifonnier:  jugé  par  Âxxêc 
prononcé  au  mois  de  Septembre  158^. 

7.  Contre  furieux  &o  autres  pcrfonncs  privilé- 
giées.. 


« 


io€       Dfi  Q«BLv  iQt^rGppkT^ 


Db  la  COKTirilB.PfiPAl.lK    ' 

•.■■'.■ 
D»  f»el  j«$$r  ttmrt  ^a»  &  Jtur  Jk  iètn  » 
FrtnK-Ale»,  « 

*A  N  du  Rttraijf  da.  pcnj^ve  liiinb|ej  1 
tenu  en  Franc<-Alea  »  Be- coim  Qiit  da 
jour  que  l^acquifidon  a  été  '^buè#8c 
mfinuée  en  Jugement  au  pins  procfagin  ' 
Siège  Royal.  -[ 

E^xpttcaaoû  fur  eu  Aràdk  i^x  éU  U  Cauéu 

ly  La  raifbfi  de  cet  Arddie  eft  à  caufe  de  ce  fù 
a  hxk  dit  en  l'Article  1 1 9  3  car  le  fratiç-ateu  nepôs 
Stre  enfaifiné  ni  inféodé  y  attendu  qa*ii)ic  recoiunlc 
aucun  Seigneur  5  aitilî  on  ût  pourtoit  prendie  Tan 
du  retrait  du  four  de  Tinfêodaticin  5c  en&i&e- 
ment ,  quand  il  n^y  en  a  point  )  enforte  que  la  Cou- 
tume y  a  pourvu  par  cet  Artide  132»  smn  tpic  Tan 
du  retrait  court  en  &anc-aleu  du Jocir  de  la  poUi* 
cation  dç  Tacquifition  où  poffeffion  d'îcchii  Etf- 
te  par  Tacquéreur  y  en  Jugement  au  plus  piodaiD 
Siège  Royal. 

2,  U  ne  fuffit  pas  que  la  publication  ou  intima- 
tion du  Contrat  d  acqui(îftion  du  franc-aleu  Nohk 
eu  Roturier,  de  l'héritage  tenu  en  fief  ou  cenfire 
de  l'acquéreur  ou  de  la  retenue  du  fiefparifitiail 
fiodalj  foit  faite  feulement  au  Greffe  \  mais  il  %it 


LE     RETHAIt.  60f 

3ue  la  publication  foie  faite  en  Jugement  >  en  TAu* 
ience,  &  non  en  la  Maifôn  du  Juge  \  &  Tinfinini- 
tion  doit  être  faite  au  Greffe  de  la  Jurifdiâion 
où  la  chofe  eft  (îtuée ,  &  non  de  celle  où  eft  le  fief 
en  la  cenfive  duquel  il  fe  trouve. 


ARTICLE     ijj. 
De  la  Coutume  djl  Paris. 

Cas  auxquels  le  fremier  Vendeur  peut 
retraire. 

%jl  aucane  perfonne  ac(]uiert  un  hérita- 
ce  propre  de  fon  parent  du  côté  &  ligne 
dont  11  eft  parent ,  &  il  rend  ledit  héri- 
tage ,  tel  héritage  chet  en  retrait  >  auquel 
cas  le  peut  auffi  retraîre  le  premier  Ven- 
deur ,  comme  ne  l'ayant  au  précédent 
mis  hors  la  ligne. 

Explication  far  cet  Article  /jj  delà  Cautumcn 

I.  Cet  Atîcle  contient  deux  difpofitions;  la  pre- 
mière eft ,  que  fi  quelqu'un  vend  un  héritage  pro- 
pre à  Ton  parent  du  côté  6c  ligne  d'où  il  lui  eft  te- 
nu &  échu ,  &  que  l'Acquéreur  le  revende ,  il  eft 
fujct  à  retrait  fur  le  fécond  Acquéreur ,  s'il  eft 
étranger-,  ce  qui  fembléroit  n'être  pas  fans  difficul- 
té, &  même' on  oourroit  dire  qu'il  n'y  auroit  point 
lieu  au  retrait  >  u  la  Coutume  n'en  difpofoit  point 
ainfi. 


€o%     Retrait  du  Vendvtr; 

1.  La  raifon  eft ,  aue  lliéiitage  propre  au  Ven- 
eur, &  par  lui  vendu  à  un  parent  lignager ,  efi  an 
acquêt  en  la  perlbnne  de  l'Acheteur;  de  forte  quil 
en  peur  difpofer  entièrement  par  dernière  volonté  9 
fans  que  fa  difpofition  puifle  être  reftrainte  au  quint) 
Se  il  le  partage  comme  acquêt  en  fa  fucceffion  >  tc 
appartient  à  rhéritier  des  acquêts  y  &c  non  à  rbcii- 
tier  des  propres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 6  Fcvria 
.  I  ^47,  donné  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes. 

3.  Néanmoins  il  eft  fuiet  à  retrait ,  parce  que  tant 
que  la  chofe  eft  en  poitaj^n  &  domaine  du  pre- 
mier Acquéreur ,  les  anms  parens  du  Vendeur  ne 
le  peuvent  pas  avoir  par  retrait ,  d'autant  quebgnar 
ger  Cm  lignager  n'a  droit  de  retraire  :  mais  dès  que 
fhéritage  eft  tranfoorté  à  un  étranger,  il  fort  de 
ligne  ,  &  par  conlequent  il  devient  fujet  à  retrait. 
CVft  fur  ce  fondement  que  la  Coutume  permet  en 
cet  Article  aux  Lignagers  de  retirer  rhcritagc,  en 
faifant  le  rcmbourfemcntdc  la  féconde  vente,  frais 
&  loyaux  coûts  d'icelle. 

4.  La  féconde  difpofition  de  cet  Article  1 5  J  j  eft 
qu'au  cas  que  le  parent  lignager  qui  a  acheté  un  hé- 
ritage propre  I  le  revende  à  un  étraniçer,  le  premier 
Vendeur  le  peut  retirer,  quoique  le  Vendeur  d'un 
héritage  propre  ne  le  puiflc  pas  rctraire  fur  J'Ac- 

3uércur.  La  raifoB  eft ,  qu  en  ce  dernier  cas  le  Ven- 
eur contreviendroit  à  (bn  propre  fait  ;  ce  qui  ne 
feroir  pas  jufte  :  mais  dans  le  cas  de  la  dernière  dif- 
pofition de  cet  Article .  le  Vendeur  ne  contrevient 
pas  à  fon  fait,  puifquc  le  retrait  eft  exercé  furie 
fécond  Acquéreur ,  à  qui  le  premier  Vendeur  na 
point  vendu ,  &  non  furie  premier  Acquéreur-,  ainfi 
la  première  vente  fubfifte  &  n'cft  point  révoquée. 


ART. 
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ARTICLE     134. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Des  fruits  dus  depms  l'ajournement^  offres. 

Je  N  matière  de  retrait  lignager  font 
dûs  les  fruits  du  jour  de  rajournement 
&  ofifre'de  bourfe ,  deniers  >  loyaux  coûts 
&  à  parfaire* 

.    Explicauonfur  cet  Article  /  j  4  d$  la  Coutume. 

1.  La  Coutume  en  cet  Article ,  oblige  T Acqué- 
reur à  rendre  les  firuits  de  J'héritage ,  perçus  depuis 
le  jour  de  laflignation  en  retrait  y  dans  leauel  il  a 
été  fait  offre  de  bourfe  déliée ,  loyaux  coucs  &  à . 
parfaire. 

2.  La  raifon  cft ,  que  le  Demaudeur  en  retrait  cft 
pbligé  d'avoir  toujours  fes  deniers  prêts  pour  faire 

.  le  rembourfenicnt  -,  au  cas  que  TAcquéreur ,  fans  at- 
tendre la  Sentence  adjudicative  du  retrait ,  tende  le 
giron  &  accorde  le  retrait  au  Gem^ndeur  j  auquel 
cas  il  feroit  déchu  du  retrait,  s'il  ne  faifoit  le  rem- 
bourfement  ou  la  confignation ,  au  refus  par  l'Ac- 
quéreur de  Tacceptcr  dans  les  vingt-quatre  heures. 
3,  Pour  ce  qui  eft  des  fruits  perçus  par  l'Acqué- 
reur avant  Tajournement  on  retrait  y  ils  lui  appai* 
tiennent  3  fans  qu'il  foit  tenu  de  les  reftituer. 

//.  Partie.  Q  q 
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ARTICLE      135, 

DE  tA  Coutume  pe  P4iit. 

Commtni  un  Seigneur  ejl  réfuté  mfaifiné 
m  inféodé, 

I  iK  Seigneur  qui  acquiert  l'hétîugc 
tenu  de  lui  en  Fief  ou  Cenfive  ,  eft  té- 

f)ucé  être  inféodé  ou  enfaîfîné  du  jour  de 
on  acquifmon  publiée  en  Jugement  au 
j>Ius  prochain  oiégc  Royal* 

Explicûtionfur tAnkk  ijS  delà  Couiumi. 

1.  Cet  Article  fuppofe  que  le  retrait  llgnager  cft 

{>référâble  au  féodal  -,  &  partant ,  que  le  parent 
ignagcr  du  Vendeur  peut  retirer  fur  le  Seigneur 
l'héritage  quil  a  acquis ,  étant  de  lui  tenu  en  fief» 
ou  étant  en  là  cenfîvé. 

2.  C'eft  en  faveur  des  Retrayans  lignages  (pe 
cet  Article  a  été  mis ,  afin  qu'ils  aient  moyeio  dcze- 
tirer  le  fief  aliéné  par  leurs  parens ,  &  retenu  par 
le  Seigneur  féodal  par  puifTance  de  fief  ^  ce  qu'il  ne 
pourroit  faire  s'il  ne  fcavoit  le  tenips  de  Tinfîodft- 
tion  ,  laquelle  Je  Seigneur  peut  celer  &  tenir  fo» 
cretre.  Mais  après  avoir  publié  fon  acquifîrioi^ ,  oa 
retrait  féodal ,  en  Jugement  au  plus  prochain  Sié- 

,  ge  Royal ,  il  eil  notoi^  aux  lignagers ,  quand  ïià 
ic  jour  peut  courir  à  leur  profit. 

}.  L'aâion  en  retrait  j  que  le  parent  ligntgK 
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clu  Vendeur  peut  intenter  contre  le  Seigneur ,  dure 
un  an  &  un  jour,  ainiî  que  celle  qui  eft  intentée  con- 
tre tous  autres  Acquéreurs^  &  Tan  &  jour  commen- 
cfe  à  courir  du  jour  que  fon  acquifition  a  été  publiée 
ai  Jugement  au  plus  prochain  St^  Royal.  Ce  qoî 
a  été  confirmé  par  Arrêt  du  5  Mars  166  i,  eh  TAi^ 
dience  de  la  Grand- Chambre. 

f 

it  m  m    '[iftff,  Il  il   III  ji  i|iiîifiinii>aigjt, 

ARTICLE    iy6. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Lcrembourfement  dufrix  de  la  venu  doit  etn 
fait  dans  Us  vingt-quatre  heures. 

jLj  E  Retrayant  auquel  l'héritage  eft  ad- 
jugé par  retirait ,  eft  tend  de  payer  Se 
rembou^fer  TAchct^ur  des  deniers  cju*il 
a  payés  au  Vendeur  pour  Tachât  dudit 
héritage ,  ôu  configaer  les  deniers  au  re- 
fus dudit  Acheteur  y  icelui  duement  ap- 
pisllé  à  voir  faire  ladite  confignationi  & 
ce  dedans  vingt-quatre  heures  après  le- 
dit retrait  adjugé  par  Sentence ,  &  que 
TAcheteur  aura  mis  feij  Lettres  au  Gref- 
fe, Partie  préfente  ôtï  appellée,)  &  pu; 
tjrè  qu^il  aura  affirmé  le  prix,  s'il  en  eft  * 
requis  >  &  s'il  ne  le  fait  »  le  temps  pafTé  ^ 
tel  Retrayant  eft  déchu  dudit  retrait. 


tf l'i        Du    Retrait 

Explication  fur  tAniçlt  i^^dtla  Coutume. 

1.  Les  fcpt  Articles  précédens  décident  diffc- 
icens  cas  oui  dc^ent  lieu  au  retrait  lignager  ;  & 
cet  Article  i3^*inarque  les  formalités  requifes 
pour  parfaire  le  retrait  ^  qui  font  de  |>aver  &  rem- 
U|urUr  à  TAcquéreûr  le  prix  principaL&  les  de- 
niers qu'il  a  payés  auVendeur»  pour  1  achat  de  Thé- 
ritage ,  dans  vingt-quatre  heures  après  le  rcrraic 
adjugé  par  Sentence  >  ou  au  cas  que  l'Acquéreur 
refille  de  recevoir ,  configner  les  deniers  du  prix  de 
ïacquifition ,  ledit  Acquéreur  ducment  appelle  pat 
Signification  faite  à  fa  petfonhe'  &  à  fon  domicile , 
à  voir  faire  ladite  conugnation  qui  doit  auflî  être 
faite  dedans  les  vingt- quatre  heures  ;  &  à  faute  de 
faire  l'on  ou  l'aune  dedans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  ledit  temps  pailé  ^  le  Retrayant  eu  déchu  du? 
dit  retrait. 

2.  Les  mêmes  formalitésde  rembourfer  ou  con^ 
(igner  le  prix  principal  de  l'acquifition  dedans  Its 
vingt  -  quatre  heures  doivent  être  obfervées  au 
cas  que  le  retrait  foit  reconnu  ic  accordé  par  l' Ac- 
quéreur qui  a  tendu  volontairement  le  giron  ,  fiir 
lequel  confcntement  il  foit  inter\'enu  une  Sentence 
contradictoire  donnée  par  acquiefcement  fait  en  Ju- 
gement. 

3.  Après  que  le  retrait  eft  adjugé  par  Sentence 
au  Retraçant ,  il  ne  s'en  peut  pas  départit.  D'où  il 
s'enfuit  quç  la  perte  de  la  cho(e  que  l'on  a  retraite  » 
qui  arriveroit  après  la  Sentence  adjudicativé  du 
retrait ,  ou  le  confcntement  donné  en  Jugement 

}>ar  l'Acquéreur  tomberoit  fur  le  Retrayant  ;  en* 
brte  que  icune  maifon^  dont  le  retrait  feroitpour- 
fuivi  &  adjugé  >  étoit  brûlée^  le  Retrayanc  ieroic 
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tenu  de  payer  le  prix  entier  de  la  vente ,  &  nçn  ce^ 
lui  du  fol.  La  raifon  cft ,  que  le  Lignaçep ,  au  mo- 
ment de  la  Sentence  adjudicativc,  ou  du  confentc- 
mcnt  donné  en  Jugement ,  çntre'cn  la  place  de 
l'Acheteur ,  &  que  le  Rctrayant  eft  préfumé  avoir 
acquis  du  Vendeur  5  &  partant  la  perte  de  la  chofe 
doit  retomber  fur  lui ,  &  non  fur  TAcquéreur. 

4.  Ce  qui  cft  dit  en  cfet  Article ,  en  ces  mots  , 
rembourfcr  t  Acheteur  des  deniers  qi!il  a  payés  au 
yendeur  pour  tachât  dudit  héritage  ,  fc  doit  enten- 
dre au  cas  que  le  retrait  foit  exercé  contre  celui 
qui  a  acheté  du  Vendeur  ;  car  fi  le  retrait  étoit 
exercé  fur  Un  fécond  Acquéreur ,  le  Retrayant  ne 
fèroit  tenu  de  lui  rcmbourfer  que  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  faire  par  le  Vendeur  de  l'héritage  pro- 
pre ,  quoique  le  lecond  Acheteur  en  eût  donne  un 
plus  grand  prix  que  celui  de  la  première  vente. 

5.  Ces  mêmes  termes,  rcmbourfer  l  Acheteur  des^ 
éttniers  qu'il  a  payés  ^  marquent  au  (fi  que  le  Re- 
trayant eft  tenu  de  rembourfcr  l'Acquéreur  de  tout 
ce  qui  entre  ou  fait  partie  du  prix  principal ,  ainfi 

u'il  eft  tenu  de  lui  rembourfcr  le  fupplément  qui  a 
té  fait  depuis  le  Contrat ,  foit  par  lOrdonnancc 
de  Juftice ,  ou  volontairement  fans  fraude  ;  ce^qui 
a  crc  donne  pour  le  pot-dc-vin  du  marché ,  &  en- 
fin tout  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat ,  dont  le 
rembourfemcnt  doit  être  tait ,  ou  la  confignation 
au  même-temps  que  le  fort  principal ,  parce  que 
C'cft  une  acccrtîon  ou  fuite  du  prix  principal ,  com- 
me fi  le  Vendeur  étoit  Mineur ,  &  aue  depuis  étant 
venu  en  âge  ,  l'Acqucreur  lui  eut  donné  quelques 
deniers  pour  ratifier  la  ventes   ce  qui  arrivcroit 

farticuliéremcnt  fi  le  retrait  étoit  exécuté  après 
an  /fe  jour  ,  faute  d'enfaïfinement  ou  infinuation 
pris  par  l'Acquéreur  :  tomme  auftî  ce  qui  auroit 

Qqiij 
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élé  Aontïi  à  la  femme  pour  lui  faire  ratifiet  ut 
contrat  de  vente  da  bien  de  fon  mari  ,  doit  cm 
jemboiule  »  d'autant  que  la  ratiEcation  eft  nécct 
faire  pour  la  f&reté  de  TAciictcur  contre  les  hypo- 
thèques de  la  femme, 

€.  Le  R. trayant  peut  faite  le  rembdurfemcnt  de 
fcy  dcnicis ,  ou  de  ceux  qu'il  atiroit  empruntés  pouf 
cet  effet. 

y,  Sx  un  héritage  a  été  vendu  avec  la  faculté  df 
rémércr,  &  qu*enfuite ,  pour  étcirtdte  ce  droit, 
rAcqucreur  paye  une  fomme  au  Vendeur  j  il ay  a 
nul  doute  que  la  fomme  payée  pour  rachat  du  tè* 
méré  ne  foit  partie  du  prix  de  rhèrirageî  patctt 
qu'il  av'oit  été  moins  vendu  d  abord  ^  à  caufe  de 
cette  faculté. 

8.  Si  le  fupplément  du  juftc  prix  ,  ou  l'achat cîa 
droit  de  rémeret ,  étoit  fait  aprcv  rajoumcment  tn 
ferrait ,  le  Rci  rayant  ce  fcroit  pas  tenu  d'en  faire  le 
rcmbourfcment ,  vu  qu'il  feroit  cenfë  avoir  été  fait 
en  fraude. 

9.  Si  TAchcteur  avoit  baillé  fans  caufc  de  la  ven- 
te quelque  argent  au  Vendeur  depuis  le  contrat, 
le  Rérrayant  ne  feroit  pas  tenu  de  le  rembourfet 
même  ce  qu'il  auroit  payé  à  un  Lignager  pour  oc 
le  pas  pourfuivre  en  retrait. 

I  o  Dans  hs  offres  du  rcmbourfcmcnt  du  prix 
principal,  il  faut  auffi  faire  offre  de  payer  les  loyaui 
coûts  ,  quand  ils  feront  liquidés. 

1 1  .Les  offres  du  rcmbourfemcnt  doivent  ctrc  fkîts 
&  fignifiés  au  domicile  de  Tacquértur ,  fi  autrefcat 
il  nVft  ordonné  par  le  Juge  en  connoiflance  dt. 
caufe. 

1 2  La  confignation  ne  peut  être  fiiitc  qu'après  oa 
"Exploit  ou  adle  contenant  l'offre  réelle  taire  cq  d^ 
fiiers  à'découvert  àiapeifoime»  ou  à  doiniciIeili( 
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Facqu^eor ,  fuivi  du  refus.  Il  n'cft  pas  néccflairc 
fur  le  refus  d'obtenir  Sentence  portant  permiffion 
de  confîgner^  mais  Taflignàtion  &  la  (ommatioa 
fe  doivent  fiiire  par  un  feigent,  &  enfuitc  les  offres' 
de  rembourfcr  fc  doivent  faire  par  des  Notaires  , 
qui  reçoivent  le  refiis  fait  par  Tacquéreur  de  recc- 
voiif  le  regibourferiient ,  &  prennent  Adc  fur  Icqlicl 
la  confîgnation  fe  doiljÉÉÉDe  enfuite  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Cohil^Pftions ,  &c  non  au  Grefi^ 
de  la  Jurifdiâion ,  ni  entre  les  mains  d'autres  pèrr 
fonnes.  ^ 

1 3.  Il  ne  fuffit  pas  »  au  cas  de  refus  fait  par  l'kc- 
quéreur,  de  recevoir  le  prix  offert,  de  déclarer  qu'on 
vapréfentement  feire  la  corifîgnation  -,  mais  il  faut 
le  fommer  &  interpeller  d'y  affilier ,  &  lui  donner 
affignation  à  cet  effet ,  pour  j  être  en  perfonne  & 
la  voir  faire  en  fa  préfencc,  &  que  TAdc  des  No- 
taires en  faffe  mention  expreffe,  furpcike  de  dé- 
chéance du  retrait,  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Mars  1^05. 

14:  La'confîgnation  étant  faite ,  le  Retrayant 
doit  la  faire  fignificr  &  en  bailler  copie  à  l'Acqué- 
reur dans  les  vingt-qaàtre  heures  ,  de  même  que 
ledit  Retrayant  doit  hiire  fignifier  les  quittances  des 
charges  &  autres  ades  neceffaires  pour  le  rem- 
bourfcment  du  prix  du  retrait  &  de  Tindcmnité  de 
l'àcquéteur. 

1 5.  Il  faut  que  le  rembourfement  foit  fait  en  ef- 
pcces  de  monnoye  ayant  cours  &  ordinaire ,  de 
poids^  de  bon  alloi  &  de  mife  -,  8c  il  faut  que  les  de- 
niers foient  tels  en  la  confienafion  qu'ils  ont  été 
aux  offires.  Aihfi  jugé  par  Arrêt  du  2  j  Février  1 5  7^, 
&  autre  du  1 1  Juin  1 5  84.  Autre  chofe  feroit ,  fi  en 
la  confignation  il  y  avoit  une  plus  grande  fomop^ 
qu'il  n«  faudroit  pour  le  rembourfement,  &  qu*U 
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n'y  eût  affcx  de  bonnes  cfpcccs  pour  fuppllct  ata 
légères  ^  faufTcs  >  ou  de  mauvais  alloi.  Jugé  par  Aï- 
rctdu  î  Décembre  15^0. 

I  s.  Le  Rctravant  n'a  que  vingt  -  quatre  teiire) 
pour  faire  les  ôflfres  du  Tcmbouriemem  ou  k  cou* 
fignanon  >  au  refus  fait  par  racquéreur  de  recevoif  » 
&  c«  temps  de  vingt  quatre  heures  ne  commence  i 
courir  que  du  jour  de  l^^atence  coorfâdiâoirej 
donnée  en  connoiiraiu;||B  caufc  contre  1  acqué« 
jeur  aui  avoit  contefté ,  ou  de  fon  confenrerrrcnti 
quand  il  rend  volontairement  le  giron,  6c  ttcounoîc 
le  lignagcr  en  retrait  &  non  par  un  fimple  Adtou 
Exploit  de  Signification  ,  mais  par  acquicfcOTCi^ 
fait  en  Jugement ,  fuivânt  l'Atrer  donné  en  robcî 
retires  >  à  la  prononciation  de  Pâques  1 5  8 1 ,  K 
aurrç  Arrêt  du  &  Mars  léio, 

17-  Les  vingt -quatre  heures  commencent  î 
fticure  de  midi ,  du  jour  que  la  Sentence  a  ctépro* 
Doncéc,  qui  cft  Theurc  que  les  Audiences  cciTcnc 
au  Châtelet ,  jufqu'à  l'heure  de  midi  du  Icndemsdn. 
Si  le  retrait  étoit  adjugé  par  Sentence  des  Requc- 
'  tes  du  Palais ,  iapiès-midi ,  où  les  Audiences  fc 
lèvent  à  cinq  ou  fix  heures ,  le  temps  des  vingt- 
quatre  heures  ne  commenceroit  à  courir  que  des 
cinq  ou  fix  heures  de  relevée ,  à  autres  cinq  ou  fix 
heure*;  du  lendejTîain. 

1 8  Par  Arrêt  de  l'Audience  du  14  Janvier  1588» 
il  a  été  jugé  que  le  temps  de  vingt-quatre  heures, 
pour  exécuter  le  retrait  adjugé  ,  s'il  échet  à  un  Di- 
manche ou  à  un  autre  jour  de  Fcte,  ne  court  point 
pendant  le  Dimanche ,  ni  la  Fête. 

19.  Si  le  retrait  a  été  adjugé  du  confentementdc 

.    Tacquéreur ,  par  Sentence  d'Audience  donnée  pat 

défaut  en  l'abfcnce  du  Retrayant,  les  vinçrt^quaac 

heures  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  &  hco- 
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te  de  la'fignification  qui  a  cré  faire  au  Rctrayant ,  à 
perfonne ,  ou  à  fon  d^icile  \  &  rHuiflier  doicmar* 
qucr  précifcracnt  l'heure  de  Ja  fignification  fur  TEx- 
ploit. 

20,  L'acquéreur  eft  tenu  de  mettre  fon  contrat 
au  Greffe ,  auffitôt  que  la  Sentence  de  l'adjudica- 
tion du  ictrait  eft  prononcée ,  &  que  TAudience 
cft  levée:  il  doitugnifier  au  Rctrayant  qu'il  Ta 
dépofe  au  Greffe  ;  &  faute  par  l'acquéreur  de  dé- 
pofer  le  contrat  au  Greffe ,  les  vingt-quarre  heures 
ne  courent  que  du  temps  qu'il  Ta  dépofé  au  Greffe, 
&  qu'il  l'a  hgnifié  au  Retrayant ,  lequel  ne  peut  foi- 
re le  rembourfement  qu'il  ne  fçache  le  prix  de  la 
vente  5  &  on  ne  peut  pas  lui  imputer  de  le  fçavoir  > 
que  le  contrat  n'ait  été  dépofé  au  Greffe. 

2 1,  Si  l'acheteur  s'eft chargé  d'acquitter  des  ren- 
tes ou  dettes  du  Vendeur ,  le  Retrayant  eft  tenu  de 
configncr  le  prix ,  à  peine  de  déchéance  du  retrait , 
au  cas  qu'il  ne  puiffe  pas  commodément  les  acquit- 
ter  dans  les  vingt  quatre  heures ,  ainfi  qu'il  ^  été 
jugé  par  Arrêt  du  13  Juin  1^0^,  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes. 

22,  Si  un  héritage  eft  vendu  oar  décret  ou  autre- 
ment ,  à  la  charge  d'un  Douaire  préfix  d'une  fom- 
me  de  deniers ,  pour  être  payés  quand  ils  auront 
lieu ,  le  Rctrayant  n'eft  point  tenu  ae  la  rcmbourfer 
ou  configner ,  &  même  ne  le  peut  pai^  quand  il  le 
voudroit, parce  que  la  charge  du  Douaire  cftimpoî 
fée  fur  rhérira^^e  pour  l'iiHérêt  des  enfans,  au  cas 
qu'il  ait  lieu  ;  ainfi  ie  Rerrayant  n'en  peut  pas  dé- 
charger l'héritage  au  préjudice  des  enfans  auxquels 
le  Douaire  peut  appartenir. 
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ARTICLE    137. 

DE  LA  Coutume  di  Pari! 

Dm  Rftraifér  nmhtirfemint  four  thérita^i 
baillé  k  Rente  rachttakk,  ^ 

JL'HiWTAsfi  baillé  à  Rente  rachetable 
cft  fujet  au  Retrait  dedans  Tan  &  jour 
de  la  faifîaebu  inféodation ,  en  rembour- 
fant  celui  à  qui  la  rente  eft  due  >  ou  cor* 
fignant  à  fon  refus  dedans  les  vingt-qua- 
tre heures  le  fort  principal  de  la  Rente 
fc  arrérages  échus  depuis  le  jour  de  Ta- 
|ournemenc^  après  cjue  l'Acquéreur  au- 
ra mis  fes  Lettres  au  Greffe  &  aifirmé 
le  prix  9  comme  deiïus  eft  dit  &  à  faii^ 
te  de  ce  faire  ^  le  Recrayanc  efl  déchu 
du  Retrait. 

Explication  fur  ca  Ankk  i^yictaCavtimu 

I.  Cet  Article  prononce  que  le  retrait  a  lie» 
quand  un  héritage  eft  Baillé  à  rente  rachetable» 
par  la  raifon  que  le  Bail  à  rente  rachetable  éqoi- 
polie  au  contrat  cle  vente  ;  le  fort  priRcipai  pour 
lequel  la  rente  eft  ftipuléc  rachetable ,  tenant  liei^ 
du  prix  de  l'héritage.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle 
les  droits  font  dûs  au  Seigneur  pour  Théritage  boit» 
lé  à  rente  rachetable  dès  le  temps  du  Bail  >  qoûi? 
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^ue  la  tente  ne  foit  pas  rachetée  i  &  comme  le  ro- 
trait  a  lieu  au  cas  de  vente ,  ou  d'aâe  équipoUenc 
à  la  vente ,  il  doit  avoir  lieu  en  ce  cas. 

2.  Suivant  cet  Article  137  ^  ce  neftpas  à  Ta^ 
chetenr  ou  preneur  qua  le  Retrayant  doit  Ëtire  le 
xembourfcment  du  fort  principal  de  la  rente  3  parce 
que  l'héritage  en  (èroit  toujours  chargé  Se  hvpo- 
théqué  envers  le  bailleur,  comme  il  a  été  juge  par 
Arrêt  du  mois  de  Février  1^33»  mais  c'eft  au  bail* 
leur  que  le  Retrayant  doit  faire  le  rembourfemenc 
tant  du  fort  principal  de  la  rente,  que  des  arrérages 
échus  depuis  le  jour  de  l'ajournement ,  ou  au  cas 
de  refus  ,  faire  la  confignation  en  l9  forme  prcfr 
crite  &  expliquée  en  TArcicle  précédent  ;  car  il  ne 
fuffit  pas  d'offrir  par  le  Retrayant  le  fort  principal 
de  la  rente ,  il  faut  aufli  offrir  les  arrérages  qui  Ct 
trouveront  dûs  depuis  1  ajournement:  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  5  Mai  1 590 ,  fî  mieux  naime  le 
Daiileur ,  fuivant  le  même  Arrêt ,  dénoncer  le  bail 
au  Retrayant ,  à  la  charge  de  la  même  rente ,  &  en 
décharger  le  Preneur. 

3.  A  regard  des  arrérageç  échus  auparavant  la* 
|ournement ,  la  Coutume  en  a  tlifpofé  par  l'Article 
fuivant  138. 

4.  Le  Retrayant  ne  fcroit  pas  recevable  d'offrir 
de  spbliger  ou  de  paffer  condamnation  de  payer  6c 
de  continuer  la  rente  au  bailleur ,  au  lieu  &  en  l'ac- 
quit du  Preneur ,  lequel  n'aurqjt  pas  fes  fûretés  ;  fî 
le  Retrayant  ne  lui  apportoit  &  fourniflbit  une  dé- 
charge en  bonne  forme  du  Bailleur,  auquel  le  rem* 
bourfcment  &c  l'achat  de  la  rente  doit  être  fait  ;  ce 
que  ledit  BaiileuAft  tenu  de  recevoir. 

5,  Mais  fi  le  Preneur  avoir  rembourfj  le  fort 
principal  au  Bailleur,  &  racheté  latente ,  ce  feroic 
an  Preneus  ou  acheteur  que  le  Retrayant  fcsoit  te* 
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nu  de  faire  le  rcmbourfement  du  prix,  tant  âu^if 
cipal  que  des  arrérages  échus  depuis  1  ajournement 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  h 
23  Décembre  15  60» 

€.  Si  par  le  contrat  de  Bail  à  Tente  if  két 
porté  que  la  raire  ne  pourroit  être  rachçtcc  cjtïc 
dans  un  cerrahi  temps  ^  comme  il  arrive  quelqi^ 
fois  que  cette  claufe  eil  appofèc  pour  rinrcrlc  du 
Bailleur^  le  Retrayant  devroit  néanmoins  faire  oSte 
de  rcmbourfer  le  Bailleur  >  &  à  fon  refus  iï  doic 
feirc  la  confignarion  d*une  femme  fuRifante  pour 
le  rcmbouTfement  du  fort  principal  de  la  rente  Se 
des  arréra^^  échus  depuis  rajournemcrit  *  &  de 
Findemnitè  du  Bailleur  iufqu  au  temps  marqué  par 
le  contrat  pour  rcmbourfement ,  &  pour  continuel 
les  arrérages  de  la  rente  jufqu 'audit  temps .  fi  miein 
n  aime ,  comme  il  eft  dit  ci  deflîis  j  le  Bailleur  con- 
fentir  que  k  Rerrayant  fe  charge  de  la  rente ,  & 
en  décharger  le  preneur ,  &  lui  donner  une  dé- 
charge valable  que  le  Rctrayanr  puiflè  fignificr  de- 
dans les  vingt-quatre  heures  >  pour  éviter  la  dé-. 
du  retrait. 

7.  Il  paroît  par  cfct  Article  que  le  retrait  n^a  pas 
lieu  en  cas  de  bail  à  rente  non  r achetable ,  s*il  n  ya 
point  d'argent  débourfé, 

8.  De  même,  au  cas  d'un  Bail  cmphy théotique, 
dont  la  fomme  pavée  au  Bailleur ,  en  confcquctxcc 
du  Bail ,  (croit  modique ,  &  que  le  revenu  ou  It 
penfion  annuelle  fut  juflc ,  eu  égard  au  fond ,  il  n  y 
auroit  point  lieu  au  retrait ,  parce  qu'au  bout  ds 
temps  de  l'emphvthéofè ,  l'héritaee  cloit  rerourtcr 
dans  la  ligne  des  parens ,  d'où  il  ifeft  forri  que  ponr 
un  temps. 

^.  Quand  le  Bailleur  de  l'héritage  à  eraphydite'  - 
fe  vend  U  rente  ou  penûon  qu'il  a  retenue  j  &fe 
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idroit  de  rentrer  dans  l'héritage  à  la  fin  du  Bail  >  le 
retrait  lignager  a  lieu  en  rembourfant  par  le  Ro- 
trayant  à  celui  qui  a  acquis  le  droit  de  rentrer  dans 
l'héritage  après  le  temps  de  l'emphythéofe  ^  &  le 
fond  de  la  rente  retenue ,  ou  penfion  réfervée  fiir 
icelui  tant  du  fort  principaf,  que  des  frais  &  loyaux 
coûts ,  comme  il  efl  dit  ci-demis:  mais  il  faut  en* 
tendre  que  le  Retrayant  ne  poflederoit  le  droit  dans 
.  l'héritage  qu'aux  mêmes  conditions  que  le  premiec 
Bailleur  le  poiledoit  avant  le  preneur  i  emphjr-: 
théofe. 


ARTICLE    138. 
De  la  Coutume  de  Paris* 

Des  Jrriragts  de  la  Rente  &  des  Fruits  de  Fhini 
tage  avant  [ajournement  en  Retrait. 

jLIT  quant  aux  Arrérages  échus  de- 
dans Tan  précédant  rajournement  >  l'A* 
cheteur  Jes  peut  mettre  en  loyaux  coûtiTt 
en  rendantrpar  lui  les  fruits  qu'il  auroic 
perçus  pendant  ledit  an. 

Explication  fur  cet  Article  9^8  de  la  Coutttme.  * 

i.  La  Counune  fait  difiérencc  entre  les  arréra- 
ges de  la  rente  échus  ,  depuis  le  jour  de  l'ajourne* 
ment ,  &  ceux  échus  dans  l'an  précédent  \  en  ce 
que  ceux  qui  font  échus  depuis  Tajournement  en 
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i^rak  i  lîoivefît  être  payés  par  k  RctniyaBt  awle 
prix  principal  de  la  rente  au  Bailleiif  »  Créanckt 
dlcèllc  ,  &  non  à  racqucreuî^  au  lieu  que  pour  in* 
demnifer  l'acquéreur ,  il  eft  à  (on  choii  &  omm 
éc  fntrtTc  les  arcéragcs  échus  dam  l'an  pféccdem 
eîi  la  déclaration  des  frais  Se  loyauic  coôts  >  &  rm- 
drc  leîî  fruits  de  ta  mcmc  année  ,  ou  de  garder  ki 
fmits  ôc  payer  les  arrérages  échus  dedans  Tan  pfl^ 
cèdent  rajournemcm*  Ainfî  jugé  par  Ajxêt  do  il 
Juin  I  j77. 

1.  Les  loyaux  coûts  ^  font  les  frais  des  Lettres 
&  Contrats ,  Droits  féodaux  &  Seigneuriaiix  payés 
pour  rinféodation  &:  faifine  ^  les  labours  &  amen* 
dcmenc  des  terres ,  fcmences  &  impenfes  néccflai- 
tes  y  davantage  ,  les  épingles  Se  autres  courtotCcî 
de  la  femme,  le  vm  du  marcbés  ce  qui  a  été  baillé 
au  Proxcncttc  Se  Moyenneur  de  la  Vente  ,  cefii 
dépend  de  lArbitrage  du  Juge>  Par  Arrêt  an  jt 
Décembre  15^^  il  y  a  auflî  les  réparanonsdomtl 
fera  parlé  ci-après  en  rArdcle  14^  &  doivent  étie 
payés  &  rcmbourfts  les  Lods  &  Ventes  fuivant  la 
taxe  ordinaire  des  lieux ,  encore  qu  ils  n'ayent  été 
entièrement  payés ,  ou  que  lacquércur  foit  privi- 
légié à  caufe  de  fa  qualité ,  comme  de  Seaéttf^ 
d|ilol  Jugé  par  Arrêt  du  ij^  Mais  i^  jmt  &  «ir 
tre  du  S  Juin  1^0^.  » 
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ARTICLE    IJ9. 
De  la  Coutumx  &£  Paris* 

JJ Héritage  retiré  far  Retrait  Lignager  af^ 

fartient  à  l'Héritier  des  propres  diâ 

Ketrayant. 

A-i  'Héritage  retiré  par  Retrait  Ligna* 
ger  efl:  tellement  aÔeâë  à  la  famille ,  que 
£  le  Retrayant  meurt  délaifîant  un  Hé- 
ritier des  acquêts  Se  un  Héritier  des  pro- 
pres ,  tel  Héritage  doit  appartenir  à  THé* 
ritier  des  propres  de  la  ligne  dont  efl  ve^ 
nu  &  iffu  ledit  Héritage  »  &  non  à  l'Hé* 
ritier  des  acquêts  î  en  rendant  toutefois 
cicdans  Tan  &  jour  du  décès ,  aux  Hé« 
ritiers  defdits  acquêts  ^  le  prix  dudit  Hé- 
ritage. 

Explication  fur  ut  Arûclc  tj^  de  la  Coutume. 

1.  Puiique  rhéricage  retiré  par  tetraic  lignager 
cft  propre  au  Recrayant ,  il  s'enfuit  que  s'il  le  ie« 
Tend  à  un  Etranger ,  il  eft  fujet  au  retrait  >  de  mê- 
me que^'il  lui  étoicéchu  par  fuccefllon. 

2.  De  même,  quand  un  parent  lignager  achète 
de  fon  parent  un  héritage  propre  par  Contrat  dp 
Vente ,  ou  par  adjudication  par  Décret  force ,  Vil 
kxcvffifd  %  un  Etranger ,  il  eft  (ujet  à  tçtrait.  I4 
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xaifon  eft ,  que  tant  que  rhérita^e  propre  fe  troo^ 
ve  entre  les  mains  &  en  polldfion  d'an  paient 
lignager  par  quelque  manière  qail  Tait  acquis  » 
il  ne  peut  être  retiré  fur  lui  *,  parce  que  c'eft  une 
maxime  certaine  que  lignager  fiir^  ûgnager  na 
droit  de  retenue  ;  mais  dès-lors  qu'il  eft  transfèié 
hors  la  famille ,  û  tombe  en  retrait. 


ARTICLE     140. 

De  la  Coutume  de  Paris* 

Offres  du  Retrayant ,  i  peine  de  déchéance 
du  Retrait. 

V^^AND  le  Lignager  d*un  Vendeur 
d^héritage  a  fait  ajourner  rAchetcur  d*i- 
celui  héritage ,  pour  l'avoir  par  Retrait; 
il  convient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit 
héritage  par  Retrait ,  offre  bourfe ,  de- 
niers ,  loyaux  coûts  ,  &c  i  parfaire  taoc 
par  Tajournement ,  que  à  chacune  jour- 
née de  la  caufe  principale  »  jufqu'i  con- 
teftation  en  caufe  inclufivemcnti  &  d'ap- 
pel ,  jufqu'à  conclufion  fur  lappel  auâi 
inclusivement  i  &  s'il  ne  le  fait ,  il  doit 
être  débouté  diidit  Retrait. 

^  Explication  fur  cet  ArûcU  140  de  la  Couiunm. 

p  z.  Quand  l'adlion  en  retrait  eft  pouzfuiyie  paidc- 
,    .  tant 
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Vant  un  autre  Jugb  que  celui  delà  Jurifdiârion  du 
lica  où  Thétitage  cft  fimé ,  il  faut  obfcrvcr  k$  for- 
malités tec|uifè«  par  la  Couflmie  du  lieu  où  rhéri* 
tage  eft  Htué^  fur  peine  de  déchéance  du  retrait  1 
foit.pour  rajoumement  en  retrait ,  pour  les  offres 
&  la  confignation  y  &c  autres  formalités  requifcl 
pour  l'exécution  du  retrait. 

±.  La  première  condition  eft ,  que  l'offre  doit 
être  faite  de  bourfe&:  deniers;  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  de  l'argent  dans  une  bourfe  donc 
l'offre  foit  faite  réellement  ;  deforte  qu'il  faut  ou- 
vrir la  bourfe  &  montrer  à  décou>^t  qu'il  y  a  de 
For  &  de  l'argent  fuffifamment ,  autremept  l'offre 
ièroit  nulle ,  &  cette  formalité  eflènticlle  n'ayant 
pas  été  gardée  ,  cauferoit  la  déchéance  du  retrait; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Avril  1^21. 

3.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  fuivant  cet  Ar- 
ticle 140  dans  les  offres  ilne  faut  pas  obmercse 
Unicul  terme  de  bourfe ,  deniers,  loyaux  coûts, 
&  à  parfaire  tant  par  l'ajournement  y  qu'à  chacune 
journée  de  la  caufe  principale  ,  jufqu'à  conrcfta- 
tion  w-^  caufe  inclufîvement ,  &  d'appel  auflî  in- 
clufivement  ;  c'eft^à  dire  ,  qu'il  faut  toujours  ré- 
péter Jcs  mêmes  offrps  à  chaque  Adc  d'audience 
de  la  caufe  ;  c'eft  ce  que  (îgnine  le  terme  de  /our^ 
née  fur  peine  de  déchéance  du  retrait.  Jugé  pat 
Arrêt  du  i  j  Février  1 1^07  que  ces  termes  â  chacuy, 
ne  journée ,  fienifie  à  chacune  audience  qui  fe  fait 
en  Jugen^cnt,  donné  pour  M.  le  Comte  de  Soiffons, 
contre  Madame  de  Longucvilie,  le  Siewr  Comte  de 
S.  Paul  &  Conforts ,  touchant  la  terfe  de  Blandcc 
en  Brie.  Par  autre  Arrêt  du  i  ^  Juillet  i  ^04  don- 
né au  profit  de  M.  Luflbn  ,'Doéleur  en  Médeci- 
ne ,  contre  Me  Cacqué  Vaudin ,  Procureur  en  |a 
Coiit  9  peut  dé&uc  a  ofires  valables  auparavant  la 
//.  Partie.  R  r 
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pTonondarion  de  %  Sc«beB«  «on  ^  ^ 
conccftattoil  pac  k  Pmcucwr  éi  KcMfUptfB:  i  k|l« 
Recrayant  débouté  m  «eorait  «  M  Çbr  ; 
contre  fon  Prociwettt. 

4.  Celui  qui  eft  déchu  jd»  «coât  fWir  ffl 
i^on  de  fcs  femudîtés  n'dftf  te  reoeindUe  m  a 
&  ne  peut  pas  fe  (aire  iwfticuer  ^r.  Lettrée  da 
Prince  ^  enforte  Qu'en  mtiere  de  umk  çtkn  qni 
manque  à  une  fyilabe  minqiie  à  cevt,  le  m  oïl 

Kinr  d'égard  fi  c*eft  la  fmtt  du  Pfocmor  ^  de 
luiflier.  Âtnfi  jugé  pat  Anèt  du  19  Ami  iff  a. 
Par  un  autre  4net  prononcé  tn  i![ri>e«Mi|Qcak 
prononciation  de  Noël  t$B;9.  fU  cft  ^ngjk  ^t^ 
Retrayant  fcroit  débotité  du  ftcrac  fiMlie  par  .(bi 
Procureur  d'avoir  fiût  les  offices  en  rappoimonwt 
de  Conclufion ,  ie^ei  Ptocufcur  étant  (bouné  fiy 
ce  par  le  Rctrayant ,  (îst  mis  hors  de  Cour  &  de 
Procès  }  néanmoins  ledit  Arrêt  porte  que  les  Pro- 
cureurs fe  rendront  foigneux  à  l'avenir  de  âdre 
lefdi  tes  offres ,  à  peine  de  dépens ,  domnuiges  &  in- 
térêts des  Parties. 

5.  Mais  le  Défendeur  ayant  été  négligent  de 
popofer  l'ohmiffion  de  l'oflBre  contre  le  Deman- 
deur ,  &  fur  ce ,  avant  po(e  appointements  pour  ctte 
reçu  par  Lettres  du  Prince  a  demander  que  Je  At- 
trayant foit  déchu  faute  d'avoir  fait  les  offres  félon 
la  Coutume.  Jugé  par  Arrêt  du  6  Août  i^it 
pour  Louis  d'Etrées  Appellant  &  Défendeur  en  re- 
trait ,  contre  Antoine  (juerrier  Intimé^  Demandent 
en  retrait  &  Défendeur  en  Lettres  obtenues  mt  le- 
dit d'Etrées  ;'dont  il  avoir  été  débouté  par  le  jBaiUf 
de  Clcrmont. 

é.  Par  Arrêt  du  z  Juillet  11^14  en  confirmariiA 
d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  »  il  eft  eni<M 
aux  Sergens  >  qui  fiuconc  ei|^lplcott  figtiifinidiwKi 
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ittraic  y  juTqu  à  conteftation ,  de  mettre  tant  en 
leurs  Originaux  que  Copie  ,  les  noms  &  qualités 
&  demeure  deis  témoins  y  faire  (îgner  ceux  qui  fçau- 
lont  figner  >  (înon  le  déclarer  ^  à  peine  de  tous  dé- 

Fens ,  dommages  &  intérêts  :  un  pareil  Arrêt  en 
audience  du  i  Août  i^oj. 

7.  Quand  un  parent  lîgnager  du  Vendeur  a 
intenté  Tadion  en  retrait ,  &  qu'il  en  a  été  dé- 
bouté par  le  défaut  de  quelques  formalités  eflen- 
tielles  &  néceflaires  ,  foit  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment en  retrait  ou  dans  l'exécution  du  retrait , 
après  la  Sentence  adjiidicative  du  retrait ,  les  au- 
tres parens  &  lignagers  du  Vendeur  font  reçus  à 
intenter  les  mêmes  adions  ,  pourvu  qu'ils  foicnt 
encore  dedans  l'an  &  jour;  fi-non  ils  n'y  font  plus 
rcccvables.  ,   . 

8.  Si  deux  lignagers  avoient  intentés  l'adlion  en 
"retrait ,  &  que  le  dernier  ^n  date  de  l'exploit  eût 
^ifcontinué  fes  poûrfliit*cs ,  voyant  qu'il  n'y  pou- 
yoit  t'içti  prétendre  pdor  avoir  eré  prévenu  par  un 
plus  diligent  s  il  pourroit  pourluîvrc  fon  adion  ail 
cas  que  le  premifer  fut  débduré  du  tetrait ,  pour 
défaut  ou  oomiffion  de  quelques  formalités  cflcn- 
tielles  ;  quoique  l'an  du  retrait  raPpafle  ;  pourvu 

Sue  Tmftance  du  dernier  n'eût  étédilcontinuée  pen- 
ant  plus  de  trois  ans  ;  parce  que  l'adion  du  fécond 
lîgnager  n*eft  pas  éteinte  en  ce  qu'il  a  été  prévenu 
par  un  plus  diligent  ;  au  contraire  iî  le  premier  a 
cté  débouté  du  retrait ,  c'cft  commç  fi  en  effet  l'ac- 
tion navoît  Jamais  été  intentée  à  fon  égard  -,  ainfi 
f  adion  du  lecond  fubfifte.  Ce  qui  eft  fi  vrai  que 
les  deux  adiôns  peuvent  être  pourfuivics  en  même- 
témpi  contre  l'acquéreur.  Mais  fi  Tadion  du  pre- 
mier duroit.pliis  de  trois  ans ,  &  que  celle  du  fé- 
cond car  &e  difcôntinuèe  suiSi  pendant  plus  de  trois 
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ans  -,  en  ce  cas ,  il  y  àuroît  prefoiptîon  d'ioftanccK 
&  ce  fécond  ne  feroit  pins  rece^k  à  poorfiiivn 
fon  aâion ,  laauelle  fétoit  oérie ,  à  mcnns  qu'il  ne  « 
juftifiat  de  la  fraude  &  collufiop  entre  le  prcinkr 
Rctrayant  &  racquércut.  Ccft  poocqudi  il  teroici 

Împos  en -ce  cas  ;  de  feire  toi]|oiir$  qoelqno  pout- 
Uites  conrre  Tacquéietir  pour  empêcher  la  prcf' 
ctiption  ^inftance. 


A  R  T,.I  C  L  E     141. 

Pb  la  Coutume  db  Pa&is. 

Lignagcr  comment  f  référé  aux  amtrts. 

1 .  E  Parent  &  Lîgnagcr  qui  premier 
fait  ajaurner  en  retrait ,  doit  être  pré- 
féré à  tons  antres ,  pofé  qu*îls  foient 
plus  prochains  parens  du  Vendeur,  en- 
core que  le  JSetrayant  ne  foit  defcenda 
de  celui  du<pel  vient  rhéritagc. 

Explication  fur  C Article  141  Je  la  Cottuum. 

I.  Cet  Article  ne  *egic  pas  le  retrait  à  Tindir 
des^ucccffions  •,  puifqu  il  fuffît  d  erre  Parent  &  Li- 
gnagcr  du  Vcncfcur  pour  ufer  du  retrait ,  quoi- 
qu'il y  ait  d'autres  Parens  &  Lignagers  du  Ven- 
deur plus  proches  en  degré  \  &  que  celui  qui  a 
prcv.nu  en  la  demande  en»  retrait  ,  eft  préféré  2 
tous  les  autres.  La  raifon  eft  ^  q[(ic  le  retxiût  ajanc 
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été  introiSuit  pour  confervcr  Thériragc  dans  la  fa« 
mille ,  &  non  en  faveur  des  préfomptifs  Héritiers 
de  ceux  qui  aliènent  les  héritages  qui  leur  (bnc 
propres  d!e  ligne ,  &  l'héritage  étant  auffi  bien 
confervé  dans  la  famille  >  quand  il  eft  retiré  pat 
un  Parent  lignager  en  degré  trcs-éloignc  ,  il  aoit 
être  reçu  au  retrait ,  &  préféré  à  tous  ceux  qui 
n'intentent  leur  adlion  en  retrait  qu'après  lui.  Ce 
qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Mars  1581. 

t.  Mais  Cl  les  deux  Lignagers  encourent  en 
même  jour  &  heure  d'ajournement  en  retrait  d'of- 
fres &  de  confignation  ,  c'eft  le  plus  proche  en  de- 
gré lignager  qui  l'emporte  fur  1  autre.  Ainfi  jugé 
en  faveur  ^d'un  nomme  Dumont,  par  Arrêt  du  y 
Juin  15^5.    ^ 


ARTICLE     142. 
De  là  CouTUiME  DE  Pauis. 

Zes  Hériti&s  du  Vendeur  étant  en  ligne 
peuvent  retraire. 

X-/E  s  HéritTcrs  du  Vendeur,  après  fon 
trépas  ,  peuvent  retraire  Théritage  pro- 
pre par  lui  vendu  »  pourvu  qu'ils  foient 
du  côté  &  ligne. 

'  Explication  fur  cet  Article  14Z  de  la  Coutume. 

I.  Les  Héritiers  ,  tant  Collatéraux ,  que  les  Hc- 
litieis  en  ligne  direôe ,  peuvent  retraire  rhérita- 
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fp  vendu  par  c«^Iui  doot'ils  font  hériticp.  La  ni- 

foïî  cft  ,  que  rHfririér  ne  vicm  pas  au  fcttattcooi- 

me  uiî  hcritîcr ,  ni  comme  un  droit  tiaiirnùf  en 

fa  pcrfboDCs  pat  k  ëèfufic,   mais  de  foo  Ckf 

par  le  droit  dii  fang  &  de  la  fiunillc  ,  Se  par  Icbé* 

fiéfice  que  h  Counime  accorde  à  tous  ceux  ^uifetit 

de  la  *^anûlie  du  coîé  où  rhcritasc  eft  avenu  aa 

Vendeur  î  car  puilquc  les  Patcm  du  Vendeur  «qui 

ne  font  pas  Ces  héTiticrs  ^  font  reçus  au  retrait  >  il  n  y 

auroit  pas  de  taifon  d'en  exclure  ceux  ^  fe  nour 

vent  fcs  héritiers ,  étant  tous  également  capables  de 

produire  Tcffct  pour  lequel  le  retrait  a  tEe  inncK 

duit  \  qui  eft ,  de  remettre  l*hcTitagc  dam  la  faml- 

le  :  cela  fc  doit  entendre  quand  ih  y  viennent  <Jo» 

dans  fan  6c  jour ,  fuivant  la  Couttimc,  • 

1,  Quoiqu'il  foit  dit  par  ctt  Article  141  de  k 
Coutume  ;  les  Hérirhrs  du  f^endmr  ^  aprhfênui- 
pas  ,  p€uv€nt  rnrairc  :  il  ne  s  enfuit  pas  que  1« 
Hé  ri  tiers  du  Vendeur  ne  puiflcnt  pas  retraite  rhé- 
ritage  propre  ,  par  lui  vendu  ^  qu'après  fa  mort: 
car  ils  le  peuvent  faire  de  fon  vivant  \  finon ,  ilr 
courroient  ri(quc  de  ne  pas  retraire ,  fi  le  Vendeur 
vivoit  plus  d'un  an  après  avoir  vendu  ,  &  ils  aa- 
roicnt  moins  de  privilège  que  les  Parens  ligna^cci 
de  dpgré  plus  éloigné.  Ce  qui  n'cii;  pas. 


I 
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ARTICLE     143. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

L'héritage  pris  en  échange  d*un  Propre ,  tombe 
etk  retrait ,  5*//  t^efi  vendif. 

V^  Uahd  attcan  a  échangé  fon  propre 
héritage  à  Tenc^ncre  d'un  autre  hérita- 
ge, ledA:  héritage  cft  propre  de  celui 
au*il  a  eu  par  échange  i  &  s'il  le  vend  ^ 
chec  en  retrait. 

Explication  fur  cet  ArticU  hfj  de  la  Coutume. 

.  X.  L»  cftoTc  qt^if  prend  à  tttfc  d'étfaattge  ,  eft 
d(e  k  narare  &  qualirè  et  ceMe  c{U*oif  a  baille  pas 
une  fubro^arion  qui  fe  fait  de  plein  droi# 

2.  A4n(i  rhérit«ge  échangé  contre  up  propre , 
eft  fujer  à  Douaire ,  fan*:  flipâation  de  fubrogarionj 
comm^  û  aéré  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet  i ^9». 

A.  Ceft  pour  cetre  rai  (on  ,  qu'eç  cas  que  par 
i»  paftagc  fitit  cnrw  plufieurs  enftins  ,  il  ait  été 
baillé  ^  Ynri  d^eux  quelque  héritagt  maternel  pout 
k  paft  qui  liù  appartenoit  dans  les  héritages  pater* 
iwls' ,  comme  it  fe  trouve  fouvent ,  pour  faciliter 
J»  partages  ,  &-pouf  ne  point  divifei:  ï^%  héritage» 
qui  ne  fe  p-nirroiént  pas  facilement  partager,  Thé- 
rirage  venu  de  la  meré  fera  Hputé  paternel  en  ver- 
tu de  la  fubrogation  *,  defortc  que  les  Parent  du 
€oté  paternel  y  (bccédecont  j  &  s'il»  eft  vendu  ^  ils 
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feront  reçus  au  retrait  :  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  3 G  Mars  159^  entre  Euftachc  «de  S.  ïon, 
ta  les  nommés  Danet. 


ARTICLE    144. 

DE  LA  Coutume  de  Paris. 

Reirait  n*a  lieu  en  meuble. 

V^HesES  mobiliaires  ne  cfiéencea 
recr;ut. 

Explication  fur  cet  Article  144  de  la  Couiunm 
de  Paris. 


i 


X 


1.  La-  décifion  de  cet  Article  eft  fondé  fur  ce 
ue  les  meubles' n'ont  point  dnond  d'affietteoi 
c  lieu  c^tain ,  &  ne  font  affeâés  à  aucune  ligne  » 

quelques  précieux  qu  ils  fbient ,  étant  fujecs  à  êtr» 
tranfportcs  d'un  lieu  à  un  autre. 

2.  Cependant  il  y  a  quelque  diftinâion  à  faite 
des  meubles  qui  font  venus  comme  acceffoires  des 
héritages  propres  vendus ,  lefquels  meubles  il  n  eft 
pas  en  la  dirpofition  du  Retrayant  d'abandonner  & 
de  ne  vouloir  prendre  que  l'héritage  9  s'ils  ont  été 
vendus  enfemble  &  confondus  dans  le  prix  de  la 
vente  :  comme  fi  c'eft  une  Maifon  de  Campagne 
qui  ait  été  vendue  avec  les  meubles  dpnc  elle  étoic 
garnie ,  &  tous  les  jitctifiles  néceffaircs  pour  rhéri- 
tagc  y  l'acquéreur  pourroit  fouffirir  une  perte  confî* 
dérable  fi  on  1|^  retiroit  la  Maifon  &  U^Tcire  9  ic 
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fi  on  lui  laifToit  les  meubles  &  les  ucienfiles  qu*u 
auroir  achetés  conjointement ,  dont  il  pourioit  n*a« 
voir  pas  befoin ,  s'ils  étoient  (épatés  de  Théritage. 

3.  Mais  fi  la  yente  avoit  été  &ice  d'une  terre; 
conjointement  avec  des  meubles  qui  ne  feroientpas 
dans  la  maifon ,  ôc  qui  ne  feroient  pas  deftinés 
pour  la  meubler  \  le  Ketrayant  ne  (èroit  pas  tenu 
de  les  prendre ,  &  il  pourroit  demander  que  ven- 
tillation  &  cfHmation  fût  faite  de  rhéritagc^&  des 
meubles  (éparément^  pour  retirer  l'héritageV  laif: 
fer  les  meubles  à  l'acquéreur. 

4.  Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  en  la  vente 
de  la  coupe  des  arbres  &  bois  de  haute  futaye. 
Ainfi  jugé  par  Anct  du  22  Avril  1^83.  Car  quoi- 
que les  arbres  Se  bois  de  haute  futaye  pendans 
encore  par  la  racine  fafTent  panie  du  fond  de  rh%- 
xitage  -,  néanmoins  dcs-lors  que  le  Propriétaire  IcS  a 
vendu  en  intention  d'être  coupés  &  abattus  par  le 
Marchand  qui  les  a  achetés ,  ils  font  réputés  meu- 
bles ,  fuivant  ce  qui  a  été  expliqué  fur  l'Article  91 
de  la  Coutume. 


ARTICLE      145. 

"    De  la  Coutume  te  Paris. 
Si  le  Retrait  a  lieu  en  échange  >  ér  comment. 

JuN  échange  ,  s'il  gr  a  fpultc  excédan- 
te la  valeur  de  la  moitié  ,  rhéricagc  eft 
fujçt  à  Retrait  pour  portion  de  la  foui- 
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te  :  mais  fi  la  fouice  eft  moindre  qoe  Lh 
Ace  moicié  >  n'y  a  Ueu  au  Retrait.       ' 

ExpRcaûon  fitr  ut  ArtîcU  146  it  U  Cauttum. 

X  Pour  éclaircîr  ctt  Article  qui  contient  deux 
£iRrens  cas  >  il  fiuit 'entendre  au  premier  9  que  fi 
un  héritage  propre  a  été  donné  en  échange  pour 
un  zxÊÊf  héritage  qui  vaille  moins  que  la  moidé' 
de  faroe ,  &  gu  il  ait  été  donné  pour  foulte  de 
rechange  une  (omme  de  deniers  qui  excède  plitf 
que  la  moitié  de  la  valeur  dudit  hmtage  propre  ; 
cet  héritage  propre  cher  en  retrait ,  en  renaànt  par 
le  Retrayant  Ja  lomme  de  la  foulte  &  la  valeur  en 
dqiiers  de  Théritage  moindre  ,  fuivant  l'^eftima» 
tion  qui  en  fera  faite  par  des  Experts  j  comme  ailffi' 
les  firais  &  loyaux  coûts. 

2.  Par  exemple  une  perfbnne  a  donné*  un  héiri-i 
tagc  propre  de  la  valeur  de  vingt  mille  livres  ca 
échange  pour  un  autre  héritage  de  la  valeur  H 
neuf  mille  livres  ,  avec  une  fomme  de  onze  mille 
livres  de  foulte  •,  l'héritage  propre  de  vingt  mille 
livres  cher  en  retrait  »  en  donnant  par  le  Retrayaoc 
la  fomme  de  onze  mille  livres ,  &  la  valeur  en  de- 
niers de  l'héritage  dfc  neuf  mille  livres  ,  fiiivant 
Teftimation  qui  en  fera  faite  par  éts.  Experts  ;  aptis 
quoi  il  fera  encore  tenu  de»  frais  A:  loyaux  coutL 

).  Au  fécond  cas ,  Ç\  un  héritage  propre  avoir  été. 
échangé  contre  im  autre  héritage ,  dont  1»  vakot 
excédât  plus  que  la  moitié  de  l'héritage  propre» 
avec  une  fomme  de  deniers  moindre  que  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage  propre  ,  pour  foulte  de 
l'échange  de  cette  manière ,  ledit  néticagc  pmpflt 
échange  ne  chcmit gaien  Retxaic» 
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4«  A  plus  force  x^ifon»  £i  ua  hcricage  propre, 
de  moindre  valeur  »  avoir  été  changé  avec  fouim 
contre  un  autre  héritagp^  de  plus  grande  valeur  , 
le  moindre  horitagc  ne  dxec  pas  en  xftraii* 


#     ARTICLE    14^. 
C)B  LA  Coutume  se  Pa&is. 
Qn  ne  petai  réfmet^y  ofêgmemter  ou  emfirar  » 

JL^Uravt  r4n  &  jour  du  retrait  , 
VAcheteui;  ne  peut  i|aire  aucuns  Bâti- 
mens  ne  réparaûoos  s'ils  ne  font  nécef^ 
£aires  :  pareillement  on  ne  {)eut  empirer 
^héritage  i  &  s*il,le  fait ,  eft  tenu  de  le 
rétablir. 

Explication  fur  t4,riicU  tJ^Gdt  la  Coutume. 

I.  Cet  Article  défend  à  TAc^éreur  de  faire 
aucuns  Batimens  ni  réparjitibns  pendant  l'an  & 
|our ,  s'ilsr  ne  font  néceuaires.  La  raifon  eft  ,  que 
pendant  ce  temps  il  n'cft  pas  Propri^ta^ire.  incomr 
mutable  de  l'héritage  ^  lequel  peut  lui  être  ôté  par 
un  des  Parens  lignagcrs  du  Vendeur.  Ainfi  il  doit 
làiflcr  l'héritage  pendant  ce  temps  en  l'état  qu'il, 
étoit  lorfque  la  vente  lui  en  a  été  faite ,  autre- 
ment il  ne  feroit  pas  difficile  de  détourner  les  X.i- 
gnagers  du.  recratf  en  Ê^fàut-  des  Bâcimcn;  qui 
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pooRoient  leur  être  inariËH  l  cm  fkmt  ils  ne  pov^ 
xoientpasfealementfidrèfeiemlKmrfené^    * 

2.  Mais  comme  il  peûc  arriver  qoe  dans  Vm 
&  jour  il  j  ait  des  réparations  'n£ceuaires  )  bm\ 
ùm  Icfquellcs  Théritage  pourroic  foufirir  ^elqoe 
dommage  :  la  Coutume  »  en  cet  Article,  ajoute: 
s'ils  ne  (ont  néceflaires  :  donnant  par  ce  mofoi 
pouvoir  à  lacquéreur  de  faire  ks  répanfloos 
quand  elles  font  nécef^res  -,  comikie  £  uoe  mailÔB 
snenaçoit  ruine  dans  peu  de  temps  ,  &  on  ne  xiépa* 
xoit  quelque  mur ,  ou  s^il  fidloïc  rfparet  la  toute 
d*ane  cave>  ou  la  couverture  de» la  maifon..Ce* 
pendanc  Tacquéreor  ne  doit  pas  les  fiiie  fans  sa^ 
torité  du  Juge  j  pour  éviter  les  cbntcflations  qd 
pourroient  m  être  formées  çpfaite  par  un  Frât 
fignager  retrayanr»  qui  fouriendioïc  qoK  ks  v^ 
parations  qu*il  auroit  hit  n*étoient  pas  néceffid- 
tes  :  &  pour  faire  les  chofcs  avec  toute  sûreté  pot 
fibk ,  il  faut  préfcnrer  Requête  au  Juge ,  tendante 
a  ce  qu'il  foit  ordonné  que  les  lieux  feront  vus  & 
vîntes  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Juge  > 
pour ,  fuivant  leur  Rapport ,  les  réparations  qu'ils 
auront  déclarés  être  à  faire ,  être  faites  par  l'acqué- 
Tcur.  En  confcqucncc  de  la  Sentence  rendue  fur  le 
Rapport  des  Experts ,  l'acquéreur  doit  faire  les  mar- 
ches pardevant  Notaires ,  &  tirer  les  quittancesdes 
ouvriers  &  de  ceux  quf  auront  fournis  des  maté- 
riaux pour  fon  compte  auffi  pardevant  Notaires, 
afin  que  le  Lignager  ,  auquel  par  après  (èroit  ad- 
jugé le  retrait ,  n'en  puiflc  rien  rabbattre. 

3.  Les  impenfes  utiles ,  que  l'on  appelle  autre- 
ment améliorations ,  faites  pendant  l'an  &  joot 
par  l'acquéreur ,  ne  fe  peuvent  répéter ,  drivant Hq- 
tention  de  cet  Article  de  la  Coutume  ;  dilànt  qôe 
Tacheteur  ne  peut  Ëdre  aucuns  Batimens  m  ttjf^. 
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tarions  s'ils  ne  font  aécefTaires  :  elle  exclut  infaillU 
blcment  toutes  les  impenfes  qui  ne  font  pas  né* 
ceiTaires  pour  la  confervationjde  l'héritage  ,  telles 
que  font  celles  que  Ton  nomme  utiles  ,  ou  amcljo^. 
rations  ;  defbrce  que  lacquéreur  n'en  pourroit  pas 
demander  le  rembourfement. 

4.  La  raifon  eft  >  qu'il  j  a  bien  de  la  différence 
entre  les  impenfes  nécjg^aires  &  les  utiles  y  en  ce 
que  les  néceifaites  (bilt  celles  fans  lefquelles  la 
chofe  feroit  périe  ou  auroit  fouffen  un  dommage , 
confidérable  ,  dont  l'acquéreur  feroit  tenu ,  étant 
obligé  de  rendre  au  Retrayanr  la  chofe  dans  le 
même  état  qu'elle  étoit  au  temps  de  l'acquifitioa^ 
ne  pouvant  pas  ignorer  qu'il  n'en  étoit  pas  le  Pro- 
priétaire incommutable  j,  maisqu'il  en pouvoitétro 
cYincé  par  les  parens  lignagers  du  Vendeur  en 
vertu  du  Bénéfice  de  la  Loi  du  retrait  accordé  aift 
Lignagers  de  la  famille  d'où  lui  eft  venu  l'hérita- 
ge :  ce  qui  fe  doit  entendre  pour  les  entretiens  or- 
oiçaires  j  &  non  pour  les  groffeSi  réparations. 

5.  Au  contraire  les  impenfes  utiles  ne  font  que 
pour  augmenter  le  prix  Se  la  valeur  de  la  choie  ; 
ce  qui  n'cft  pas  permis  délire  dans  un  bien  qu'on  < 
fçait  pouvoir  être  retiré  dSs  peu  de  temps.  • 

6.  Il  eft  permis  à  l'acquéreur  de  faire^  démolir 
les  igipenfes  utiles  qu'il  auroit  fait  faire ,  &  d'en 
retirer  les  matériaux  à  fon  profit ,  pourvu  que  cela 
ne  causât  aucune  (^gradation  à  la  chofe  acquife  » 
&  qu'il  la  rendît  au  jnême  état  qu'elle  étoit  aa 
temps  de  la  vent|. 

7.  Il  faut  néanmoins  obferver  que  quelquefois 
les  impenfes  utiles  font  réputées  neceffaires  quand 
elles  font  modérées ,  &  qu'elUs  apportent  une  uti- 
JUré  Se  un  avantage  confidérable  à  la  chofe ,  ôc  que 


(5^       D%  ntfMPi^rh 

COOmiC  fi  6A  ttfHt  nUC  vB  JÊUÊMÊÊp  pi  ttnlHBitKtt 

ancieq  6e  cadofc  pditt  TifliBèlrft  v1oM8èr,M 
^a'îl  ne  tBCBÊCt  ^f9à  MCmb-  oc  ^iniiè  %  on  fi  oii 
SToit  nit  bStn  uo  inj^Mon  wdl  «niiw  pont  icn* 
trctenir  en  ftat  >  ii  reréit  tWÉJIfe  iii  BcMayair  Jieé 
xëniict  le  leifibotùleilitut*  Et  ont  liAuitine  m  Af* 
xSc  da  14  ?^^1m7^J|É^  ^^^Î^  ^  ?.^  7^ 


g^  »  mie  les  ftà^  ùm  ^Vm^Mtr tt^  Utnr  n* 
ccve  lereient  hhs  ntft  les  iinpMKSi  ttcnBucl  ft 
loyaux  coucs  9  6e  le  RcbBiywlt  fcdJiflllliMK  iKiteui'' 
bcnirfer. 

8.  Conune  1  an  8k  fàm  ^dcorae  ptirir  k  MMt 
ne  commence  i  éotmfc  tfÊt  cni  jbdtr  Ai  ftuBiBu* 
ment  on  itiRodation  »  6e  wBtS  \  'breRlit'  dfc  lak^ 
fibuadon  ;  fi  TAcquèinr  ftétft  pliofiepci  ataoCa  |ri^ 
<]a  an  defloiis  de  titilte  aùs  a  p^tiiilïè  niiudubt^ 
ment  ou  inftodation ,  ou  rinfinaarion  ;  toncei  hs 
impcnfes  fimplement  utiles  ou  amciiorarions tp'i 
auroic  fiiit  faire ,  ne  lui  ferotent  point  allouées  m 
rembourses. 

9.  Puifque  l'acquéreur  eft  tenu  de  rendre  ttà' 
ritage  au  Retrayant  quaàri  il  en  eft'^frincé ,  dans 
le  même  état  qu'il  étoit  lors  de  la  vente ,  &  qoll 
n'y  peut  fiûre  des  augmentations  on  amélionnaift, 
mais  feulement  des  réparationis  lofrfqa*elles  (ont  né- 
ceflaires  ;  il  s'enfuit  qu'il  ne  peot pas  anfli  l'empi- 
rer ni  le  détériorer ,  ainfi  qu'il  cil  dit  à  la  fin  de 
cet  Article  ;  autrement  il  ferdit  tenu  des  domaii- 
ges  &  intérêts  du  Retrayant  :  cam  pendant  Tan  8c 
jour  l'acquéreur  n'eft  confidérè  que  comme  im 
polTedèur  qui  peut  être  évincé  i  tous  momem; 
ce  qu'il  ne  doit  pas  ignorer.* 

xo.  n  faut  obferver  que  là  détirioratÎDD  ahitt" 


.      L   I  G  N  A  é  £  «..  €j^ 

in  )*ii£rittge  en  deux' manières  ;  fune ,  lorfijim* 
racquéteur  fait  Ce  qu'iJ  ne  tloit  pas  iatre;  comiM 
en  péchant  les  Eranj^  avant  le  temps,  ou  dbbarafft 
les  arbres  de  haure  fucaye ,  oo  abbatant  des  Ëdifi* 
ces  ou  autres  chofes  ièmblabies.  L'ancre  maniera 
de  décérfbracion  eft ,  quand  Tacquerear  ne  fait  paf 
ce  qu'il  devroit  faire ,  en  ne  cultivant  pas  llÉf6rita« 

£.  11  7  a  une  grande  dilfêtence  carre  ces  deux 
rtes  de  détériaraûoiB. 

X I.  Dans  la  première  :  l'acquéreur  eft  obli^ 
Se  rétablir  s'il  fe  peut  l'héritage  en  l'état  qu'il  étofc 
au  temps  que  la  vente  lai  en  a  été  làice  \  8c  s'il  se 
fe  peut ,  en  cas  d'évidion ,  de  dédommager  lelRe» 
trayant  fiiivant  la  pf i(ée  8c  eflpnatioii  finie  par  JEx- 
pects.  Ain(i  jugé  pair*Arre{  du  9  Décembtt  i  ^yo 
par  lequel  raapicteur  a  éfé  condamné  éc  payer 
a«  Retrayanc  le  prix  éc$  bois  de  haute  futaye  qu'il 
a;foit  &ic  abattse  ,  avec  dépens  »  dc^mages  9t  ia» 
térêts, 

xz.  Mais  au  fécond  cas:  le  Rêtrayant  ne  peut 
prétendre  aucun  dédommagement  contre  l'ac^quf: 
leur ,  de  la  détérioration  arrivée  >  pour  avoir  né- 
gligé de  cultiver  ni  en&menccr  les  terr&,  ou  dV 
voir  laifle  les  vignes  en  friche ,  ou  de  n'avoir  pas 
-entretenu  ou  fait  &ire  les  réparations  des  Edifices 
tombant  en  ruine  pendant  l'an  8c  jour  ^  encore 
moins  pendant  l'avion  du  retrait» 

13.  La  raifon  cil,  que  pendant  Tan  &  jour 
l'acquéreuf  eft  Propriétaire  &  Seigneur  de  la  chofe 
k  jufte  titre  par  une  caufe  tranflarive  «de  pwpriéré. 
Oc  puifque  chactm  peut  Êiire  de  fes  biens  à  fit 
volonté ,  on  ne  peut  pas  lui  imputer  la  &ute 
qui  feroit  arrivée  par  fa  négligence ,  perfonne 
n'étant  tenu  en  iès  propres  iifFaires  s  outre  qvie  lé 
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Retrayànt  doit  s'imputer  àc  n'avoir  pas  intenté 
plutôt  Taâion  du  retrait  pour  empêcher  par  loi- 
même  les  détcrioradons  qui  pouvoient  arriver 
{>ar  la  négligence  de  l'acquéreur  ;  &  partant  & 
'acheteur  n*a  pas  fait  labourer  ni  cultiver  les.  ter* 
tes  >  ni  fait  les  entretiens  de  l'héritage  5  11  ne  fera 
pas  tenu  de  dédommagement.  ' 

14.  L'acquéreur  ne  doit  pas  affermer  lliéritage 
pendant  l'an  &  jcftr  ;  &  au  cas  qu'il  l'ait  afiW- 
mé  ,  le  Rctrayanr  n'éft  pas  tenu  de  fiiivre  Je  Bail 
&  en  peut  évincer  le  Fermier  \  &  l'acheteui  (èroit 
tenu  acs  dommages  &  iûtéréts  envers  le  Fermiec 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  22  Février  x^o8. 

15.  L'Acquéreur  le  peut  pas  auffi  hypotéquer  ' 
l'héritage  pendant  l'an  Se  jour  ;  parce  qu'il  en  peut 
êcce  évince  ,  &  le  Retrayant  en  feroit  totalement 
déchargé  -,  l'acquifîtbn  de  l'acheteur  étant  réfoloe 
par  le  retrait  exécuté  »  enibrte  qu'il  fembie  qu'elle 
n'ait  jamais  été  faite. 


ARTICLE     147. 

DB  LA  Coutume  de  Paris. 

Retrah  na  lieu  en  Venu  à'ufufrmt. 

i3 1  aucua  vend  rufufruîc  de  fon  pro- 
pre héritage  à  perfonne  étrangère ,  ledit 
ufufruic  ne  chec  en  Retrait. 
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-  *  explication  fur  ut  Article  14^  de  la  Coutume.  . 

I.  Quoique  rufufruit  foit  réputé  en  plufieûrs  cai 
faire  partie  de  la  propriéS^*,  néanmoins  ii  ne  tom* 
be  point  en  retrait.  La  raifbn  eft,  qu'encore  quq 
fuuififuit  d*un  fond  foit  vendu ,  le  fond  ne  led 
pas ,  &  il  demeure  toujours  en  ion  entier  en  ^ 
pcrfonftc  du  Vendeur ,  &  ne  fort  pas  de  la  famille  ^ 
n  y  ayant  que  la  jouiffancc  qui  foit  transférée  à 
lufufruitier  pour  finir  après  fa  mort ,  ou  après  un 
certain  temps ,  fuivant  la  convention  faite  entre  les 
Parties  ;  &  fi  le  Propriétaire  du  fond  propre  ven- 
doit  fufufruit  à  quelqu'un ,  &  la  propriété  à  un 
autre  ,  il  n'y  auroit  que  la  propriété  qui  feroit  fu- 
jettc  i  retrait  &  non  î'ufufruit. 

1.  Mais  fi  Tufu&uit  étoit  vcnd^  à  une  perfonnc  . 
&  que  la  propriété  lui  fut  auflî  vendue ,  les  deux 
Ventes  faites  à  une  même  pcrfomie  réuniroient  les 
deuK  cas  ,*  &  le  retrait  de  la  propriété  comprcn-, 
droit  auffi  celui  de  Tufoèuit. 

3  Oii  pourroit <lire  la  même  chofe  fi  l'ufufruic 
avoit  été  vendu  à  une  perfonne  &  la  propriété  à 
une  autre  perfonne  \  Se  que  peu  de  temps  après 
cette  féconde  perfonne  revendit  la  propriété  à 
celui  qui  auroit  rufjfruit  :  le  retrait  de  lapropricté 
comprendroit  auffi  celui  de  I'ufufruit,  parce  qu'au- 
trement ce  feroit  un  moyen  de  fruftrer  ks  ligna- 
gers  de  pouvoir  retraite  en  vendant  I'ufufruit ,  & 
«nfuite  la  propriété  ,    dont  le  retrait  de  la  fim- 

Î^le  propriété  ne  leur  rendrtrit  aucun  profit,  &:  leur 
croit  onéreux.  Enforte  que  l'on  doit  confidérer 
la  vente  de  l'ufufiruit ,  &  la  vente  de  la  propriété 
Suites  en  des  temps  peu  éloignés  &  réunis  en  une 
//.  Pariic.  S  s 
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même  perfonne ,  comme  une  feule  vente  fujette  l 
retrait. 

4.  Il  faut  diftinguer  ,  (î  rufufruitier  poflède 
Tufu&uit  k  titre  de  donat^ ,  de  legs  ,  de  douaire 
ou  autre  rître  ,  oui  ne  dotine  point  d*ouverrure  au 
retrait ,  ou  fi  ceft  à  titre  de  vente.  Au  premier 
cas ,  lufufruit  ne  ft  confond  point  avec  la  pro- 

Eriété ,  i  VcSét  de  caufêr  f évidion  par  retrait 
gnagcr  de  rufufruit  avec  la  vente  -,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  foupçon  de  fraude  »  fî  celui  qui  a  en- 
gagé Tulufiruit  n'eft  pas  le  même  qui  ait  vendu  la 
propriété ,  quoique  lun  &  Tautre  le  feffe  en  des 
temps  peu  éloignés  l'un  de  lautte. 

5.  Il  faut  entendre  au  fécond  cas ,  quefîTac- 

Î|uércur  de  rufufruit  avoir  payé  au  Vendeur  une 
omme  en  confcquence  de  cette  vente,  &  qu'il  lui 
eût  payé  une  autre  Ibmme  potnr  racquifition  de  la 
)ropriété  ;  le  Retrayant  feroit  tenu  de  lui  rembour- 
êr  le  total  des  deux  fommes ,  &  enfemble  les  ftaîf 
&  loyaux-  coûts  des  dent'  ventes  5  &  que  s'il  n'y 
avoit  lieu  au  retx^it  que  pour  la  vente  de  la  pro- 
priété ,  le  Rctrayanr  ne  feroit  tenu  de  rembourfet 
que  le  prix  de  cette  vente ,  &  les  frais  ôc  loyaux 
coûts  en  confôquence. 


î 
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ARTICLE    148. 
i-De  va  Coutume  de  Paris. 
•     Cef  Article  efi  de  foi  Sommaire. 

JL  O  g  e  s  ,  Boutiques ,  Etaux ,  Places 
publiques ,  achetées  du  Roi  &:  venant  ^ 
Succeffion  ,  font  fujets  à  Retrait.    , 

Explication  fur  t  Article  148  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Cet  Article  &  le  fuivant  contiennent  une  efpecc 
icle  retrait  en  ufufruit ,  lorfque  \t  fond  des  immeu- 
bles qui  y  font  énoncés  eft  aliéné  par  le  Roi  à  lon- 
gues années  pat  engagement ,  fous  la  fcKrulté  de 
Rachat  expreflc  bu  tacite  \  tellement  que  venant 

ar  fuccefEofi  de  celui  qui  les  a  achetés  du  Roi  1 
es  héritiers,  ils  font  fouch^  &  deviennent  propret 
en  la  perfonnc  defdits  héritiers  ,  &  partant  fujets 
au  retrait  lignager ,  fi  l'héritier  les  revend  à  un 
Etranger  s  ikm  Tévi^tibn ,  au  cas  que  le  Roi 
usât  de  la  feculté  de  Rachat ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  donné  en  la  première  Chambre  des  Ect* 
quêtes  ,  le  2 1  Janvier  1^9$. 


î 


m 
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ARTICLE     149.* 
De  la  Coutume  de  Paris.v 
Baux  à  longues  années  y  font  fu jets  À  Refrait^ 


B 


Aux  à  quatre-vingt  di^t-ncuf  ans, 
ou  longues  années ,  font  fujets  à  Re- 
trait. 

Explication  fur  cet  Article  14c  de  la  Coutume. 

1.  Cet  Article  décide  que  les  Baux  à  qaatre-' 
vingt- dix-neuf  ans ,  que  Ton  nomme  Baux  amphy- 
téociques ,  ou  Baux  a  longues  années  ,  font  fujets 
^  retrait. 

2.  La  raifon  eft  ^  que  les  Baux  équipolens  ï 
vcndition ,  produifent  une  tranflation  de  propriété 
en  la  perfbnne  des  Preneurs  ;  delà  vient  que  les 
Preneurs  font  obligés  aux  Charges  réelles  &  rede- 
vances annuelles  aufquelles  les  héritages  fout  fu/ccs» 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  ;  &  aux  groflès 
réparations  «  comme  étant  vrais  Propriétaires  \  de 
forte  que  le  retrait  lignager  a  lieu  en  Bail  amph^-* 
téottque ,  ou  à  longues  années. 


«1^ 
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ARTICLE    150. 

DE  LA  Coutume  de  Paris. 

Retrait  a  lieu  en  Décret  de  Propre. 


RoPRE  héritage,  vendu  par  Décret 
en  Jugement  par  criées  &  fubhafta- 
tions  ,  chet  en  Retrait. 

Explication  fur  eu  Artick  iSo  de  la  Coutume* 

I.  Par  cet  Article  le  retrait  lignager  a  lieu  aU 
cas.de  la  vente  néceffaire ,  contrainte  &  faiiieréelle 
des  Propres  -,  ce  qui  fe  fait  par  décret  forcé  ;  &  ce 
pour  conferver  les  héritages  dans  les  familles.      # 

1.  Mais  s*il  y  avoit  des  héritages  fitués  en  diffé- 
rentes Coutumes  y  dont  Tune  admet^le  retrait  «  & 
Tautre  ne  l'admet  pas  y  dans  les  Adjudications  par 
Décret  forcé  -,  &  que  les  héritages  fuflent  vendus 
par  un  même  Décret  forcé^Bc  en  une  même  Adju- 
dication \  il  n*j^  auroit  que  lei  héritages  fitués  en 
Coutumdtoù  le  retrait  a  ueu ,  qui  fe  pourroient  re- 
traire \  &  les  héritages  fitués  en  Coutume  qui  n*ad« 
met  pas  le  retrait  >  ne  le  pourroient  pas  cf re  :  alors  it 
y  auroit  ventiilarion  faite  du  prix  èi&  hérlraees  fepa- 
rément ,  fi  mieux  n  aimoit  l'adjudicataire  ft  dépar- 
tir du  prix  de  radjudiiation.  Ainfi  jugé  en  la  fé- 
conde (Chambre  des  JEnquêtes  par  Arrêt  du  3  Juia 

S  s  iij 
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ARTICLE     15U 

9x  LA  Coutume  de  Parîi. 

Retrait  a  lieu  en  Décre$  adjugé  fur  un  Cura* 

tcur  aux  Biens  vacans ,  oufunun  hériiier 

far  Bénifie€  d'Inventaire. 


u 


N  héritage  propre  adjugé  par  Dé-. 
crée  fur  un  Curateur  aux  Biens  vacans > 
ou  fur  ^Héritier  par  Bénëiice  d'Inven* 
taire  *  eil  fujet  à  Ketr^ic. 

• 
JExpUcation  fur  FArtick  tSi  de  la  Coutume» 

1.  Quand  un  héritage  tTropre  eft  àdfugé  par 
Décret  fur  le  Curateur  aux^iens  vacans ,  ou  à  une 
Succcffion  vacante  ;  c*eft-à-dirc ,  lorfque  les  Créait* 
ciers  d  un  Défunt  font  créer  un  Curatcîur ,  fut  le- 
quel les  Biens  de  la  Succeffion  fone'vendus  &  dé- 
crétés -,  en  ce  cas  ,  fi  tm  héritage  qui  ctoit  propre 
au  Défunt  eft  vendu  3  il  y  a  lieu  au» retrait. 

2.  La  raifon  eft ,  que  le  Curateur  crééPà  la  Suc-' 
ceffion  vacante ,  repréfente  la  perfonne  du  Défont; 
de  forte  que  c*efl;  comme  fi  Inéritagc  propre  izoit 
vendu  fur  le  Diéfunt  y  auquei  cas  le  retrait  auroit 
lieu.      "    •  ^  y;»K 

3.  Ainfi  ^  fi  rhéritage  vendu  &  adjugé  fur  le  Cu- 
rateur aux  Biens  vacans ,  éroit  acquêt  au  Défunt^ 
il  n'y  auroit  poit  d  ouverture  au  retrait. 
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4*  Suivant  ce. même  Article ,  le  retrait  a  anffi 
lieu  quand  un  héritage  eft  vendu  &  adjugé  par  on 
Décret  fur  un  Héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire. 
La  raifon  eft ,  que  l'Héritier  par  Bénéfice  d'Inven- 
taire eft  véritablement  Héritier ,  &  rcpréfente  la 
perfonne  du  Défunt ,  quoiqu'il  ne  fbtt  pas  tenu  de 
payer  les  dettes  du  Défunt  au-delà  des  biens  conte- 
nus audit  Inventaife.  D'où  il  s'enfuit  première- 
ment^ que  lliéritage  propre  duJDéfiint  adjugé  fur 
l'Héritier  par  Bénéfice  d Inventaire  eft  fujet  à  re- 
trait. 

$.  Mais  même ,  que  rfiérîtage  d'acquêt  au  Dé- 
funt ,  vendu  &  adjugé  fur  THeritier  par  Bénéfice 
d'Inventaire ,  eft  fujet  à  retrait ,  non  pas  par  ledit 
Héritier ,  mais  par  un  autre  gjitent  lignager.  La 
raifon  eft ,  que  l'héritage  qui  étoit  acquêt  en  la 
perfonne  du  DéEint  devient  propre  naiffant  en 
celle  de  fon  Héritier  -,  ce  qui  n'arrive  pas  en  la  per- 
fonne d'un  Curateur  aux  Biens  vacant  ou  à  la  Mic- 
ceftîon  vacante  *,  lequel  repréfente  bien  la  perfonne 
dix  Défunt  y  mais  il  ne  conftitue  pas  un  degré  dt 
Succeffion  pour  faire  un  propre  de  ce  qui  écoit  acr 
quèc  au  Défont. 


"^fi^^ifF 
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ART  fC  L  E    15». 

Db-lâ  Coutume  db  Paris. 

Héritages  â\acaûêts  adjugé  fur  un  Curateur 

créé  auJé'  biens  vacans  ,  n*ejl  fujet  s 
..   -  Retrais. 

JVXAis  rhérîtage  d'acquêt  au  Dé* 
func ,  adjugé  fur  le  Curateur  aux  biens 
dùdit  Défunt  ,^n*eft' fujet  à  Retrait. 

Explicciion  fur  cet  Ânicle  i  Sx  de  la  Coutume. 

1.  UArticlc  précédent  dit:  qucThéritagc  propre 
«u  défunt  adjugé  lur  le  Curateur  aux  biens  vacans, 
ta  fujet  au  retrait.  Et  le  préfent  Article  dit  :  oue 
rbéritage  que  le  défunt  a  acquis  »  étant  adjugé  liir 
le  Curateur  aux  biens  vacans ,  n'eft  pas  fujet  au  re- 
trait \  par  la  raifon  que  ce  Curateur  rcpréfente  la 
perfonne  3u  Défunt  6c  ne  fait  pas  ^egî^é  de  Suc-, 
ceflion.  .1^;, 

2.  Il  n'en  feroît  pas^de  mcma  à  legard  de  rbé- 
ritage d'acquêt  du  Défunt  adjugé  fur  fon  héritier 
par  Bénéfice  d'Inventaire ,  auquel  ^cas  ledit  hérita- 
ge feroit  fujet  à  retrait  -,  parée  que  Théritagc  devien- 
droit  propre  naiflant  en  la  perfonne  de  rhéririer 
par  Bénénce  d'Inventaire  ^  comme  il  a  été  expliqué 
fur  TArticlc  précédent*. 
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ARTICLE    I5J. 
De  la  Coutume  de  Paris. 

Zr  Retrait  n'ajieufur  le  Curateur  i  la  ehofi 
;  abandonnée. 

JU*He!IItage  adjugé  ft»r  un  Curateur 
à  la  chofé  abandoùnée  ,  n'cft  fujec  à 
Retrait. 

Explication  fur  cet  Article  iSj  de  ta  Couiume. 

I.  Il  y  a  de  là  différence  entre  les  biens  vacans, 
&  la  chofe  abandonnée  3  en  ce  que  les  biens  va- 
cans  le  font;  parce  que  les  Propriétaires  ou  héritiers 
du  défunt  Propriétaiire  renoncent  à  la  propriété  de 
la  chofe  pour  ne  pas  fe  charger  de  payer  les  dettes^ 
&  la  chofe  abandonnée  ell ,  que  celui  qui  Taban*- 
donne  trouve  que  l'héritage  neft  pas  fumfanc  pour 

{>ayer  les  cens  &  rdnte^  foncières ,  les  charges  réel- 
es  ou  autres  hypothèques ,  dont  il  étoit  chargé 
lorfqu'il  eft  venu  à  (à  poffeffion  \  &  l'ayant  aban- 
donné en  jugement  >  la  chofe  eft  en  fa  perfonnc 
comme  s'il  ne  4'avoit  jamais  eu  \  &  fes  lignagers 
.qui  n'y  ont  pas  plus  de^droit  que  lui,  ne  la  peuvent 
jetrairc  ,  l'héritage  étant  préfumé  être  retourné 
dans  fon  premier  lignage  ,  aufquels  font  dues  le$ 
Tentes  &  hypothèques  foncières. 

1,  De  même j,quan(l  l'héritage  eft  délaiiR  & 
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abandonné  par  lacquércur  ou  Ton  héritier ,  pour 
lès  dettes  du  vendeur,  &  qu'il  eft  enfuttc  adjugé 
fur  le  Curateur  crée  à  la  choie  abandonnée  5  ce  Cu- 
rateur ne  repréfencc  pas  celui  qui  f^it  l'abandonne- 
ment,  &  on  ne  peur  pas  dire  quil  foit  vendu  fur 
lui  i  car  dès-lors  que  l'acheteur  abandonne  l'héri- 
tage ,  qu'il  a  acquis  -y  cet  héritage  cèlTe  d'ccrc  an 
Bombre  de  fes  biens. 


ARTICLE     154. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Retraii  a  lieu  en  Imitation  de  fort'um 
i^héritage  indivis. 

Jl  Ortio  n  d^héritage  vendue  par  lir 
citation  oui  ne  fe  peuç  baiilçr  par  divis> 
cft  fujct  a  Retrait*^ 

Explication  fur  cet  Article  164  de  la  Cduimme  dt 
Paris. 

I.  Le  (èns  de  cet  Article  eft  :  oue  Ci  un  héritag|i 
appartient  à  deux  ou  à  plufieurs  héritiers  de  (Kvef- 
iès  lignes  ou  àpluHeursC^opropriétlires^àl'un  de& 
quels  il  eft  propre ,  &  aux  autres  d'acquêt  \  Se  bpc 
cet  héritage  ne  pouvant  être  partagé  eft  vendu  par 
licitation  a  un  des  Cohéritiers  Copropriîraircs ,  ott 
à  un  Etranger  ;  les  parens  lignagjpl  çc  <x^lui  à  qd 
une  portion  étoit  propre  ^  peuvent  ulèr  du  reoatt 
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fit  cette  portion  ^  fuivanc  ce  qui  cft  décidé  fur  ccc 
Arriclc. 

2.  Par  Arrêt  du  zy  Avril  15^7  une  maifba 
qui  ne  fe  pouvoit  pas  partager  >  ayaht  été  vendue 
par  licitanon  ,  un  Parent  lignager  en  ayant  retrait 
une  portion  qui  étoit  propre ,  il  fut  ordonné  que 
le  Lignager  feroit  tenu  de  retirer  le  tout ,  fuivanc 
l'ofire  à  lui  faite  par  l'adjudicataire  par  licitation. 

3,  Par  un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand* Cham- 
bre le  3  Mars  1^50  ,  M.  le  Premier  Prcfident  Mo- 
le féant  3  laCûur  jugea,  conformément  aux  con- 
clufions  deTOrTAvocat  Général  Talon  ,  qu'en  lî- 
citatipn  faite  entre  Copropriétaires  &  Cohéritiers, 
bien  que  de  diverfcs  lignes ,  l'acîtion  en  retrait  n*â 
point  de  lieu  ,  quand  l'un  des  Co-propriétaires  Sc 
Co-béritiersfe  rend  adjudicataire  du  total. 


ARTICLE     155. 

E      De  la  Coutume  de  Paris. 

Retrait  du  demi-denier  après  le  décès  de  l'um 
des  Conjoints: 

V^Uand  aucun  héritage  propre  efl 
acquis  durant  8c  conftanc  le  mariage  dç 
4eux  Conjoints  5  dont  Tiin  d'iceux  eft 
ïiarenc  lignager  dudic  Vendeur,  du  cô* 
té  dont  ledit  héritage  appartenoit  audit 
Vendeur,  tel  héritage  aind  vendu  ne  g$t 
en  retrait  durant  &  confiant  ledit  maria- 
ge i  mais  après  le  trépas  de  l'un  defdies 
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Conjoints ,  la  moitié  dudit  héritage  ^t 
en  retrait  à  Tencontre  de  celui  qui  n'eft 
Lignager,  ou  de  fes  Hoires ,  s'ils  ne  font 
Lignagers  dudit  Vendeur  >  du  côté  &  li- 
gne donc  ledit  héritage  appartenoit  i 
iceiui  Vendeur ,  dedans  Tan  &  jour  an 
trépas  du  premier  mourant  defdits  Con- 
joints y  fuppofé  qu'il  y  eût  faiiine  ou  ia- 
fé^dation  prinfe  durant  icehii  mariage , 
&  rendant  &  payant  par  le  Betrayanc  la 
moitié  du  fort  principal ,  frais  &  loyaux 


coûts. 


ExplUanonfur  eu  ArùcU  iSS  it  la  C^ummt. 

I.  Suivant  cet  Article ,  le  demi  •  dcnict  cft; 
quand  deux  Conjoints  par  mariage  achètent  ua 
l^ritage  ,  dont  lun  d'eux  cft  Parent  lignager  du 
-Vendeur  du  côté  &  Jigne  duquel  l'héritage  m  pro- 
pre au  Vendeur  >  &  qu'après  la  diffolucion  du  ma- 
riage par  le  décès  de  l'un  des  deux  ,  l'héritage  eft 
5>artaeé  comme  acquêt  de  la  Communauté.  Suppo- 
é  qu  il  n  y  ait  point  d'enfans  d'îcelui  mariage  »  la 
moitié  de  l'héritage  eft  fujct  au  retrait  contre  le  fur- 
vivant  qui  n  eft  point  parent  lignager  du  Vendeur, 
©u  contre  Us  Héritiers  du  prédécédé  qui  n  étoit 

S  oint  parent  lignager ,  dedans  Tfn  &  jour  du  décès 
u  premier  mourant  des  Conjoints  y  pourvu  que 
rhéricage  ait  été  infëodé  ou  enfàifîné^  ou  publié>oa 
înfinué  en  Jugement  au  plus  prochain  Siège  Royal 
pendant  la  Communauté ,  en  rendant  &  payant  la 
moitié  du  fort  principal  ^  ficais  &  loyaux  coûts. 
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'2.  L'an  &  jour  ne  court  du  jour  du  décès  y  qu'en 
cas  qu'il  y  ait  enfàiiînement  ou  inféodation ,  ou  in- 
finuation  prife  pendant  le  mariage  ;  &  Ci  c  cft  depuis 
le  décès  y  i  an  &  joue  ne  commence  à  courir'que  du 
jour  d'icelle  3  autrement  cette  aâion  dureroit  trente 
ans. 

3.  U  fautobferver  que  dans  les  loyaux  coûts  vient 
la  moitié  des  aniéliorations ,  en  quoi  ce  retrait  eft 
différent  du  retrait  commun,  où  les  feules  impenfes 
néceflaircs  fe  répètent.  La  raifon  eft ,  qu'au  cas  du 
xeigdt  commun  >  l'acquéreur  n'a  qu'un  an  à  atten- 
dre ^  pendant  lequel  il  ne  peut  faire  aucunes  impen- 
fes qui  ne  foient  point  néceffaires  ;  mais  quand  un 
héritage  eft  acquis  pendant  le  mariage  du  coté  8t 
ligne  de  l'un  des  Conjoints ,  ce  feroit  une  grande  in- 
commodité fi  les  Conjoints  ne  pouvoient  faire  au*- 
cunes  impenfes  utiles  dans  l'héritage  pendant  le  ma* 
liage  qui  pourroit  durer  vingt,  trente,  quarante  ans 
&  plus,  depuis  l'acquifition.  A  l'égard  des  impenfes 
faites  fetilement  par  volupté ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'il 
n'en  peut  pas  demander  le  rembourfement  ^  mais  il 
peut  feulement  les  emporter ,  pourvu  que  ce  foie 
lans  détériorer  ni  empirer  la  chofe. 

4.  U  y  a  fix  chofes  à  remarquer  au  retrait  de  demi-* 
denier ,  qu'il  feut  garder.  La  première  entre  Con- 
joints ,  que  le  mot  acjuis  y  foit  exprimé,  &  non  le 
mot  ntirc'j  car  fi  la  cfaofe  étoit  retirée  par  l'un  dct 
Conjoints ,  par  retrait,  elle  feroit  feulement  propre^ 
aux  héritiers  des  propres  duHetrayant.  La  féconde  , 
eue  l'un  des  Conjoints  feul  foit  lignager  du  Ven- 
deur -,  car  fi  tous  deux  étoient  lignagers ,  il  n'y  au- 
toit  pas  lieu  au  retrait  de  demi-denier.  La  troifieme, 
que  le  retrait  eft  furfis  pendant  le  mariage.  La  qua- 
trième» que  la  moitié  foit  retirée»  La  cinquième  ^ 
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dedans  Tan  &  jour  da  ptédécis  de  l'un  des  Coih 
îoints.  La  fixîeme ,  cjuc  le  Rctiayant  fcmbouiic  la 
moitié  du  prix  &  des  6ais  ,  8c  dés  loyaux  coûts. 


ARTICLE     156. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Ketrail  de  icmi-iemierffa  lieu  fuamà  U^  m 
des  enfans  en  ligne. 

y^  Uand  celui  qui  n*cft  co  ligne  a  des 

enfaos  qui  font  en  ligne ,  recraic  n*a  lieu. 

ExpKcatîon  fur  cet  Article  iSCJe  la  Couiunu. 

Quand  deux  Conjoints  en  mariage  ont  acquis  où 
héritage  propre  du  côté  &  ligne  de  l'un  d'eux  ^  tC 
qu  il  y  a  des  cnfàns  nés  de  leur  mariaee  >  il  eft  conP 
tant  que  lefdits  enfknsfont  lignagers  ûa  côté  &  ligne 
dont  eft  venu  l'héritage.  Si  celui  des  Conjoints  qui 
m'cft  pas  de  la  ligne  decede  le  jpremier  ^  il  eft  £ms 
doute  que  le  retrait  n*a  aucun  fieu.  Mais  fi  c*eft  ce^ 
lui  qui  eft  lignager  qui  décède  le  premier,  les  enfuis 
lui  fuccedent  en  ligne  d'où  eft- l'héritage:  étant  ha- 
biles à  devenir  héritiers  du  furvivant  de  leur  yétt 
&  de  leur  mcre ,  ils  lui  confcrvent  Tautre  moirie  de 
l'héritage  ;  ainfi  il  n'y  a  point  d'autres  parens  ligna" 
gers  qui  pniftent  exercer  le  retrait  de  demi-denier, 
conformément  à  deux  Arrêts,  l'un  du  2^  Mai  1541» 
vulgairement  dit  TArrêt  des  Gobelitis^  8cf  autre  dit 
des  EiTeles ,  dtt  dernier  Janvier  x 544. 


^ 
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ARTICLE    157. 

De  la  Coutume  d£  Paris. 

En  fart  agi ,  comment  retrait  de  demi-ienier 
a  lieu. 

Je  T  fi  par  partage  l'héritage  fort  horf 
la  ligne,  il  eft  fujct  à  retrait  pour  moitié*,  * 
pourvu  toutefois  que  le  Retrayant  ait  in-» 
çenté  fon  aftion ,  &  fur  iccUe  protefté 
dedans  Tan  du  décès  de  celui  des  deux 
Conjoints  qui  lui  eil  parent. 

Explication  fur  cet  Ariiclê  iSy  de  la  Coutume^ 

1.  Qiiand  des  acquêts  faits  par  les  èvst  Cott^ 
joints  y  kfquels  viennent  du  côté  8c  ligne  de  Tua 
d'eux ,  il  fe  (ait  partage  entre  le  furvivant  &  les  hé^ 
ritiers  du  défont  lorfoù'il  n'y  a  point  d'enfans  :  fi 
rhéritaee  (oti  hors  la  ligne ,  il  y  a  lieu  au  retrait 
au  profit  des  parens  Ifgiiagers  du  côté  de  Teftoc  8c 
figne  d  où  procède  rbéricage ,  même  après  Taa 
&  jour ,  poucvu  toutefois  que  celui  qui  veut  rff« 
traire  ait  intenté  fon  aâion  ,•  &  par  icelle  protefté 
dedaàs  Tan  du  décès  de  celui  des  deux  Conjoints  ^ 
qui  lui  étoit  parent  ^  qu'il  pourfuivra  l'aâion  ea 
xotsait ,  au  cas  que  par  le  partage  l'héritage  échcoie 
au  furvivant  non  lignager. 

JuC'eft-àrdise  ^  que  ^uandrhéritage  acquis  penr 


tion  du  retrait  pcndai 
fl  rhcriragc  acquis  v 
proteftcr  de  pourfui\ 
Icia  Bût. 

4^  Il  faut  oblcrvct 
les  Conjoints  pcndon 
des  Conjoints  du  cotx 
vive ,  les  Parens  lign 
tenter  laâion  du  rea 
tcfter  pendant  Tan  , 
moitié  forte  de  ligne 
fbn  partage  quUpres  1 
conlerver  toutlnérin 
mande  en  retrait  poui 
Héritiers  du  défiint  ^  j 
être  préféré  à  fon  Lij 
du  retrait  ;  fînon lap  l 
xeçu  3  &  fon  Parent  li{ 
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À  R  t  i  C  L  È     158. 

Ï)è  LA  Coutume  DlE  Paris; 
Inhabile  À  fuceéder  ne  ftut  r  araire^ 

V^  Û I  n*cft  habile  à  faccédèr ,  com**- 
nie  Cin  Bâtard ,  ne  peut  venir  à  retrait 
lignageTé 

Èxplicdtiàn  fur  cet  Ârtkk  ^SÈ  Je  la  CouiUmeé 

\.  Cet  Article  cft  une  règle  générale  ;  fçavoît; 
que  celui  qui  n'eft  habile  à  fuccéder  ne  peut  venir  ' 
au  retrait  ;  ce  qui  ne  s'entend  pas  de  l'inhabilité  à 
v&ccédcr  au  Vendeur ,  pour  être  plus  éloigné  en  dé- 
gré  de  parenté  aue  d'autres  plus  proches  s  car  il  n'cft 
Sas  néccfTaice  d  être  le  plus  proche  parent  lignaget 
u  Vendeur  pour  venir  au  retrait  >  puifqu'il  fu£c 
d'être  parent  lignager  en  quelque  degré  que  l'on 
foit ,  quoiqu'il  y  en  ait  d'autres  plus  proches. 

1.  Mais  cette  règle  fe  doit  entendre  d'une  inha- 
bilité abfolue  &  perpétuelle.  Quoique  la  fUlc  ayant 
renoncé  à  la  fuccefljon  de  fon  perc  par  (on  Contrat 
de  mariage ,  pour  les  avantages  qu'elle  en.aurôit  re- 
çus »  ne  puiiTe  pas  venir  à  fa  fncceilion  après  (à  mort» 
néanmoins  elle  peut  retraire  les  chofes  par  lui  ven- 
due^ ,  fujettes  à  retrait ,  parc^e  que  Ik  capacité  de 
{)ouvoir  reti^ire  eft  fondée  (iir  le  droit  du  i^g^qi^ 
ne  peut  être  ôtéw 

ll.PmU.  Vv  , 
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3 .  De  même ,  qu  encore  que  la  fœur  ne  (bit  point 
habile  à  futîcéder  dans  les  Fiefs  avec  fes  frères , 
néanmoins  elle  les  peut  avoir  par  retrait  quand  ils 
font  vendus  par  fon  frerc  à  un  étranger  :  &.  par  la 
même  raifon ,  celui  qai  eft  cxhérédc  peut  venir  au 
retrait  pour  les  biens  qui  font  aliénés  par  fes  père  & 
mère ,  non  comme  héritier  3  mais  comme  parent  li- 
gnager. 

5.  Cet  Article  propofe  un  exemple  de  ceux  qui 
ont  cette  incapacité  perpétuelle  &  abrolue;  fçavoir, 
les  Bâtards  ,  qui  doit  erre  étendu  à  tous  les  autres 
qui  pnt  la  même  incapacité  &  inhabilité  de  venir 
au  retrait ,  parce  qu'ils  font  incapables  de  (uccéder. 

5.  Il  faut  excepter  les  enfàas  Itgitiipés  par  un  fub- 
fcquent  mariage ,  Icfquels  ont  le  droit  de  fuccéder, 
&  le  pouvoir  aufcr  du  retrait,  étant  tf^î/z/2a/'  des  en- 
fans  nés  en  loyal  mariage.  Le  vice  &  le  défaut  de 
leur  conception  eft  eflFaoé  par  le  mariage  fubftqucnc 
de  leur  père  &  mère ,  Se  la  légitimation  fiûte  parce 
moyen ,  communique  aux  enfàns  nés  avant  le  ma- 
xiage  )  tous  les  droits  du  fang ,  &  les  tend  capables 
de  tous  eilèts  civils  &  coutumiets. 

6.  Tous  ceux  qui  font  morts  civilement  (ont  auffi 
incapables  du  retrait ,  comme  (ont  les  condamnés  à 
mort  par  dé6iut  &  contumace ,  les  Bannis  â  peipé- 
tuité  du  Royaume^  &  les  condamnés  aux  Qdères 
perpétuelles  ;  parce  que  par  cette  condamnation  ik 
ont  été  rendus  incapables  de  tous  efièts  civils. 

€.  Les  Keligieux  Proies  ne  (ont  point  reçus  m 
retrait ,  parce  qu'ils  ont  renoncé  aux  biens  tempo- 
rels ,  &  iè  font  rendus  volontairement  hors  d'état 
-de  fuccéder.  Les  Etrangers  ou  Aubains,  non  nata- 
rahfés,  ne  peuvent  point  auffi  uferdu  retrait^  coflh 
me  ayaric  1  incapacité  de  fuccéder  coFrancCi 
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.ARTICLE     159. 

I 

De  la  Coutume  de  Paris. 
Le  Retrait  lignager  évince  le  féodal. 

lE  Fief  venant  de  propre  vendu  p^r 
le  Vaffal,  &  retenu  par  puiffance  de  Fief 
par  le  Seigneur  Féodal ,  peut  être  refait 
par  Tun  des  Parens  &  Lîenagers  du  Ven- 
deur de  Teftoc  &  ligne  dont  il  eft  procé- 
dé ,  dans  Tan  &  Jour  que  ledit  Fief  a  été 
retenu  par  puiflance  de  Fief,  &  ladite 
retenue  publiée  en  Jugement  au  plus 
prochain  Siège  Royal. 

Explication  fur  ut  Article  iS^  dt  la.Cûutumî. 

1.  Il  7  a  trois  fortes  de  retrait  j  fçavoir ,  le  con* 
vcntionncl ,  le  lignager  &  le  féodal.  Le  temps  da 
retrait  conventionnel  eft  celui  qui  eft  porté  par  le 
Contrat  de  vente ,  par  lequel  le  Vendeur  a  ftipulé 
quil  lui  (èroit  permis  de  racheter  l'héritage  dans  un 
certain  temps  pour  le  même  prix. 

2.  Le  temps  diftetrait  Usager  eft  un  an  &  un 
)oar ,  à  compter  du  jour  de  Tinfêodation  ou  (àifînt 
prifè  par  TAcquéreur ,  ou  de  la  publication  en  Ju- 
«gement  de  la  vente  dt  l'héritage  &  de  l'infinuàtlott. 

V  vij 
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3 .  Le  temps  du  retrait  féodal  eft  celui  de  quarante 
}ours>  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  h 
vente  &c  exhibition  à  lui  faite  du  Contrat. 

4.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  ces  trois  re- 
traits foicnt  exercés  dans  le  même  temps,  &  que  le 
Vendeur ,  le  Seigneur  féodal  &  un  Lignager  con- 
courent &  pouruiivcnt  en  même  temps  les  trois  et 
peces  de  retrait,  le  retrait  conventionntl  cft  préféré 
aux  deux  autres ,  &  ils  font  obligés  de  céder  au  Ven- 
deur. Âinfi  jugé  par  Arrêt  de  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes,  le  i  Mars  1585. 

$.  Pour  ce  qui  eft  des  deux  autres  efpeces  de  re- 
trait-, cet  Article  de  la  Coutume  donne  la  préféren^ 
ce  au  retrait  lignager. 

6.  Il  s'enfuit  eue  le  parent  lignager  du  Ven- 
deur peut  retraire  l'héritage  propre  fur  le  Seigneur 
féodal  auquel  il  auroit  été  vendu  \  &  Tan  &  jour 
commence  à  courir  contre  le  Seigneur  Acquéreur 
<lu  jour  qu'il  a  fait  publier  fon  acquifition  au  plus 
pirochain  Siège  Royal  en  Jugement,  &  qu'il  la  Eût 
uifinuer. 

7.  Le  retrait  conventionnel  ne  fc  peut  céder  à 
un  Etranger  au  préjudice  du  Lienager ,  enforte  que 
ic$  Lignagcrs  peuvent  retraire  mr  1  Acquéreur ,  8c 
le  Vendeur  peut  retraire  fur  les  Ligni^rs  dans  le 
temps  prefcrit  par  le  Contrat,  &  fe  fervir  du  retrait 
conventionnel 

8.  Au  cas  de  retrait  exerce  par  le  Seigneur  féo- 
dal ,  fur  l'Acquéreur  d'un  Fief  propre  au  Vendeur, 
l'an  &  jour  du  retrait  lienagft  ne  coure  pas  du 
jour  que  l'acquifition  a  été  inféodée  pat  l'Acqué- 
reur s  mais  du  jour  que  le  Seigneur  a  fait  publier 
fon  aâion  en  rettait ,  ou  retenue  eo  Jugement  au 
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plus  prochain  Siège  Royal  y  &  qu  il  auroit  fait  in- 
iinuer.  La  raifon  eft ,  que  le  retrait  n  eft  pas  exercé 
fur  TAcquéreur  ^  mais  lut  le  Seigneur  i  de  forte  que 
quoique  l'Acquéîeur  eût  pris  rinfôodation  ^  néan- 
moins fi  le  Seigneur  n'avoit  pas  fait  publier  en  Ju* 
gement  fa  retenue  »  les  parens  lignagers  auroienC 
trente  ans  contre  lui  pour  exercer  le  retrait  lignager^ 
&  fan  &  /our  ne  commenceroit  à  courir  que  da 
jour  qu'il  Tauroit  fait  publier  &  iafinuer. 


fin  Je  la  féconde  &  dernière  Partie  des  Anictes  dlk 
/4  Coutume  j  ^ui  coniernent  les  Bâtimens^ 


Vviij 
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DES     MATIERES 

Contenues  dans  cet  Ouvrage, 

La  lettre  N.  dé/igne  les  Notes  de  gros  cataSift , 
&  la  lettre  n.  celles  Je  petit. 


J\  BBAYES  ,  qui  doit  en  Ëdre  les  réparations ,  N  n  543. 

Foye^  BéDéficiers. 
Abbés.  Foye^  Bénéficiers. 
j\beiiles.  ^^oye{^  Mouches  â  miel. 
Absens.  Ceux  que  Von  comprend  fous  ce  nom  en  cas  de 

prcfcription ,  N.  y8i.  Foye^  Mineurs. 
Actions  moblliaires  &  personnelles  ,  quand  prefcrites, 

N.  î8tf. 
ALIGNEME^r^  d'un  mur  mitoyen  ,  qui  doit  le  payer  ^  N  n. 

200.  comment  il  Ce  prend.  N.  67  &  fuiv.  il  ne  &iit  rien' 

démolir  avant  de  le  prendre,  N.  17^. 
AMENDEMihrr  de  Rapport ,  ce  que  c'eft  ^  N.  38.  Vàye^ 

Rapport. 
Ancjves  ,  Harpons ,  tirans  de  &r  ;  fi  l'on  eft  obligé  d*ea 

mettre  dans  des  murs  mitoyens  ,  N.  171.  jnfqu'ou  on  les 

doit  enfoncer  ,  N.  338.  Voye;^  Harpons. 
Arbr.es  plantés  pour  ièrvir  de  bornes  ;  fi  l'on  peut  les  cou* 

per  y  N.  406.  comment  on  en  recueille  les  fruits  ,  Mi. 
Arbres.  A  quelle  difbnce  de  'rhérlujge  voifîn  on  pent  les 

planter ,  N  n.  407.  S'ils  font  cenfi^  appartenir  tout  en* 

t jer  â  celui  fur  l'héritage  duquel  ils  (ont  plantés  ,  quoi* 

que  les  branches  ou  les  racines  s'étendent  fur  les  heriu» 

ges  voifios  I  N.  ibid.  A  quelle  dlilaoce  d'un  mut  mitoyen 


\ 
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^  ^A  les  doit  pUoter ,  N  o.  ^qS.  ou  d'un  mur  ne|i  mitoyen, 

ihid.  Si  les  racines  defdics  A  bres  dégradoieof  le  m\iz 

voifîn  ,  de  quelles  réparacions  ferok  teou  le  Propriétaire, 

Nn.  13Î 
Arkres.  S':Is  (ont  léputés  immeuble  ^N  f  <4*  ^.  Boic.  Si 

le  Locataire  peut  les  arrac)ier  en  quittant  Caa  Bail.  N. 

467.  n.  47^  Nn.  55V 
âHTixiEiLii  &  Canons  d*»  Cbâctaii  i  s'ils  fenc  s^oidi 

immeubles»  N.  %s6. 
AnTisANS.  S*ils  peuvent  enlcrer  kurs  Outils  en  quittant 

leurs  ftaux  ,  quoiqu'ils  foienc  (celles  en  plâtré.,  |4*  f  5tf» 
A^M^AOES  de  Rentes.  Quand  prefcrits.  N.  %y6» 
Atms  de  Cheminées^  V.  Cheminées. 
AtJOES  de  pierre.  Si  le  Locauire  eft  tena  de  les  enfretenk  » 

n,  475. 
Avocats    fjifoient  la   fom^ion   dfExperts  en  Uctness^ 

N.  30.  Pourquoi  ils  ne  le  font  plus  ,  n.  30.  Lents  fbnc* 

lions  dans  un  rapport ,  ibid* 
AtiTsL  du  Chœur  d'une  Eglifs  Paroidîale.  Qui  eft  chargé 

de  Ton  entretien  &  réparations ,  N.  ç  19.  &fmv» 
Atdes  de  Paroifles.  F.  Eglifes  (iiccur&les. 


B 
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>  ACQ.  S'il  eft  immeuble,  n«  f  5t. 

Bail.  S'il  peut-être  réfolu  lorfqu'ua  Proprtéutte  fei«  oc- 
cuper ÙL  tbaifbn  »  &  en  ce  cas  de  quoi  il  eft  lemt ,  N^ 
454.  Si  la  maifon  menace  ruine ,  N.  4^4  Si  faoi  qu'elle 
menace  ruine ,  le  Propriéraire  veut  la  faire  rcbsti^ ,  N 
4^5.  Faute  de  réparations  de  la  part  da  Prdpriéfaite  »  N- 
4^5.  Si  fur  le  Bail  on  a  fpécifié  un  Puits ,  &  qo'oQ  n'en, 
puifle  pas  faire  ufage ,  N.  1 30.  &  fiiiv.  S'il  a'y  &  point 
de  privés  dans  la  mai(on ,  N.  148.  En  cas  de  retraii  U- 
gnager  ,  N.  «40.  ' 

Sait  i  vie  &  emphy théotique.  De  quelles  réparatt«if»  eft 
teoa  celui  qui  en  jouit ,  N  a  f os.  S'il  câ  fii)4t  iiûtsût, 
N.  I^J4.  .:-.    • 

BM  judiciaire.  V.  Réparations. 

Baicom.  Règles  qu'il  bat  cÀferver  quand  il  1  v«e  fi»  me 
maifoQ  voihne ,  2jrt.  N«  %g^  V.  Galerie.  E^ecruo» 

V  V  iv 
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Bancs  de  jardin.  Si  le  Locacaire  eft  c}iargé  de  lerréparar  ]^ 

n.  477'  ^ 

Qanlieub  de  Patit,  7. 
Bannis.  F.  Mineurs. 

Bak&saux  de  fer.  Si  l'on  peut  s'en  (êr?ir  pour  fermer  de& 
.  Tues  de  coiirame ,  N.  2.54.*  d»yiiiv.  Comment  on  doiCr 

les  arracher,  N.  155. 
Bariuere  de  c  arpente  dans  une  cour  ou  remilê.  N»  99»  A 

le  Locataire  doit  les  entretenir ,  n.  475^ 
Bassins  &  Jecs  d'eau.  <^elles  ea/ÔAt  les.  répaiations  loQU*. 

lives  ,  n  477. 
Bat. MENS.  En  quel  endroit  il  n'eft  pas  permis  d'en  &ire^ 

N.  91.  &  fuiv,  n   9 A.  &  fuiv.  Garantie  (|ufen  donneoc^ 
,  ceux  qui  y  cravailient,N.5^o.Si  celui  qui  les  enfonce  plus 

que  fcs  Voi(ÎDs  eft  tenu  des  donimages  que  cet  enfonce- 

ment  peut  caufer,  N,  ix$.  1^7.  &  fiùv^  V.  Maifont, 

Héritages,  Murs, 
Bâtards  ne  peuvent  venir  â  retrait  lienager ,  6%t.  Si  l'os, 

comprend  fous  ce  titre  les  en£ms  légitimés  par  maiia^ 

ge  ibbléquenr ,  N   6  s  S« 
Bateaux.  S'ils  font  immeubles  «  H.  5S^r 
Baye  de  cd:é   V  Vu^s  de  côté. 
Beffroi.  Cequec'cA,  &  qui  doit  le  réparer ,  N.  pp.  ^^ 

fuiv, 
Be'ne'fices.  Qui  e(l  chargé  de  leurs.  répariatioQS ,  ^lu  Sf>^ 

Jmv  Deftination  de  leurs  revenus ,  511^ 
BE'NE*picfE]is  fuivent  la  même  règle  que  les  autres  Pnn 

priéuires  ,     par   rappon  aux  meubles  .^  immeubles; 

.     N.  551. 

Bènéficurs.  Ils  étoient  anciennemeot  obligés  de  réparer  les 
Eglifès  en  total ,  n.  518.  Pourquoi  ils  fo  font,  déchargés 
d'une  partie  de  leurs  obligations  «  5 19«  Sont  exempts  de 
réparer  ce  qui  a  été  ruiné,  dans  des  temps  de  uoubks , 
N*  5x0.  ou  II  anciennement  ruiné  qu'il  n'en  rçft/k  que  4cs 
▼eftiges,n   544. 

'Bénéficias  Ccmmindataîns  ou  SéculUrs.  Précautions  Qu'ils 
doivent  prendre  lorfqu'ils  prennent  poSelHon.  de.  leurs 
Bénéfices,  N.  543.  Si  les  héritiers  du  Bénéficier  défont 
renoncent  i  fà  focceflion ,  n.  ihid.  Quand  obligés  de 
réparer  les  E^Iifos  de  IpursBéfiéficff,  N.  522.»  iX3«  N^ 
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*f%4»,  Coxn^xncflC  ils  pactagem  le  revenu  avec  les  Religieux- 
W  Chanoines  ,  N.  ^%6.  n.  f  43.  &  juiy.  De  <]uelles  rér 
facatioos  ils  (ont  chargés.  ^  liés  Religieux  ou  Chanoines, 
iôpc  céduics  â  portion  congrue ,  n,  <43.  &  fuiv^  S'il; y  a 
fVurtagç  dj^  keos  entras ,  ibii  Si  lés  pa.rens  héritiért 
4»  Bénéficiets  (ont  obligés  anx  réparations  néceflaires  des. 
Bénéfices: (|ue. les  défjius  n'ont  pas  faites ,  N  n.  54c.  S'ils 
flvoient  hxi  démolir  les  anciens  bâtimens  pour  en  bâtir  de 
plus  fonjptueux ,  N.  54^.  S^lsavoient  Eut  des  ouvrages 
pour  la  conservation  de  leurs  Bénéfice|g  n»  S47*  Si  en 
^piftant  les  Bénéfices  de  leur  vivant  »  iMbnt  obligés  aux; 
réparations,  N  n.  548 

l^itUficiers  Gros.  Décimateurs  étoieot  obligés  de  contribuer 
pour  un  tiers  du  revenu  de  leurs  Dixmes  en  gros  fruic 
pour  la  ripaiiation  de  leurs  Eglifes ,  N.  f  14.  Sont  obligés 
de  contribuer  aur  réparations  des  Eglifes  de  campagne^ 
N.  51  f.  Chargés  de  réparer  &  entretenir  le  Chœur  fie 
Ciiactti  des  Eglifes  Paroiiltahs  fur  lefquelles  ils  lèvent  la 
Pixme,  K  n.  518.  même  les  ornemens  de  l^A^tel,  N  n» 
f  ly.  &fiiiv.  S'ils  peuvent  s'en  décharger  en  abandonnant 
Uf  Dixmes ,  a.  544.  f^oyt^  Chcsur^  Collatéraux ,  Egli- 
fes» 

BpB.o£RiÈs.  K  Etables, 

Bestiaux.  S'ils  font  immeubles,  N'^<ç^. 

Biffas  vACANs.  Si  on  les  peut  prcfcrire ,  N.  f  8f  • 

BiBD.  Quand  réputé  meuble  ou  immeuble,  N»  $'64.  V*. 

Poiflbâ 
■J|ois.  De  quoi  font  tenus  les  Locatairss  àts  B^ ,  N.  484. 

Sou  tailiis  ou  dt  hauu  fiiutyc.  Quand  réputés  meubles  on 
immeubles  .  N.    5^4.   &  fuiv.  567.  Si  leur  vente  dt 

fujecte  i  cemit  lignager ,  N.  tf  H« 
Bornes.  Si  le  Locataire  doit  les  Ëiire  répacer ,  n.  475^ 
Carnes  ou  limites,  Leur'ufage  ,  N  n,  9;.  Leur  forme. ,  ikUU 

Peine  contre  ceux  oui  les  6tent ,  îbidi 
BoUTiQUFS  achetées  du  Roi  Si  elles  font  (bjettes'i  retiait.;^ 

Iprf^uelles  viennent  â  fucceflioa,  643. 


c 
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U^  TABLE 

(bat  une  poutre.  Quelles  gnuukms  elles  doifenc  tfsb 

Camcel.  Te  que  c^cft.  N.  5x7.  K  CliCDar  d^glilè. 

Canoms.  F  Artillerie. 

CAFzrATioN  Si  l'on  pe»  hitç  vendre  les  meubles  poer  le 
pyemenc  dt  la  CapicaônD ,  N.  4<f  ). 

Caeeeauz.  Si  k  Locauue  eft  tenu  de  les  tégua,  N.  4«i. 
n   469. 

Casuels.  y.  Droits  Seigneuriaux. 

CATffz'oE  ALES,  IL  ^Ufes  Cathédrales. 

Catis  Si  Toa  ftp  en  &ire  par-tooc ,  N.  1)3.  De fooi  Ton 
eft  tenu  lorfcja'on  en  £ût  fiiire  contre  on  «Dor  m-toyen , 
N.  i  30.  111.  Si  l'oB  y  ^<  ^  contre-mars ,  N.  ija 
Qojndonpenfcs'enp^fler  y  N  n  131.  Ob  iganonsdecs- 
lt^  (jui  a  la  propriété  de>  C«ves  loriipi'on  le«  recooftrmK  » 
Bl  que  le  reile  de  la  fluifon  appertienc  a  d'asrcs ,  N. 
n.  &0.  d^ySiiv.  N.  301. 

C^vci  foo^  nne  mailbn  vc«fine«  Si  Ton  en  perd  la  propriété 
&uce  de  l'avoir  £iit  fignifier  â  PAdiudicauire  d^on  deciet, 
N.  6 1.  comment  on  en  appave  les  voûtes ,  N.  i  ^  i. 
Caution.  Si  le  temps  de  ia  donner  pent  le  prefcrlre,  K 

Ceintres.  Ce  que  l*on  doit  feire  pour  les  fboteoir  contre 

un  mur  mitoyen,  N.  131. 
Cellier.  Comment  oa  en  appuyé  les  poutres ,  N  n.  yt 
C«NS  ET  Rente?,  f^.  Droite  Seigneuriaux. 
Chaîne  de  pierre.  Ce  que  c'eft  ,  N  n.  31 6.  3  1 7.  Leur  nfj- 

ge  nécefTajfe ,  ihiJ. 
Chaire  d'E^life  Paroiflule.  Qui  eft  chargé  de  Ton  entre« 

lien.  n.  537. 
Chapelle  d'un  Château.  S.  les  Ornemeos  font  inuDecbles , 

N  n.  5<tf 
CkjptUes  d*une  ^lifê  Paroiflîale.  Qui  doit  les  entretenir, 

534- 
€b^lUs  de  Commo  lauté  ou  de  Confrérie.  Qui  eft  diaigi 

de  leur  emret  en  ,  N.  f  14 
Ch^pdlc^  Sc.gncuriales.  Qui  eft  obligé  de  les  entretenir,  N 

n.  <:4    &  juiv   n.  ^37.  K  Eglife 
Chaffkon  dHiD  mur  de  clôture.    De  quoi  on  le  conftnit, 

N.  347.  St  lor'qu  il  n'eft  qu'à  un  égout ,  c*cft  one  prciff 

que  le  mur  n'eft  pas  mitoyen ,  N*  ibid*  41^. 
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Cha&ocs«  Ce  que  l'on  doit  payer  pouc  la  fur*âévauoa 
^'tin  mur  mitoyea ,  N.  103.  Si  leur  payement  eft  utile 
au  Public  y  n.  19/.  Coaime«c  elles  s'eftiment ,  N  n.  20  s- 
&fuiv.  Pour  une  féconde  élë?ation ,  N.  xof.  Pout  les 
do(fîers  &  les  languettes  de  cheminées ,  N  n.  tof .  Si  os 
en  doit  pour  une  élévation  ^  dont  Pépaifleor  ne  feroit  que 
la  moitié  de  celle  du  mar ,  N.  ^i^.  Si  on  doit  les  payer 
autant  de  (bis  qu'on  rebâtit  le  mur  plus  haut  que  Phéber*- 
gedu  Voifin,  N  xxo.  193.  n.  194.  Si  le  murpériiToic 
avant  çju'elles  Ment  payéei,  N  n.  jloi.  113.  19^1 .  N. 
5S0.  Si  Dour  ne  les  pas  payer  on  peut  bâtir  le  mur  entier 
d  (es  dépens,  N  n.  191.  N  n.  19S.  Si  on  les  doit  au 
Propriétaire  d'un  paflii^e  pour  les  murs  a^l'envifonnent^ 
N.  X99.  Si  lorfque  les  difiérens  étages  Hke  maifon  ap- 
partiennent a  di^rens  Propriétaires ,  ceux  qui  pofiedenc 
le  haut  en  doivent  i  ceux  qui  pofledent  le  bas ,  %ù.  napy. 
Si  l'on  eil  obligé  de  les  rembourfer  lorfqu\xi  veut  ado£- 
fer  un  bâtimeat  contre  un  mur  qui  a  payé  des  charges  , 

*  N.  i$x  N.  XII.  Si  on  peut  en  picicrire  le  payement ,  N. 
.   XIX.  N  Î79.   • 

Charmiubs.  pr.  Arbres. 

Charpentiers. garantiflent  leurs  bâtimetis,  N.  580.  Si 
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loi.  &/uivM  n.  lor.  N  n.  105.  Si  la  platte-bande  doir 
tere  Kbutenue  par  du  (er  ou  du  bois ,  N  n.  loi.  Comment 
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douaite ,  oui  eft-ce  que  cebi  regatderoît ,  N.  501 .  Si  dîe 
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minées ,  N  n.  1 1 1 .  £•  yifiv.  Du  ton  que  peut  faire  aux 
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fidv.  Si  l'on  peut  en  nommer  d'autres  que  ceux  qui  le 
ibot  en  titre  d'office ,  N.  30.  n.  30.  &fiav.  Doivent  Itie 
nommés  par  les  Patries,  N.  31.  Quand  le  Juge  a  droit 
d'en  nommer  d'office  ^n,  31.  N.  32..  SU  doivcat  prê- 
ter ferment,  N  n.  3^.  n.  3K.  Lears  obligations  »  n  4a 
S'ils  font  obligés  ébiit  de  la  Province  ou  eil  la  contef* 
tafian  %  N  n.  36.  &  fuiv.  Si  l'on  doit  knr  renaetcre  lous 
.ks  Jagtmens  de  la  Procédure,  poiu:  laquelk  ils  Ibnt 
nommes  £xpeits,n.  36.  S'ils  peuvent  donner  kur  avis 
foi  une  quedion  de  Droit,  N  n.  36.  Comment  ils  doî« 
^rent  donner  leur  avisN.  36.  Comment  ils  doivent  &ire 
leur  rapport ,  N.  40.  d»  fiùv^  Ne  peuvent  fiûre  on  fécond 
ffapopns'il  n'eft  ordotiné»  N.  |S.  Mais  peuvent  Uxc  «ne 

Îlus  ample  vificactoin ,  ibid.  Quand  ils  peuvent  être  reçu- 
^»  ^  N.  33*^  fiih  Ce  qu'ik  doivent  faire  quand  ik 
ibnt  reculés  y  N,  35.  S'ils  peuvent  éttc  contiiintt  de 
donner  leur  avis ,  N  n.  34  S'ils  ont  aéHon  contre  les  Par* 
tios  pour  écre  payés  de  kun  Vacations  N  n.  45. 
Expert  (  tiers  )  eft  toujours  nommé  par  le  Ji^e ,  n.  31  Com. 
ment  il  doit  £iire  (on  eftimation ,  n.  3 1 .  Peat  être  nom* 
0ié  quoique  ks  deux  autres  foient  de  mémo  avis,  q*  37. 
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A  NT O N S  de  cHemiij^  S'ils iokftut £tre d« fef  ou 
de  boiSyN.  iio.  A  quelle  diftaace  ib  dgiveot  eue  pb« 
ces  ibid. 
FaUxbourcs  de  Paris.  Quels  éditées  il  eft  permis  d'y  Ae« 

vcr,o.  91. 
Jbuubs  iBariées.  Quand  les  prercnpdooi  onç  lieu  comsi 

elles,  N.  Î77.  58y.  &  fiuv. 
FiR  maillé.  Ceaue  rtft,  N,  x^j. 
FiRRU&s$.  QueAes  foAC  celles  que  le  Locataire  dokn^a* 

rer ,  N.  4^7.  n.  472.   ^77.  fi^yîriv. 
f  BUHiUREs,  f^oyei  Chje^ 

Fu.x,s«  Si  elle  peut  vemr  i  retrait  »  quoiqu'elle  ait  fetuyicé 
i  la  fucccffioo  d»  fou  ^ere,  N.  6s7»  Si  elle  peut  ^etcàiro 
les  Fiefs,  N.  tf  57.  fi-yî^/v. 
Foin.  Quood  xîfmé  meuble  ou  immeuble,  sU*  f^9y% 

PoiiToD. 
Fondation  d*uo  mur  mitçyeu.  Qiu^nd  elle  eft  réputée  fii& 
fi&nce,  n.  i€6  Si  Pou  peut  forcer  les  Vorfins  à  la  ren- 
dre telle  y  Nu.  16S  Manière  delà  £ûre eo  ibus«<csuvre^ 
N.  a  10.  SiPuodesVoifios  vouloir  creufèr  plus  bas  que 
la  bonne  fondation ,  il  faudroit  qu'il  le  fît  à  fes  dépens , 
N.  167. 
FoRGB.  Fbye^  Four. 

FossBS  d'julànces  (ont  d'obligation  dans  les  maifens  da 
Villes »N.  147*  Quelle  grandeur  elles  doivent  avoir, 
n.  148.  &  fiiiv  Les  Entrepreneurs  en  font  garans ,  N H. 
14^.  £*  fuiv.  De  quels  murs  on  la  doit  entourer ,  N  i^, 
117.  &  fuiv.  Comment  )a  rendre  impénàrable  aux  ma^ 
tieres  f^Ies ,  n  no.  R  ui.  Le  propriétaire  eit  oU^é  de 
garantir  \ti  murs  voifins ,  N  n.  118.  ^fifîv.  N«  14^.  Com*> 
ment  on  la  doit  paver  »  N  n.  m .  &hûv.  Pour  empêcher 
Peau  d'y  entrer  pendant  (es  crues ,  N  n.  no.  Lorfqu'eUc 
cft  â  câié  d'un  puits ,  quelle  diiUnce  il  (aut  mettre  entre  Ip 
puits  &  la  fbiTe^  N.  laf  n.  ix6n  &fuiv.  Ce  que  Pon.doic 
Élire  lofqu^on  la  veut  abandonner ,  N  n.  i  (o  Lorfqu'ily  a 
imcloSt  d'aiiânce  des  deux  côtés  d'un  mur  mitoyen ,  coof» 
laem  on  en  doit  £ûrc  les  çoo^se-mucs^  N.  115.  A  quoi 
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d'on  peut  connoître  (î  ce  font  les  matières  de  l'une  ou  l'an- 
cre  fofle  qui  ont  pénétré  le  mur,  ibïd.  Quelles  réparations 
doim  Propriétaire  de  la  fbfle  en  ce  cas ,  ibid.  Quels  contre- 
murs  on  doit  faire  aux  tuyjux  d'aiiànce ,  N,  1 14.  Voyt^ 
'  VêHioufe ,  V^uidanges. 

Fojfcs  d'aifances  communes  fuiyent  les  loix  des  muts  mi- 
tOyjens,N.  303. 

Fcjp  d'jxlânce  mitoyenne.  Si^m  Voifin  peut  en  abandonner 
la  micoyeDxibté ,  N  n.  41  (.  &  &lre  uiage  de  la  parcie  du 
defl'ous  du  fol  qui  lui  appartient ,  N  n.  41  ^ .  4  x  5. 

Fojfc  d'aifance  dans  une  maifony  dont  les  difJKrens  étages  ap« 
partiennént  a  différens  particuliers,  qui  doit  ^en  réparer  les 
«uyaux  &  la  vcntoufe.  S'il  n'y  a  qu'un  cabinet  commun  ^ 
N  n.  307.  308.  S'il  y  en  a  à  chaque  étage ,  ibid.  Si  le  Pto* 
priétaire  d'en  hnut  a  un  tuyau  d'ailànce  qui  paffe  par  des 
étages  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  i  quoi  Û  eH  obi  gé , 
N  n.  309.  •  %^ 

^bssB';  Lofqu'il  n*eft  pas  mitoyen  ,  comment  on  le  doit  fùre 
&  entretenir ,  N.  4tx.  &J'uiv.  Lorfqu'il  eft  mitoyen^  N« 
413.  A  quoi  on  peut  voir  s'il  eft  mitoyen  ,  n.  67.  K. 

^offis  -mitoyens  à  fêc  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  ferme  un 
'    pafljge  Aardes  héritages.  Si  Ton eft  tenu  de  les  entrete- 

nitj'N.  4I1. 
Tqff^s  à  eau.  Ce  que  l'on  entend  par-li  ,  N.  444.  F.  Pui- 

ùïà. 
Fiiffi^  fcrvans  A  écouler  les  eaux  de  pluyc  ou  de  (burce ,  font 
»     réputés  mitoyens  ,  K  410.  Si  on  en  peut  abandoimer  la 

mitoyenneté  pour  fe  décharger  des  réparations  ,  ibid. 
^JFqlps  a  eau  dormante  fervaàs  de  féparacion.   c  ommeot  fis 
doivent  être  confhults  ,  N.  411.  Si  pour  ne  pas  contri» 
•buer  à  leur  réparation  ,  on  peut  en  abandonner  la  mi- 
toyenneté,  N.  ibid.  Si  l'on  peut  y  rentrer,  411.  Si  ce- 
lui â  qui  il  avoit  été  abandonné  n*en  &it  pas  les  répara- 
rons,  N.i^/V. 
TOUKNEAI7X    Ce  que  l'on  doit  faire  lorfqu*ils  (ont  adolTés 
''     à  un  pan  de  bois ,  N  n.  110.  Quelles  en  font  les  répara- 
tions locativcs .  n.    74. 
ToDrs.  Quel  intervalle  6n  doit  mettre  entre  les  fours  Se  les 
'  "^imirs  mitoyens ,  N.  10.  n.  101.  &fuiv.  Ôc  même  entre 
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le  tuyau  du  fout  &  ledit  mur  ,'N  n.  1 14.  Qudlw  répara^ 
lions  UQ  Locataire  cil  obligé  d'y  faire ,  n.  474, 

Fruit  naturel.  Ce  que  c'ef^  .  N.  5<f4. 

Fruit  induftrieux.  Ce  que  c'cft  ,  N.  5^ ^ 

Fruits,  Quand  répucés  meubles  ou  immeubles ,  N.  f  ^4.  h 
N.  ^66,  Si  les  héritiers  de  l'Urufruitier  doivent  percevoir 
ceux  qui  font  prêts  â  cueillir  lors  de  Ton  déc^  ,  N.  ^6^- 

F.u»iiEK.  Si  on  l'entaffe  contre  un  mur  mitoyen ,  il  faut  y 
faire  un  contre -mur  ^  N.  98.  311.  Les  foiTes  &ites  pour 
en  mettre  »  fuivent  les  règles  des  pui(ârds ,  N.  44>. 

Furieux,  f^oye^  Mineurs. 


Vj  AGES.  Si  un  héritier  peut  acquérir  par  pre(criptioo 
dés  gages  quM  auroit  trouvés  chez  un  défunt,  N..  ^71^ 
Si  on  peut  e»  demander  pour  fiireté  des  loyers^  4^1.  .    i 

GALLEK.IE.  Comment  on  peut  l'adofler  â  ua  mur  mitoyen  ; 
N  n.  166.  Si  elle  tiroit  (on  jour  d'une  mai(bn  voifine  ^ 
ce  qu*il  fiudroit  faire ,  N.  x  y  i . . 

Gardien  Noble  ou  Bourgeois.  De  quelles  réparations  il  eft 
tenu  dans  les  biens  dont  il  a  la  garde  ,  N.  507.  n.  ^n9% 
Précautioiv  qu'il  doit  prendre  avant  d'en  prendre  p'oflef^ 
fion  ,  n.  f  10.  S'il  pourroit  être  privé  de  fa  garde  pouriià 
mauvaife  adminiftration  ,  N»  î  10.  :-^ 

Glaces  calTées  appartenantes  â  la  maifbn.  Si  le  Locataire  eft 
obligé  de  les  réparer,  n.  471. 

GoUTTiiREs.  R^les  a  obfervet  lorfqu*elles  font  fur  xivk 
mur  mitoyen ,  quand  même  le  mur  appartiendroit  en  én« 
tier  ,  a  celui  qui  les  placeront ,  n..  lOi. 

Grains.  Quand  réputés  meubles  ou  im.neubles  ,  f  ^4. ^oye^ 
Poiffons. 

GRiFFiERs  de  TEcritofte.  Qui  doit  les  nommer  pour 
écrire  un  rappon ,  N.  30.  Leurs  fon£kions,  N.  11, 
N  n/34.  N.  41.  Dans  quel  temps  ils  doivent  expédier 
leur  rapport  »  N.  421.  &  fuiv^  Leur  (âlaire  ,  N.  44. 
n.  4J. 

•     H 

Jri  AR  P  O  N  s  de  fci.  Combiea  on  pcnt  les  cnfonccf 
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aohininyai.N.âHAr.<«IÉ«MÉi-     • 
lUnciBiwycaMa.  A^lndfrilàllKt,  tt.49^ 

,.^f.  fi  m  Voifia  te  ftit|liator  iMiic  fto^KMifc.  4b 

wMhwii  il  ilitit  IVlÉigw»  »  rMrfiijrr  dOM  Ytfa, 

•■  K  a  JAUL  tffm»  Dr.fnii  ■biii  litediii  liii  CMf^ 

CDdfOit  on  doit  ptCnaBB  iVipMllICttC  WtjfttfWBfÊÊÊÊÊUk\ 

N.  6r.  SiqBdqa^mfiMinoit  fimcdidADfiByoffift,  i 
dnelks  tésmcHMttiLfettAobKgé,  NB.tf.  Silta 
»^prcfcrifeh&oJiédeWiicheiffiiui|>»n^M.^U. 

titfRum  dteHM  «É<BÉM%  Il  dk  «friép«fe  il» 


J  AMBES  de  pierre.  Ce^xr^ft,  Nu.  jitf.  Oseîte 

-^r  AodadoQ  on  leur  douDC,».  317.  Comment  c&cs  doU 

▼ent  être  cooftruites ,  N.  311.  S^il  en  fiuit  km  les  pM« 

.tics  y  N«  31^  5oi»ies  peiittes  des  cetliets,  N.  51t. 
Sons  ies  poutres  des  étages  iiipérievts ,  loHqdii  B*y  en 
Apoincdans  les iiiKneuin ,  N  n.  jtS.  S^l  y  to  tdsss 

-.les  infeieurii  ié^  Soas  les  psMCs  des  combles,  N. 
319.  Soos  les  lierives ,  ïhii*  Sovs  les  poinendt ,  K.  3'^ 

*  n/)fto.  Sil'onpeity  fiibllîmtrdespotesiadebois,N. 
3x0.  Lorfqu'elles  (but  dans  un  mur  mitoyea ,  «{oelVes 
uimriUmom  le  l^oflfin  à  fd  ellès'ne  Servent  pos  eftebH- 
eé  de  donner  ^  N.  311.  d»  /Uv.  Si  torAjoe  4e  ikinr  cft 
bâti  on  peut  en  fiûrefiiîre ,  md.  Si  l'on  eft  oblige  <i'ai 
mettre  dAK  les  matfensdes  diamps ,  R  ^xtf.  A ^m 
connoît  qu'elles  (ont  micoyennes ,  N  4x9. 

/4fii^e  boucifle.  Ce  que  c*eft,  K.  313.  d^  /icitr.  Comment 
elles  doivent  être  coiOraites^  ihii.  ^\  l'on  peot  contia» 
étt^  i^<M(miUVMr  ^pj^cfodetiille^  Nn.  314» 
a.  i8j^. 
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Jsmht  éttiere.  Ce  ^  c'eft»  N.  313.  6^  /àiv.  CoAiiteac 
elles  doivent  être  conftniites  ^  Uid*  Sx  l'on  peut  concrain-» 
^re  un  Voifin  â  (à  réparation  ,  h.  1 89.  Si  elle  peut  être 
étriere  &  boutifle  tout  enfemble  «  N.  3x4.  Contribution 
des  deux  voifios  en  ce  cas  1  N.  iAi</* 

/tf/R^^  écriere  ou  boutiffe.  Si  ceki  qui  a  feulement  droit  de 
pai&ge  entre  deui  murs  doit  contribuer  â  kor  con&ruQ* 
tion  U  réparation ,  n.  84.  N.  301. 

] amies  parpeigncs.  Ce  que  c'eft  ,  n*.  3 17. 

jambes  (bus  poutres.  Si  on  eA  obligé  de  les  f^tc  de  toute 
Péjiaiffcur  du  mur  ,  n.  3 17. 

jARDiNS.  Leurs  réparations  locatives  »  N  41^7.  d.  47^. 

Immeubles.  Ce  que  l'on  appelle  ainfi,  N.  549V ^*  fH«  fi* 
/tfiv.  Si  Ton  peut  prendre  pour  telles  des^drafes  qu'au- 
roient  raifes  de»  Locatairei  dass  une  maifon ,  N  *n.  n  >• 
Les  ornemens  d^lne  maifbn ,  N.  (49*  ^  /ù^* 

iNCBNDiu.  Jufqu'à  quel  temt  les  Maitres  Mafont  &  aucrei 
Arcilâns  en  garaociflcnt  leurs  bâtîmens ,  K  n*  1 1 1.  &/uiv* 
A  quoi  efl  obligé  celui  qui  l'a  canfé ,  N«  1 1 1. 

Insinuation   Si  elle  peut- itre  prefcrite ,  R  ç/j. 

Interdits.  Si  la  prefcription  a  lieu  contre  cuk  ,  N.  57s» 

Jcjoi.  Quand  il  a  droit  de  nommer  des  Experts,  n.  ^r. 
N.  31.  NoTnme  tooiours  le  Tiers- Expert ,  n.  3a,.  N'en 
peut  pas  iM>mmer  un  antre  i  la  pbce  de  celui  qui  auroic 
été  récufé 'fans  l'avoir  entend»,  N.  3î.  Peut  quelquefois 
nommer  un  Tien-Expert ,  quoique  les  deux  autres  ibtent 
de  même  avis ,  n.  37.  Quand  il  doit  juger  fuivant  le  rap- 
port» N  n.  38.  Quand  fa  préfènce  eft  néceilairc  fut  loi 
lieux ,  N.  38.  &  faiv.  n.  39.     • 

JuRi's.  f^4]fye{  Expens. 


Lj  a  P  I  n  S  en   gatcnae.    S'ik  (ont  immeubles  ,    N« 

Le'citxme   Si  on  la  peut  prefcrire ,  N.  ^  8  f . 

LiERNE.  Si  l'on  doit  mettre  deffou^,  une  jambe  de  pierre  de 

taille  ,  N.  319. 
Locataires.  De  quelles  réparations  ils  font  cKnrgds  lorr. 

qu'ils pteaneuC  uoeipaifoa  à  bail,  N.  4(^<(.  &  jiiiv.  ^ 
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ce  qn^ls  doivent  faire  en  confêqanice ,  N.  47  9.  €^  fuW, 
Qaelles  (bot  les  cbofès  que  le  Locataire  peut  rcfufer  d'ca* 

.  tretenir ,  n.  478.  Quelles  réparations  ils  (bnr  obligés  de 
fbufiir,  N.  4if«.  4^5.  S'ils  répondent  des  vols  que  l'on 
&it  des  appartenances  de  la  nutifon ,  4^7.  n  477.  S'ils 
peuvent  chaneer  les  lieux  qu'iU  occupent  »  N  n.  553.  S'ils 
peuvent  CêÀire  tenir  compte  des  améliorations  qu'ils  fbnc 
dans  une  nuiiibn ,  n.  487.  En  quel  cas  ce  qn'ils  ajoutent 
dans  une  maifbn  eft  cnfô  meuble  ou  immeuble,  N,  55£« 
f^.  Uail ,  l»oyers  ,  Maifbns  ,  Meubles. 

Locataire  (  principal  )  S'il  peut  foifii:  les  meubles  èe%  5ous« 
Locataires  pout  fûrecé  du  payemen;  de  leurs  loyers , 
N.  464. 

Loges  achetées  du  Roi.  Si  elles  font  fujettes  â  retnût  quand 

.   e]Ies  viennent  â  (ùccefTion  ,  <r43. 

Loyaux  cousts.  Ce  que  c*cft  ,  N.  ^ii. 

L<^£RS.  Si  pour  (âreté  de  leur  payemenc ,  le  Propriétaire 
peut  prendre  des  gages  ,  -4^2.  Sll  peut  faifîr  les  meubles 
des  Locataires  Eiute  de  payemeoc ,  4^1.  Si  le  droit  du 
Propriétaire  s'étend  â  ceux  qui  en  jouiffent ,  N.  46 3.  A  la 
Ville  &  i  la  Campagne  ,  ^j^. 

Loyers,  Si  ce  qui  en  eft  du  i  la  mon  du  Propriétaire  eft  ré- 

•  puté  meuble  ou  immeuble ,  N.  (tftf. 

LucARNfs.  Quelle  vue  on  peut  leur  donner  (!ir  an  héritage 
voîûn  ,  N.  24^.  N.  1^4. 
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AÇON5  chargés  de  (ignifier  aax  voifint  lorfqu^ris 
veulent  démolir  ,  percer  ou  rétablir  un  mur  mitoyen  ^ 
N.  17 1 .  &  fuiv^  S'il  leur  eft  défendu  d'aflcoir  une  pou- 
tre dans  un  mur  fans  y  mettre  une  chaîne  de  pierre  ,  n. 
3 1 6.  S'ils  garancidcnt  leurs  bâtimens  ,  N.  580. 

Maison.  Si  les  ornemens  qui  y  font ,  font  cenfës  meubles 
ou  immeubles ,  N.  yç^-  ^  A'^'  ^^  ^'^°  P^"'  ^^  ^^' 
après  la  mort  du  mari  &  de  l.i  femme  quand  ils  y  ont  été 
mis  de  leur  vivant ,  N.  ibid.  Sx  les  Locataires  (ont  obli. 
gés  de  les  entretenir ,  n.  471.  d»  fuiv» 

hiatfons  adoffées  iun  mur  mitoyen  ne  peuvent  être  abattue 
idos  en  avertir  le  voifin ,  N.  174.  Précautions  qu'il  £ia 
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f  rendre  en  l'abariani,  N  n.  X7ç.  &fiiiv.  V.  Edifice. 

Maifons,  En  oi.el  endroit  il  n'efl  pas  permis  d'en  bàcir  , 
N.  91.  6^  juiv.xi,  9x.  354.  &  fuiv. 

Maifons  donc  les  diSïrens  étages  appartiennent  à  difKrens 
particuliers.  Contribucion  que  chaque  Propriétaire  dote 
donner  pour  leur  conftrudion ,  N.  79.  6»  fuiv.  n,  80. 
199-  &fuiv,  Voyci  Paffage. 

Maifons  Religieulcs  ne  font  point  (ùfettes  i  toutes  les  Ser- 
vitudes de  Coutume  ,  N,  ^6.  &  fuiv.  Si  l'on  en  peut 
élever  les  murs  de  clôture  (i  haut  que  Von  veut ,  N  n. 
j  8o.  Si  Ton  peut  élever  les  maifons  voifines  fi  haut  que 
l'on  veut ,  N  n.  1 8 1 . 

Marchands.  Si  la  acuité  de  demander  le  payement  de  leurs  - 
Marchandîfes  fe  peut  prefcrire ,  f$6.  è  fiiiv. 

Mate'riaux  pour  bâtir.  S'ils  font  réputés  immeubles , 
N.  îîî. 

Mjînuiseiiib  d'une  maifbn.  Si  les  Locataires  doivent  la  ré- 
parer y  4^8.  n.  47X. 

Meubles.  Ce  que  l'on  comprend  fous  ce  titre  ,  548.  & 
fuiv.  N.  HV-  ^  fai'^'  N.  5Î1.  &  fuiv.  Si  l'on  peut  les 
iâifir  pour  payement  àts  loyers^  4^3.  pour  réparations 
locatives^  charges  du  Ikul,  N.  ibid.  S'ils  (ont  fujcts  â 
retrait,  N.  4Î31.  • 

Mines  d'or  &  d'argent.  A  qui  elles  appartiennent ,  N.  66. 

Mine  uns.  S'ils  peuvent  fc  relever  d'une  prefcription ,  N. 
S7S'  îSî.  &  fuiv.  Si  le  temsde  leur  m  norité  interrompe 
la  prefcription  ,  N.  çytf.  58  c.  S'ils  peuvent  revenir  contre 
une  prefcription  ftatuaire ,  N.  ibid  f^oye^  Prefcription. 

Monastères.  ^.  Maifons  Relîgîeufes. 

MoRTfABLES.  Cc  que  c'efl ,  i .  En  quelle  Coutume  de  Franco 
il  y  en  a,  ihiJ 

Morts  civiles.  Qui  font  ceux  que  l'on  comprend  (bus  ce 
titre,  &  s'iisontlaûculté  de  retraire  un  héritage  ligna- 
gcr,  N    d^8.  • 

Mouches  il  miel.  Si  elles  font  immeuMcs  .  N.  ^61, 

MoULiNS.Quand  ils  font  me i  blés  ou  immeubles^'n.  s<:7.&/l 

Moulins  i  eau.  Précautions  que  doit  avoir  un  Locataire  lorf- 
qu'il  le  prend  â  bail ,  N.  479.  &  Juiv,  Quelles  font  les 
parties  qu'il  cft  obligé  de  séparer  ,  n.  479. 

Moulins  à  vcnt«  Quelles  en  (ont  les  réparutions  locatives^ 

.  Nn.  483. 
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Mo»  Mftnûa.  liiÉimae4ei 
ûew$  ttaim ^  9k  it^    ■•'■ 
iimt  jo^nâot  Cnt  mMt  â  J 

ttycn  y  ^  pcoi'  y  filiM  priMM  abb  |îtt%iAiiBy  M  >• 

JDkr  de  fl^tmiim  t^Aié  mlBiyii'^  Nr  tf  tf  .«41  **•  Cp^ant 
Il  pepi appaifeait e«  earief  è Pea^iei  wétm ,  H.  Mf^ 
A  fM»  conoolnt  tll  eftjMiieycflt«.-au  «9^  M  «.  4JI. 
4M.  *jSrf».SPil  pMit»iiçb*i.uiieByta,  if<  Rif^ 
^/idt%N.iOi.B.  uf.  Fev  ddlnr»:AriMMK,  N  a. 
Uu  DM»  tom  fil  iMMenr  fin  bttir  «aem^  N  a. 

ig«éefCwfaiiB«KlMer 
N  B.  Sf7-  CoiBMcniMnB- 

"•1 

bâtir  aaprèf ,  N  a.'  l'f  8.  &'fvh.  SA  le  feoiboorMaoK 
en  peut  être  prefoic ,  N.&ix.  579.  Ktfafé^  %ou  fSo. 
De  ^oi  eft  tenu  celui  qui  ne  les  a  p^  payés  dans  hin 
&  Pamre  de  ces  deux  cas ,  N.  f  So.  Si  l'oo  eft  teoo  dVa 
payer  la  fendacion  lorfqa'oo  ne  bài  point  de  caves  i  fim 
bâtiment ,  N.  1^5.  itf^.  oa  iorfip'on  y  bâtie  une  galkrie 
âo-defToQS  de  laquelle  il  n'y  a  rien  ,  N  n.  i  ^tf.  5t  Pon 
doit  payer  la  mitoyenneté  do  mar  entier  ^  loriqoe  le 
bâtiment  oue  l'on  y  adofle  liteft  pas  (i  élevé  ^  N.  tii.  IfiA 
ou'on  y  adofilè  des  toyaux  de  cheminée ,  N  a.  r^  ^ 
/k/v.  On  fi  l'on  y  adofle  un  mur  de  face ,  N  n  171.  Coib. 
ment  on  peut  (t  (érni  d'où  mur  mitoyen  â  la  oonftnic- 
tion  dnquel  on  n'avoir  pas  contribué  ,  N.  114*  ^  fiàv. 
S'il  en  avoir  ezifté  un  ancien  de  clôture ,  N.  1 1«.  Si  l'an- 
cien mur  ezinoit ,  &  qu'il  n'y  eut  deCTus  qu'une  iur^lé- 
Tation ,  ihrd.  Si  l'on  atoit  contribué  à  la  conilniôioQ  da 
mur  l'a'qu'i  hauteur  de  clôture,  N.  117.  Si  l'on  afoic 
&t  une  nouvelle  fondation  i  l'ancien  mur  de  clôture ,  N, 
AT 8.  &  fuiv.  Si  le  bâtiment  qu'on  veut  adoifer  an  mur , 
obligeoit  d'y  fiiire  une  bonne  fondation  ,  N.  iUdm  a. 
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^^p.  S^il  eft  6tt  ^o&  le  veuille  fonder  plm  bas  qu'il 
n*eft  néceflaire  pour  y  faire  des  caves  on  autres  cho(es 
N.  119.  Si  ior4)u'oa  a  £iit  bâcir  uq  mat  ou  une  par- 
tie d'un  mur  mifiey^ii  â  (es  d^ens ,  le  voifin  qui  vient 
â  s'en  ^rvir  par  la  fuite  en  y  adoflaot  des  bârimens  doit 
payer  une  partie  de  la  dépenfe  »  N  n.  ig^.  &  fuiv.  N« 
19&.  193.  Si  l'on  peut  à  Paris  abandonner  la  propriété 
-d'un  mur  ao-dciTus  de  clAture,  N  n,  4*4.  Comment  on 
peut  rentrer  à  la  mito^^pnecé  d'un  mar  que  l^on  avoit 
abandonné  au  voiiin  poôr  ne  pas  contribuer  i  fa  recon- 
ftrudion  ,  417.  Si  ledit  voifm  Pavoit  £ût  rebâtir  plu- 
fieurs  fois  depuis ,  N.  ^t%.  Quand  celui  qui  veut  fe  ren*- 
dre  un  mur  mitoyen  peut  contraindre  le  Propriétaire 
â  le  rebâtir  â  faits  communs  ^N.  ii^S.  Quand  il  ne 
le  peut  pas  »  N.  170.  S'il  menace  ruine  ^  N.  %,xx.  A  quoi 
connoitre  qu'il  menace  ruine ,  i^id.  6^  fmv.  N  n«  %96^ 
Lorkjtt'il  n'eft  que  de  bois  ou  mal  bâti*,  N.  19^.  N  173. 
Si  pour  éviter  de  faire  le  rembourfemeot  d'un,  mur ,  on 
peut  £aire  un  (^n  de  bois  pour  foutenir  Ton  édifice  ,  pré* 
cautions  qu'il  faut  iprendce  en  ce  Cas  ^  N  n.  3t  3.  N.  z\6» 
A#i^  mitoyen.  Ce  que  c'ei^ ,  N.  95 .  Manière  de^  pren^ 
dre  en  (bus-oeuvre  en  fondation ,  N.  aïo.  De  quoi  l*oa 
cft  tenu  loribu'oo  fait  des  cayes  auprès,  ttù  Quelle  doit 
être  Ton  épaiffeur»  n.  iix.  N  n.  t6ê.  N  n.  183.  ^ 
/Sm>.  Si  l'un  des  voi(ins  ne  le  trouve  pas  aflint  épais  ,  de 
quel  côté  on  doit  prendre  le  plus  d'épi iflèvr ,  N  n. 
j%u  Comment  00  dote  prendre  Palignemeot  pour  le 
teconftnaire ,  N.  ^7.  &  fiûv.  n.  71.  Lofique  le  terma 
a  été  rehauflé  depuis  la  «oaftfttâion  du  mur ,  N.  «9.  & 
Juiv.  S'il  étoît  (ùr  un  coteau,  ou  que  k  ternrin  (ïit  pins 
^Içvé  d'un  càté  q«e  <le  l'aAtre ,  N  n.  -93.  &fiin^  H,  i^d. 
€^ptiv,  n.  141.  Qui  doit  payer  l'Alij^oement ,  N  n.  loo. 
Si  on  en  doit  réformer  \c%  coudes  ,  n.  ^ 9.  A  quoi  Poa 
peut  connoitre  s'ils  font  Êiits  exprès ,  N  70.  ^  fmv^  De 
quelle  matière  h:  co^nment  il  doit  ètrç  b&ci ,  N..  193. 
N  n.  1 9/.  Les  deux  voiiîns  du  mur  mitoveo  doive  -t  être 
cgaiemeot  chargés  ^  maccrûiux  ,  «Ouvriers ,  5cc.  N. 
X79-  Si  on  peut  forcer  les  voifins  â  le  bâtir  d£  pferre  de 
taille ,  N  n.  1^9,  Si  l'on  eft  oblijxé  d'y  mertre  des  m- 
Cccs ,  barpons ,  &€.  N  a.  S72..  d*  /iciv.  De  combien  «1 
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les  y  peot  enfoncer^  N*  itç.  Jiiia«*©d  o©  j  pem  biti 
emier  les  poutre  &  folives,  N.  1^4  N.  ^t^.  &  f»iv. 
n*  131.  S)  l'on  peut  y  ^re  lai  tncNi  ikns  lojtç  Toa  épjî^ 
Je«r,  K.  3^1,  Si  Toa  petit  y  hïtr  des  tt^tickéei  pont  y 
fbcer  ua  ixiui  CD  retour  oa  4es  barpouf  de  £er  ^  N  n^  |}f. 
Si  I'oo  peut  y  &iretlf$rrouiou  fenètret  ^  N«  tir?-  &frhr^ 
lîf  Comme&i  où  doïi  6ite  lôtrqiie  l'élit  rcuf  aà&f- 
^  un  hÀiimcnt  comte  un  nemt  ^dqc  U  pink  inljàncorp 
e^mjtiviifc,  &  b  Itipëfimao bonne,  N.  si;  <m  iCM& 
qu'il  pjtTclie  ,  N  o*  174,  &  fiihf,  114,  Si  r<ni  pcn: 
Contraioére  im  tojIîti  ie  coiUTibuer  i  U  CGnùmÙioa  é'un 
mur  miEoyen  ,  ïorfcpï'il  eft  pcn^iafit  &  cûrrompil ,  lyot  N,  ' 
151,  ou  fcùiement  l'un  on  Pautre,  N.  1,9c.  S^l  ft'j  iWt 
^c  k  b^^i  qui  fdt  peiKbnf  ,  %9$  S'il  étaif  pewhfiïfar 
k  Iuu£  »  âc  ^u'tj!)  voiiiD  d'uûe  roâirtïn  plus  bêSt  vq^ 
y  coniurre  des  tuy^i  4e  cheminées  ,  N.  %ff\  Si  le  »a>i- 
fig  jie  vouîoit  pte  y  rebâtir  «ne  nut^o  ^  N.  1^8.  Si  l'oti 
petit  cootr,imd^e  Ittoïfm  a  k  rebitir  Icwl^^il  û'elt  cKie 
aebols^  Nu.  i7f.  PrécsnttoiH  ipe  fou  litm  pf^cie 
avant  <j  .te  <Je  le  dcmQÎir,  pcrcrt  ou  réiàbtîr^K  n  17 1.17  (, 
Lorf<||'il  menace  ruine  .  u.  17  f  h.  A  qu&L  conQoîîre  iju'iid 
mtir  mcoacc  rmoe ,  ÎS\  111  ^  ftih\  No  î:?ïÇ.  &  ^jae 
le  voiiÎQ  fih  refilant ,  N.  xjs.  Qod  efpace  de  tctas  an 
doit  mettre  entre  la  démolition  d'un  mur  mitoven ,  ê: 
la  fîgaificatioo  ^  l'oa  en  a  Êâte ,  N^  %to.  Si  le  voifin 
peur  l'empêcher  lorlbii'il  n'en^pasi&é  averti ,  N;  tSf, 
Si  l'on  eft  obligé  de  le  réfutât  pcomptenent ,  N.  lU. 

>  4f  fmv.  Lori^*on  veoc  feiiledieflit  le  percer  ,  lUpài 
xéiabliflemeos  00  eft  oUig^i^ti:  18a  N.  x%\.  &Jmp. 
n.  i8i.  Si  bn  peut  percermilirar  mitoyen  à  la  ^icpni» 
té  duquel  on  a  renoncé  lors  de  (à  cootejâion  ,  N<  US* 
ou  donc  les  réparations  feroieat  i  la  charge  dn  ipfin , 

«  N.  %IS.  .&  fiùv,  n.  &S^.  Si  l*on  peut  abatrre  une  mai- 
ibn  adoflëe  â  un  mur  mitoyen  (ans  ea  a;vertir  le  voiéà, 
N  n.  174.  Si  l'pn  eft  le  maitre  d'abattre  aa  mur  mitoyen 
en  entier  qiund  on  le  veut ,  N  n.  x77,  &  fiùv^  Si  loif* 
qu'il  n'eft  pas  fuiiQnc  pour  porter  une  fnâtiôn  que  1^ 
veut  élever  comre ,  00  peut  forcer  le  voiiin  a  le  redite , 
N»i70.  18  a.  179.  580.  En  ce  cas  quelle  contribmifp^îl 
doit  ^  eu  égard  aux  qualités  préièfiMS  du  auir  qoe^îA 
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Aaty  N  n.  1 8  f .  6»  fiûv»  N.  1 5^0.  &  fiûv.  Quels  dédommi* 
gemcQS  doit  un  voifin  qui  Ùlxi  reconftruire  un  mur  mitoyea 
à  fes  dépens  en  entier  »  n.  1 8^.  Nji.  199,  Si  l'on  eft  obligé 
d'y  faire  un  contre*inur,  lorfque  Ton  veut  labourer  ou  hi« 
mer  Its  terres  qui  l'environnent ,  R.  x  54,  En  quel  cas 
cela  n'a  pas  lieu,  n.  Z3(.  N.  13^.  Si  lorfqu'on  a  laiffé 
£iire  dans  un  mur  mitoyen  des  cho(ès  contraires  â  la  Cou« 
tume,  on  peut  revenir  contre,  N  n.  170  Comment 
on  peut  y  adoffer  une  gailerie  ,  N  n.  I66  &  fuiv.  Si 
l'un  des  voifins  a  droit  n'occuper  ,  par  quelque  chofe  que 
ce  (bit ,  plus  que  l'alignement  du  milieu  de  la  tête  du 
mur  qui  lui  eft  mitoyen ,  N.  31^  S'il  a  droit  de  difpo- 
fer  du  côté  du  mur  <mi  lui  appartient ,  N.  133.  &fuiv. 
On  ne  doit  point  laifler  couler  des  eaux  deflus ,  N,  99. 
Ils  doivent  être  conièrvés  contre  les  roues  des  voitures 
par  des  tiornes  ou  des  barrières  de  charpente ,  N.  99. 
y.  Contre-murs.  Si  l'on  peut^  pour  fe  paiTer  du  mur  mi- 
toyen, en  bâtir  un  nouveau,  N.  x\6.  Si  le  Propriétaire 
de  l'ancien  mur  ,  en  le  £ii(ânt  abattre ,  peut  (ê  (èrvir  du 
nouveau  commç  propre,  N.  2,30, 

J4ur  mitoyen  fcrvmnt  à  porter  un  hâtîment  ^un  côté  ,  &  de 
clôture  de  Pautre.  Comment  décider  i  qui  il  appanient 
lorfqu'il  fc  trouve  entre  deux  mailbns  qui  ont  apparte- 
nues à  un  même  maître  qui  les  a  vendues  ou  partagées  , 
N.  119.  Si  les  deux  voifins  font  également  obligés  de 
contribuer  à  une  bonne  fondation ,  N.  19%.  Si  l'on  doit 
le  bâtir  à  (es  dépens  en  entier  pour  ne  pas  payer  les  char« 
ges  de  la  fur-élévation  au-deflfus  de  la  hauteur  de  clôtu- 
re ,  N  n.  i  tf  4.  Si  pour  la  même  rai(bn  on  doit  accor- 
der à  un  voi(in  la  propriété  du  mur  jnfqu'  i  hauteur  de 
clôture  (ans  en  recevoir  de  rembour(êment,  n.  i  ^4»  Quel* 
les  vues  on  en  peut  tirer  au-deiTus  de  la  hauteur  de  clô- 
ture ,  x^i.^fiiiv, 

f^ur  mitoyen  de  ci&ture.  Ce  que  l'on  entend^par-U  ,  N. 
341.  Oii  l'on  peut  être  contraint  d'en  bâtir,  N  n.  341. 
&  fuiv.  N.  348.  &fuivm  n.  ^%%,  Six  l'on  peut  refu(èr  i 

•  Paris  le  terrein  pour  un  mur  de  clôture ,  N.  318.  â  la 
Campaone,  N,  413.  (à  fondation,  N.  344.  matériaux 
dont  on  doit  le  conftruire ,  N  n.  3^^  ^ .  â  Paris ,  N.  34^. 
348.  â  la  Campagne ,  '^id.  S/il  eft  ^flifant  de  planches  , 
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Mo-  M?*  Comment  on  c»  hix  k  cîi^peroci  ,  H  547. 

N*  3r^^  ci«  |f4<  &  fidv.  Si  on  pebt  l^^kver  (i  fajav  <]ue 

Ite  vcu£  ^  N,  177,  &  fuMv,  n,  17I,  <•  fmv*  N.  77.  ^ 

^Uf .  mcmc  pour  les  Moûtfbr»  ,,  K  ti.   i  to.  ^  fmv* 

,  Si  Fou  peut  à  1  a  ris  cû  abandon  aet  la  proprti^  an-étf- 

.  fin  d<=  Il  Kâuteuï  et  dèctire ,  N  a.  41 1*  Si  dans  li  Cuii^ 
plp€  ôQ  peur  contraint  un  votQa  d^  coactibuer  à  k 

,  leWoiïrudttoii  d'uo  muf  de  dâtum  plui  haut  &  bâà  de 
•MËloirs  luaiénaui  c|ue  l'ancien ,  N,  3  9  ^ .  &fidv,  a*  597. 
&^iv,    N  a.  414*  ^  y^îv.  Si  le  iroiiîn  f énonce  I  li 

Briécé  du  mur  pour  ne  pas  contributT  i  ù,  iccoùt^ 
ion ,  quelles  préoiiàons  doit  preodrç  l'âucre  ▼ûiiln  ^ 
M.  S5^S.  N  n.  414»  ^  /kiv.  Si  celui  qui  a  renoncé  i>cuc 
SCnitet  à  1^  propriété  ,  N,  |y^,  &  Jmv.  H  n.  414* 
é*  /kitr.  4T7.  Si  tW  s  droit  de  mettre  aueitjue  c^ofô 
«mcit  «B  4iar  4ê  cllHte;  Hm  fii.  «*  J&vr.  M  a.  4iDi. 
f^«  ÇCOVMIlMr.  Si  Ita  fMT  qmMiiii  •■  i«ifiû  iù 

Si  un  voifm  lé  Eût  wbSjtir  pour  f  adoffer  oa  UÛMtf^ 
^  doit  eo  p0yec  It  dépeofc  ,  t*<.  z%^.  n.  1  (4.  N  »; 
If  8.  S'il  doût  des  dédomougemenc ,  N  o.  199.  Si  l\m 
veiK  dofc  (bo  héritage  ea  Campagne ,  de  ^uoi  i\io  eft 
MBtt  »  N.  $^  6*  )Sttv.'Si  l'on  a  laiSé  cm  efface  cnue 
le  MU  &  les  kénuges  voiiîas ,  le  que  les  Prapriàaircs 
defiiitt  héritages  «euknt  &  ie  cnidce  oiivoyen ,  N.  401. 

'Mur  mkoytm  tn  uwftrs  /nr  m  eottau.  Si  ie  Pioprîéuirc  du 
lerveia  le  plus  bas  £iic  baidèr  *]e  cemia  qui  eft  au  pied 
du  mur  ,  a  quoi  il  eft  obligé ,  N  a.  14O.  on  (|ue  le 
Propriétaire  du  tenein  k  plus  kauc  l'élete  du  c&i  àa 
ttiuff  »  N.  137-  n.  1 3S,  Si  ces  deux  cas  ibnt  réunis,  N. 
141.  &fiÛ9.  a.  14%. 

Murs  qtâ  environnent  un  paffage.  Quelle  cofitriboôon  do^ 
donDcr  ceifix  qui  eft  Propinétaire  da  piSige  poar  la  c«dU 
crudion  des  fliurs ,  N.  199.  &  /atv.  N  a.  83.  ^fiàih 

'J#«n  mitcyeRS  d'un  héritage  dont  lesdifiérens  étages  spp>^ 
tieupeoc  i  diflcrens  Propriétaires.  Goatribation  qœ  ck»^ 
con  doit  donner  pour  les  reconflmire ,  N.  i99.  itJÊm* 

Murs  ie  Refend.  V,  Pans  de  bois. 

iHmr  mitoyen  en  fur- élévation,  A  quelle  (lauteur  00  fiqa»» 
aaence  à  faite  payer  les  charges  d'une  fur-éléfanoa» 
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N  n.  $03.  â»  fiûv'  lorfqu'il  fiiiK  £me  àcb  fendemeoi  i 
raacicn  mur  ^  N.  107.  n,  xo8  lotfcfi''û  Eut  âbatue  une 
panie  de  û  hauteur  ,  parce  qu'elle  eft  mal  conftriiite  » 
N  n.  io8.  lof  (que  k  voiiîn  â  qui  l*on  doit  les  charges  a 
contribué  à  la  réparatioo  de  l^m  &  de  l'aurre  de  ces  deux 
cas  ,  itid,  &  fuiv,  lor(qu'on  Uit  une  féconde  élévation  , 
N.  lo^.  &  même  une  reconAruâioû  de  ^élévation ,  N  n» 
xio.  Si  le  yotSm  \t  £iit  bâdr  entiéren«nit  i  Tes  dépens ,  il 
ne  doit  point  dé  charges ,  n.  i^  i .  Si  dans  la  (uite  Tau* 
tre  voifin  vouloir  y  addTer  m  édifice ,  rembourièment 
qu'il  feroit  obligé  ûc  £iire ,  n.  187.  &  fitiv,  N.  191.  Si 
l'on  peut  élerer  une  liir-^évacion  dans  la  moitié  feule^ 
ment  du  mur  qui  eft  propre  ^  N.  xix.  Si  l'ancien  mur 
eli  uop  large  ,  comment  on  doit  alTeoir  la  Cir^lévaiioa 
N.  201.  Si  on  eft  obligé  de  £ûre  crépir  la  fiir-élévadon 
du  câcé  du  voifin ,  N  n.  i^x.  K  Pans  de  bois. 
Mmt  vieux.  Comment  on  ai  coUc  kcrepi,  N.  4$e.  n. 

N 
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E  F  S  d'Eglifes  Paroidiales.  Pourquoi  bâties ,  N.  517. 
Qui  eft  diargé  de  leur  entretien ,  n.  53^.^  fidv.  9c  de 
ce  qu'elles  renferment ,  ihid.  Si  les  Habicans  jouiflent  de 
la  terre  qu'elle  renferme  auffi  bien  que  de  celk  des  Col- 
latéraux ,  N  n.  $$7.  &  fiùv.  . 


o, 


^BLATIONS  ne (bnt point  fiiîecfes  â  réparation , 

515.  N.  Î13. 
OK.Da.ES  Mandiams,  Leur  étaUiflement.  Cau(ès  de  la  di« 

minution  de  la  libéralité  des  Fidèles  envers  leurs  Paf« 

teurs,  n  pp. 
Oc7 vaiBM.  Si  U  fiicalté  de  droundcr  kur  payement  fe  penc 

prefcrire  ,  58^.  &  fuiv. 


.   ANNE5  DE  COMBLE.  Si  l'on  doisjcs  appuyer  fui  nâe 
jambe  de  pierre  »  N.  3  tf. 


V 
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Pans  de  30U  ne  font  pas  fuïHfâns  pour  un  nmr  mîiof  en| 

N  n.  173.  Si  Torr  peut  eo  élevée  au-iiefliis  d'un  raor  mi* 
toycn  de  maçonnerie  ,  N  n,  î.j  i. 
Paris.  Bornes  de  U  Ville  Se  des  FaUïliOUrgs ,  3  f  4*  €^  /wV* 
Il  etl  défendu  de  bâtie  âtt-dcJi,  N<  gi^  fr  Ajy.  a,  t^t 

pAt  nii;;  Ce  ^  ^eft  ^  iu  yi^^ 

PÀEQUR.  Si  k  CbcflBaujç  tft  Mn^^k  s^pMf  »  4^t.  n. 

'     470.  •',         '        -'     '^'^r-. ' 

PassaoeSé  £d  qoûi  regArdeni  le  Fropriétsifc  du  f>îi0age  les 
flum  qui  Penvironuent  ^  N  a/  $1.  o»  /îwv.  N.  t9f  fi* 
yiim  S*il  eft  obligé  de  le  faîrc  p^iv^t  ^  0^  Sx.  N* 
300.  n,  S 4.  N*  303.  Si  k  plaixcîier  du  premier  éiagc 
6o\t  être  â  fcs    d^pcfis  ,     N  n,  ^03.  n.  S 4.  &  /lo^. 

•  S'il  ki  efl  iû  des  darg^  pour  les  bâcimens  ^m  îmi 

*  aU-deCTus  des  rnuK  ,  n  84,  S'il  a  droit  de  v^^  mn%  tina 
cour  par  od  ïl  à  dro-t  de  paflagc ,  ^.  1.70.  Si  k  teluiit 
lemetic  du  rex-de  chauflce  de  b  rue,  obïigcfois  aure- 
kkuikment  du  palT^ge  ceux  qui  fer  oient  obligés  ^t  k 
IbuSrir ,  N.  B  V  a.  S  6.  Si  les  Locatai  tes  d'un  Propriésaife 
oui  anroir  droit  de  paflage  par  itne  m^tilon  ,  auf^îcfit 
k  même  droit  d'y  paflèr ,  N.  437.  Si  fim  dfoic  s^éten- 
droit  pour  une  maifoD  voifine  de  (bn  héritage  qo'il  ac- 
qnéreroit ,  i^û/.  A  qaelle  heure  il  doit  ouvrir  &  tcnner , 
N.  44a  Lorfqwe  k  pacage  eft  coipinon  au  Propriétaire 
du  bÂtimeut  &  à  celui  qui  a  un  héritage ,  quelk  Cûa« 
tribution  chacun  doit  poar  la  réparaciou  des  murs  mi* 
toyens ,  N.  199.  Si  le  deffus  &  k  deflbus  appaneootc 
au  même  Proprié:aire  ,  N.  ^ot.  A  differeos  l^foptiéuf- 
res ,  itid.  &  fiùv,  Sx  pluéeurs  ont  droit  de  commo- 
nauté  au  paflfage  dans  ASIérentes  longueurs ,  N.  301. 

Tajfagt.  Celui  qui  a  drojt  feulement  de  palfage  (ans  en  avoir 
la  propriété  ,  n'eft  fujet  â aucune  réparation^  o.  85. 

Pave*  des  cours^  remifos  Se  écuries.  Qui  doit  les  entrete- 
nir, N   4tf<Ç.  n.  470. 

Péage.  De  quelles  réparatiotis  eft  chargé  celui  qui  eu  levé 
k  droit ,  N.  ç  j  I . 

Perspective.  ^  Ton  en  peutfiiire  pciadre  contre  on  rnuf 
non  mitoyen  »  N  n.  1^1. 

Pierres  a  laver  doivent  avoir  àti  rebords  contre  ks 

mats 


D  E  i    M  A  T  1  E  R  E  s*  €t^ 

nmrs  mitoyens ,  N.  99.  En  quoi  leurs  réparations  re«- 
gardent  le  Locauire  ,  s'il  y  avoic  un  tuyau  de  plomb  ^ 
n.  474. 

PioEQMS  en  colombier  â  pied  ,  s'ils  font  immeubles  ,  n. 
f^x.  en  volière  ,  ihid.  K  Douairière. 

Place  commune.  Si  l'on  peut  changer  les  vues  que  l'on  a 
deflus  y  N.  310.  Si  Ton  peut  y  £ire  des  avances  ,  itid. 
Différence  qu'il  y  a  entré  place  commune  ôc  publique  ^ 

Place  publique  achetée  du  Roi.  Si  elle  eu  fiijette  a  retrait 

quand  elle  vient  a  fuccefKon  ,643. 
Planchers.  Comme  on  les  conftruit  â  prë(ènt ,  n.  334. 
Aux  dépens  àt  qui  il  doit  ^tre  coàftrùit ,  lorfque  le  def- 
fus  Se  le  deiTous  de  l'étage  n'appartient  pas  au  Proprié- 
taire, No.  83.  &  fuiv,  N  n.  303.  &  fiUv,  Lorsqu'il 
baiffe  d'un  côté  ,  qoclle  hauteur  on  doit  chcidr  pour  le 
xefaire ,  N  n.  304.  Si  l'on  peut  le  foire  relever  lorfqu'il 
panche  (ans  péril ,  N.  3ô{;.  Réparations  dq  Locataire 
lorfqu'il  eft  en  plâtre ,  N.  ^66.  n.  4^9.  ou  carrelé , 
ibid.  &  fuiv. 
pLASTKE.  Sa  pouffée ,  N.  iiy.  Il  eft  défendu  de  s'en  fcttir 

«a  moilons ,  n.  lOf. 
PLATtB-BANDE.  Commcnt  OU  en  doit  garantir  le  mur  mi* 

toyen,  N.  13  c. 
Poisson.   £n  quel  cas  réputé  meuble  ou  immeuble  ,   ^go, 
'  Si  un  Marchand  venoit  à  mourir  avant  de  l'avoir  enlevé 
"    .  &.  P*y^>  qo*  ^c'^"  obligé  de  le  payer ,   N,  5^3,  N. 
5^7.  y.  Douairière. 
PoiT&AiL.  Quand  il  eft  néceflaire  de  mettre  une  jambe  de 
piètre  fbus  la  pouue  qui  le  fetme,  N  n.  319.  fyfuirs 
V.  Poutres. 
PoMPBS  dans  les  puits.  Leurs  réparations  locatives.  n.  47^. 
Ponts.  Qui  do,ic  les  entretenir  ,  N.  511. 
PoKCHfiS  des  Eglifes  Paroi/fialés.  Qui  doit  les  entre^ir ,  n. 

537- 
Portes.  Quelles  réparations  y  doit  faire  le  Locataire    N. 

467.  4<^8-  n.  471. 
Ports.  Qui  doit  les  entretenir,  N.  fii» 
PossBfsroM  CIVILE.  Ce  que  c'eft^  N.  5^^. 
P^JtJpmi  naturelle*  Ce  que  c'eû ,  N.  ^€9.  Si  l'une  &  l'aor 
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tre  font  néceflàites  pour  preTcrire  an  kérics^  c 
ic,  ihid. 

Potager.  F.  Fourneaux. 

Poteau  oornier.  Si  on  peut  Penciflrer  -dans  répiiflèm 
de  la  tête  du  mur  mitoyen  »  N.  115.  a.  32.^. 

Poitou  de  bois.  Si  00  peut  le  fiibfticoer  â  la  place  d'usé 
jambe  de  pierre,  M.  3x0. 

Poulies.  Si  le  Locataire  doit  les  entretenir ,  n*  475. 

fxxjTKES.  Si  l*on  en  met  dans  des  murs  noa  mitoyens , 
N.  311.  &fuiv.  Comment  on  les  place  cfttie'deuz  murs 
mitoyens  .  N.  33t.  Quelles  (ont  celles^^ue  l'oo  £ût  en* 
trer  dans  les  murs  mitoyens ,  N.'333.  ^«  337*  J^" 
.  qu'i  quelle  épaifleur  on  peut  les  enfoncer  dan  on  mur 
mitoyen  »  N.  319.  &  fuiv.  n«  331.  Comment  on  les 
appuyé  dans  les  celliers  »  N  n.  3 1 8.  Dans  les  ét^es  fa- 
péiieifrs  lorfqu'il  n'y  en  a  point  dans  les  inférieurs  »  N 
o.  3 1 8.  Si  l'on  peut  mettre  deflbus  des  ^les  de  bob  qui 
fuient  tout  le  parpin  du  mur  ,  N.  317.  Qiidles  précau- 
«ons  il  £iut  prendre  pour  le«  affeoir  dans  un  mur  ^  N. 
31^.  ùfiiiv.  S\  le  mur  eft  pendant,  N.  198.  Combien 
elles  doivent  être  éloignées  des  cheminées  ,  N  n.  333. 
.  Qui  doit  en  payer  les  frais ,  ibid.  X.oriqu'elles  penchem  ^ 
quelle  hauteur  on  doit  choiiir  pour  les  sécablir ,  N  n. 
304.  F.  Sablières. 

poutres  de  grande  longueur.  Comment  on  en  bit  les  jambes 
peur  les  appuyer ,  n.  3 1 7. 

PitiSBYTBRis.  Qui  doit  les  réparer  ,  N  n,  {59.  ^  fuiv. 

Presckiptiûk.  Ce  que  c'eft  ,  567.  &fiùv.  Conditions  né- 
cefTaires  pour  prelcrire ,  N.  (^9.  &  fuh,  I>e  combien 
de  fortes,  N.  $75.  Qui  ^nt  ceux  qui  peuvent  pref- 
<rire  ,  N.  ^^p.  & /uîv.  Quand  elle  commence^  ^  N* 
570.  Comment  on  en  compte  le  tems  pendant  une  m\^ 
nôrité  ou  autre  état  regardé  comme  tel ,  N.  6U  57  5 .  Sur 
•quels  titres  elle  doit  êcre  fondée  ^  N.  570.  &  fah.  en 
{>ayement ,  iKid.  par  achat ,  57 1 .  pat  héritage ,  ïkïd.  par 
donation,  571.  par  legs,  N.  573.  par  dot  »  N.  î^îi. 
par  tranfaftion  ,  N.  574.  par  Sentence  du  Juge ,  ibïâ* 
par  poffcflion  ,  N.  57 <  •  Si  l'on  peut  prefcrire  ians  ritte, 
i  N.  (74  f  84.  Quelles  chofe  font  fu jettes  d  prefcrip* 
tfon  ,    yd7.  6»y«iv.   Quelles  perfonncs  n'y  fiwc  point 
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fujettes  ,  hj.  ^7^,  6»  fuiv.  Quels  littcs  en  empêchent 
•l'effet,  N.  584.  '^ 

Trefcription  conventionnelle.  Si  die  cefle  d'aveir  lieu  contre 
un  Mineur,  W.  î7^, 

Prefciipûon  judiciaire  fans  efp^rance  de  rcftituiion ,  N,  ^75. 

rtefcription  légale,  Ge  que  c'eft,  N.  î7J.  5i  les  Mineurs 
s'en  relèvent ,  ihid. 

Trefcription  ftatuaire.  Si  elle  coure  contre  les  Mineurs , 
N.  ^76. 

PRBSENti  Ceux  que  l'on  entend  fous  ce  nom  pour  que  la 
prelcrfption  ait  lieu  ,  N.  j8x. 

Presses  d'Imprimerie  réputées  meubles^  N.  5;^. 

Pressoirs.  S'ils  fout  réputés  immeubles,  N  n.  f  $8.  Quel- 
les en  font  les  réparations  locatives ,  n.  483. 

PRàs.  S'il  y  a  des  réparations  locatives,  N.  484. 

Prieurs.  V,  Bénéficiers 

Prive's.  F.  Foffe  d'aifance. 

Privile'gie's  contre  prefcription.  Ceux  que  l'on  comprend 
fous  ce  titre,  N.  ^i. 

Procureurs.  Leurs  fondrions  dans  un  Rapport ,  n.  30. 

Proprie*taires  re(pon^âblcs  des  dommages  que  canfênt 
les  Maçons  qui  démoliflent  un  mur  mitoyen  (ans  en  avoir 
aveni  les  voifîus,  N,  174,  18 y. 

Puisards.  Ce  que  c'eft ,  R  44  f .  Leur  incommodité,  ibidm 
De  combien  ils  doivent  être  éloignés  d'un  mur  mitoyen  , 
44^.  Si  inalgré  la  dillance  les  eaux  ruinoient  le  mur  , 
ou  gâtoient  les  puits ,  n.  447.  N.  448.  Si  d'un  puits  l*on 
en  vouloit  Elire  un  puifàrd  ,  N  n.  447.  De  combien  on 
les  peut  creulèr ,  N.  448.  S'ils  étoient  mitoyens ,  corn- 
aient en  vuider  les  immondices  ,  N.  445. 

IfjiTs.  Diftance  néceflaire  entre  deux  puits  &  un  mur  mi« 
toyen  ,  N  n.  117.  Entre  un  puiis  &  une  foflc  d'aifance , 
N.  i»î.  n.  iitf.  117.  Si  on  peut  l'enfoncer  tant  que 
l'on  veut  ,  N  n,  118.  L'Entrepreneur  garant  du  pré- 
judice que  peut  cauiêr  l'excavation  d'un  puits  aux  bâti- 
mensvoifins,  N  n.  128.  Combien  on  doit  lui  donner 
d*eau  ,  N  n.  1x9.  &fuiv.  Si  on  en  peut  feire  un  puifard , 
N  n.  447.  Réparations  qui  font  i  la  charge  du  Loca- 
taire,  N.  468. 

Puits  communs  fuivent  les  loix  des  mun  mitoyens ,  N.  303, 
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comment  il  doit  être  ê 

^ur  les  lieux  .  N.  41, 

y  rien  changer,  r.  ^^ 

aM  n.  3^.  ne  peuvent  é 

RicHAUx.  pr.  Fourneaux. 

Keliifs.  r.  Droits  Seign 

RwiciEUx  ne  peuvent  vci 

RrMTE.  Si  elle  cft  imœcub 

prefcrire  la  faculté  de  J 

eft  acquife  par  prcfcripi 

^^«{  Hypcibéques. 

ivÉPAïRES.    Si  leur  rccoUci 

N.  D.  44.  ^  fulv. 

Képaratioms  des  Bénéfices 

Réparations  que  doit  faite 
Writages  dont  il  a  hjfuf 
taire  entrc-vif  &  tcrtamc 
noble  ou  bourgeois  ro» 
<>  un  Bail  a  vjc  ou  emphith 

4S4.  6*A'V. 
Riparatlons  des  maifons  no 

l'année  gue  le  reirait  a  lien 
Réparations  cfes  raaifons  donc 

&fitiv. 
Réparations  locatives.  Quelle 
^AV.  Quelles  font  celle 
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Séparations  viagerts.  Ce  que  c'cft ,  N.  487. 

KJTR.AIT  LiGNACjEK:.  Qui  pcut  y  oréicndrc ,  N.  j^t.  597. 
Quel  cft  le  parent  que  l'on  préfère  ,  N  '  ^97-  ^28.  6  ^7. 
Si  le  Recrayam  peuc  fc  faire  refKcuer  au  retrait  lorsqu'il 
en  ell  déchu  pour  manque  de  formalités  ,N,6t6.Sï  les 
autres  peuvent  îui  être  fubftitués ,  N,  617.  &fuiv.  Si  Von 
d'eux  avoit  intenté  afblon  &  l'avoît  difcowinuée ,  N.  IbH. 
Si  les  héritiers  ont  la  faculté  de  retraire  ^  N.  Cz9.  S'il  » 
lieu  contre  toutes  fortes  de  personnes ,  N,  eo^.  Qui  fbnc 
ceux  qui  ne  (ont  pas  refus  i  retrait ,  ^57.  &fuiv. 

Retrait  ligaager,  biens  &  cas  ou  il  a  ^V/f.  Meubles,  N  ^3&« 
&fuiv.  Bois^  N.  633.  UfufniiCy  N.  ^40,  Héritage  en 
cas  de  veiite ,  même  fous  fignature  privée  ,  N.  f  92..  594* 
quoique  donné  en  payement ,  N.  593  ou  â  condition 
que  l'Acquéreur  payera  les  dettes  du  ^Tendeur,  N,  ^94. 
Si  la  vente  étoit  annuUée  ^  N.  595.  Si  on  peut  i'aa* 
nuller  après  la.  demande  en  retrait  »  N.  59^.  Le  Propri^- 
uire  l'ayant  vendu  &  rachetée  ,  fî  le  retrait  auroit  lieu 
en  cas  d'une  féconde  vente ,  N.  59^.  S'il  y  avoit  Procès 
entre  le  Vendeur  &  TAcquéreur,  N.  ^97.  S'il  a  lien 
contre  une  vente  faite  pour  l'utilité  publique,  N.  593, 
ou  au  R:oi ,  ibid.  ou  i  une  perfonne  qui  pofTédecoix  déjji 
hifufruit  du  bien  ,  N.  ^41.  S'il  a  lieu  pour  les  hiritagci 
vendus  par  le  Roi  à  faculté  de  rachat  ^  643,  ea  cas  de 
Bail  emphithéotique,  N.  tf  lo.  ^44.  Si  le  bailleur  du  Bail 
à  Eraphithéofe  vendoit  le  droit  d'y  rentrer  â  la  fin  de  (oï% 
Bail ,  ibitL  &  fuiv.  Si  le  retrait  a  lieu  lorfqu'un  parent 
acheté  un  hériuge  de  fbn  parent  ^  &  qu'il  veut  le  veu* 
<}re ,  N.  ^07.  mime  i  l'égard  dii  premier  Yendear ,  ibii. 
Si  un  héritage  échangé  tombe  en  retrait,  N.  ^31.  ^33^ 
Lorfqu'on  a  donnai  a  ua  des  en&ns  ua  héritage  maternel 
pour  la  part  qui  lui  revient  dans  les  paternels ,  N;  ^31. 
Si  Ton  peut  retraire  une  portion  d'héritage,  «50.  lorf^ 
que  le  total  eft  vendu  à  un  (èul  Acquéreur ,  N.  ibid.  & 
fui'¥.  Si  l'on  peut  retraire  la  moitié  d'un  héritage ,  après, 
la  mort  de  l'un  de  deux  conîoints  par  mariage  qui  au- 
loient  acheté  un  bien  d'un  Vendeur  qui  étoit  parent  de 
l'un  d'eux  ,  ^  que  ledit  bien  fât  partagé  comme  Acquêt 
de  Communauté ,  N.  tf  51.  &fuiv.  Quels  font  les  loyaux 
soilts  que  l'on  doit  en  ce  cas  j  N«  é  5  3*  Si  ce  retrait  a  lieii- 
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hoa  it  U  ligne  per  peniige ,  N; irtf..  Si  Pon  moi  xe* 
■  tcûce  on  hént^  fôida  fax  idtsti^^^f.  Si  daat  noe 
Blême  Adjudicack»  on  «voie  êifÊgé  éts  hécicages  ÛBoéa 
dans  une  GmituineodlJitbabn'IiptfliaiaMdl.Ixir^^ 
liériuge  propre  eft  adji^  pât  on  '40cxet'  (an  un  Cm» 
•tear  aiii  biens  vacaas .  on  mr  on  hérkier  par  bénéBoe 
dlnvemaire,N.  tf4tf.  £»/Suir.fi  ilidrii^diiMC  i^acBpèt$f 
N.  ^47.  S'a  <UMC  abandonné  y  «48   ^49. 
J2f //vilr  l^^uiger  ^  fk  Procédmes  &  rcmkmrfiÊÊens  ^  iiems  de 
fim  cours ,   Ç99.  fr  ySciv.   ^59»  Qoand  icoaunenoe  i 
courir  l'année  durenait»  N«  (91*  599*  &  lliérifa^cft 
en  ftanc-aleu ,  N.  so£.  SU  PAornéiedr  n*a  pas  Eut  en- 
iàîfioer  ou  infioner  fim  Contrat ,  N.  599.  fr  fiiv.  PccC- 
criptioD  de  l'inflaDCe  do  reuaîc ,  N.  «04*  Formaliiés  de 
TAffignacion ,  N.  60a.  Son  échéance  ,  N.  tf o.  A  cjnelle 
beure  elle  doit  être  donnée ,  N*  604.  a  coors  coure 
toute  (brte  de  peribnnes,  sos.  Quand  doit  être  bit  k 
tembourfement ,  tf  1 1.  ^itf.  Si  PAcquéroé  fe  pràe  vo- 
lontiers au  rerrair,  N.  tfii.  Comment  on  en  doit  faire 
les  oftes  ,  N.  £09.  ^14.    6i(.  &  fuiv.    Si  l'Acqué- 
reur cft  refiifânt,  N.  tfii.  N.  si 6.  &  fuiv^  Cornaient 
doit  être  Faite  la  Coniîgnation  ,  N.  ^14.  &  fiùv  Tems 
que  Ton  a  pour  la  faire ,  N.  6 1  Ç.  6»  fuiv.  Si  l'on  doit 
rcmbourfer  tous  les  frais  du  Con:rac ,  N.  ^13.  &Juiv. 
<J3.    Si  Ton  cxerçoit  le  retrait  contre  un  (ccond  Ac- 
quéreur qui  auroit  payé  plus  que  le  premier  ,  N.  ^13. 
En  quelles  eî'pcccs  le  rembourfcment  doir  êrrc  £âit ,  N. 
615.  Si  Phéricage  ctoic  chargé  d'un  douaire  préfix.N* 
tf  17.  S'il  étoit  vendu  à  charge  d'une  rente  rachetable,  N. 
tf  ig.  i  qui  le  Retrayant  feroit  obligé  de  rcmbour/êr ,  N. 
619'  S'il  peut  offrir  la  rente,  ibid*  Si  l'Acquéreur avoit 
xembourfé  le  principal ,  N.  ci 9.  &  fuiv.  Si  elle  n'ctoit 
rachetable  que  dans  un  certain  tems  ^  ibid.  Si  elle  ne 
rétoii  pas ,  ibid. 
Retrait  iignagcr ,  droits  de  celui  tjui  tapourfuivi  &  deVAc* 
^uireur.  Si  quand  la  Sentence  du  retrait  efl  adjugée  ,  la 
perte  de  la  chofe  retraite  ed  fur  le  compte  du  Retrayant , 
N.tf  1 2.  Quelsfruifs  de  l'hé;iiage  lui  font  dds ,  N.  tfii.oa 
les  axrcrages  de  la  rente  s'il  y  en  a ,  ibid.  Quelles  répa- 
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rations  il  eft  oUisé  de  payer  1  l'Acquéieur ,  N.  ^35 .  ^ 
fuiv.  S'il  peut  demander  àts  dédoinmagemcDs  <|iiaiid 
l'héritage  eft  détérioré,  N.  ^38.  S'il  peut  faire  aûer  le 
Bail  qu'aaroit  paflTé  l'Acquéreur ,  N-  < 40*  S*il  fesoic  char- 
gé des  hypothèques  que  l'Acquéreur  auroic  mis  iiir  Thé- 
ric:^  •  N.  ^40.  A  quelles  couditions  un  héritage  retiré 
par  rétrait  appartient  â  l'héritier  des  prçpres ,  623» 

Retrait  conventioruL  Ce  que  c^dk ,  N.  6(9.  préféré  aui  au« 
très ,  N.  660*  Si  on  peut  le  céder  â  un  étraugeir  au  pré- 
judice d'un  lignager ,  N.  660. 

Retrait  fiodal  ou  contre  un  Seigneur.  Ce  que  c'eft ,  N.  tf  5r* 
^  faiv.  Terme  de  fon  cours  »  N.  6ii.  6^9*  Si  le  lt« 
gnager  a  la  préférence  far  le  féodal  ,  ^^o. 

Rbtz  di-chaUssb'e  Ce  qpe  c'eft  »  N.  6^.  N.  145. 

Ret[  de  ttrres  conlme  retz-de-chaufTée» 

Rivières.  S\  ceux  qui  en  font  Seigneurs  &  qui  les  font  cu- 
rer y  peuvent  en  jetter  les  immondices  fur  les  héritages 
voifins ,  quoiqu'ils  ne  leur  appaniennent  pas ,  N.  42.3« 
&  fuiv. 

Ru£s.  Si  ceu«  qui  élèvent  leur  terrein  pour  le  mettre  de  nr- 
veau  â  la  rue  ,  font  obligés  d'y  imt  ua  contre-mur ,  N. 
144.  6^  fuiv. 

S 


s 


A  B  L  I E  R  E.  Comment  elle  doit  être  rerctiie  lorf- 
qu'elle  paffe  auprès  d'une  cheminée  ,  n.  107.  Foye^ 
Poutres. 

Sacristie.  Qui  eft  chargé  de  fbfn  entretien  ,  n.  çj^Ç. 

Saunes.  (  Magafin  de)  r.  Etables. 

Sculpture  ou  autres  ornemens.  Si  le  Locataire  eft  oMigé 
de  les  réparer,  n.  471. 

Seigneurs  Féodeaux  &  Cenî;ers.  S'ils  font  fujets  a  pref- 
criptioD ,  N.  Ç77.  S'ils  ont  pouvoir  de  demindcr  leurs 
droits  quand  le  Contrat  de  veme  eft  réfblu  ,  N.  si>  •  ^^ 
caché ,  N.  600  Comment  ils  font  réputés  enlaiiînés,  N, 
^1  1. 

Serf.  Ce  que  c'cft ,  i.  En  quel  Coutume  de  France  il  s'c» 
trouve ,  îbid. 

SerrUrfs.  Si  le  Locataire  doit  les  réparer ,  n.  473. 

Servitudes.  De  combien  de  fortes ,  i .  apparentes  ,  5.  la-. 

Xx  i? 


'4$C  TABLE 

nentes  cm  cadiées ,  y.  d'obl^ôon ,  f  •  &  pùvm  pcrion-* 

nelles,  i.  réelles,  i.  ^  fiàv.  nifiifKs;  3  urbaines^  x 

de  tolénnce,  5.  &  fûv. 
SitviiKdes  (ûjectes  à  difputcs  ,  i«.  Ommienr  on  ks  tef«î- 

ne  ,  ibid.  &fu'tv.  Si  elles  s'acquièrent  oa  s'ëteigocm  par 

JreicrtptioD ,  4^.  N.  5S  â'/kiv.  Comment  on  doit  le 
jirc ,   N.    j«.  Si   elles  s'éieignent  par  non  olâge ,  N. 
586.  Saas  titre  font  nulles  ,4   N.  4!.  &pâ¥.  43  <^ 

•   43t.  Ne  peuvent   erre  certifiées  par  témob  ,    N.  4M* 
j8.  Quelles  font  celles  dont  la  icuiflànce  pcot  acquérir 
titre  ,  K.  ^o.  &  fuiv.  Peuvent  bien  fe  dimnwifr ,  m^ 
non  augmenter  lansconfêntement ,  N.  \6*  Ne  pentcnt 
ac<]i]i^es  ou  perdues  par  un  feul  Copropriétaire  d^m  bé- 
rîugc  ,    K.  î^.  Peuvent  être  valables  par  décret  ,   N. 
50.  &Jfuiv,  Quelles  font  celles  pour  lefimelles  il  £uit  &irc 
oppofinoD  an  liccrèt  pour  les  foire  valider,  N.  60.  d>^ 
Oc  que  ron  doit  Lire  contre  ceux  qui  font  des  cntrc- 
prife!»  (ûr  les  Servitudes  ,  N.  tf  1 .  Si  elles  doÎTCnt  être  dé- 
îignées  dans  le  Cootrat  de  vente  ou  de  partage  d'Un  héri* 
tage  pour  y  être  coofervées,  N  n.  y.&fiùv,  431. 
-€•  fuiv.  N.  43S.  44t.    Si  les  Senrioidcs  regardent  des 
maifons  qui  n'appartiennent  pas  au  Vendeur,  N«  43 f. 
Si  on  ne  les  avoir  pas  déclarées  à  l'Acquéreur ,  N  n.  57. 
&fuiv.  Si  on  peut  les  changer  fans  le  confêntement  de 
celui  qui  les  poflède  &  de  celui  qui  les  fouffrc  ,  N.  441. 
Si  elles  doivent  c:re  par  écrit  lotfque  deux  mailbns  font 
chargées  de  Servitudes  réciproques,  N.  4*3.  fi^yîwv. 
Sont  ccnfécs  éteintes  lorfque  les  hériuges  qui  en  font 
chargés  viennent  dans  le  Domaine  de  ceux  qui  pofiedenc 
les  héritages  dominans,  N.  434.  Si  le  nouvel  Accmé- 
reur  éioit  conîra:nt  de  déguerpir  ,  N.  436.  Quelles  (ont 
celles  auxquelles  ne  font  point  fûjettes  les  Mai(bns  RcU- 
gieufcs  ,  N*.  5^.  6»  fuiv.  Rc'glement  au  fujet  de  celles 
qui    exiftoient    avant    x^So.  N.  170.   N»   43^*   439- 
L  ne  peut  être  abaiflc  ou  h^iuffé  (ans  cire  foiuenu  ,  N- 

5078,  &  fuiv.  Celui  qui  le  poffcde  eft  Cenfé  avoir  le  def- 
(iis  &  le  dcflous,  ^3.  (  e  que  l'on  entend  par-là  ^  N, 
^4.  &  fuiv.  à  quoi  (croit  tenu  le  voifin  qui  (builleroic 
fous  ua  {bl  qui  ^c  lui  np  parti  endroit  pas,  N.  S9.  Si  le 
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Jkfliit  &  le  defloQS  âppactenoiènt  à  diffirens  Pardculieri  ^ 
quelle  contribution  chacun  doit  donner  pour  les  bftti-' 
mens  qu'ils  font  condruire  dans  ce  terrein ,  N.  75.  £^. 
yiiV.  n.  80.  6»  fuïvu 
Solives.  Si  on  les  peut  appuyer  dans  un  mur  mitoyen  /H« 
3x4,  N  B.  334*  Si  ayant  m  mifes  dans  un  mur  qui  n*é« 
toit  pas  mitoyen  pour  lors  ^  on  fêroit  obligé  de  les  reti- 
rer lorfque  le  Voifin  fe  le  rendroit  mitoyen ,  N  n.  33f.. 
Si  lorfque  les  folives  y  ona  été  appuyées  ^.les  deux  mai- 
feus  voiiines  appartenoient  au  même  Maître ,  &  qu'el- 
les  vinflent  i  être  partagées ,  ce  qui  en  arrireroit ,  N. 

Souches  de  cheminées.  Comment  on  les  doit  &ire ,  N. 

109.  A  quelle  hauteur  on  doit  les  élever ,  N.  i  lo. 
Statues.  Si  on  les  regarde  comme  meubles  ou  immeubles^ 

N.  J50.  &  fuiv. 
Substitution.  Si  les  biens  qui  (ont  dans  ce  cas  peuvent  ea« 

courir  prescription  ,  N.  578. 
Succession  abandonnée.  Ce  que  c'eft,  N.  «49. 
Succejfton  vacante.  Ce  que  c'eft  ,  N.  6^6* 
Succeffion,  Si  on  la  peut  prefcrire  ^  N.  5  8  5. 


X  ABLEAUX  dépendans d'une  maiiôn ,  doivent  être 
réparés  par  le  Locauire ,  N.  4^8.  n.  471. 

Tables  &  autres  omemens  de  marbre  appartenans  à  la 
maifbn  ,  doivent  eue  réparés  par  les  Locataires ,  n.*-47i« 

Tanneurs.  Règlement  au  fujet  de  leurs  bâcimcns ,  n.  9  )• 

Témoins  ne  peuvent  certifier  une  Servitude ,  N.  48.  Ce 
que  l'on  appelle  ainfi  dans  les  bornes  qui  (èrvent  de  limi* 
les ,  N  n.  ^4. 

TtRREiN.  K  Sol  ,  Héritage. 

Terrasse.  ^  Gallerîe  ,  Balcon. 

Terres  labourables.  Si  Tes  Locataires  (ont  chargés  des  ré- 
parations ,  N.  483. 

Ttrres  je£li(fcs  ou  rapportées.  F.  Contre-mur. 

Titres  en  fait  de  fervitudes  emportent  I4  propriété ,  4.  Ab- 
fblumcnt  néceffaires  pour  les  condacer ,  N.  48.  &  Juiv* 

Tour  du  Chat.  Ce  que  c'cft ,  N.  105. 


coBMtfc  11  pmpfiéiiy  N*  403a  Lfl| 

N.  404. 
Tttntâit,  fifciLoqnigi  AwanJci  ^^pMer^H  à,4<i^ 

47tf- 
Tmmib  &  la  dbamnéfli  Ce  ^ae  eVft^  N.  !••• 
TufcKHtfcmivéi;  A  yi  ib  Jfymhnnrnf  ^  W,  4é^ 
TaiteRiiRff  de  Fonce  oc  doifoic.  nen  cadgec  poar  kv 

lecolleneat ,  n.  ^f. 
TinrAOx.  Od  ne  pm  en  mèitie  cià  fi3Ee  Jb  ctié  Al  V«« 

fin fiiff  on  mnr  mitoyen,  n.  !•&. 
T«x«wr  ^«ifimce.  Répandons  dont  eft  déni  le  Loonûe, 

N.4^t.  r.Fodèd-^îlance. 
Tm^MÊX  de.chemioée.  f^.  Cheminée. 
Tkyéotx de defeeme de  plombw  Lenn rfpiratinw  locaàfci» 

N.  46  S.  Ju  47  f .  Celfci  de  odm  fû  jotu  ok  picne  à  b- 

irer,  n.  474. 

V 

V  ASES  de  jafdtn.  Qpels (ont ceox qoî  fiMicilackrge 

du  Locataire ,  n.  477,  fi»  yi/v, 
ViNTiiATiON.  Ce  que  c'cft ,  N  n.  ^. 
Ventouse  d'aiûnce.  Ou  doic  empêcher  que  l'odeur  n*iB- 

commode  les  Voiflns ,  n.  iif. 
Verre  dor  mant.  Ce  que  c'cft ,  2 ç  3.  N.   155.  S'il  eft  fuf- 

fifânt  dans  les  vues  de  coutume  3c  de  fêrvicude.,  ïbii» 
Vicaires.  Si  les  habirans  font  oblige  de  le  loger ,  N.  s  35* 
Vignes.  Leurs  Réparations  locadves»  N.  4S4.   Réputées 

immeubles*  N.   555. 
VisrTATioNS.  Comment  elles  fc  font ,  x6.  &  futv.  Si  oi 

peut  en  demander  une  nouvelle  ^  N.  38.   Aux  frais  de 

qui  elle  fè  fait ,  ibià. 
Vitres  Si  le  Locataire  doit  les  £ûre  réparer  &  laver ,  N. 

4^«.  n.  470- 
Volailles.  Si  elles  (ont  immeubles  »  N.  ytfv 
Voûtes  contre  mur  pour  les  foutenir,  N.  131.  Vrft^ 

Ceintres. 
Usufruit  ,  n'eft  pas  fujet  â  retrait ,  N.  tf4i . 
Usufruitier.  De  quelles  réparations  cft  tenu  celui  oui  en 

jouit  par  donation,    504.  d»  fuiv.  V.  Don  mutaeL  Ptf 
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Bail  i  vie  ou  erophythéocique  ,  N.  \o6^  Par  Douaire  , 
4Jf.  &  fuiv.  y.  Douairière.  Par  Garde  Noble  ,  46. 
^  /uiv.  y^  Gardien  noble.  Si  leur  héritier  doit  per- 
cevoir les  fruits  prêts  i  cueiÛir  lors  de  leurs  décès , 
N.  ftfç. 

Vues  fur  des  héritages  voifins  peuvent  é:re  bouchées  quand 
elles  font  (ans  titre ,  N.  170.  Si  celui  qui  a  droit  de 
paflage  par  une  cour  y  a  droit  de  vie ,  N.  170.  Si  l'on 
peut  changer  celles  que  Pon  a  fur  une  cour  ou  place  com- 
mune ,  N.  310.  ^\  on  en  peut  tirer  du  c6té  d'un  héritage 
qui  n'eft  pas  clos,  N.  163.  Sur  une  me  ou  chemin 
public,  N,  1^4.  Comment  on  peut  en  avoir  par  des 
murs  mitoyens  ,  N.  n.  118.  &  fuiv.  Si  Pon  n'avoitpàs 
contribué  à  leur  conftrudtion  ,  N.  131.  &  fuiv.  n.  131. 
&  fuiv.  De  combien  de  fortes  ,  N.  158. 

Vues  de  Coutume.  Ce  que  c*e{l ,  134.  137.  Leur  avantage 
N.  x^6.  Leurs  inconvénîens  ,  n.  13^.  157-  Com- 
ment on  les  peut  prendre  dans  un  mur  bâti  i  fês  dé- 
pens U  aflls  fur  Ton  terrein  ,  N.  13^.  S*îl  n'y  avoitqoe 
AsL  moitié  du  terrein  qui  fi3t  propre  ,  i)7*  Dans  la  fur- 
élévation  d'un  mur,  N.  139.  Si  en  le  bâtiffant  on  n*eii 
a  point  fait  percer  »  comment  on  le  peut  faire  après  , 
N  n.  139.  A  quelle  hauteur  elles  font  fixées ,  N.  13^. 
X4^.  &  fulv.  Lorfque  le  terrein  efl  inégal  des  deux  côtés 
du  mur,  N.  147  n.  149.  Dans  les  cfcaliers,  N,  iji. 
Sur  les  Cimetières,  N  n,  151.  N.  26^.  Lorfqu'elles  ne 
peuvent  être  réduites  aux  termes  de  la  Coutume ,  ce  qui 
arrive ,  N.  145.  Comment  on  les  doit  fermer  ,  N.  144, 
&  fuiv*  Si  on  peut  les  faire  boucher,  N,  139.  &  fuiv. 
i4>.  n,  14^.  En  élevant  un  nouveau  mur  coutre  lan- 
cien  ,  N.  içi. 

Vue  ou  baye  de  cùté.  Ce  que  c'efl ,  N.  1^8.  A  quelle  dif- 
tâiîce  du  mur  mitoyen  elle  doit  être  placée ,  N.  iç^.  ^ 
fuiv.  A  la  Ville  ou  â  la  Campagne  ,  N.  xtf  3.  ^  fuiv.  Si 
h  maifon  étoit  pofée  en  équerre ,  R  iCi.  Lorfque  le 
mur  mitoyen  eu  plus  haut  que  les  vues  que  Pon  pccce, 
N.  15 1.  Si  clic  était  trop  proche  du  mur  mitoyen  ,  com- 
ment on  ponrroit  y  remédier  ,  N.  itf  i. 

Vue  droite  comm:  vue  de  cAré,  1Ç7.  &  fuîv,  N.  159, 
151.  1^1,  Si  parce  qu'un  Voifin  le  feroit  rendu  Pro-  ' 
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fàbaàxtietBL  anr  mnDjCB^  on  fadâ  oUîgé  Je  les  «s 
Oder  y  N  B.  x^x. 
Vmes  itStrntmits.  Ce  ^  l'on  coKSid  ptt.là  ,  N»  &57. 
OMMDcnc  elks  doîvqpK  bast  dolcs  ,  N*  x^tf.  S:  en  te- 
bktfljnt  me  niaîlbn  oo  pcnt  chaîner  Jeun  4x%ofiâon» 
N.  xtff .  6»  /vfF,  n.  fttftf.  Si  oo  peor  les  j^giandir  en 
kjBBcar,  Nn.x<7.d^/Bfr.  Avec qndles  précjnôoas  on 
peac  bior  jopcès  ,  N.  x^S*  &  /Suv.  51  en    ~ 


mtiiôn  on  a  des  foes  de  feifimJei^  on  ^ 
nedememeaazÀig^fiir-élevés^M.  x^y. 
.  .VuinAMos  de  feffe  &  pmé  ne  pcoft-tee  cnfenie  dans  nne 
Ville  ^  N.  4SX.  Si  on  en  pcnt  £ne  oooler  l'en  dans  les 
fQÎireaoz  d\me  Ville ,  N«4f5.  Dans<|iidceinsonVado«c 
(nce^  N.  ifc^  Cootribodoo  des  Propriétaires^  fi  elle 
cft  commone  à  plofienn  mailbos  ^  N  n,  454.  ft  qne 
?oa  ne  naflè  par  lime  de  ces  maifons,  455.  &  faôr. 
Si  Itm  M  Copropriétaires,  en  aagmeniant  &  maàbn, 
4oîc  anfi  aif  meotcr  (à  concnbodoo  â  la  Toidange  ,  N. 
4S^.  SHI  Unflbic  one  oonvelle  maifeo ,  il  n'aurcm  pas 
droîc  â  b  feflè  commaoe  ,  N.  457. 
J^OiDAMoions.  Ptioes  q[a*ils  eocooreoc  lorfqiie  les  nuM» 
tes  ficaks  Ce  répandent  dans  les  mes,  N.  41^. 


fia  di  U  TéMt  des  Bisùms. 


APPROBATION. 

J  A I  lu  par  ordre  de  Monfèigneur  le  Vice-Chan- 
celier le  Livre  intitulé ,  La  Loix  des  Bâtim^ns ,  fui-^. 
vont  la  Cataume  di  Paris  ,  &  Us  nouvelles  Addi» 
àons  conuiuuu  des  Confirences  des  autres  Coutumes  , 
avec  la  -Coutume  de  Paris*  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui 

Îniâc  en  empêcher  l'impielfion.   A  Paris  ,  ce  25 
,    anvier  17^7. 

Sigoi^  DB  Ligna c.^- 

PRIVILÈGE    DU    ROI. 

L Ouïs,  PAR  LA  Gkace  DB  DiBU,  Hoî  de  France  il 
de  Navarre  :  A  nos  amés  Se  féaux  Confeillers ,  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement .  Maîtres  è^t%  Requêtes 
•rdinaires  de  notre  Hôrel ,  Grand-Confeil  ,  Prévôt  de  Paris  , 
Baillifis ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenants  Civils  ,  &  autres  nos 
Judicie;^  qu'il  appartiendra  ;  Salut  :  Notre  amé  Chakiis- 
Guillaume  xe  Clerc  9  Libraire ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defi« 
leroit  faire  réimprimer  &  donner  au  public  un  Livre  intitulé:  Les 
Loix  des  Bâtimens^par  M.Dcfydeu^  avec  les  Noies  de  M^Gou^ 
fy  :  s'il  Nous  plailoic  lui  accorder  nos  Lettres  de  renouvellement 
de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  ces  Causes  ,  voulant  favora» 
blemcot  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons 
par  ces  Préfentes,  défaire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois 
que  bon  lui  femblera ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter 
par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  (îx  années  coo-' 
iiécutives ,  à  compter  du  )our  de  la  date  des  Préfences.  Faîfons 
défènfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires,  &  autres perfonaes,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'en  introduire 
d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance  ; 
comme  audî  d'imprimer  ou  faire  réimprimer,  vendre,  faire 
vendre»  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  au- 
cuns extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifleêtre,  fans  la' 
permi/lion  exprefle  &  par  éctit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confîfcacion  des  Exemplaires 
contrefaits ,  de  trois  mille  Iîtics  d'amende  contre  chacun  des 


tontrerenaiis,  Joatnii  tien  i  Noai;  mi  tiers  1  l'Hâtel-Dîea 
<k  Paris, &  l'autre  tiers  ainlit.Exporaat ,  oo  à  celui  qui  aura 
droit  (^e  lui ,  &  de  tous  dépens,  dommages  êc  intérècs;  à  la 
charge  que  ces  préfeuces  feroot  enregil^réei  tout  au  long  furie 
RegiftredclaGommuaaucédes  Imprimeurs  &  Libraires  de  Pans 
dans  crois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'impreflion  dudit  Ou-^ 
Trage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs  ,  en  bon 
papier  &  beaux  caraâeres ,  conformément  aux  Réglemeus  de  la 
Librairie  ^  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  1715  ;  â  peine 
de  déchéance  du  préfenc  Privilège  ;  qu'avant  de  Texpofer  en 
▼ente  ,  le  manufcrit  qui  aura  (ervi  de  copie  à  Timprcilioa 
dudic  Ouvrage ,  fera  remis  dans  le   même  état  où  l'Appro« 
batioQ  y  aura  été  donnée ,  es* mains  de  notre  très- cher  ôc  féal 
•Chevalier,  Chancelier  de  France ,  le  Sieur  de  Lamoignon, 
&  qu'il  en  fera  enfuite  lemis  deux  Exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre, 
lin  dans  celle  notredit  Sieur  de  Laiioignon^&  un  dans 
celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  ViccChancelier, 
ic  Garde  des  Sceaux  de  France ,  le  Sieur  de  Maupeou;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.   Ou  contenu  defquelles 
vous  mandons  ,  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant ,  Se 
&$  ayans  caufe  ,  pleinement  &  paifiblement  fans  foufFrir  qu'il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement   ou  i  la  fin   dudit    Ouvrage  ,    foit    tenue 
pour  duement  fignifiée  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  Je 
nos  amés  &  fcaux  Confcillers ,  Secrétaires,  foi  foit  ajodcée  com« 
jne  a  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiûlîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  de  faire ,  ponr  l'exécution  d'icelles,  tous  A^^cs 
requis  &  nécelFaires  ,   fans  demander   autre  permi/fîon ,  5c 
aonobdant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande ,  Se  Lettres 
i  ce  contraires.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  DONNÉ  i  Paris, 
le  deuxième  jour  du  mois  de  Janviec ,  l'an  de  grâce  mil  fepc 
cent  foixante-fept  »  &  de  notre  règne  le  ciuquante-deuxicme« 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 

LE    BEGUE. 

RegiflréfurURepfirt  XVIL  de  la  Chambre  Royale  &  Syndi  • 
'€ak  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  N®.  i;207  ,  fol.  171, 
€orform€ment au  Réglcmentde  lyx^*  A  Paris,  ce 23  Macs  1767» 

G  A  N  É  A  U  ,    Syndic 


